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TITEE  III 


DBS  DONATIONS  ENTRE-VIFS  ET  DES  TESTAMENTS. 

{Suite.} 


CHAPITRE  V. 

DBS  TESTAMENTS 
(Suite.) 

SECTION  II.  — Dea  lega  (suite.) 


§ III.  Transmis'sion  dé  la  propriété  et  de  la  possession  des 

bienslégués. 

ABTICLE  1.  Xranamiailon  d«  la  propriéti. 

1.  L’article  711  porte  que  la  propriété  des  biens  sac- 
quiert  et  se  transmet  par  succession,par  donation  entre- 
vifs  ou  testamentaire.  Ainsi  la  loi  met  les  legs  sur  la  méme 
.ligne  que  les  donations  et  la  succession  áb  intestat  en  ce 
qui  concerne  l’acquisition  et  la  transmission  de  la  pro- 
priété. L’article  1014  reproduit  le  méme  principe  : « Tout 
legs  pur  et  simple  donnera  au  légataire,  du  jour  du  décés 
du.  testateur,  un  droit  á la  chose  léguée,  droit  transmi- 
sible á ses  héritiers  ou  ayants  cause.  » Tout  legs , dit  la 
loi ; done  le  legs  universel,  le  legs  á titre  universel  et  le 
legs  á titre  particulier.  II  est  vrai  que  l’article  Í014  est 
place  sous  la  rubrique  des  legs  particuliers . C’est  un  dé- 
faut  de  classification  qui  s’explíque  par  . les  travaux  pré- 
paratoires  (i).  La  place  qu’occupe  l’article  1014  n empáche 


U)  Coin-Deliele,  p.  465,  n°  3 de  l’article  1014. 
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pas  que,  dans  l’intention  du  législateur,  cette  disposition 
s’applique  4 touíe  donation  testamentaire.  En  efíet,  les 
termes  de  l’article  sont  généraux : Tout  legs,  dit  l’article ; 
tandis  que  le  second  alinda,  voulant  parler  des  legs  par- 
ticuliers,  dit  : « néanmoins  le  lég ataire  particulier,  etc.  »- 
II  est  done  incontestable  que  le  principe  formulé  par  -l’ar- 
ticle  1014  s’applique  á tout  legs  sans  distinction.  Et  il  n’y 
avait  pas  á distinguer.  Le  legs  a pour  objet  de  transférer 
la  propriété,  de  méme  que  la  donation  entre-vifs ; et  c’est 
aussi  la  son  efíet,  aux  termes  de  larticle  711.  Reste  á 
déterminer  le  moment  oü  cette  transmission  s’opére  et  la 
maniére  dont  elle  se  fait.  Le  moment,  c’est  l’instant  du 
décés.  La  loi  dit  le  jour  du  décés;  cela  n’est  pas  exact,  il 
est  impossible  que  le  légataire  devienne  propriétaire  tant 
que  le  testateur  vit,  et  du  moment  oü  le  testateur  meurt, 
il  transmet  au  légataire  la  chose  léguée.  Cela  suppose 
que  le  legs  est  pur  et  simple,  comme  le  dit  l’article  1014. 
Quand  le  legs  est  conditionnel,  il  reste  en  suspens  tant 
que  la  condition  n’est  pas  accomplie.  Est-ce  á dire  que  la 
propriété  ne  se  transmette  que  lors  de  1 accomplissement 
de  la  condition?  Non,  car  la  condition  accomplie  a un 
efíet  rétroactif  au  jour  oü  le  legs  s’est  ouvert  par  la  mort 
du  testateur.  Ainsi  la  transmission  de  la  propriété  se  fait 
toujours  á ce  moment.  Pourquoi  dónela  loidistingue-t-elle 
entre  le  legs  pur  et  simple  et  le  legs  conditionnel?  L’ar- 
ticle 1014  répond  á la  question.  Quand  le  legs  est  pur  et 
simple,  le  droit  á la  cbose  léguée  existe  des  l’instant  du 
décés,  de  sorte  que  si  le  légataire  venait  á mourir  avant 
d’avoir  accepté  le  legs,  avant  d en  avoir  demandé  et  obtenu 
la  délivrance,  il  transmettrait  son  droit  á ses  héritiers  ou 
ayants  cause;  tandis  que  si  le  legs  est  conditionnel,  le 
droit  á la  cbose  léguée  1:3  se  transmet  pas  lorsque  le  lé- 
gataire vient  á mourir  avant  l’arrivée  de  la  condition, 
puisqu’il  na  pas  encore  de  droit  (art.  1040). 

Le  principe  qui  régit  la  transmission  de  la  propriété 
de  la  chose  léguée  s applique  aux  legs  universels  et  á 
titre  universel.  II  y a une  grande  différence  entre  les  deux 
legs  en  ce  qüi  concerne  la  transmission  de  la  possession, 
le  légataire  á titre  universel  n’est  jamais  saisi;  il  doit 
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done  toujours  demander  la  délivrance  de  son  legs,  aussi 
bien  que  le  légataire  á titre  particulier  (art.  101 1 et  1014) ; 
tandis  que  le  légataire  universel  est  saisi  lorsqu’il  est 
en  concours  avec  des  héritiers  non  réservataires ; mais, 
qu’il  ait  la  saísine  ou  qu’il  ne  l’ait  pas,  il  acquiert  la 
propriété,  de  máme  que  le  légataire  á titre  universel  et 
le  légataire  particulier,  dés  l’instant  du  décés  du  testa- 
teur,  par  l’effet  de  la  loi,  sans  aucune  manifestation  de 
volonté,  sans  qu’il  ait  aucune  formalité  á remplir,  et  alors 
méme  qu’il  ignorerait  l’existence  ou  l’ouverture  du  testa- 
ment.  II  y a,  sous  ce  rapport,  identité  entre  la  succession 
et  la  donation  testamentaire ; peu  importe  le  titre  du  léga- 
taire (i). 

Lajurisprudence  a consacré  ces  principes,  mais  elle 
ne  l’a  pas  toujours  fait  avec  la  precisión  et  la  rigueur  né- 
cessaires.  II  y a une  distinction  élémentaire  á faire  entre 
la  transmission  de  la  propriété  et  la  transmission  de  la 
possession.  Les  légataires  non  saisis  doivent  demander 
la  délivrance  de  leur  legs ; le  légataire  universel  qui  a la 
saisine  n’est  pa&  tenu  de  demander  la  délivrance.  Mais 
tous  les  légataires,  quoique  non  saisis,  acquiérent  la  pro- 
priété dés  l’instant  du  décés  du  testateur,  et  ce  drcii  est 


transmissible  á leurs  héritiers.  Quelle  est  la  natr.ra  de  ce 
droit?  Nous  l’avons  appelé  un  droit  de  propriété : la  coca 
de  cassation  ne  lui  donne  pas  ce  nom,  elle  Iríppoiie  un. 
droit  acquis  transmissible  aux  héritiers  e*  ayanf  a cao  se  (.a)., 
Dans  un  de  ses  arréts,  la  cour  d;t  ae  le  lí-.-.ai;  ríe  vare 
particulier  et  le  légataire  á titi  universei  no  ' aaisis 
de  la  propriété  qua  partir  de  la  déiivranoe,  c..  > ¡esque- 
la ils  ont  un  droit  réel  transmissible  á iours  heriuers  (3). 
Nous  n’hésitons  pas  á dire  que  cette  dríiia  ríon  entre  le 


n’a  pour  objet  que  la  transmisión  de  la  possession ; elle 
na  ríen  de  ccmmur  avec  Y&equisition  de  la  propriété; 


(1)  Voyezle  tome  IX  r!«  m*:¿  Principe*,  p.  255,  n<>  210-212. 
g>  Casaati-'-a,  15  mai  1839  (Dallos,  3616). 

(3)  Cassí  .iiun,  2 úéceMhffe  1839  (Dallo/,  au  mot  Enregistrement,  n°  5903). 
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cela  est  élémentaire.  II  y a une  chose  tout  aussi  élémen- 
taire,  cest  que  le  droit  qui  appartient  á tout  légataire  des 
l’instant  du  décés  du  testateur  est  un  droit  de  propriété. 
Queserait-ce  que  ce  droit  réel  imaginé  par  la  cour  de  eas- 
sation?  La  loi  ne  connaít  d ’autres  droits  réels  que  la  pro- 
priété et  les  démembrements  de  la  propriété.  Si  le  léga- 
taire nacquiert  pas  la  propriété  au  décés  du  testateur, 
quel  est  done  le.démembrementde  propriété  quilacquiert? 
La  question  na  pas  de  sens,  et  la  distinction  que  fait  la 
cour  de  cassation  nen  a pas  davantage.  II  ny  a qu’une 
distinction  qui  résulte  de  nos  textes,  celle  de  la  propriété 
et  celle  de  la  possession ; la  transmission  de  la  premiére 
se  fait  toujours  enyertu  de  la  loi,  dés  l’instant  de  l’ouver- 
ture  de  l’hérédité  et  au  profit  de  tout  successeur ; tandis 
que  la  transmission  de  la  possession  n’alieu  de  plein  droit 
que  lorsque  le  légataire  est  saisi,  les  légataires  qui  n ont 
pas  la  saisine  doivent  demander  la  délivrance.  Ce  qui  a 
induit  la  cour  de  cassation  en  erreur,  ce  sont  les  termes 
de  l’article  1014;  le  législateur  ne  dit  pas  que  le  legs 
donne  la  propriété  de  la  chose  léguée,  il  dit  que  le  léga- 
taire a un  droit  á la  chose  léguée.  Mais  ce  droit  nest 
autre  chose  qu’un  droit  de  propriété ; il  suffit  de  citer  l’ar- 
ticle  711  pour  le  démontrer.  II  faut  done  dire  avec  la  cour 
de  Bruxelles  que  la  propriété  de  la  chose  léguée  passe  de 
plein  droit  du'  testateur  au  légataire,  comme  elle  passe 
de  plein  droit  de  la  tete  du  défunt  sur  celle  de  l’héritier 
ou  du  successeur  ab  intestat  (i). 

3.  Ces  principes  sappliquent,  sans  doute  aucun,  au 
legs  de  la  nue  propriété,  On  a prétendu  que  ce  legs  est 
conditionnel,  la  inaniére  de  le  formuler  peut  favoriser 
cette  erreur.  Un  cotfjoint  légue  l’usufruit  de  ses  biens  á 
son  conjoint,  et  il  ajoute  que  les  biens  appartiendront  á 
son  neveu  aprésle  décés  de  l’usufruitier.  Ces  mots  aprés 
le  décés  semblent  indiquer  -un  terme,  et  comme  le  terme 
de  la  mort  est  incertain,  -on  a conclu  qu  il  équivalait  á 
une  conditiob;  de  la  la  conséquence  que  le  legs  serait 
caduc  si  le  légataire  de  la  propriété  venait  á mourir  avant 

(1)  Bruxelles,  25  aoüt  1814  ( Pasicrisie , 1814, 
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l’usufruitier.  La  cour  de  Bruxelles  a repoussé  cette  fausse 
interprétation.  Loin  detre  conditionnel,  le  legs  n’est  pas 
méme  un  legs  á terme ; c’est  le  legs  de  la  nue  propriété, 
ce  legs  s’ouvre  en  méme  temps  que  le  legs  de  lusufruit, 
á la  mort  du  testateur ; il  ny  a que  la  jouissance  du  léga- 
taire  de  la  nue  propriété  qui  soit  ajournée,  par  l’excel- 
lente  raison  qu’il  n en  est  pas  légataire,  son  droit  de  pro- 
priété ayant  été  démembré  au  profit  de  l’usufruitier  (i). 

4.  Du  prinóipe  que  le  légataire  acquiert  la  propriété 
'déla  chose  léguée  dés  le  décés  du  testateur,  suit  qu’il  peut 
transmettre  son  droit;  l’artiele  1014  dit  que  son  droit  est 
transmissible  á ses  héritiers  et  ayants  cause . Done  le  lé- 
gataire peut  vendre  son  droit.  La  cour  de  cassation  dit 
que  le  légataire  peut  disposer  de  l’actif  réel  ou  éventuel 
compris  dans  son  legs  (2),  ce  qui  prouve  que  la  cour  a tort 
de  ne  pas  lui  reconnaitre  le  droit  de  propriété  (n°2) ; com- 
ment  pourrait-il  aliéner  sil  n’était  pas  propriétaire?  Peu 
importe  que  la  délivrance  soit  faite  ou  non  lors  de  la 
vente;  la  délivrance  ne  regarde  que  la  possession  et  la 
jouissance  des  fruits;  alors  méme  que  le  légataire  ne  lau- 
rait  pas  demandée,  cela  n empáche  pas  de  transmettre  son 
droit,  d’aprés  l’article  1014,  done  de  le  vendre  (3). 

Du  máme  principe  suit  que  les  créanciers  du  légataire 
peuvent  saisir  la  chose  léguée,  quand  méme  il  n’y  aurait 
pas  eu  de  délivrance.  En  efíet,  la  chose  léguée  est  dans 
le  domaine  du  légataire,  done  elle  forme  le  gage  de  ses 
créanciers,  et  elle  peut  étre  saisie  par  eux  comme  tous 
ses  autres  biens.  Le  contra  i re  a été  jugé  en  matiére  de 
saisie-arrét ; avant  la  délivrance,  dit  le  premier  juge,  le 
légataire  n’est  pas  investi  de  son  legs,  il  n’est  pas  proprié- 
taire, et  par  suite  ses  créanciers  ne  peuvent  pas  saisir  la 
créance.  Cette  décision  a été  cassée  comme  violant  les 
principes  sur  les  effets  légaux  des  legs  (4). 

Le  légataire  est  done  propriétaire,  et  il  peut  exercer 
tous  les  droits  attachés  á la  propriété,  sauf  ceux  qui  dé- 

*(1)  Bruxelles,  27  juillet  1814  ( Pasicrisie , 1814,  p.  161). 

(2)  Cassation,  15  mai  1839  (Dalloz,  n°  3616). 

(3)  Bruxelles,  18  mars  1846  (. Pasicrisie , 1846,  2,  282). 

(4)  Arrót  précité  (note  3)  du  15  mai  1839. 
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pendent  de  la  possession.  II  est  arrivé  que  les  légataires 
opposaient  le  dófaut  de  délivrance  comme  une  fin  de  non- 
recevoir  aux  créanciers  qui  poursuivaientcontre  eux  Tex- 
propriation  de  la  chose  léguée.  Cette  exception  a toujours 
été  rejetée.  La  délivrance  ne  concerne  que  la  possession ; 
la  propriétó  est  au  légataire,  done  elle  peut  étre  saisie 
sur  lui ; s’il  doit  demander  la  délivrance,  c’est  pour  sauve- 
garder  les  droits  de  rhéritier  débiteur  du  legs ; l’héritier 
seul  peut  done  se  prévaloir  du  défaut  de  délivrance,  le  lé- 
gataire ne  peut  opposer  l’exception  du  droit  d’un  tiers(i). 


&BIICLE  2.  Transmlsslon  de  la  possession». 

K°  1.  DE  LA  SAISINE. 

I.  Principe. 

5.  « Lorsque  au  décés  du  testateur  il  y a des  héritiers 
auxquels  une  quotité  de  ses  biens  est  réservée  par  la  loi, 
ces  héritiers  sont  saisis  de  plein  droit,  par  sa  mort,  de 
tous  les  biens  de  la  succession ; et  le  légataire  universel 
est  tenu  de  leur  demander  la  délivrance  des  biens  com- 
pris  dans  le  testamenta  (art.  1004).  « Lorsque  au  décés  du 
testateur  il  n’y  aura  pas  d’héritiers  auxquels  une  quotité 
de  ses  biens  soit  réservée  par  la  loi,  le  légataire  univer- 
sel sera  saisi  de  plein  droit  par  la  mort  du  testateur,  sans 
étre  tenu  de  demander  la  délivrance  » (art.  1006). 

Pourquoi  laloidonne-t-ellela  saisine  aux  réservataires 
de  préférence  aux  légataires  universels?  Et  pourquoi  la 
donne-t-elle  aux  légataires  universels  de  préférence  aux 
héritiers  non  réservataires?  Nous  avons  répondu  ailleurs 
á ces  questions  (2).  Les  auteurs  du  code  civil  ont  fait  une 
transaction  entre  le  droit  écrit  et  le  droit  coutumier ; ils 
ont  maintenu  la  saisine  que  les  coutumes  accordaient  aux 
héritiers  du  sang  quand  ces  héritiers  ont  une  réserve ; 
ils  ont  fait  une  concession  aux  pays  de  droit  écrit,  en 

1823  p r516)lleS’ 25  a°Üt  1814  et  21  octobr6  1823  (■ Pasicrisie , 1814,  p.  209,  et 
(2)  Voyez  le  tome  IX  de  mes  Principes,  p.  279,  n°  229. 
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accordant  la  saisine  au  légataire  universel  lorsque  le  dé- 
funt  a entiérement  exclu  ses  héritiers  legitimes  non  réser- 
vataires : l’héritier  de  l’homme  prend  alors  la  place  de 
l’héritier  de  Dieu.  Le  code  revient  au  droit  coutamier 
lorsqu’il  ny  a que  des  légataires  á titre  universel  et  des 
légataires  á titre  particulier;  quand  rnéme  ilsprendraieñt 
toute  l’hérédité,  la  saisine  reste  aux  héritiers  naturels. 
Nous  renvoyons  á ce  qui  a été  dit  sur  la  saisine  au  titre 
des  Successions. 

6.  La  loi  ne  prévoit  pas  le  cas  o'ü  le  légataire  univer- 
sel est  en  concours  avec  des  réservataires  tout  ensemble 
et  avec  des  non-réservataires.  On  suppoée  que  le  défunt 
laisse  pour  héritiers  sa  mere  et  ses  fréres  et  soeurs ; il 
institue  un  légataire  universel.  La  mére  seule  est  saisie, 
les  fréres  et  soeurs  ne  le  sont  pas,  puisqu’il  y a un  léga- 
taire universel;  Toullier  en  conclnt  que  le  légataire  uni- 
versel sera  saisi  á l’égard  des  fréres  et  soeurs.  Cela  paraít 
assez  logique;  les  fréres  et  sceurs  netant  pas  saisis  lors- 
qu’il y a un  légataire  universel,  pourquoi  auraient-ils  la 
saisine  s’il  y a un  ascendant?  La  mére  peut-elle  donner 
aux  fréres  et  soeurs  un  droit  qui  n’appartient  qu’aux  seuls 
réservataires?  Toutefois  nous  croyons  que  Toullier  et 
ceux  qui  suivent  son  opinión  se  trompent(i).  Le  texte  est 
formel ; dés  qu’il  y a des  héritiers  réservataires,  la  saisine 
leur  appartient,  et  la  loi  dit : la  saisine  de  tous  les  biens; 
done  elle  ne  peut  pas  appartenir  aux  légataires  pour  la 
part  qu’ils  recueillent.  Nous  ne  disons  pas  que  les  fréres 
et  soeurs  sont  saisis;  exclus  de  fhérédité  par  Tinstitution 
d’un  légataire  universel  et  n’étant  pas  réservataires,  ils 
ne  peuvent  pas  avoir  la  saisine ; la  mére  sera  seule  saisie 
de  tous  les  biens,  quoiqu  elle  n’en  prenne  que  le  quart. 
Lesprit  de  la  loi  est  en  harmonie  avec  cette  decisión.  En. 
principe,  la  saisine  appartient  aux  héritiers  du  sáng,  les 
seuls  vrais  héritiers,  ceux  que  Dieu  appelle  ál’hérédité; 
le  code  a maintenu  ce  principe  en  faveur  des  réserva- 
taires; ils  sont  saisis  de  toute  l’hérédité,  quoiqu’ils  nen 


(1)  Toullier,  t.  III,  1,  p,  284,  n°  294.  Coin-Delisle,  p.  454,  n°  2 de  l’arti- 
clel004.  Marcadé,  t.  IV,  p.  71,  n°  4 de  l’artíele  1004. 
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prennent  qu  une  partie,  ce  qui  est  trés-juridique;  dans  la 
théorie  de  la  saisine,  elle  doit  appartenir  á celui  qui  est 
le  plus  intéressé  á conserver  tout  le  patrimoine;  or,  c’est 
bien  le  réservataire  qui  a cet  intérét,  puisque  le  droit  du 
légataire  peut  tomber,  tandis  que  la  reserve  écrite  dans 
la  loi  ne  saurait  étre  contestée  (i), 

7.  II  y a une  autre  question  également  controversée 
et  plus  douteuse.  Le  dófunt  institue  un  légataire  univer- 
sel  et  il  meurt  laissant,  pour  plus  proches  héritiers,  des 
ascendants  autres  que  pére  et  mére  et  des  íréreset  soeurs. 
On  demande  si  les  ascendants  auront  la  saisine.  Nous 
croyons  que  laífirmative  résulte  du  texte  et  de  l’esprit  de 
la  loi.  Que  dit  lárdele  1004?  « Lorsque  au  décés  du  tes- 
tateur  ü y a des  héritiers  auxquels  une  quotité  de  ses 
biens  est  réservée  par  la  loi,  ces  héritiers  sont  sai  sis.  » 
II  suffit  done  qu’il  y ait  des  héritiers  réservataires  pour 
qu’ils  soient  saisis.  On  objecte  que  par  héritiers  la  loi  en- 
tend  des  successibles  qui  viennent  á l’hérédité ; or,  dans 
l’espéce,  les  ascendants  sont  exclusparles  fréres  et  soeurs ; 
ils  ne  sont  successibles  et  n’ont  droit  á la  réserve  que  si 
les  fréres  et  soeurs  renoncent;  ce  n est  done  qu’en  cas  de 
renonciation  des  fréres  et  soeurs  que  les  ascendants  auront 
la  saisine.  Nous  répondons  que  cette  distinction  confond 
deux  ordres  d’idées  trés-différents  : la  question  de  savoir 
qui  est-  appelé  á la  succession  et  celle  de  savoir  qui  a la 
saisine.  La  loi  donne  la  saisine  aux  héritiers  naturels 
alors  méme  qu’ils  sont  exclus  par  des  légataires  á titre 
universel  ou  á titre  particulier.  Elle  la  donne  au  pére  en 
concours  avec  un  légataire  universel,  bien  que  celui-ci 
soit  appelé  á toutel’herédité,  tandis  que  le  pére  n’en  prend 
que  le  quart ; les  droits  et  l’honneur  du  sang  l’emportent 
en  principe.  Done  l’ascendant,  en  supposant  méme  qu’il 
nait  pas  de  réserve  par  suite  du  concours  des  fréres  et 
soeurs,  doit  avoir  la  saisine.  En  réalité,  le  concours  des 
fréres  et  soeurs  n’empéche  pas  l’ascendant  d’avoir  droit  á 
la. réserve.  Les  fréres  et  soeurs  sont  exclus  par  le  léga- 
taire universel;  done  celui-ci  est  réellement  en  concours 


(1)  Demolombe,  t.  XXI,  p.  516,  n°  565. 
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avec  des  ascendants ; on  est  done  daris  le  texte  et  dans 
l’esprit  de  l’article  1004  : l’ascendant  est  préféré  au  léga- 
taire  (i).  . 

..  * 

II.^l pplication  du  principe . 

m 

8.  Le  testateur  peut-il  changer  Tordre  que  la  loi  suit 
en  déférant  la  saisine?  Quand  il  y a des  réservataires,  le 
défunt  ne  peut  pas  disposer  de  la  saisine.  Sur  ce  point, 
tout  le  monde  est  d’accord.  II  y a des  auteiirs  qui  ensei- 
gnent  que  le  testateur  peut  disposer  de  la  saisine  lorsqu  il 
n’y  a pas  de  réservataires  (2).  En  apparence,  c’est  le  tes- 
tateur qui  saisit:  n’est-ce  pas  la  ce  que  dit  l’adage,  lemort 
saisit  le  vif ? Nous  n’avons  pas  á examiner  les  origines 
historiques  de  cet  adage,  elles  remontent  á une  époque 
oü  il  n’y  avait  pas  de  loi.  Aujourd’hui  les  héritiers  saisis 
le  sont  en  vertu  de  la  loi,  c’est  la  loi  qui  défére  la  saisine. 
La  question  est  done  de  savoir  s’il  est  permis,  en  cette 
matiére,  de  déroger  á la  loi.  A notre  avis,  la  négative  est 
certaine,  mais  il  faut  voir  quelle  est  la  vraie  raison  de 
décider.  Troplong  répond  « qu’il  ne  dépend  pas  du  testa- 
teur de  porter  atteinte  á une  dévolution  que  la  loi  a éta- 
blie  en  vue  d une  prééminence  due  á certaines  personnes 
privilégiées  par  le  sang  (3).  » Yoilá  une  de  ces  phrases 
comme  Troplong  les  aime  ; quand  la  loi  donne  la  saisine 
au  légataire  universel  de  préférence  aux  héritiers  légi- 
times,  le  fait-elle  á raison  d’une  préférence  due  au  sang? 
Nous  avons  dit  ailleurs  quel  principe  la  loi  suit  dans  la 
délation  de  la  saisine ; ce  principe  sufíit  pour  décider  notre 
question  (4).  C’est  pour  assurer  la  conservation  de  l’héré- 
dité  au  profit  de  tous  les  intéressés  que  la  loi  accorde  de  ‘ 
préférence  la  saisine  á celui  dont  le  droit  est  certain,  et 
quiest  éventuellement  appele  á toute  Ihéredité ; c’est  done 

(1)  Com-Delisle,p.  454,  n08'  4«t  5 de  l’artiele  1004.  Comparez  le  tome  XII 
. do  mes  Principes , p.  41,  n°  25.  En  sens  contraire,  la  plupart  dea  auteurs 

(voyez  Dnranton,  t.  IX,  p.  202,  n°  193 ; Troplong,  t.  II,  p.  139,  n°  1814>. 

(2)  Comparez  Rigaud,  De  la  saisine  hóréditaire  (Revue  des  Revues  de 
droit,  t.  VI,  p.  139). 

(3)  Troplong,  t.  II,  p.  131,  n°  1792. 

(4)  Voyez  le  tome  IX  de  mes  Principes,  p.  279,  n°  229. 
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dstns  un  intérét  général;  or,  il  n-est  pas  permis  aux  par- 
ticuliers  de  déroger  aux  lois  d’ordre  public.  Le  testateur 
ne  peut  disposer  de  la  saisine  qu  indirectement,  lorsquil 
institue  un  légataire  universel  et  qu’il  meurt  sans  laisser 
de  réservataire ; c est  alors  le  légataire  qui  a la  saisine ; 
encore  ne  peut-on  pas  dire  que  c est  le  testateui  qui  la  luí 
confére,  c’est  la  loi. 

O.  II  a été  jugé  que  le  légataire  conditionnel  a la  sai- 
sine pendant  que  la  condition  est  en  suspens  (i).  Nous 
croyons  que  cette  décision  est  contraire  au  texte  et  áles- 
prit  de  la  loi.  Pour  que  le  légataire  soit  saisi,  il  faut  qu  il 
y ait  un  légataire.  Or,  la  condition  suspend  le  legs.  Cela 
répond  á largument  qui  a entraíné  la  cour  de  Turin.  La 
loi,  dit-elle,  ne  distingue  pas  entre  le  legs  pur  et  simple 
et  le  legs  conditionnel.  Non,  mais  la  distinction  resulte 
des  principes  qui  régissent  la  condition.  Le  légataire  con- 
ditionnel na  quun  droit  éventuel,  droit  qui  peut  s eva- 
nouir  d un  instant  á l’autre  par  sa  mort ; tant  que  la  con- 
dition est  en  suspens,  il  peut  seulement  faire  les  actes 
conservatoires  de  son  droit ; or,  la  saisine  est  tout  autre 
chose,  elle  a pour  objet  de  garantir  les  droits  de  tous  les 
intéressés;  ce  qui  suppose  que  le  droit  de  celui  que  la  loi 
charge  de  veiller  aux  intéréts  de  tous  est  certain.  Par 
cela  seul  que  le  droit  du  légataire  conditionnel  est  incer- 
tain,  la  loi  ne  pouvait  pas  iui  confier  la  saisine. 

f O.  Le  légataire  universel  institue  par  un  mineur 
est-il  saisi?  Nous  avons  examiné  la  question  ailleurs 
(t.  X,  p.  180,  n°  194). 

t!.  Le  testateur  institue  son  enfant  naturel  légataire 
universel  et  il  meurt  laissant  des  héritiers  légitimes.  Qui 
aura  la  saisine?  La  question  est  contro versée.  A notre 
avis,  cest  1 enfant  naturel.  La  décision  dépend  du  point 
de  savoir  sil  enfant  naturel  peut  étre  légataire  universel. 
On  le  nie ; les  enfants  naturels,  dit-on,  ne  peuvent  rien 
recevoir  au  delá  de  ce  qui  leur  est-  accordé  au  titre  des 
Successions  (art.  908) ; or,  d’aprófl  l’article  757,  l’enfant 


(1)  Turin,  13  avril  1807  (Dalloz,  n"  3617).  En  sens  contraire.  Troplong, 
t vi,  l ÍÉ9°;  et  note°4f§ntmbe'  XXI'  P'  5U’  ““  561 ; Aubry 
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naturel  n’a  jamais  qu’une  quotité  de  la  succession,  done 
le  legs,  en  apparence  universel,  que  luí  fait  son  pére,  est 
en  réalité  un  legs  á titre  universel  (i).  (Test  oublier  que, 
d’aprés  l’article  908  combiné  avec  l’article  758,  l’enfant 
naturel  peut  recueillir  la  totalité  des  biens  lorsque  son 
pére  ne  laisse  pas  de  parents  au  degré  successible ; done 
l’enfant  naturel,  légataire  universel,  a un  droit  éventuel 
á luniversalité  des  biens,  dés  lors  il  est  réellement  léga- 
taire universel,  et  partant  il  a la  saisine  comme  tel  (2). 

III.  Conséquences  de  la  saisine. 


12.  Quand  le  légataire  universel  a la  saisine,  il  est 
assimilé  á l’héritier  legitime,  et  quant  aux  droits  et  quant 
aux  obligations.  II  faut  done  appliquer  au  légataire  saisi 
ce  que  nous  avons  dit,  au  titre  des  Successions,  des  efíets 
de  la  saisine  (t.  IX,  nos  223-228).  II  n’y  a d’exception  que 
pour  l’obligation  que  la  loi  impose  aux  héritiers  legitimes 
de  rapporter  les  libéralités  qui  leur  ont  été  faites;  les  lé- 
gataires  entre  eux  ne  sont  pas  tenus  au  rapport;  le  rap- 
port  est  fondé  sur  la  volonté  présumée  du  défunt ; or,  il 
ne  peut  plus  étre  question  de  volonté  présumée  quand  le 
défunt  a manifesté  sa  volonté.  Du  reste,  l’obligation  du 
rapport  n’a  rien  de  commun  avec  la  saisine. 

13.  La  cour  de  Colmar  a appliqué  ce  principe  á l’ac- 
tion  en  rescisión  d’une  vente  pour  cause  de  lésion.  En 
supposant  que  le  défunt  eüt  le  droit  d’agir  en  rescisión, 
ce  droit  fait  partie  de  son  patrimoine;  il  transmet  l’action 
avec  ses  autres  biens  á ses  héritiers  ; or,  le  légataire  saisi 
tient  la  place  de  l’héritier,  done  il  a l’exercice  de  toutes 
ses  actions  (3). 

Si  les  légataires  ont  toutes  les  actions  procédant  du 
défunt,  ils  ont  aussi  les  actions  en  nullité  des  dispositions 
faites  par  le  défunt.  Telle  serait  l’action  en  nullité  des  legs 
faits  á des  incapables,  par  exemple,  á des  corporations 
religieuses.  De  la  suit  que  les  héritiers  légitimes  n’ont 

(1)  Duranton,  t.  IX,  p.  205,  n°  195.  Poujol,  t.  II,  p.  167,  n°  10. 

(2)  Aubry  et  Rau,  t.  VI,  p.  159,  note  3,  § 719. 

(3)  Colmar,  7 aoüt  1834  (Dalloz,  n°  4242). 
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pas  le  droit  d’attaquer  ces  dispositions ; ils  sont  sans  droit 
parce  qu’ils  sont  sans  intérét  (i).  Cela  suppose  que  le  legs 
universel  est  sérieux.  Nous  avons  dit  ailleurs  que  la 
fraude  s’est  emparée  dé  la  loi  pour  frauder  la  loi ; le  tes- 
tateur  institue  un  légataire  universel  dont  la  seule  mis- 
sion  est  de  faire  parvenir  les  biens  du  défunt  aux  inca- 
pables  et  d’empécher  les  héritiers  d’agir  en  leur  enlevant 
tout  intérét.  II  va  sans  dire  que  les  legs  universels  faits 
en  fraude  de  la  loi  sont  nuls  (2). 


IV. 'Des  légataires  universels  institués  par  un  testament  olographe 

ou  mystique. 


14.  Quand  le  légataire  universel- a la  saisine  de  plein 
droit,  peut-il,  comme  l’héritier  ab  intestat,  se  mettre  lui- 
méme  en  possession  des  biens  héréditaires?  II  faut  dis- 
tinguer  s’il  est  institue  par  un  testament  autbentique  ou 
s’il  l’est  par  un  testament  olographe  ou  mystique. 

Si  le  légataire  est  institué  par  un  testament  autben- 
tique, il  peut  prendre  possession  des  biens  sans  étre  tenu 
de  remplir  aucune  formalité.  II  a un  titre  exécutoire,  et 
il  le  met  á exéeution  : c’est  le  droit  commun.  Voilá  pour- 
quoi  la  loi  ne  parle  pas  de  ce  cas ; elle  ne  prescrit  aucune 
mesure,  ni  pour  la  conservation  ni  pour  lexécution  du 
testament;  le  droit  commun  suffit.  II  était  mutile  de  veil- 
ler  spécialement  á la  conservation  du  testament  par  acte 
public ; il  est  regu  en  minute,  il  est  done  conservé  avec 
les  autres' minutes  qui  restent  en  dépót  chez  le  notaire. 
II  ny  avait  pas  lieu  de  soumettre  le  testament  á des  for- 
malités  spéciales  pour  son  exéeution,  puisque  c’est  un 
acte  autbentique  revétu  de  la  formule  exécutoire  (3). 

L’article  1319  apporte  des  restrictions  á la  forcé  exécu- 
toire des  actes  autbentiques.En  cas  de  plainte  en  faux 
principal,  lexécution  de  lacte  argué  de  faux  est  suspen- 
due  par  la  mise  en  accusation;  si  done  il  y avait  une 
inscription  en  faux  principal  contre  l’auteur  du  faux  suivie 


(1)  Rejet,  17  mai  1852  (Dalloz,  1852,  1,  289). 

(2)  Voyez  le  tome  XI  de  mes  Principes . p.  230  n°  173 

(3)  Duranton.  t.  IX,  p,  205,  n°  196. 
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(Tun  arrét  de  mise  en  accusation,  le  léga taire  ne  pour- 
rait  pas  se  mettre  en  possession,  toutes  les  probabi- 
lités  étant  que  le  testament  a été  fabriqué  ou  falsifié.  En 
cas  d’inscription  de  faux  incident  faite  dans  le  cours  d’un 
procés  civil,  contre  l’acte  authentique,  les  tribunaux  peu- 
vent,  suivant  les  circonstances,  suspendre  provisoirement 
lexécution  de  l’acte.  Cette  disposition  de  l’article  1319 
regoit  aussi  son  application  au  testament  public.  L’inscrip- 
tion  en  faux  incident  ne  suffit  pas  pour  que  lexécution  de 
l’acte  soit  suspendue;  c’eüt  été  donner  aux  béritiers  un 
mojen  t'rop  facile  de  s’opposer  á lexécution  d’un  acte  va- 
lable.  C’est  aux  tribunaux  á décider  d’aprés  les  circon- 
stances. S ’il  y a de  graves  présomptions  de  faux  et  sil  y 
a lieu  de  craindre  que  la  mise  en  possession  du  légataire 
pendant  la  procédure  en  faux  ne  cause  un  préjudice  aux 
héritiers,  les  tribunaux  décideront  que  les  biens  seront 
donnés  en  dépót  á un  gardien  judiciaire,  par  application 
de  l’article  1961  qui  permet  ala  justice  d’or donner  le  sé- 
questre  des  biens  dont  la  propriété  ou  la  possession  est 
litigieuse  entre  deux  personnes.  II  est  vrai  que  le  léga- 
taire a pour  lui  un  acte  authentique ; mais  la  foi  due  á cet 
acte  est  fortement  ébranlée  par  lmscription  en  faux  et 
par  les  circonstances  de  la  cause  (i). 

Quand  il  n y a pas  d’inscription  en  faux,  le  testament, 
rest'ant  valable  quant  á la  forme,  conservera  sa  forcé 
exécutoire,  alors  méme  qu’il  serait  attaqué  au  fond  pour 
insanité  d ’esprit  ou  captation ; le  légataire  peut  néanmoins 
se  mettre  en  possession,  parce  que  provisión  est  due  au 
titre  (2). 

15.  La  position  du  légataire  est  bien  diíférente  quand 
il  est  institué  par  un  testament  olographe  ou  mystique. 
En  effet,  l’acte  qu’il  produit  est  un  écrit  sous  seing  privé 
auquel  aucune  foi  n’est  attachée,  qui  n’a  aucune  forcé 
exécutoire.  La  loi  pouvait-elle  permettre  au  légataire  de 
se  mettre  en  possession,  en  vertu  d’un  testament  dont  ríen 
ne  garaníit  la  vérité,  en  présence  des  héritiers  légitimes 

(1)  Bruxelles,  16  mai  1823  {Pasicrisie,  1823,  p.  418,  et  Dalloz,  n°  2826). 

(2)  Ltége,  11  juillet  1822  {Pasicrisie,  1822,  p.  207,  et  DaUoz,  n°  2826). 
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qui  sont  saisls  deplein  droit?  On  congoit  que  les  héritiers 
¿aturéis  se  mettent  en  possession,  lis  ont  un  titre  dans 
leur  parenté  qui  est  authentiquement  constatée  par  les 
actes  de  letat  civil,  et  leur  droit  est  écrit  dans  la  loi.  On 
congoit  encore  qu’un  testament  authentique  permette  au 
légataire  de  prendre  possession  des  biens  : il  a un  titre 
auquel  la  loi  ajoute  pleine  foi  et  qui  est  revétu  d’un  man- 
dement  d*  exécution  au  nom  du  roi.  Mais  le  légataire  insti- 
tué  par  un  testament  olographe  ou  mystique  na  aucun 
titre;  lacte  qu’il  produit  ne  fait  aucune  foi  par  lui-méme, 
il  na  pas  forcé  exécutoire.  Des  lors  la  justice  devait  inter- 
venir. De  la  les  mesures  que  la  loi  prescrit  et  dans  lm- 
térét  du  légataire  et  dans  l’intérét  des  héritiers. 

1.  PRÉSENTATION  ET  DÉPÓT  Dü  TESTAMENT. 

16.  L’article  1007  porte  : « Tout  testament  olographe 
sera,  avant  d etre  mis  á exécution,  presenté  au  président 
dtf  tribunal  de  premiére  instance  de  larrondissement dans 
lequel  la  succession  est  ouverte.  « La  loi  ne  dit  pas  qui 
doit  faire  cette  présentation. Cestnaturellement  celui  qui 
se  trouve  en  possession  du  testament,  lelégataire  ou  l’ami 
auquel  le  défunt  aura  confié  lecrit  qui  contient  ses  der- 
niéres  volontés,  ou  le  notaire  auquel  il  laura  remis  en 
dépót.  D’ordinaire  le  testateur  conserve  lui-méme* son 
testament  olographe;  la  loi  veille  á ce  que  les  héritiers, 
intéressés  ále  soustraire,  ne  le  détruisent  point;  lejuge 
de  paix  qui,  en  apposant  les  scellés,  trouve  un  testameút, 
doit  le  présenter  au  président  du.  tribunal  (code  de  proc., 
art.  916  et  918).  ■ • 

Le  testament  doitétre  presenté  au  président  du  tribunal 
dans  larrondissement  duquel  la  succession  s’est  ouverte, 
parce  que  c est  devant  ce  tribunal  que  sont  portées  toutes 
les  demandes  relatives  á 1 exécution  des  dispositions  tes- 
tamentares. Cependant  il  a été  jugé  que  cette  disposition 
nest  pas  de  rigueur,  que  la  présentation  peut  se  faire  par 
le  dépositaire  du  testament  au  président  du  tribunal  dans 
larrondissement  duquel  il  est  domicilié  (i);  nous  dirons 

(1)  Toulouse,  22  mars  1839  (Dalloz,  n°  3814). 
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plus  loin  qu’aucune  des  formalités  que  la  loi  prescrit  pour 
la  conservaron  et  l’exécution  du  testament  n’est  sanc- 
tionnée  par  la  peine  de  nullité.  Quel  que  soit  le  président 
auquel  le  testament  aura  áte  présente  et  qui  en. aura  or- 
donné  le  dépót,  le  président  du  lieu  de  louverture  de  la 
succession  peut  ordonner  l’envoi  en  possession  (i) ; l’irré- 
gularité  de  la  presentation  n’empéche  pas  que  le  testa- 
ment ait  été  vu  par  un  magistrat,  décrit  par  lui  et  dé- 
posé  entre  les  mains  d’un  notaire. 

Vi.  Aux  termes  de  l’article  1007,  le  testament  sera 
ouvert  s’il  est  cachete.  Le  président  dresse  procés- verbal 
de  la  presentation  et  de  louverture  du  testament.  Si  le 
président  intervient,  ce  n’est  pas  comme  juge,  exercant 
une  juridiction ; les  fonctions  que  la  loi  lui  confie  appar- 
tiennent  á ce  que  l’on  appelle  improprement  juridiction 
volontaire  ; á vrai  dire,  il  n’y  a pas  de  juridiction  á exer- 
cer,  puisqu’il  n’y  a pas  de  procés;  s’il  y avait  procés,  ce 
ne  serait  pas  le  président  qui  le  déciderait,  ce  serait  le 
tribunal.  La  juridiction  dite  volontaire  na  pas  toujours 
le  méme  caractére;  il  y a des  actes  de  juridiction  volon- 
taire qui  sont  précédés  d’une  connaissance  de  cause,  et 
que  par  suite  le  magistrat  peut  refuser  d’accomplir,  s’il 
y a lieu;  tandis  que  d’autres  s’expédient  sans  connais- 
sance de  cause,  le  magistrat  y remplit  un  ministére  pas- 
sif,  il  ne  peut  pas  refuser  de  proceder  á l’acte  dont  la  loi 
le  charge.  C’est  á cette  derniére  catégorie  qu’appartien- 
nent  la  presentation  du  testament,  son  ouverture  et  la 
description  de  son  état.  Quand  méme  le  testament  qu’on 
présente  serait  nul  en  la  forme,  le  président  n’en  dcvrait 
pas  moins  dresser  procés-verbal  et  ordonner  le  dépót  de 
l’acte ; ce  n’est  pas  á lui  de  prononcer  la  nullité  de  l’acte(2). 

Cependant  le  ministére  du  président  n est  pas  purement 
passif.  S’il  ne  juge  pas,  il  inspecte  du  moins.  Si  done  on 
lui  présentait  un  écrit  qui  n’est  pas  un  testament,  certes 
il  .ne  devrait  pas  dresser  procés-verbal  ni  ordonner  le 


(1)  Rejet,  22  février  1847  (Dalloz,  1847, 1,  141).  Comparez  Nancy,  18  juin 
1869  (Dalloz,  1810,  2,  114). 

(2)  Merlin,  Répertoire,  au  mot  Testament.  sect.  II,  § IV,  art.  V.  n°  IV 
(tome  XXXIV,  p.  147). 
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dépót  ¿6  cet  acte.  De  meme  si  1 écrit  était  un  testament, 
mais  que  le  testateur  ne  fút  pas  mort,  il  n ’y  aurait  pas 
lieu  de  procéder  aux  formalités  presentes  par  la  loi,  car 
il  n’y  a pas  de  testament  d’un  'Komme  vivant.  Le  prési- 
dent  peut  done  demander  que  celui  qui  présente  le  testa- 
ment produise  ráete  de  décés  du  testateur  (i). 

18.  On  suit  les  mémes  formalités  quand  le  testament 
est  mystique;  la  loi  prescrit,  en  ce  cas,  une  mesure  spé- 
ciale  : « L’ouverture  du  testament  ne  pourra  se  faire  qu’en 
présence  de  ceux  des  notaires  et  des  témoins  signataires 
de  l’acte  de  suscription  qui  se  trouveront  sur  les  lieux, 
ou  eux  appelés.  » Le  texte  suppose  que  l’acte  de  suscrip- 
tion peut  étre  regu  par  deux  notaires ; c’est  une  erreur, 
cet  acte  n’est  jamais  dressé  que  par  un  seul  notaire  en 
présence  de  six  témoins  (2).  D’aprés  l’article  1007,  on  ne 
doit  appeler  á l’ouverture  du  testament  mystique  que  le 
notaire  et  les  témoins  qui  son!  sur  les  lieux-,  c’est-á-dire 
qui  habitent  la  ville  oú  siége  le  tribunal.  On  a prétendu 
que  l’expression  sur  les  lieux  devait  s’ entendre  de  tout 
l’arrondissement  judiciaire : tel  n’est  certes  pas  le  sens 
littéral  de  cette  expression , et  c’est  á la  lettre  de  la  loi 
qu’il  faut  s’attacher  si  l’on  ne  veut  tomber  dans  l’arbitnaire 
le  plus  absolu(3).  Pourquoi  la  loi  prescrit-elle  des  forma- 
lités spéciales  pour  l’ouverture,  du  testament  mystique? 
C’est  que  la  description  de  l’état  du  testament  mystique 
a plus  d’importance  que  lorsqu’il  s’agit  d’un  testament 
olographe.Le  testament  olographe  n’est  valable  que  lors- 
* qu’il  est  écrit  en  entier,  daté  et  signé  de  la  main  du  tes- 
tateur; tandis  que  le  testament  mystique  peut  étre  écrit 
par  un  tiers ; il  n’est  pas  méme  requis  que  le  testateur  le 
signe De  la  le  danger  de  la  subst'itution  d’un  testament 
a celui  que  le  testateur  a presenté  au  notaire.  La  loi  mul- 
tiplie  les  précautions  pour  prevenir  cette  fraude,  qui  dé- 
truirait  le  testament  mystique  dans  son  essence.  Yoilá 
pourquoi  elle  veut  que  le  testament  soit  présenté  devant 
un  grand  nombre  de  témoins  et  que  ces  témoins  viennent, 


(1)  Coin-Delisle,  p.  458,  n°  7 de  Partirte  1007. 

(2)  Aubry  et  Rau,  t.  VI,  p.  128,  note  3. 

(3)  Bruxelles,  16  fóvrier  1848  ( Pasicrisie , 1848, 2,  40), 
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au  décés  du  testateur,  reconnaítre  leurs  signatures  et 
l’état  du  testament  (i). 

19.  L’article  1007  veut  que  le  président,  aprés  avoir 
dressé  procés-verbal,  ordonne  le  dépót  du  testament  entre 
les  mains  du  notaire  par  lui  commis.  C’est  une  garantie 
pour  le  légataire  tout  ensemble  et  pour  les  béritiers. 
Ceux-ci  pourront  prendre  inspection  du  testament  et  voir 
s’il  y a lieu  d’en  reconnaítre  lecriture,  ou  de  l’attaquer, 
soit  pour  vice  de  forme,  soit  pour  incapacité.  II  se  peut 
que  le  défunt  ait  déposé  son  testament  chez  un  notaire ; 
cela  arrivera  réguliérement  pour  les  testaments  mys- 
tiques.Le  testament  sera  alors  présente  au  président  par 
le  dépositaire,  ce  qui  ne  dispensera  pas  le  président  de 
rendre  une  ordonnance  de  dépót.  Seulement  les  conve- 
nances  exigent,  comme  la  jugó  la  cour  de  Moñtpellier, 
que  le  président  confie  le  dépót  du  testament  au  notaire 
que  le  testateur  lui-méme  avait  choisi,  á moins  qu’il  n’y 
ait  des  raisons  graves  de  s’écarter  de  ce  choix. 

20.  Les  formalités  prescrites  par  larticle  1007  doi- 
vent-elles  étre  observées  sous  peine  de  nullité?  Lanéga- 
tive  est  certaine;  le  code  ne  prononce  pas  la  nullité,  et 
il  n’y  avait  pas  lieu  de  la  prononcer.  II  se  peut  que  le 
íégataire  manque  par  ignorance,  par  inadvertance.  Ainsi 
il  ouvre  le  testament  avant  de  lo  présenter  au  président, 
c’est  une  irrégularité,  mais*  qui  n’enléve  pas  aux  héritiers 
le  droit  d’agir  en  nullité,  s’il  y a lieu.L’irrégularite  serait 
plus  grave  s’il  s’agissait  d’un  testament  mystique ; toute- 
fois  il  n’en  résulterait  aucune  nullité,  sauf  aux  héritiers 
á se  prévaloir  de  cette  circonstance,  s’ils  attaquent  le  tes- 
tament. A plus  forte  raison  les  héritiers  n’auraient-ils 
pas  le  droit  de  se  plaindre  si  eux-memes  avaient  assisté 
á l’ouverture  irréguliére  du  testament.  La  jurisprudence 
et  la  doctrine  sont  d’accord  sur  ce  point  (2). 

II  a été  jugé,  par  application  de  ce  principe,  que  le  léga- 


(1)  Coin-Delisle,  p.  458,  n°  8 de  l’article  1007. 

(2)  Voyez  les  arréts  dans  Dalloz,  n°  2777.  11  faut  ajouter  un  arrét  de  la 
cour  de  Bruxelles,  du  16  février  ÍSíS  ( Pasicrisie , 1848,  2,  40).  Comparez 
Coin-Delisle,  p.  459,  n°  9 de  l’article  1007 ; Aubry  et  Rau,  t.  VI,  p.  1¿8  et 
note  4;  Deniolombe,  t.  XXI,  p.  465,  n°  503. 
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taire  particulier  pouvait  demander  la  délivrance  de  spn 
legs,  quand  máme  les  formalités  prescrites  par  l’arti? 
ele  1007  n’auraient  pas  éte  observées.  Dans  lespéce,  Ja 
solution  netait  pas  douteuse.  Un  jugement  du  tribunal 
de  premiére  instance  avait  ordonné  le  dópót  du  testament 
chez  un  notaire,  et  procés-verbal  avait  été  dressé  de  son 
éíat.  Le  but  de  la  loi  était  done  atteint  (i).  II  est  vrai  que 
les  formalités  ne  se  remplissent  pas  par  équipollent,  mais 
cette  máxime  suppose  que  les  formalités  sont  prescrites 
pour  la  substance  de  lacle;  tandis  que  les  formalités  de 
l’article  1007  ont  seulement  pour  objet  de  sauvegarder 
les  intéréts  des  légataires  et  des  héritiers.  Si  ces  intéréts 
ne.  sont  pas  lésés,  ce  ser-ait  un  formalismo  outré  que  de 
se  prévaloir.  de  l’inobservajtion  de  la  loi,  alors  que  per- 
sonne  n’est intéressé  á ce  qu’elle  soit  observée. 

2.  de  l'envoi  en  possession. 

SI.  Lorsqu’il  y a des  héritiers  réserv ataires,  le  lega- 
taire  universel  est  tenu  de  leur  demander  la  délivrance 
des  biens  compris  dans  le  testament  (art.  1004).  Quand 
il  n’y  a pas  d’héritiers  réservataires,  le  légataire  univer- 
sel n’est  pas  obligé  de  demander  la  délivrance,  mais  si  le 
testament  est  olographé  ou  mystique,  il  doit  se  faire  en-, 
voyer  en  possession  par  une  ordonnance  du  président  du 
tribunal  de  premiére  instance  de  l’arrondissement  dan§ 
lequel  la  succession  est  ouverte  (art.  1006  et  1008).  II  ré- 
suite  de  ces  dispositions  que  l’ordonnance  d’envoi  en  pos- 
session n’est  pas  une  demande  en  délivrance;  les  dou^ 
actes  différent  grandement,  quoiqu’ils  aiént  le  méme  effet, 
celui  de  mettre  le  légataire  universel  en  possession  des 
biens  légués.  La  demande  en  délivrance,  quand  elle  n’est 
pas  consentie  volontairement,  est  une  action  judiciaire 
qui  s intente  contre  les  héritiers  réservataires  et  qui  est 
jugée  comme  toutes  les  actions.  Tandis  que  la  demande 
denvoi  en  possession  est  adressée  au  président  du  tribu- 
nal par  voie  de  requéte.  C’est  le  président  qui  retid  1’qiv 

(1)  Bruxelles,  3 mars  1824  (Pasicrisie,  1824,  p.  57,  et  Dalloz,  n°  490). 
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tíonuanue,  mais  sans  connaissance  de  cause,  car  ce  n’est 
pas  un  jugement  qu’il  porte.  Celaest  si  vrai  que  le  testá- 
ment  ne lui  est  pas  méme  remis;  il  reste  déposé  chez  le 
notaire  ; le  légataire  se  borne  á joindre  lacte  de  dépót  á 
sa  requéte.  La  demande  en  délivrance  est  suivie  d’un 
jugement,  elle  appartient  á la  juridiction  contentieuse ; 
Tordonnance  qui  enyoie  le  légataire  en  possession  n’est 
pas  un  jugement,  cest  un  acte  de  juridiction  volontaire(i). 

23.  On  demande  si  le  tribunal  de  premiére  instance 
pourrait  envóyer  le  légataire  en  possession. La  négative 
est  consacrée  parda  jurisprudence,  et  elle  n’eSt  pas  dou- 
teuse.  Si  le  légataire  universel,  quoique  saisi,  c est-á-dire 
quoique  investi  par  laloi  de  la  possession  de  droit  et  de 
fait,  doit  néanmoins  demander  l’envoi  en  possession  au 
président, cest  parce  que  son  droit  á la  saisine  n’est  con- 
staté que  par  un  écrit  sous  seing  privé,  sans  forcé  pro- 
bante et  sans  autorité  exécutoiré ; le  président  intervient 
pour  lui  donner  un  caractére  extérieur  et  pour  en  assurer 
í’exécution;  il  fait  fonction  de  notaire.  Cest  done,  comme 
nous  venons  de  le  dire,  un  acte  de  juridiction  volontaire; 
or,  cette  mission  que  la  loi  lui  confie,  elle  ne  l’autorise  pas 
á la  déléguer  au  tribunal.  11  ne  le  pourrait  pas  alors  méme 
que  les  héritiers  s opposeraient  á l’envoi,  cesta  lui  de 
statuer  et  ádui  seul  (2). 

23.  L’application  du  principe  souléve  une  autre  diffl- 
culté.  Si  la  succession  s’ouvre  á letranger  et  si  le  léga- 
taire obtient  du  président  une  ordonnance  denvoi,  pourra- 
t-il  la  mettre  á e*xéeution  sur  les  biens  sitúes  en  France? 
ou  faudra-t-il  quelle  soit  rendue  exécutoire  par  un  tribu- 
nal frangais?  La  cour  de  cassation  a décidé  la  question 
en  ce  dernier  sens.  On  objectaitque  les  actes  de  juridic- 
tion  volontaire  sont  régis  par  la  máxime,  Locus  regit 
actum.  Cela  est  vrai  en  ce  qui  concerne  les  formes  pres- 
entes pour  la  validité  des  écrits  ou  actes  passés  á l’étran- 
ger.  Ainsi  le  testament  mystique  fait  á letranger  sera 


(1)  Coin-Delisle,  p.  459,  noa  10  et  11  de  l’article  1008 ; Troplong,  t.  II, 
p.  143,  n08  1822-1825.  Demolombe,  t.  XXI,  p.  467,  n°  504. 

(2)  Lyon,  22  décembre  1848,  et  Renaes,  16  jauvier  1849  (Dalloz,  1849, 
2, 47  et  234);  Rejet,  9 mars  1853  (Dalloz,  1853,  1,  59). 
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valable  s’il  a été  fait  dans  les  formes  exigées  par  la  loi 
du  pays  oü  il  a été  regu.  Autre  est  la  question  de  savoir 
si  l’ordonnance  du  président,  qui  envoie  le  légataire  en 
possessíon  en  yertu  de  ce  testam^it,  est  exécutoire  en 
Frailee.  II  s’agit  ici  d’un  acte  de  la  puissance  publique, 
d un  acte  de  souveraineté ; or,  un  souverain  étranger  ne 
peut  rien  ordonner  en  France.  L’ordonnance  denvoi  en 
possession  équivaut  au  mandement  qui  se  trouve  dans  les 
actes  authentiques  et  qui  est  une  émanation  du  pouvoir 
souverain.  De  méme  que  ce  mandement  na  aucun  effet 
au  déla  des  frontiéres  du  pays  oü  s’exerce  la  souveraineté 
dont  il  emane,  de  mémelordonnance  du  président  ne  peut 
avoir  d’effet  que  dans  les  limites  de  la  souveraineté  au 
nom  de  laquelle  il  agit  (i). 

24.  Quel  est  le  róle  du  président?  est-il  purement  pas- 
sif,  c’est-á-dire  doit-il  toujours  envoyer  le  légataire  en 
possession,  á moins  qu’il  n’y  ait  contradiction  ou  opposi- 
tion  déla  part  des  héritiers  légitimes?  On  a prétendu  que 
la  loi  ne  confére  pas  un  droit  au  président,  qu’elle  lui  im- 
pose l’obligation  d’envoyer  le  légataire  en  possession  (2). 
Cette  opinión  doit  étre  rejetée  sans  doute  aucun.  Elle  est 
contraire  au  texte  de  la  loi.  L’article  1008  dit  que  le  léga- 
taire est  tenu  de  se  faire  envoyer  en  possession,  il  ne  dit 
pas  que  le  président  doit  délivrer  l’ordonnance  denvoi 
par  cela  seul  que  le  légataire  la  lui  demande.  Cette  ré- 
daction  est  d’autant  plus  significative,  qu’elle  a été  substi- 
tuée  á un  premier  projet  ainsi  congu  : « L ’envoi  en  pos- 
session sera  ordonné  par  le  président  du  tribunal.  » On 
aurait  pu  induire  de  la  que  l’ordonnanee  était  une  simple 
formalité  que  le  président  est  tenu  de  remplir  dés  qu’il  en 
est  requis.  La  rédaction  actuelle  a été  proposée  par  le 
Tribunat  : elle  n a plus  rien  d’impératif.  Si  l’on  consulte 
lesprit  de  la  loi,  il  ne  reste  aucun  doute.  Qu’est-ce  que  le 
légataire  demande  ? A étre  envoyé  en  possession  comme 


(1)  Rejet,  9 mars  1853  (Dalloz,  1853,  1,  59  et 
seiller  d’Oms).  ’ 


ibid.,  le  rapport  du  con- 


(2)  Poujol,  t II,  p.  179,  art  1008,  n«  1.  En  sens  contraire,  Dalloz, n°  3652, 
et  tous  les  auteura  Aubry  et  Rau,  t.  VI,  p,  129,  et  note  5 ; üemolorabe 
t.  XXI,  p.  469,  n°  50o).  1 ’ 
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légataire  universel,  á défaut  d’héritiers  réservataires. 
Cela  implique  qu’il  est  réellement  légataire  universel,  et 
qu’il  n’est  pas  en  concours  avec  des  héritiers  á reserve. 

II  faut  d’abord  que  le  requérant  prouve  qu'il  est  lega- 
taire  universel.  Cela  suppose  l’existence  d’un  testament 
olographe  ou  mystique,  comme  le  dit  l’article  1008.  Suffit- 
il  que  le  prétendu  légataire  produise  un  écrit  quelconque, 
quelque  informe  qu’il  soit?  ou  le  président  a-t-il  le  droit 
et  máme  le  devoir  d’examiner  si  l’acte  est  régulier  en  la 
forme?  Nous  disons  que  le  président  doit  voir  si  l’aete 
qu’on  lui  présente  est  un  testament,  et  par  suite  s’il  est 
régulier  en  la  forme.  En  effet,  pourquoi  intervient-il? 
Est-ce  comme  machine  á signer?  Non,  certes.  II  y a deux 
droits  en  conflit,  le  droit  des  héritiers  legitimes  et  le  droit 
du  légataire  universel.  Les  héritiers  sont  saisis  en  vertu 
de  la  loi,  ils  ne  peuvent  étre  ecartes  qu’en  vertu  d’un  tes- 
tament qui  les  exclut.  II  faut  que  ce  testament  soit  régu- 
lier en  la  forme,  caria  forme  est  del’essence  du  testament. 
On  présente  au  président  comme  testament  olographe  un 
écrit  qui  n’est  pas  daté,  ou  comme  testament  mystique  un 
écrit  qui  n’est  ni  clos,  ni  cachete;  ce  sont  des  chiíFons  de 
papier,  ce  ne  sont  pas  des  testaments.  Obliger  le  prési- 
dent á envoy er  en  possession  celui  qui  lui  remettra  un 
écrit  quelconque,  c’est  mettre  le  droit  des  héritiers  natu- 
rels  á la  merei  du  premier  aventurier  venu.  Vainement 
dit-on  que  l’ordonnance  d’envoi  en  possession  ne  confóre 
aucun  droit  au  légataire  et  que  les  héritiers  peuvent  im- 
médiatement  demander  la  nullité  du  testament  et  requérir 
des  mesures  conservatoires.  Nous  répondons  que  les  héri- 
tiers peuvent  ne  pas  étre  sur  les  lieux;  le  légataire,  muni 
de  l’ordonnance,  se  mettra  en  possession,  il  dilapidera 
les  biens  avant  que  les  héritiers  aient  pu  agir,  et  leur 
causera  un  dommage  irreparable.  C’est  pour  donner  une 
garantie  aux  familles  que  la  loi  fait  intervenir  le  prési- 
dent; pour  que  la  garantie  soit  réelle,  il  faut  que  le  pré- 
sident ait  un  pouvoir  dappréciation  (i).  En  réalité,  la  loi 
ne  limite  pas  son  pouvoir,  on  peut  done  dire  que  légale- 


. (1)  Agen,  26  aoüt  1856  (Dalloz,  1856,  2,  297' 
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ment  il  est  illimité.  Le  danger  de  ce  pouvoir  discrétion- 
naire  n’est  pas  grand,  car  le  président  ne  porte  aucun 
jugement,  il  ne  compromet  aucun  droit;  des  deux  droits 
qui  sont  en  conílit,  il  maintient  provisoirement  celui  qui 
est  le  plus  certain.  II  a été  jugé  en  ce  sens,  par  la  cour 
de  cassation,  que  l’envoi  en  possession  est  subordonné  á 
laproduction  d’un  testament  ayant  uneexistence  légale  (i), 

25.  Mais  le  légataire  a également  son  droit,  et  le  pré- 
sident a mission  de  le  sauvegarder  aussi  bien  que  celui 
des  héritiers.  S’il  y a danger  pour  les  héritiers  quun 
aventurier  appréliende  et  dissipe  l’hérédité*  il  y a aussi 
danger  que  le  légataire  ne  soit  ecarte  par  l’opposition  des 
héritiers,  mécontents  d etre  exclus,  et  cherchant  á entra- 
ver  le  droit  des  légataires.  Suffira-t-ilqu’ils  méconnaissent 
lecriture  du  testament  olographe?  Si  cela  suffisait,  il  n y 
aurait  pas  de  légataire  énvoyé  en  possession  en vertu  dun 
testament  fait  en  cette  forme ; les  héritiers  n auraient  qu’á' 
déclarerqu’ils  ne  connaissent  pas  lecriture  de  lerur  auteur 
pour  empécher  l’envoi ; ce  serait  mettre  le  droit  des  léga- 
taires á la  merci  du  mécontentement  et  du  mauvais  vou- 
loir  des  héritiers  (2).  Est-ce  á dire  que,  si  le  testament  est 
régulier  en  la  forme,  le  président  ne  doit  teñir  aucun 
compte  de  ropposition  des  héritiers,  a.lors  máme  qu’ils 
contesteraient  sérieusemexVtlecriture?  Le  président  appré- 
ciera.  Si  un  anonyme  lui  envoie  un  testament  par  la 
poste,  si  toutes  les  circonstances  militent  contre  la  sincé- 
rité  de  cet  écrit,  le  droit  douteux  du  légataire  l’empor- 
tera-t-il  sur  le  droit  certain  des  héritiers?  Non,  le  presi- 
den! refusera  de  l’envoyer  en  possession.  La  doctrine  et 
la  jurisprudence  sont  daccord  sur  ce  point  (3). 

L’appréciation  du  président  est  arbitraire,  sans  doute. 
On  remarque  aussi  dans  les  décisions  des  cours  d’appel 
une  prédilectíon,  tantótpour  les  légataires,  tantót  pour  les 
héritiers.  C’est  ainsi  que  la  cour  de  Nímes  invoque,  en 

(1)  Rejet,  27  mai  1856  (Dalloz,  1856, 1,  250). 

(2)  Agen,  26  aoüt  1856  (Dalloz,  1856,  2,  297);  Rejet  de  la  chambre  civile, 
13novembre  1816  (Dalloz,  n°  2736,  3o);  Toulouse,  16  novembre  1839  (Dalioz 
n°  2747). 

(3)  Aubry  et  Rau,  t.  VI,  p.  129  et  suiv.,  et  note  7,  § 710.  Dalloz,  n°  2710. 
Rejet,  27  mai  1856  (Dalloz,  1856,  1,  250). 
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faveui*  áeú  légátaires,  tiñe  présomption  légale  fondée  sur 
ta  Saisine  que  la  loi  leur  accórde  (i).  Cest  une  éour  d’un 
pays  de  droit  écrit,  oü  Fon  respecte  toujours  la  volonté 
dü  testateur  á legal  de  la  loi.  Elle  íait  loi,  sans  doute, 
• toáis  á une  condition,  c’est  d etré  certaine ; or,  des  que 
les  héritiers  méconnaissent  l’éCriture,  le  testament  na 
plus  aucune  valeur.  Si  done  oh  Voiiíait  procéder  par  voie 
de  présomptions,  il  faudrait  se  prononeer  en  faveur  des 
héritiers  cohtre  le  légataire.  A vrai  diré,  il  n’y  a pas  de 
présomption.  La  loi  doñne  áu  président  le  droit  d’accorder 
l’ordonnance,  et  par  cela  máme  elle  lui  donne  le  droit  de 
la  refuser.  En  fait,  il  faut  sen  rapporter  á sa  sagesse. 

26.  Le  président  peut-il  refuser  Fenvoi  lorsque  les 
héritiers  attaquent  le  testament  pour  cause  d’insanité  d’es- 
prit  ou  de  captation?  II  est  arrivé  que  Fenvoi  a été  refusé 
de  ce  chef  (2).  La  loi  ne  définissant  pas  le  pouvoir  du  pré- 
sident, il  est  difficile  de  dire  qu’il  lexcéde  en  refusant 
d’envoyer  en  posséssion  un  légataire  qui  notoirement  a 
abusé  de  lafaiblesse  du  testateur.  Cependant  nous  croyons 
que.  l’esprit  de  la  loi  est  que  le  légataire  doit  étre  envoyé 
en  posséssion  des  que  le  testament  est  régulier  et  que 
lecriture  en  est  reconnue.  Le.  président  ne  statue  pas 
aprés  connáissanee  de  cause,  il  n’entend  pas  les  parties, 
il  prononce  sur  requéte;  or,  il  est  trés-chanceüx  de  refu- 
ser Fenvoi  en  posséssion  parce  que  les  héritiers  préten- 
dent  que  le  testateur  netait  pas  saín  d’esprit  ou  que  sa 
volonté  a été  surprise  par  des  manoeuvres  frauduleuses. 
II  doit  abandonner  au  juge  du  fond  la  decisión  de  ces 
questions,  si  difíciles  ájuger.  La  cour  de  Grand  a decide, 
en  ce  sens,  que  lorsqu  il  n’y  a aucun  vi'ce  de  forme  exté- 
rieur,  la  volonté  du  testateur  est  légalement  certaine  et 
que  provisión  est  due  au  titre  (3). 

27.  Le  président  peut  et  doit  refuser  lenvoi  en  posses- 
sion  quandle  legs  n’estpas  universel.  Ce  droit,  pour  mieux 
diré,  ce  dévoir  ne  saurait  lui  étre  contesté,  et  il  prouve 


(1)  Nlmes,  17  février  1824  (Dalloz,  n°  2773). 

(2)  Poitiers,  5 mars  1856  (Dalloz,  1856,  2, 143). 

(3)  Gand,  11  aoüt  1860  {Pasicrisie,  1861,  2,  253).  Comparez  Bruxelles, 
3 jauvier  1823  (Pnsicrisie,  1823,  p.  326);  Demolombe,  t.  XXI,  p.  472,  n“  508. 
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que  le  président  jouit  réellement  d’un  pouvoir  discrétion- 
naire.  Le  légataire  universel  seul  est  saisi;  lui  seul  peut 
obtenir  l’envoi  en  possession  en  vertu  d’une  ordonnance 
du  président ; les  légataires  á titre  universel  et  á titre 
parliculier  sont  tenus  de  demander  la  délivrance.  De  lá 
suit  que  le  président  doit  s’assurer  si  le  legs  est  univer- 
sel; or,  cette  question  est  souvent  trés-difficile  á décider, 
nous  en  avons  vu  de  nombrcuses  preuves  (i).  Le  président 
doit  nécessairement  préjuger  la  dificulté,  en  accordant 
ou  en  refusant  l’envoi ; il  na  pas  le  droit  de  laccorder  á 
un  légataire  á titre  universel  ou  á titre  particulier ; il  na 
pas  le  droit  de  le  refuser  á un  légataire  universel;  il  est 
done  forcé  d’apprécier  la  nature  du  legs.  Mais  son  appré- 
ciation  n’est  pas  définitive,  ce  nest  pas  un  jugement,  tous 
les  droits  restent  saufs. 

La  cour  de  cassation  a consacré  ce  principe  dans  une 
espéce  oü  la  qualité  du  legs  ótait  trés-douteuse.  En  appa- 
rence,  il  n’y  avait  que  des  legs  particulier s ; la  testatrice 
avait  disposé  séparément  de  chacun  des  immeubles  de  sa 
succession.  Leprésidentenvoyaenpossessionles  légataires 
survivants ; en  appel,  il  fut  decide  que  la  testatrice  avait 
eu  la  volonté  de  faire  des  legs  universels,  et  par  suite  la 
cour  confirma  lordonnance  du  président.  Sur  le  pourvoi 
en  cassation,  il  intervint  un  arrét  de  rejet,  au  rapport  du 
conseiller  d’Oms.  On  lit  dans  Farrét  que  le  président, 
obligé  d’accorder  ou  de  refuser  Fenvoi  en  possession  qui 
lui  était  demandé,  devait  rechercher,  dans  les  disposi- 
tions  du  titre  qui  lui  était  présente,  les  raisons  qui  lui 
paraissaient  de  nature  á justifier  sa-  décision.  Mais  cette 
decisión,  ajoute  la  cour,  est  essentiellement  provisoire  et 
n eléve  aucun  préjudice  contre  les  droits  des  parties; 
quand  le  président  a épuisé  son  droit,  les  parties  peuvent 
agir  au  fond  (2). 

2$.  II  y a encore  des  questions  de  fait  qui  sont  néces- 
sairement  soumises  á l’appréciation  du  président.  Le  tes- 


(1)  Voyez  le  tome  XIII  de  mes  Principes , p.  556-571,  nos  505-517. 

(2)  Rejet,  26  novembre  1856  (Dalloz,  1856,  1,  429).  Nancy,  3 fóvrier  1870 
et  18  juiu  1869  (Dalloz,  1870,2,  113  et  114).  Orléans,  31  aoüt  1831  (Dalloz 
n°  3591,  p.  1024). 
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tament  peut  étre  régulier  en  la  forme,  valable  au  fond,  le 
legs  peut  étre  universel,  et  néanmoins  le  président  dóit 
refuser  l’envoi  en  possession  si  l’identité  du  légataire 
n’est  pas  constante,  et  méme  si  cette  identité  est  consta- 
.tée,  lorsque  le  défunt  laisse  des  kéritiers  réservataires. 
II  n’y  a aucun  doute  sur  ces  deux  points.  La  loi  ne  parle 
pas  de  l’identite ; il  faut  naturellement  que  celui  qui  se 
présente  comme  légataire  prouve,  si  le  président  ne  le 
connaít  pas,  qu’il  est  la  personne  que  le  testateur  a insti- 
tuée  son  légataire  universel.  Quant  á l’absence  de  réserva- 
taires, c est  une condition légale ; s’ily  ades  réservataires, 
le  légataire  n’est  pas  saisi,  il  ne  peut  done  pas  demander 
l’envoi  en  possession,  il  doit  demander  la  délivrance.  Peu 
importe  que  les  réservataires  réclament,  ou  non ; il  suffit 
qu’il  existe  des  réservataires  pour  que  le  président  doive 
s’abstenir  d’accorder  l’envoi  en  possession  (i). 

29.  Quelles  sont  les  conséquences  de  l’envoi  en  pos- 
session du  légataire?  Dans  l'opinion  consacrée  par  la  ju- 
risprudence  francaise,  l’ordonnance  d’envoi  a une  consé- 
quence  trés-importante,  c’est  que  le  légataire  n est  pas 
tenu  de  prouver  la  vérité  de  son  titre,  la  preuve  est  rejetée 
sur  les  héritiers  légitimes,  c’est  <á  eux  de  prouver  que 
lecriture  n’est  pas  celle  du  testateur.  Nous  avons  com- 
battu  cette  doctrine  (2).  D’aprés  ce  que  nous  venons  de 
dire,  il  est  certa.in  qu’il  n’y  a rien  de  commun  entre  l’en- 
voi  en  possession  et  la  forcé  probante  du  testament  olo- 
graphe,  sinon  que  le  président  peut  refuser  l’envoi  si  les 
héritiers  méconnaissent  l’écriture.  Mais  qu’il  l’accorde  ou 
qu’il  le  refuse,  son  ordonnance  n’est  pas  un  jugement  et 
n’aaucune  influence  sur  le  fond  du  droit. 

L’intervention  du  président  est  requise  quand  le  testa- 
ment est  olograpke,  elle  ne  l’cst  point  quand  le  testament 
est  par  acte  public.  Done  l’ordonnanee  d’envoi  a .pour  but 
et  pour  eífet  de  donner  á un  acte  sous  seing  privé  un  ca- 
ractére  public  et  une  forcé  exécutoire  qui  lui  font  défaut. 
C’est  au  président  á voir  si  le  testament  produit  par  le 
légataire  présente  des  garanties  suffisantes  de  vérité;  il 

(1)  Bourges,  1er  mai  1820  (Dalloz,  n°  3671). 

(2)  \oyez  le  tome  XIII  de  mes  Principes , p.  258- 2G2,  n08  233  237. 
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refusera  l’envoi  sil  croit  que  le  testament  est  irrégulier 
ou  nul.  S’il  n’envoie  pás  le  légataire  en  possession,  quel 
sera  1’eíFet  de  ce  refus?  La  cour  de  Poitiers  a décidé  que 
par  suite  du  refus  la  possession  était  dévolue  aux  héritiers 
legitimes  et  leur  appartenait  provisoirement  (i),  sauf  aü 
légataire  á faire  valoir  ses  droits.  II  y a une  saisine  lé- 
gale, celle  des  héritiers»  qui  est  certaine,  et  une  saisine 
. testamentare,  celle  du  légataire,  qui  est  douteuse;  la  loi 
doit  lemporter  sur  le  testament,  lorsqu’on  ne  sait  pas  s’il 
y a un  testament.  Par  contre,  si  le  légataire  est  envoyé 
en  possession,  la  saisine  légale  des  héritiers  est  écartée ; 
le  légataire,  quoique  n ayant  qu’un  testament  olographe 
ou  mystique,  est  assimilé  au  légataire  par  acte  authen- 
tique,  il  a un  titre  exécutoire  qui  lui  permet  d’appréhender 
les  biens  et  d’exercer  tous  les  droits  appartenant  á un 
héritier  sai  si.  II  peut  agir  contro  tous  ceux  qui  détiennent 
des  biens  héréditaires,  méme  contre  les  héritiers  legi- 
times qui  se  seraient  mis  en  possession.  Etant  proprié- 
taire  et  possesseur,  il  a tous  les  droits  attachés  á la  pro- 
priété ; ilpeut,  comme  on  dit,  user  et  abuser.  De  la  l’intérét 
qu’ont  les  héritiers  á réclamer  contre  l’ordonnance  du 
président.  De  son  cote,  le  légataire  y aurait  intérét  si  le 
président  lui  refusait  l’envoi  en  possession. 

30.  Les  parties  intéressées  ont-elles  un  recours  contre 
l’ordonnance  du  président,  et  quel  est  ce  recours?  II  ny 
a pas  de  question  plus  controversée.  Les  uns  nient  qu’il 
y ait  un  recours  quelconque,  les  autres  admettent  l’oppo- 
sition  et  l’appel ; il  y en  a qui  n admettent  que  l’appel ; 
enfin  il  y en  a qúi  distinguent  et  disent  qu’il  y a lieu  á 
opposition  tant  .qu’il  n’y  a pas  eu  de  débat  contradictoire 
devant  le  président,  et  qu  il  y a lieu  á appel  lorsque,  sur 
l’opp'osition  des  héritiers,  un  débat  contradictoire  s’en- 
gage.  Ce  conflit  d’opinions  ne  prouverait-il  pas  qu’il  y a 
lacune  dans  le  code?  et  s’il  y a lacune,  ne  faut-il  pas  dé- 
cider  qu’aucun  recours  n’est  ouvert,  parce  qaie  la  loi  n’en 
admet  aucun?  C’est  notre  avis,  mais  nous  n’entendons 
pas  décider  la  difíiculté,  qui  n’est  pas  de  notre  domaine, 

(1)  Poitiers,  5 mars  1856  (DfIW,.  1856,2,  144). 
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elle  appartient  á laprocédure;  il  s’agit  de  déterminer  le 
caractére  de  la  juridiction  volontaire  que  la  loi  accorde 
au  président  : admet-elle  roppositipn  sans  qu’un  texte 
laccorde?  admet-elle  lappel  alors  qu’ii  nj  a pas  de  juge- 
ment,  pas  de  cause  et  pas  de  partió  encause  (i)?  Dans  notre 
opinión  sur  la  forcé  probante  des  testaments  olographes 
et  mystiques,  il  y a peu  d’iüconvénients  á refuser  aux 
parties  intéressées  tout  recours  contre  lordonnance  du 
président,,  elle  laisse  leurs  droits  intacts,  elles  peuvent 
immédiatement  agir  au  fond,  et  méme  requerir  des  me- 
sures conservatoires.  Ne  serait-ce  pas  compliquer  le 
débat  que  d’autoriser  un  recours  contre  une  ordonnance 
pürement  provisoire?  Cest  peut-étre  pour  cette  raison  que 
la  loi  n’en  ouyre  aucun.  Nous  dirons  plus  loin  quelles  sont 
les  mesures  conservatoires  que  les  parties  intéressées 
peuvent  requérir,  alors  méme  que  l’envoi  en  possession 
est  prononcé. 

31.  Qu  arrive-t-il  lorsque  le  légataire  universel  ne 
demande  pas  l’envoi  en  possession  ¿ II  reste  saisi  de  droit 
en  vertu  del’article  1006,  sil  n’y  a point  de  réservataires, 
máis  il  ne  peut  pas  se  mettre  en  possession,  puisquil  na 
point  de  titre  exécutoire ; par  suite  il  n* aura  pas  les  droits 
attachés  á la. possession  de  fait  (n°  29).  II  en  serait  ainsi 
quand  méme  il  se  mettrait  en  possession  de  fait.  Cette 
position  est  trés-singuliére.  Le  légataire  universel  a la 
saisiñe  et  il  posséde;  malgré  cela,  il  na  pas.  les  droits  qui 
deriven!  de  la  possession;  sil  agissait  contre  des  déten- 
teurs  de  biens  héréditaires,  ceux-ci  pourraient  repousser 
son  action  par  une  fin  de  non-recevoir.  La  raison  en  . est 
. que,  quoique  saisi,  iln’a  pas  le  droit  de  se  mettre  en  pos- 
session, sa  possession  de  fait  est  done  illégale;  d’ou  suit 
qu’il.ne  peut  pas  s’en  prévaloir.  II  y aurait  exception  s’il 
setait  mis  en  possession  avec  le  consentement  des  he'ri- 
tiers.  Ce  consentement  équivaut  á une  ordonnance  du 
président;  il. implique  renonciation  de  la  part  des  héri- 

d)  Voyez  la  doctrine  et  la  jurisprudenee  dans  Aubry  et  Rau,  t.VI,  p.  129, 
et  note  5;  Dalloz,  n°  3664-3670,  et  la  note  du  Recueil  périodique,  1870,  2, 
113;  sur  la  jurisprudenee  belge,  la  note  de  la  Pasicrisie,  1856,  2,  207;  11 
faut  ajouter  Gand,  22  juillet  1865  {ibid.,  1865,  2,  278). 
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tiers  á se  prévaloir  de  la  nullité  du  testament,  s’il  y avaii 
une  cause  de  nullité  (i).  Les  formalités  des  articles  1007 
et  1008  ne  sont  pas  obligatoires  pour  les  parties  intéres- 
sées,  en  ce  sens  que  si  elles  s’entendent,  rien  ne  les  em- 
páche de  mettre  le  testament  á exécution  (2). 

Si  le  légataire  se  met  en  possession  sans  avoir  obtenu 
une  ordonnance  du  président  et  sans  le  consentement  des 
héritiers,  sa  possession  est  illégale.  En  résultera-t-il  qu’il 
encourt  la  déchéance  de  son  droit?  La  négative  est  si  évi- 
dente  que  Ton  peut  á peine  poser  la  question ; la  forma- 
lité  de  l’envoi  en  possession  n’est  pas  requise  pour  la 
validité  du  testament;  elle  ne  concerne  que  son  exécu- 
tion (3).  Autre  est  la  question  de  savoir  si  le  légataire  qui 
s’est  mis  illégalement  en  possession gagne  les  fruits  qu’il 
pergoit.  Merlin  a hésité,  il  a fini  par  se  prononcer  pour 
1’afBrmatíve  qui,  á notre  avis,  n’est  pas  douteuse.  Ce  n’est 
pas  l’article  1008  qui  décide  la  question  des  fruits,  c’est 
l’article  1006  combiné  avec  l’article  1005  et  avec  les  prin- 
cipes qui  régissent  l’acquisition  des  fruits.  La  régle  est 
que  les  fruits  appartiennent  au  propriétaire  (art.  547); 
d’aprés  l’article  1005,  il  est  dérogé  á cette  régle  lorsque 
le  légataire  universel  est  en  concours  avec  un  réserva- 
taire,  en  ce  sens  qu’il  ne  gagne  les  fruits  des  biens  légués 
que  sous  la  condition  de  faire  dans  l’année  sa  demande 
en  délivrance.  Quand  le  légataire  n’est  pas  en  concours 
avec  des  réservataires,  il  est  saisi  de  plein  droit,  il  na 
pas  de  délivrance  á demander;  aucune  disposition  ne  lui 
enléve  le  droit  de  jouissance  attaché  á la  propriété;  done 
il  gagne  les  fruits  comme  propriétaire.  L’envoi  en  pos- 
session n’a  pas  pour  objet  de  lui  donner  la  jouissance,  et 
le  défaut  d’envoi  ne  peut  pas  la  lui  enlever.  II  gagnera  les 
fruits  si  son  legs  est  maintenu,  il  les  restituera  si  son  legs 
est  annulé,  sauf  l’application  des  principes  qui  régissent 
3a  pétition  d’hérédité  (4). 

(1)  Voyez  le  tome  XIII  de  mes  Principes , p.  509,  n°*  451  et  suiv. 

(2)  Poitiers,  21  aoút  1835  (Dalloz,  n°  2561,  Io).  Bruxelles,  10  décembre 
1845  (Pasicrisie, 1850,  2,  295). 

(3)  Merlin,  J^épertoire,  au  mot  Testament , sect.  II,  § IV,  art.  V n®  III 

(t.  XXXIV,  p.  146).  . 

(4)  Merlin,  Questions  de  droit  au  mot  Testament , § XIX  (t  XV, 
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3.  DES  MESURES  COHSER VATOIRES. 

99.  Quand  le  défunt  laisse  un  légataire  universel  et 
des  héritiers  légitimes,  il  y a conñit  entre  l’héritier  tes- 
tamentaire  et  les  héritiers  naturels.  La  loi  vide  ce  con- 
flít  en  théorie,  en  donnant  la  saisine  au  légataire,  ce  qui 
semble  exclure  les  héritiers  du  sang.  Mais  l’exclusion 
n’est  quapparente;  les  héritiers,  quoique  exhérédés,  peu- 
vent  demander  la  nullité  du  testament;  ils  ont  done  tou- 
jours  un  droit  éventuel  sur  l’hérédité,  et  par  suite  ils  sont 
intéressés  á la  conservation  des  biens.  La  saisine  que  la 
loi  accorde  au  légataire  ne  leur  enléve  ni  leur  droit  ni 
leur  intérét.  Alors  máme  que  le  légataire  a un  testament 
authentique,  les  héritiers  peuvent  lattaquer,  soit  pourvice 
deforme,  soit  au  fond  pour  insanité  d’esprit  oupourcapta- 
tion.  Si  le  testament  est  olographe  ou  mystique,  ils  ont  le 
méme  droit,  ils  peuvent  méme  se  contenter  de  méconnaítre 
lecriture  ou  la  signature.  Lordonnance  du  président 
nempéche  pas  les  héritiers  d’agir ; c’est  un  acte  de  juri- 
diction  volontaire  auquel  les  héritiers  sont  restes  étran- 
gers,  qui  par  conséquent  ne  leur  enléve  aucun  droit.  Mais 
lordonnance  peut  compromettre  Fexercice  de  leurs  dróits 
en  investissant  de  la  possession  un  légataire  insolvable 
qui  pourra  divertir,  dilapider,  dissiper  les  biens  hérédi- 
taires.  Ils  sont  done  trés-intéressés  á provoquer  des  me- 
sures conservatoires.  Ces  mesures  sont  de  droit  commun 
des  qu’il  y a des  droits  á conserver  (i). 

Le  légataire  institué  par  un  testament  olographe  ou 
mystique  doit  demander  l’envoi  en  possession  au  prési- 
dent du  tribunal.  S’il  ne  l’obtient  pas,  les  héritiers  natu- 
rels seront  par  cela  méme  maintenus  dans  leur  saisine ; 
ils  appréhenderont  les  biens  et  en  disposeront.  Le  refus 
du  président  denvoyer  le  légataire  en  possession  ne  dé- 
pouille  pas  celui-ci  de  son  droit,  il  peut  toujours  le  taire 
valoir,  mais  la  possession  des  héritiers  compromettra  ses 
intéréts  s’ils  sont  insolvables,  et  alors  méme  qu’ils  seraient 

p.  460).Surlapétitiond’hérédité  et  le  droit  aux  fruits  de  l’héritier  apparent, 
voyez  le  t.  IX  de  mes  Principes . p.  615,  nos  54L-553. 

(I)  Bruxelles,  15  janvier  1829  {Pasicrisíe,  1829.  p.  19). 
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solvables,  ils  pourraient  détruire  des  papiers  qui  intéres- 
sent  le  légataire.  Celui-ci  a done  aussi  un  droit  á sauve- 
garder,  et  par  conséquent  il  a intérét  á provoquer  des 
mesures  conservatoires  (i). 

33.  Les  mesures  conservatoires  sont  un  'droit  com- 
mun,  mais  á une  condition,  c’est  qu’il  y ait  un  intérét  á 
garantir,  ce  qui  suppose  qu’il  y a un  droit  compromis. 
Quand  c’est  le  légataire  qui  requiert  des  mesures  conser- 
vatoires, son  intérét  et  son  droit  ne  sauraiént  étre  con- 
testes ; le'  testament  qui  l’institue  est  le  fondement  de  son 
aetion.  Si  c’est  un  héritier  qui  provoque  des  mesures  con- 
servatoires, on  doit  supposer  que  le  légataire  a été  envoyé 
en  possession.  Pour  que  les  héritiers  soient' ínter essés  á 
demander  des  mesures  conservatoires,  il  faut  qu’ils  agis- 
sent  en  nullité  du  testament,  car  c’est  l’annulation  du 
testament  qui  seule  leur  donnera  un  droit ; si  le  testament 
est  maintenu,  ils  sont  exelug,  done  sans  droit  et  partant 
.sans  intérét.  Cela  n est  pas  douteux  lorsque  le  testament 
est  authentique ; l’acte  fait  pleine  foi  de  l’exclusion  des 
héritiers;  tant  qu’il  subsiste,  il  est  prouvé  qu’ils  sont  sans 
droit  et  sans  intérét;  ils  ne  peuvent  done  requerir  des 
mesures  conservatoires  que  sous  la  condition  d’intenter 
une  aetion  en  nullité  du  testament,  ou  de  s’ins.crire  en 
faux  (2).  Les  principes  sont  les  mémes  si  le  testament  est 
olograpbe  ou  mystique.  En  effet,  l’ordonnance  du  prési- 
dent  donne  au  légataire  la  possession  de  fait  etla  loi  lui 
donne  la  propriété  et  la  possession  de  droit;  les  héritiers 
sont  done  exclus  et,  comme  tels,  sans  droit  et  sans  inté- 
rét; ils  n’ont  de  droit  que  s’ils  méconnaissent  le  testament 
ou  s’ils  l’attaquent  au  fond.  Notre  conclusión  est  que, 
dans  toute  hypothése,  les  héritiers  ne  peuvent  requerir  de 
mesures  conservatoires  que  s’ils  demandent  la  nullité  du 
testament  (3). 

Les  textes  laissent  quelque  doute  et  la  jurisprudencé 
est  hesitante,  mais  les  principes  sont  incontestables.  Qui 

(1)  Gand,  20  janvior  1845  ( Pasicrisie , 1847, 2, 78). 

(2)  Comparez  Bruxelles,  27  octobre  1825  (. Pasicrisie , 1825,  p.  507). 

i (3)'  Aubry  et  Rau,  t.  VI,  p.  130,  et  note  9,  § 710 ; Dalloz,  n°  2769*  Demo- 
lombe,  t.  XXI,  p.  476,  n°  512,  et  Ies  autorités  qu’ils  cítent. 
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dit  mesure  conservatoire,  dit  qu  il  y a un  droit  á conser- 
' yer ; or,  les  héritiers  exclus  par  le  testament  n’ont  de 
droit  que  si  le  testament  tombe,  et  pour  qu’il  tombe,  ils 
doivent  Tattaquer.  Tant  quils  n’agissent  pas  en  nullité, 
leur  exclusión  subsiste,  et  cette  exclusión  leur  enléve  tout 
droit  et  tout-  intérét.  Les  textes  sont  en  harmonie  avec 
ces  principes.  Aux  termes  de  l’article  909  du  code  de  pro- 
cédure,  l’apposition  des  scellés  peut  étre  requise  par  tous 
ceux  qui  prétendent  droit  dans  la  succession ; et  ceux  qui 
ont  le  droit  de  faire  apposer  les  scellés  pourront  en  de- 
mander  la  levée,  et  rinventaire  peut  étre  requis  par  ceux 
qui  ont  droit  de  demander  .la  levée  des  scellés  (art.  930 
et  941  du  code  de  pr.).  Les  héritiers  diront-ils  qu’en  leur 
qualité  de  parents  du  défunt,  appelés  á sa  succession,  ils 
peuvent  demander  que  les  scellés  soient  apposés  et  qu’un 
inyentaire  soit  dressé?  Les  textes  ne  disent-  pas  cela;  il 
faut  'prétendre  un  droit  dans  la  succession  pour  réclamer 
ces  mesures  conservatoires  ; or,  les  héritiers  exclus  par 
un  testament  n’ont  de  droit  á prétendre  que  s’ils  attaquent 
le  testament;  done  ils  doivent  comme'ncer  par  agir  en 
nullité.  Quand  il  ny  a pas  de  légataire  universel,la  qua- 
lité d’héritier  suffit  sans  doute,  puisque  les  héritiers  ont, 
en  ce  cas,  un  droit  fondé  sur  leur  párente  et  sur  la  loi. 
Mais  quand  il  y a un  légataire,  ce  droit  tombe,  á moins 
que  le  testament  ne  soit  annulé. 

La  plupart  des  arréts,trés-nombreuxen  cette  matiére, 
supposent  que  le  légataire  attaque  le  testament  ou  en  con- 
teste la  validité.  D’ordinaire'le  légataire  envoyé  en  pos- 
session  résiste  á la  demande^dés  héritiers,  en  invoquant 
son  titre  et  l’ordonnance  du  président;  les  arréts  rejettent 
cette  opposition,  en  constatant  que  la  validité  du  testa- 
ment étant  contestée,  le  légataire  dont  le  droit  est  mis  en 
question  ne  peut  pas  s’opposer  á ce  que  les  héritiers 
íassent  valoirles  droits  quils  tiennent  de  la  loi.  Les  arréts 
établissent  ensuite  Fintérét  que  les  héritiers  ont  á provo- 
quer  des  mesures  conservatoires,  intérét  qui  est  évident(i). 

II  y a des  arréts  plus  précis.  La  cour  d’Amiens  dit  que 

(1)  Liége,  22  juillet  1847  ( Pasicrisie , 1849,  2, 
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les  héritiers  ne  peuvent  réclamer  des  mesures  conserva- 
toires  que  si  le  testament  est  sérieusement  attaqué  (i).  De 
simples  réserves  que  les  héritiers  font  ne  suffisent  point, 
dit  la  cour  de  Bruxelies,  il  faut  qu’ils  attaquent  le  testa- 
mentas). Un  tribunal  de  premiére  instance  avait  decide, 
*■  en  termes  absolus,  que  les  héritiers  du  sang  peuvent,  bien 
qu’il  y ait  un  testament  authentique  instituant  un  léga- 
taire  universel,  et  sans  attaquer  l’acte,  requérir  des  me- 
sures conservatoires.  Le  légataire  interjeta  appel;  devant 
la  cour,  les  héritiers  contestérent  formellement  lavalidité 
du  testament,  en  se  fondant  sur  ce  que  l’un  des  témoins 
n’était  pas  regnicole ; le  testament  était  done  attaqué,  et 
par  suite  les  mesures  conservatoires  étaient  de  droit  (3). 

34.  L’application  de  ces  principes  donne  lieu  á des 
dificultes  journaliéres , les  héritiers  réclament  toujours 
des  mesures  dites  conservatoires,  alors  máme  qu’ils  n’ont 
aucun  droit  sérieux  á sauvegarder,  et  les  légataires  ré- 
sistent  á des  prétentions  ruóme  légitimes.  Quand  les 
héritiers  intentent  une  action  en  nullité,  leur  intérét  est 
évident,  et.par  suite  les  mesures  conservatoires  doivent 
étre  ordonnées  (4).  II  a óte  jugó  qu’une  demande  en  con- 
ciliation  suffit,  non  d’une  maniere  absolue,  mais  en  géné- 
ral,  dit  avec  raison  la  cour  de  Gand.  La  demande  en 
conciliation  est  le  préliminaire  indispensable  d’une  action 
judiciaire ; done  généralement  cet  acte  est  sérieux  et  con- 
stitue  une  attaqué  du  testament  suffisante  pour  justifier 
des  mesures  conservatoires ; mais  si  l’exploit  n’était  pas 
sérieux,  si  les  héritiers  ne  donnaient  aucune  suite  á cette 
demande  préliminaire,  le  juge  pourrait  ne  pas  ordonner 
les  mesures  réclamées ; les  héritiers  n’auraient  pas  á se 
plaindre ; que  ne  font-ils  valoir  leurs  droits  s’ils  enont(s)'? 
II  suffit  méme  que  les  héritiers  déclarent  devant  le  tribu- 
nal ou  devant  la  cour  qu’ils  méconnaissent  l’écriture  du 
testament  olographe  ou  soütiennent  que  le  testament  est 

(1)  Amiens,  7 mai  1806  (Dalloz,  n°  3625). 

(2)  Bruxelies,  12  novembre  1829  ( Pasicrisie , 1829,  p.  284,  et  Dalloz. 
n°  3654)  et  11  décembre  1829  ( Pasicrisie , 1829,  p.  322). 

(3)  Bruxelies,  4 aoút  1846  ( Pasicrisie , 1847,  2, 25). 

(4)  Liége,  7 juiu  1836  ( Pasicrisie , 1836,  2,  136). 

(5)  Gand,  6 janvier  1840  (. Pasicrisie , 1840, 2,  5). 
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lefruit  de  la  captation,  qu’il  est  fait  en  faveur  d’un  inca- 
pable  par  personnes  interposées  (i).  Si  cette  déclaration 
est  faite  devant  le  juge  du  référé  auquel  les  héritiers  de- 
mandentdes  mesures  conservatoires,cesera  au  juge  d’ap- 
précier  si  la  déclaration  est  sérieuse  et  de  prononcer  en 
conséquence  (2).  Tant  que  l’action  n’est  pas  intentée,  il 
peut  étre  douteux  si  elle  le  sera ; il  tient  aux  héritiers  de 
briser  la  résistance  du  légataire,  en  intentant  l’action  en 
nullité. 

35,  Qu’entend-on  par  mesures  conservatoires  et  qu’est- 
ce  que  les  héritiers  peuvent  faire  pour  sauvegarder  leurs 
intéréts?  Les  héritiers  n’ont  aucune  action  directe  sur  les 
biens  de  rhérédité.  II  y a un  légataire  universel,  le  pré- 
sident  l’a  envoyé  en  possession ; c’est  lui  qui  dispose  des 
biens  héréditaires ; tant  que  le  testament  subsiste,  l’héri- 
tier  légitime  est  exclu,  done  il  na  aucun  droit  sur  les 
biens  héréditaires;  tout  ce  que  la  loi  lui  permet,  c’est  de 
requérir  des  mesures  conservatoires,  mais  ces  mesures 
sont  ordo'nnées  par  le  juge;  l’héritier  ne  peut  rien  faire 
de  son  chef.  II  a été  jugé  quel’héritier  ne  peut  pas  récla- 
mer  qu’une  banque  inscrive  en  son  nom  des  titres  ayant 
appartenu  au  défunt,  bien  que  le  légataire  universel  fut 
une  société  non  reconnue  en  Belgique ; dés  que  le  léga- 
taire a obtenu  l’envoi  en  possession,  provisión  est  due  au 
titre  (3).  Alors  máme  que  le  légataire  ferait  des  actes  qui 
pourraient  causer  un  grave  préjudice  á l’héritier,  en  abat- 
tant  des  futaies,  par  exemple,  l’héritier  ne  pourrait  p'as 
s’y  opposer  par  acte  extrajudiciaire  signifié  au  légataire; 
celui-ci  a le  droit  de  faire  ce  qu’il  fait;  l’héritier  doit  agir 
en  nullité  du  testament  et  requérir  du  juge  des  mesures 
conservatoires  (4).  Cela  se  fait  par  voie  de  référé;  de 
sor'te  que  le  présidentméme  qui  a ordonné  l’envoi  en  pos- 
session du  légataire  peut  autoriser  les  mesures  conser- 
vatoires réelamées  par  l’héritier.  II  agit  alors  comrne 
juge  et  exerce  un  acte  de  juridiction  contentieuse ; sa 

(1)  Bruxelles,  18  jufllet  1851  ( Pasicrisie , 1851,  2,  312), 

(2)  Bruxelles,  26  déeembre  1827  ( Pasicrisie , 1827,  p,  352), 

(3)  Bruxelles,  16juin  1858  {Pasicrisie,  1860,  2,  27). 

(4)  Rouen,  23  rnai  1842  ( Pasicrisie , 1845,  4,  503  et  suiv.). 
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decisión,  par  conséquent,  sera  sujette  á appel.  Cela  ne  fait 
aucun  doute  (i).  Nous  n’insistons  pas  sur  ce  point,  parce 
quil  n’est  pas  de  no'tre  domaine.  Si  nous  traitons  des 
mesures  conservatoires,  c’est  parce  qu’elles  touchent  au 
conflit  que  le  testament  souléve  entre  l’héritier  et  le  léga- 
te iré. 

36.  La  mesure  la  plus  usuelle  qui  tende  á sauvegarder 
les  droits  des  héritiers  est  celle  que  la  loi  elle-méme  in- 
dique : l’apposition  des  scellés  et  1’inventaire.  II  peut  se 
trouver  parmi  les  papiers  du  défunt  un  testament  révoca- 
toire  de  celui  que  le  légataire  a présente  au  président,  il 
importe  done  d’empécher  le  détournement  des  papiers,  de 
máme  que  des  efíets  mobiliers  et  des  valeurs  qui  peuvent 
si  facilement  étre  divertís  d’oü  résulteraitpour  les  béritiers 
un  dommage  difficile  á réparer,  si  le  testament  était  an- 
nulé ; car  il  leur  faudrait  prouver  la  consistance  et  la  va- 
leur  du  mobilier,  ce  qui,  sans  l’apposition  des  scellés  et 
l’inventaire,  est  presque  impossible  (2). 

Les  héritiers  doivent  aussi  étre  appelés  á la  levée  des 
scellés  qui  précéde  l’inventaire ; l’article  930  leur  donne 
le  droit  d en  requérir  la  levée ; et  s’ils  sont  leves  sur  la 
réquisition  du  légataire,  la  loi  veut  quune  sommation 
d’assister  á la  levée  soit  faite  aux  présomptifs  héritiers ; 
quand  ce  sont  les  héritiers  qui  requieren!  la  levée  des 
scellés,  le  légataire  universel  y doit  étre  appelé.  Cette 
disposition  de  Farticle  931  du  code  de  procédure  prouve 
que  la  loi  entend  sauvegarder  tous  les  intéréts  qui  sont 
engagés  dans  le  conflit  entre  l’héritier  testamentare  et 
le  successeur  áb  intestal  (3). 

Ce  que  nous  venons  de  dire  de  la  levée  des  scellés  s’ap- 
plique  aussi  á linventaire,  qui  en  est  la  suite.  II  doit  étre 
fait  en  présence  des  héritiers  présomptifs  et  des  légataires 
universels,  en  ce  sens  que  celui  qui  procede  á l’inventaire 
doit  faire  sommation  á tous  ceux  qui  ont  le  droit  dy 
assister  (code  deproc.,  art.  942).  On  a prétendu  que  cette 
disposition  ne  regoit  pas  son  application  au  cas  oü  il  y a 

(1)  Demolombe,  t.  XXI,  p.  477,  no  514,  et  les  autorités  qu’il  cite. 

(2)  Bruxelles,  10  janvier  1855  ( Pasicrisie , 1855,  2, 97). 

(3)  Bruxellea,  5 Juillet  1860  ( Pasicrisie , 1860, 2, 249). 
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un  légataire  instituí  par  un  testament  authentique,  ou 
envoyé  en  possession  en  vertu  d’un  testament  olographe 
et  mystique.  La  cour  de  Bruxeiles  répond  trés-bien  que 
lorsque  la  loi  ne  distingue  pas,  il  n’est  pas  permis  á l’in- 
terpréte  de  distinguer ; et  il  ny  avait  pas  lieu  de  faire 
cette  distinction.  Ep  effet,le  testament,  fút-il  authentique, 
peut  étre  entaché  de  nullité,  ou  revoqué  par  un  testament 
postérieur  ; il  fallait  done  permettre  aux  héritiers  de  re- 
quérir  des  mesures  conservatoires  (i).  II  faut  néanmoins 
y mettre  la  condition  qu’ils  aient  un  intérét  né  et  actuel, 
c’est-á-dire  qu ’ils  contestent  la  validité  du  testament  qui 
les  exclut  de  la  succession. 

S'i.  Quand  l’inventaire  est  fait,  on  demande  á qui  les 
papiers  seront  remis.  Les  papiers  appartiennent  á celui 
qui  est  propriétaire  et  possesseur  de  l’hérédité ; done  au 
légataire  qui  a la  possession  de  droit  et  de  fait,  ainsi  que 
la  propriété,  en  vertu  d’un  testament  authentique  ou  d’un 
testament  sous  seing  privé  suivi  de  l’envoi  en  posses- 
sion (2).  Si  le  president  refuse  d’envoyer  le  légataire  en 
possession,  les  héritiers  legitimes  profiteront  déla  saisine 
que  la  loi  leur  confére,  et  par  suite  ils  conserveront  les 
papiers  du  défunt,  ainsi  que  tous  les  effets  qui  lui  appar- 
tiennent. Toutefois  dés  qu’il  y a conflit,  les  légataires  et 
- les  héritiers  n’ont  plus  un  droit  certain,  absolu ; la  con- 
tradiction  qu1 2 3 ’ils  éprouvent  autorise  le  juge  á ordonner  le 
dépót  des  titres  et  des  papiers  entre  les  mains  d’un  no- 
taire  par  lui  designé.  L’article  943,  n°  9,  du  code  de  pro- 
cédure,  place  cette  mesure  conservatoire  parmi  cellos  qui 
peuvent  étre  prises  aprés  la  confection  de  rinventaire, 
done  sur  la  demande  de  toute  partie  intéressée,  du  léga- 
taire universel  ou  des  héritiers  db  intestat  (3). 

38.  Le  successeur  universel,  saisi  en  vertu  de  la  loi 
ou  de  la  volonté  du  testáteur,  exerce  tous  les  droits  d’un 
propriétaire  et  d’un  possesseur;  comme  tel,  il  a l’admi- 
nistration  des  biens.  Ici  revient  la  distinction  que  nous 

(1)  Bruxeiles,  13  juillet  1836  ( Pasicrisie , 1836,  2, 180).  . 

(2)  Bruxeiles,  29  mars  1854  (Pasicrisie,  1855,  2,  121). 

(3)  Gand,  20  jauvier  1845  ( Pasicrisie , 1846,  2, 352,  et  1847, 2, 78);  Bruxeiles, 
27  avril  1853  (ibid.,  1854,  2,  219). 
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venons  de  faire  : la  saisine  ne  donne  plus  de  droit  absolu 
lorsque  le  tiíre  mérne  d’oü  elle  resulte  est  contesté.  La 
régle  est,  á la  vérité,  que  provisión  est  due  au  titre,  done 
l’administration  doit  appartenir  au  légataire,  s’il  est  en 
possession  de  l’hérédité  de  droit  et  de  fait  (i).  Mais  l’ad- 
ministration  du  suecesseur  saisi  pourrait  compromettre 
les  droits  de  ceux  qui  attaquent  son  titre ; cette  attaque 
affaiblit  le  droit  des  successeurs  qui  ont  la  possession. 
Dans  le  conflít  d’intéréts  qui  sont  tous  également  légi- 
times,  le  juge  peut  et  doit  modifier  les  droits  que  le 
poss'esseur  a en  vertu  de  la  saisine.  Ainsi  il  a été  jugé 
que  les  sommes  trouvées  lors  de  l’inventaire  seraient 
placees  (2).  Les  tribunaux  pourraient  méme  ordonner  le 
séquestre  des  biens  héréditaires,  en  vertu  de  l’article  1961 
qui  permet  á la  justice  de  prononcer  le  séquestre  lorsque 
la  propriété  ou  la  possession  sont  litigieuses  entre  deux 
ou  plusieurs  personnes  (3).  On  a prétendu  que  le  juge 
est  obligé  d ordonner  le  séquestre  quand  il  est  demandé 
par  les  héritiers  legitimes;  la  cour  de  Gand  a repoussé 
ces  prétentions  excessives,  en  décidant  que  le  juge  des 
référés  doit  refuser  d’ordonner  le  séquestre  tant  que  les 
héritiers  legitimes  n’ont  pas  attaque  le  testament;  et 
qualors  méme  qu’ils  l’attaquent,  la  nature  des  mesures 
conservatoires  á prendre  dépend  du  juge ; la  loi  lui  per- 
met d’ordonner  le  séquestre,  elle  ne  lui  en  fait  pas  une 
obligation. 


N°  2.  DES  LÉGATAIRKS  NON  SAISIS. 

I.  De  la  demande  en  délivrance. 
i.  piunciPE. 

39.  Le  légataire  universel  na  pas  la  saisine  lorsquil 
y a des  héritiers  réservataires;  ceux-ci  sont  saisis  de  pré- 
férence ; le  légataire  est  tenu  de  leur  demander  la  déli- 
vrance des  biens  compris  dans  son  legs  (art.  1004).  Nous 

(1)  París,  22  mars  1836  (Dalloz,  n°  3654.  4o). 

(2)  Caen,  16  novembre  1844  (Dalloz,  1845,  4,  334). 

(3)  Agen,  31  aoüt  1849  (Dalloz,' 1851,  2,  547).  Comparez  París,  18  no~ 
vembre  1871  (Dalloz,  1872,  2,  69). 
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avons  dit,  au  titre  des  Successions,  pourquoi  la  loi  saisit 
les  réservataires,  alors  méme  quils  semblent  exclus  par 
l’institution  d’un  légataire  uniyersel(i).  Cela  suppose  qu’il 
y a des  descendants  ou  des  ascendants.  La  doctrine  et  la 
jurisprudence  admettent,  á la  vérité,  que  l’enfant  naturel 
a une  reserve,  mais  on  lui  refuse  la  saisine.  L’article  724 
est  formel ; il  n’accorde  la  saisine  qu’aux  héritiers  légi- 
times,  et  l’article  756  porte  que  les  enfants  naturels  ne 
sont  pas  héritiers.  D’un  autre  cóté,  l’article  1004  ne  prive 
le  légataire  universel  de  la  saisine  que  lorsqu’il  est  en 
concoursavec  des  héritiers  auxquels  unequotité  des  biens 
est  réservée  par  la  loi (2).  De  la  suit  qu’en  cas  de  concours 
du  légataire  universel  et  d’un  enfant  naturel,  c est  le  léga- 
taire qui  aura  la  saisine ; partant  le  successeur  réserva- 
taire  devra  demander  sa  part  au  successeur  non  réserva- 
taire.  Celaest  peu  logique;  c’est,á  notreavis,une  nouvelle 
preuve  que  l’enfant  naturel  na  point  de  réserve.  S’il  en 
avait  une,  la  loi  aurait  dú  lui  donner  la  saisine  de  préfé- 
rence  au  légataire,  ou  du  moins  elle  aurait  assuré  son 
droit  par  des  garanties  quelconques. 

40.  Les  légataires  á titre  universel  n’ont  pas  la  sai- 
sine, alors  méme  que  leurs  legs  absorbent  toute  l’hérédité 
(art.  1011).  Nousen  avons  dit  la  raison  au  titre  des  Suc- 
cessions\ Dans  ce  cas,  les  héritiers  légitimes,  quoique 
exclus  de  l’hérédité,  en  ont  la  possession,  et  c’est  á eux 
que  les  légataires  á titre  universel  doivent  demander  la 
délivrance  de  leur  legs,  quand  il  n’y  a pas  de  réservataires 
ni  de  légataires  universels  (art.  1011).  Que  faut-il  déci- 
der  s’il  n’y  a pas  d’héritiers?  Personne  n’a  la  saisine,  les 
successeurs  irréguliersappelés  á défaut  d’héritiers  n’étant 
jamais  saisis.  Nous  dirons  plus  loin  á qui  les  légataires 
devront  demander  la  délivrance  lorsqu’ils  sont  en  con- 
cours avec  des  successeurs  irréguliers. 

41.  L’article  1014,  aprés  avoir  dit  que  tout  legs  donne 
au  légataire  un  droit  á la  chose  léguée  du  jour  du  décés 
du  testateur,  ajoute  que  le  légataire  particulier  ne  pourra 

(1)  Voyez  le  tome  IX  de  mes  Principes,  p.  279,  n°  229. 

(1 2)  Duranton,  t.  IX,  p.  204,  n°  194.  Grenoble,  26  septembre  1857  (Dalloz, 
1858,  2,  160). 
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se  mettre  en  possession  de  la  chose  léguée  qu  a compter 
du  jour  de  sa  demande  en  déliyrance.  II  faut  done  dire 
des  légataires  particuliers  ce  que  nous  venons  de  dire  des 
légataires  átitre universal;  quand  mémeils  absorberaient 
l’hérédité,  ils  n’ont  pas  la  saisine. 

II  suit  de  lá  que  les  légataires  en  usufruit  n’ont  jamais 
la  saisine.  Dans  notre  opinión  sur  le  caractére  des  legs 
d’usufruit,  cela  ne  fait  pas  de  doute,  puisque  les  léga- 
taires de  l’usufruit  sont  toujours  des  légataires  particu- 
liers, alors  méme  que  leur  legs  porte  surtous  les  biens 
du  défunt;  méme  dans  l’opinion  qui  considére  le  legs  de 
lusufruit  de  tous  les  biens  comme  un  legs  á*titre  univer- 
sel,  ils  ne  sont  pas  saisis,  les  légataires  á titre  universel 
n’ayant  pas  la  saisine.  Si  done  le  défunt  a légué lusufruit 
de  tous  ses  biens  á Píeme  et  la  nue  propriété  á Paul, 
l’usufruitier  devra  demander  la  déliyrance  au  nu  proprié- 
taire,.  car  c est  celui-ci  qui  aura  la  saisine. 

42.  Les  légataires  non  saisis  doivent  demander  la 
déliyrance.  Pourquoi?  Bien  que  nayant  pas  la  saisine, ils 
sont  propriétaires  et,  en  théorie,  Ton  pourrait  croire  qu’ils 
peuvent  exerccr  tous  les  droits  attachés  á la  propriété, 
revendiquer  et  se  mettre  ainsi  eux-mémes  en  possession. 
A quoi  bon  done  cette  action  spéciale  que  l’on  appelle  en 
déliyrance?  Pothier  répond  á notre  question  : « La -pro - 
priété  de  la  chose  léguée  passe  á la  yérité  au  légataire, 
sans  aucun  fait  ni  tradition,  du  jour  de  la  mort  du  testa- 
teur,  mais  il  n’en  acquiert  la  possession  que  du  jour  de  la 
tradition  et  déliyrance  qui  lui  en  est  faite.  Jusqu’á  cette 
tradition,  l’héritier  est  le  juste  possesseur  des  choses 
léguées,  comme  de  toutes  les  autros  choses  de  la  succes- 
sion,  et  le  légataire  est  obligé  de  lui  en  demander  la  déli- 
vrance,  et  il  nepeut  de  lui-méme  sen  mettre  en.po-ssession; 
sil  le  faisait,  ce  serait  une  voie  de  fait  pour  raison  de 
laquelle  l’héritier  pourrait  se  pourvoir  centre  lui  (i).  » La 
nécessité  de  la  délivrance  est  done  une  conséquence  de 
la  saisine  ; c’est  une  institution  des  coutumes.  Yoilá  pour- 
quoi le  légataire  ne  s’adresse  pas  directement  au  tribunal 

(1)  Pothier,  Des  donations  testamentaires,  n°  239.  Aubry  et  Rau,  t.  VI 
p.  153  et  suiv.,  et  note  1. 
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pour  étre  envoyé  en  possession ; il  doit  s’adresser  á l’béri- 
tier  saisi.  Cela  prouve  que  l’objet  de  l’action  n’est  pas 
uniquement  d’obtenir  la  traditionde  la  cbose  léguée;pour 
la  tradition  seule,  l’intervention  de  rhéritier  saisi  serait 
inutile.  Si  le  légataire  doit  demanderladélivrance  árbéri- 
tier,  c’est  parce  que  celui-ci  est  investi  de  toute  l’béré- 
dité  par  la  volonté  máme  du  défunt,  qui  l*a  saisi  en  mou- 
rant;  pour  mieux  dire,  la  saisine  coutumiére  est  une  suite 
de  la  máxime,  également  écrite  dans  nos  coutumes,  que 
Dieu  seul  fait  les  béritiers.  II  faut  done  le  consentement 
de  l’béritier  pour  qu il  soit  dessaisi  d une  partie  de  l’héré 
dité.  II  est  appelé  á examiner  sil  y a lieu  de  consentii 
la  délivrance,  ou  s’il  doit  contester  la  validité  du  legs. 
Dans  le  systéme  coutumier,  les  legs  ne  sont  pas  vus  avec 
faveur,  le  testateur  ne  peut  disposer  que  dune  certaine 
partie  de  son  patrimoine,  le  reste  est  réservé  aux  parents 
comme  l’héritage  de  Dieu.  De  la  la  nécessité  de  leur  con- 
sentement pour  que  les  légataires  obtiennent  les  biens 
que  le  défunt  a pu  leur  donner.  11  ne  s’agit  done  pas  seule- 
ment  d une  tradition,  comme  en  matiére  de  vente,  bien 
que  cette  tradition  porte  aussi,  dansnotre  droit,  le  nom  de 
délivrance.  La  délivrance,  en  matiére  de  vente,  est  un 
fait  purement  matériel ; tandis  que  la  délivrance  que  l’bé- 
ritier  fait  au  légataire  est  une  reconnaissance  du  legs. 
C’est  lors  de  la  délivrance  que  s’opére  le  quasi-contrat 
qui,  dans  la  doctrine  coutumiére,  se  fait  par  l’acceptation 
du  legs ; on  peut  dire  quil  y a plus  que  quasi-contrat,  il  y 
a concours  de  consentements.Nous  insistons  sur  le  prin- 
cipe parce  qu’il  va  nous  servir  á decid er  les  questions 
controversées  qui  s elévent  sur  la  délivrance. 

43.  Nous  disons  que  la  demande  en  délivrance  doit 
toujours.  étre  dirigée  contre  l’héritier  saisi,  elle  ne  peut 
pas  étre  portée  directement  devant  le  tribunal.  La  question 
s’est  présentée  devant  la  cour  de  Grand.  Dans  l’espéce,  le 
défunt  avait  institué  un  légataire  universel,  et  par  un 
codicille  il  avait  fait  des  legs  particuliers  á ses  béritiers 
naturels.  Ceux-ci  demandérent  la  nullité  du  testament  et 
conclurent,  en  méme  temps,  á ce  que  les  choses  léguées 
qui  devaient  leur  revenir  dans  toute  éventualité,  soit  á 
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titre  de  légataires,  soit  á titre  d’héritiers , leur  fussent 
remises  par  provisión  pour  étre  possédées  entre  eux,  á 
titre  de  partage,  en  déduction  de  leur  quote-part  dans  la 
succession  ab  intestat.  Pourquoi  ne  s’adressaient-ils  pas 
au  légataire  universel,  comme  le  veut  la  loi  (art.  1014  et 
1011)?  C’est  qu’en  demandant  la  délivrance  au  légataire 
universel  ils  reeonnaissaient  ses  droits,  tandis  que  l’objet 
de  leur  action  était  de  les  eontester.  Voilá  pourquoi  ils 
agirent  enjustice,  roais  le  tribunal  ne  pouvait  accueillir 
leur  demande, car il  na  pas  mission de  faire la  délivrance ; 
c’est  le  légataire  universel  qui  devait  la  consentir ; il  ne 
s ’y  refusait  pas,  mais  les  héritiers  ne  pouvaient  pas  la 
lui  demanden;  dés  lors  il  n’y  avait,  pas  de  moyen  legal 
pour  eux  d ’obtenirla  possession  deschosesqui  leur  étaient 
léguées  (i). 


2.  EXCDPTIONS. 

44.  Si  le  légataire  est  copropriétaire  de  la  chose  lé- 
guée  et  par  conséquent  copossesseur,  doit-il  néanmoins 
en  demander  la  délivrance?  La  méme  question  se  pré- 
sente, dans  des  termes  plus  généraux,  lorsque  le  lega-* 
taire  a la  possession  de  la  chose  léguée,  par  exemple, 
comme  emprunteur,  locataire  ou  fermier.  Ce  n’est  qu’une 
simple  détention,  mais  le  code  assimile  cette  détention  á 
la  possession  (art.  2228).  Dans  les  deux  hypothéses,  le 
légataire  posséde  la  chose  léguée  au  moment  de  l’ouver- 
ture  déla  succession.  On  en  a conclu  qu’il  est  mutile  de 
demander  la  possession  et  que  par  suite  il  n est  pas  tenu 
d’agir  en  délivrance.  « Lorsque  le  légataire  est  déjá  saisi, 
dit  Troplong,  le  motif  de  la  loi  disparaít;  il  faut  éviter, 
sousune  législation  aussi  simple  que  lanótre,les  détours, 
les  longueurs  et  les  formalités  superflues(2).  » Nous  avons 
répondu  d’avance  á cette  objection.  Si  la  demande  en 
délivrance  n’avait  d’autre  objet  que  le  fait  matériel  de  la 
tradition,  on  pourrait  dire  qu’elle  est  inutile  quand  la 

(1)  Gand,  7 avril  1862  ( Pasicrisie , 1863, 2,  5). 

°®  3816°t^38U  ^ n°  *6S  au*ori^s  citées  par  DaJloz. 
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tradition  est  inutile.  Mais  la  délivrance  implique  aussi  le 
consentement  de  l’héritier  saisi ; or,  pour  qu’il  puisse  don- 
ner  ou  refuser  son  consentement,  il  faut  qu’on  le  luí  de- 
mande; de' la  la  conséquence  que  le  légataire  doit  tou- 
jours  agir  en  délivrance;  dans  l’esprit  de  la  tradition 
coutumiére,  on  ne  congoit  pas  de  legs  sans  délivrance. 
Les  textes  du  code  sont  en  harmonie  avec  la  tradition. 
L’article  1004  porte  : « Le  légataire  universel  qui  est  en 
co#ncours  avec  des  héritiers  réservataires  est  tenu  de  leur 
demander  la  délivrance  des  biens  compris  dans  le  testa- 
ment.  » L’article  1011  impose  la  méme  obligation,  dans 
les  mémes  termes,  au  légataire  á titre  universel ; et  l’ar- 
ticle  1004  contient  une  disposition  analogue  pour  les  lé- 
gataires  á titre  particulier;  il  faut  que  la  délivrance  leur 
soit  volontairement  consentie,  sinon  ils  ne  peuvent  se 
mettre  en  possession  de  la  ehose  léguée  qu  a compter  du 
jour  de  la  demande  judiciaire  formée  contre  les  héritiers 
saisis.  La  demande  judiciaire  tient  lieu  de  consentement, 
mais  il  faut  toujours  un  consentement,  soit  volontaire, 
soit  forcé. 

C’est,  dit-on,  un  circuit  inutile  d’actions ; l’on  invoque, 
á ce  sujet,  l’opinion  de  Pothier  et  rancien  droit.  La  vérité 
est  que,  dans  l’ancien  droit,  la  question  était  déjá  con- 
troversée ; le  sens  de  la  tradition  s’oublie  avec  le  temps, 
et  quand  on  perd  de  vue  les  origines  de  la  saisine,  il  est 
difficile  de  concevoir  la  nécessité  de  la  délivrance.  Toute- 
fois  il  n’est  pas  exact  de  dire  que  Pothier  enseigne  que  la 
demande  en  délivrance  est  inutile  lorsque  le  légataire  est 
en  possession  de  la  chose  léguée.  Pothier  ne  dit  pas  cela, 
et  dans  sa  doctrine,  il  ne  pouvait  pas  le  dire.  Est-ce  que 
la  possession,  pour  mieux  dire,  la  détention  du  légataire 
empáche  l’liéritien  d’étre  saisi?  et  peut-il  étre  dessaisi 
sans  son  consentement,  sans  méme  qu’il  sache  que  le 
légataire  posséde  la.chose  léguée?  Ce  que  Pothier  trouve 
inutile,  c’est  que  le  légataire  remette  la  chose  entre  les 
mains  de  l’héritier  et  quensuite  l’héritier  en  fasse  de  nou- 
veau  la  tradition  au  légataire  : le  légataire  peut  done  la 
reteñir,  Voilá  tout  ce  que  Pothier  dit,  il  n’enseigne  pas 
que  le  légataire  est  dispensé  de  former  une  action  en  dé- 
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livrance  (i).  Le  légataire  retient  la  chose,  inais  á quel 
titre  ? II  la  détenait  comme  fermier  : peut-il  dépendre  de 
sa  seule  yolonté  de  changer  sa  détention  de  fermier  en 
une  possession  de  légataire?  Que  devient,  dans  cette  opi- 
nión, le  consentement  de  l’héritier  que  l’article  1014  exige 
impérieusement?  L interprete  peut-il  dispenser  le  léga- 
taire d’une  obligation  qui  lui  est  imposée  en  termes  abso- 
lus?  Non,  le  juge  ne  peut  pas  créer  d’exceptions,  car  ce 
serait  faire  la  loi.  II  ne  peut  pas  distinguer  la  oü  la  loi  ne 
distingue  pas,  ce  serait  encore  faire  la  loi.  Ajoutons  qu’il 
n y avait  pas  lieu  de  distinguer,  si  l'on  voulait  rester  fidéle 
á la  tradition  coutumiére.  Qu’importe  que  le  légataire 
détienne  la  cbose  comme  ayant  cause  du  testateur?  II  la 
détient,  á vrai  dire,  au  nom  de  l’liéritier;  pour  qu’il  la 
détienne  en  son  nom  et  á titre  de  légataire,  il  faut  que  son 
titre  soit  interverti,  et  pour  cette  interversión,  il  faut  le 
consentement  de  l’héritier,  puisque  rhéritier  ne  peut  pas 
étre  dessaisi  sans  son  consentement  (2). 

La  jurisprudence  est  divisée  comme  la  doctrine.  On 
ny  trouve  pas  d’argument  nouveau.  La  cour  de  Nímes 
invoque  lautorité  de  Furgole  et  de  Meynard  (3);  on  lui 
oppose  celle  de  Ricard  et  de  Pothier.  La  cour  de  Limoges 
objecte  la  raison  et  lequité;  elle  se  fonde  sur  l’inutilité 
de  la  demande  en  délivrance(4).  D ’autres  cours  répondent, 
et  la  réponse  est  péremptoire,  que  la  loi  est  claire  et  im- 
pérative  et  que  le  texte  et  l’esprit  du  code  excluent  toute 
distinction  (5). 

45.  Lo  legs  est  fait  par  préciput  á l’un  des  héritiers  ; 
doit-il  faire  la  demande  en  délivrance?  II  y a un  motif  de 
douter.  L’héritier  est  saisi,  cette  saisine  porte  sur  l’uni- 
versalité  des  biens ; il  posséde  done  la  chose  léguée;  á 
quoi  bon  des  lors'en  demander  la  délivrance?  On  voit  que 

(1)  Pothier,  Des  donations  testamentaires , n°  240.  Duvergier  sur  Toullier, 
t.  III,  1,  p.  306,  note  1. 

(2)  Aubry  et  Rau,  t.  VI,  p.  154  et  suiv.,  et  notes  2,  4 et  5.  Demolombe, 
t.  XXI,  p.  571,  n°  618  et  p.  573,  n®  619. 

(3)  Nimes,  5janvier  1838- (Dalloz,  n°  3817,  Io). 

(4)  Limoges,  21  février  1839  (Dailoz,  n°  3817,  Io)  et  5 juin  1846  (Dalloz, 
1848,  2,  89). 

. (5)  Poitiers,  27  juillet  1824  et  Toulouse,  29  jnillet  1829  (Dalloz,  n°  3819) 
Liége,  3 décembre  1864  {Pasicrisie,  1867,  2,  281) 
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la  question  se  confond  avec  celle  que  nous  venons  d’exa- 
miner,  et  nous  croyons  qu’elle  doit  recevoir  la  máme  so- 
lution.  La  loi  est  générale,  elle  ne  fait  pas  d’exception 
en  faveur  de  l’héritier  saisi,  et  il  ny  avait  pas  lieu  d en 
faire  une.  Qu  importe  que  héritier  légataire  par  préeiput 
soit  saisi  de  la  chose?  Admettons  máme,  ce  qui  pourrait 
étre  contesté,  qu’il  en  est  saisi  pour  le  tout,  il  ne  la  pos- 
séderait,  en  vertu  de  la  saisine,  que  comme  héritier;  or, 
ía  loi  lui  impose  l’obligation  den  demander  la  délivrance, 
la  possession  ne  suffit  done  pas,  car  cette  possession 
seule  n’implique  pas  le  consentement  de  ses  cohéritiers 
saisis  comme  lui  : done  il  est  tenu  den  demander  la  déli- 
vrance (i). 

46.  On  admet  généralement  que  le  débiteur  auquel  le 
créancier  légue  sa  libération  ne  doit  pas  demander  la  dé- 
livrance de  la  créance.  C’est  une  exception,  et  comment 
coneilie-t-on  1’ exception  avec  la  régle  générale  établie 
par  la  loi?  En  léguant  la  libération  au  débiteur,  dit-on, 
le  créancier  éteint  la  dette;  or,  s’il  n’y  a plus  de  créance, 
de  quoi  le  débiteur  demanderait-il  la  délivrance?  Dira- 
t-on  que,  n ayant  pas  obtenu  la  délivrance,  il  doit  conti- 
nuer  á payer  les  intéréts?  On  répond  que  cela  est  impos- 
sible  : peut-il  y avoir  des  intéréts  sans  dette  capitale  ? et 
la  dette  n’est-elle  pas  éteinte  á la  mort  du  testateur  en 
vertu  du  legs  de  libération  (2)?  C’est  cette  derniére  proposi- 
tion  dont  nous  contestons  l’exactitude.  Le  legs  de  libéra- 
tion est  une  remise  de  la  dette  ; or,  toute  remise  exige  le 
concours  de  consentement  du  débiteur ; il  ne  peut  pas  étre 
libére  malgré  lui.  Faite  entre- vifs,  á titre  gratuit,  la  re- 
mise est  une  donation,  done  un  vrai  contrat.  Faite  par 
testament,  la  remise  exige  aussi  le  consentement  du  léga- 
taire, puisquil  n y a pas  de  legs  sans  acceptation.  Done 
la  dette  n’cst  pas  éteinte  á la  mort  du  testateur ; par  suite 


(1)  Aubry  et  Rau.  t.  VI,  p.  154  et  note  3.  Demolombe,  t.  XXI,  p.  573, 
n°  619.  Eli  sens  contraire,  Coin-Delisle,  p.  472,  n°  30  de  Tartiole  1014. 
Oomparez  les  autorités  citées  par  Dalloz,  n°  3822. 

(2)  Voyezles  autorités  citées  par  Dallo/,,  n°  3815.  Ilfaut  ajouter  un  arrét 
de  Bruxelles,  du  23  novembre  1842  et  un  arrét  de  rejet  du  23  juillet  1858, 
de  la  cour  de  eassation  de  Belgique  ( Pasicrisie , 1843,  2,  50;  1858,  1,  241). 
Oomparez  Demolombe,  t.  XXI,  p.  574,  n°  620. 
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le  légataire  doit  demander  la  déiiyrance  de  son  legs.  Cela 
est  aussi  fondé  en  raison ; il  faut  le  consentement  de 
l’héritier  pour  tout  legs,  puisqu’il  peut  les  contester  tous ; 
pourquoi  ne  faudrait-il  pas  son  consentement  pour  le 
legs  de  libération?  II  est  saisi,  quoi  qu’on  en  dise,  de  la 
créance  léguée ; il  ne  peut  en  étre  dessaisi  que  par  une 
demande  en  délivrance. 

47.  On  enseigne  également  que  l’exécuteur  testamén- 
tame á qui  le  testateur  a fait  un  legs  et  donné  la  saisine 
de  son  mobilier  n’est  pas  tenu  de  demander  la  délivrance; 
il  a la  possession  de  la  chose  léguée,  dit-on,  done  il  ne 
doit  pas  la  demander  (i).  Nous  croyons  qu’il  faut  appli- 
quer  la  régle  générale,  par  la  raison  que  le  code  n’y  dé- 
roge  pas  en  faveur  de  l’exécuteur  testamentaire.  La  sai- 
sine qui  lui est  donnée  comme  exécuteur na  rien  de  com- 
mun  avec  la  délivrance  qu’il  est  tenu  de  demander  comme 
légataire.  Ce  n’est  pas  lui  qui  est  appelé  á consentir  la 
délivrance,  c’est  l’héritier  saisi,  car  la  saisine  que  la  loi 
permet  au  testateur  de  lui  conférer  n’enleve  pas  la  saisine 
aux  héritiers ; or,  la  saisine  subsistant,  la  conséquence 
est  incontestable  : l’héritier  saisi  ne  peut  étre  dessaisi 
qu’en  vertu  de  la  délivrance  qu’il  consent  volontairement 
ou  par  suite  d’une  action  judiciaire. 

48.  On  a prétendu  aussi  que  le  testateur  peut  dispen- 
ser  les  légataires  de  la  demande  en  délivrance,  au  moins 
quand  il  ne  laisse  pas  d’héritiers  á réserve.  A notreavis, 
le  testateur  ne  peut  accorder  cette  dispense  dans  aucune 
hypothése.  La  nécessité  d’une  demande  en  délivrance 
est  une  conséquence  de  la  saisine;  dire  que  le  testateur 
peut  affranchirses  légataires  déla  demande  en  délivrance, 
c’est  dire  qu’il  peut  déroger  á la  saisine;  or,  il  est  de 
principe  que  le  testateur  na  pas  le  droit  de  disposer  de  la 
saisine,  ni,  par  conséquent,  de  déroger  á ses  efíets  (n°8). 
Cela  est  décisif.  Telle  est  aussi  la  tradition.  « Quand 
méme,  dit  Pothier,  le  testateur  aurait  ordonné  par  son 
testament  que  les  légataires  seraient  saisis  de  plein  droit 
des  dioses  qu’il  leur  legue  et  qu’ils  pourraient  s’en  mettre 

(1)  Toullier,  t.  III,  1,  p,  306,  n°  542,  et  tous  les  auteurs. 
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d’eux-mémes  en  possession,  ils  n’en  seraient  pas  moins 
tenus  de  demander  la  délivrance ; car  le  testateur  ne  peut 
pas,  par  sa  volonté,  transférer  aux  légataires  la  posses- 
sion des  dioses  que  la  loi  transfére  á son  héritier,  et  il 
ne  peut  pas  non  plus  permettre  une  voie  de  fait,  en  per- 
mettant  aux  légataires  de  se  mettre,  de  leur  autorité  pri- 
vée,  en  possession  des  dioses  dont  l’héritier  est  saisi  (i).  » 

On  objecte  que  le  testateur  peut  -indirectement  afíran- 
cbir  les  légataires  de  la  demande  en  délivrance,  en  les 
instituant  légataires  universels,  á défaut  d’liéritiers  ró- 
servataires.  Sans  doute,  il  le  peut,  mais  il  ne  I’a  pas  fait, 
et  des  qu’il  ne  la  pas  fait,  la  loi  intervient  pour  conférer 
la  saisine  aux  héritiers  légi times.  Ce  n’est  pas  le  cas  de 
dire  que  l’on  peut  faire  directement  ce  qu’il  est  permis  de 
faire  indirectement.  La  saisine  des  parents  legitimes  est 
la  régle,  c’était  jadis  une  régle  sans  exception  dans  les 
pays  de  coutumes.Si  le  code  y a dérogé,  c’est  par  trans- 
action,pour  satisfaire  aux  réclamations  des  pays  de  droit 
écrit.  C’est  une  concession  qu’il  fait  á la  puissance  du 
testateur;  mais  pour  qu’il  y ait  lieu  á cette  exception,  il 
faut  qu’il  y ait  un  héritier  testamentaire,  c’est  la  condi- 
tion  sous  laquelle  elle  permet  de  déroger  á la  saisine  des 
héritiers ; hors  de  cette  exception,  on  rentre  dans  la  régle. 
Etendre  l’exception  plus  loin,  c’est  faire  la  loi. 

II  y a un  arrét  de  la  cour  de  Bruxelles  en  ce  sens  (2). 
On  cite,  comme  ayant  jugé  le  contraire,  un  arrét  de  la 
cour  d’Angers.  A vrai  dire,  la  décision  est  mal  motivée, 
ou  les  motifs  sont  mal  formulés.  Le  testateur  avait  dis- 
tribué  tous  ses  biens  entre  des  légataires  institués  á titre 
particulier  et  á titre  universel ; et  il  avait  déclaré  á plu- 
sieurs  reprises,  et  de  la  maniére  la  plus  formelle,  que 
tous  ses  parents,  hors  eeux  á qui  il  avait  fait  des  dons, 
étaient  déshérités  et  exclus  de  ce  qu’ils  pourraient  pré- 
tendre.  De  la  le  jugement  de  premiére  instance,  confirmé 
en  appel,  conclut  que  l’intention  du  testateur  était  d’at- 


(1)  Pothier,  Des  donations  testamentares , n°  239.  Comparez  Dalloz, 
n08  3831  et  suiv.,  qui  discute  les  opinions  contraires. 

(2)  Bruxelles,  2 décembre  1830  (Pasicrisie,  1830,  p.  217,  et  Dalloz, 
n°  3715). 
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tribuer  aux  parents  de  son  cboix  tout  ce  qui  resterait  de 
son  hérédité,  en  d’auti'es  termes  sa  succession  tout  entiére , 
prélévement  fait  des  légs  particuliers(i).  N ’est-ce  pas  dire 
que  ces  parents  étaient  des  légataires  universels?  Et  á 
ce  titre,  il  va  de  soi  qu’ils  ne  devaient  pas  demander  la 
délivrance. 


II.  A qui  la  délivrance  doit-elle  étre  demandéet 

49.  La  nécessité  de  la  délivrance  étant  une  consé- 
quence  de  la  saisine,  il  s’ensuit  que  le  légataire  doit  de- 
mander  la  délivrance  á celuiqui  est  saisi  de  la  succession. 
Aux.  termes  de  l’article  1004,  le  légataire  universel  est 
tenu  de  demander  la  délivrance  aux  héritiers  reserva- 
taires  saisis,  en  vertu  de  la  loi,  de  tous  les  biens  de  la 
succession.  L’article  1011  applique  le  méme  principe  aux 
légataires  á titre  universel;  ils  doivent  demander  la  déli- 
vrance aux  héritiers  auxquels  une  quotité  des  biens  est 
réservée  par  la  loi ; á leur  défaut,  aux  légataires  univer- 
sels qui  ont  la  saisine  lorsqu’il  n’y  a pas  d’héritiers  réser- 
vataires  (art.  1006);  á défaut  de  légataires  universels, 
aux  héritiers  appelés  dans  l’ordre  établi  au  titre  des  Suc - 
cessions;  lesquels,  dit  l’article  724,  sont  saisis  de  plein 
droit  des  biens,  droits  et  actions  du  défunt.  L’article  1014 
applique  le  méme  principe  aux  legs  particuliers. 

50.  L’application  du  principe  donne  lieu  á quelques 
légéres  difficultés.  II  y a un  héritier  réservataire  et  un 
légataire  universel : á qui  les  légataires  á titre  universel 
et  á titre  particulier  demanderont-ils  la  délivrance  de 
leurs  legs?  La  réponse  n’est  pas  douteuse  si  la  demande 
est  intentée  avant  le  partage  qui  doit  se  faire  entre  l’héri- 
tier  á réserve  et  le  légataire  universel;  c’est  le  premier 
qui  a la  saisine,  c’est  done  á lui  que  les  légataires  doivent 
s’adresser  pour  obtenir  la  délivrance  des  choses  qui  leur 
sont  léguées ; toutefois  il  convient  que  le  légataire  uni- 
versel concoure  á la  délivrance  volontaire  ou  forcée,  parce 
que  c’est  lui  qui,  dans  cette  hypothése,  doit  acquitter  tous 

(1)  Angers,  3 aoüt  1851  (Dalloz,  1851, 2, 155). 
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les  legs  (art.  1009);  c’est  done  lui  qui  aintérét  á le's  con- 
tester,  sil  y a lieu.  Quand  le  partage  a eu  lieu,  les  lega- 
taires  ne  peuvent  plus  actionner  l’héritier  á reserve,  car 
il  n’est  plus,  saisi  des  biens  qui  leur  sont  legues;  le  texte 
des  articles  101 1 et  1014  n’est  done  plus  applicable.  C’est 
le  légataire  universel  qui  a la  possessiondes  biens  legues ; 
or,  celui-lá  seul  qui  posséde  les  biens  en  peut  consentir 
la  délivrance,  c’est  d’ailleurs  lui,  comme  nous  venons  de 
le  dire,  qui  est  intéressé  á contester  la  validité  des  legs. 
En  faut-il  conclure  avee  Zaebarise  que  l’action  des  léga- 
taires  contre  le  légataire  universel  n’est  plus  une  action 
en  délivrance  proprement  dite  % II  est  vrai  qu’il  n’y  a 
plus  de  successeur  saisi  dans  le  sens  spécial  du  mot, 
puisque  celui  qui  avait  la  saisine  s’est  dessaisi  de  tout  ce 
qui  ne  constitue  pas  sa  reserve;  mais,  par  contre,  il  a 
transmis  la- possession  de  droit  et  de  fait  au  légataire 
universel,  celui-ci  tient  done  lieu  de  l’héritier  saisi;  il 
est  d’ailleurs  le  vrai  débiteur  du  legs;  nous  ne  voyons 
pas  par  quelle  autre  action  que  celle  en  délivrance  les 
légataires  á titre  universel  et  á titre  particulier  obtien- 
draient  la  possession  des  dioses  qui  leur  sont  léguées(i). 

51.  II  y a un  successeur  universel  saisi,  soit  héritier 
légitime,  soit  légataire,  et  l’objet  legué  fait  partie  d’autres 
objets  de  máme  nature  légués  á un  légataire  á titre  uni- 
versel; á qui  la  délivrance  doit-elle  étre  demandée?  La 
solution  est  la  méme  que  celle  que  nous  venons  de  don- 
ner.  Tant  que  le  légataire  á titre  universel  na  pas  obtenu 
la  délivrance  des  choses  comprises  dans  son  legs,  la  sai- 
sine en  appartient  á l’béritier  ou  au  légataire  universel; 
on  est  done  dans  le  texte  et  dans  l’esprit  des  articles  1014 
et  1011.  II  est  vrai  que,  dans  l’espéce,  les  successeurs 
saisis  ne  sont  pas  les  débiteurs  du  legs ; aussi  convien- 
drait-il  de  faire  concourir  á la  délivrance  le  légataire 
universel  qui  est  le  vrai  débiteur,  pour  qu’il  puisse  con- 
tester  la  validité  du  legs,  s’il  y a lieu.  Lorsque  le  léga- 
taire á titre  universel  a obtenu  la  délivrance  de  son  legs, 

(1)  Coin-Delisle,  p.  463,  n°  4 de  l’artiele  1009 ; Dalloz,  p,  1075,  n°  3886. 
Demolombe,  t.  XXI,  p.  537,  n°  591.  Comparez  Aubry  et  Rau,  t,  V,  p.  162, 

§ 721  et  p.  160,  § 720. 


52 


DONATIONS  ET  TESTAMEMTS. 


la  saisine  légale  cesse  d’exister ; la  possession  étant  trans- 
mise au  légataire  á titre  universel,  c’est  á lui  que  les 
légataires  particuliers  doivent  s adresser  pour  obtenir  la 
délivrance  de  leurs  legs  (i). 

52.  II  y a des  héritiers  legitimes  qui  sont  saisis  á dé- 
faut  de  légataires  universels ; mais  la  suceession  étant 
épuisée  par  les  legs,  ils  renoneent.  A qui  les  légataires 
demanderont-ils  la  délivrance  de  leurs  legs?  On  répond 
qu’ils  feront  nommer  un  curateur,  sans  qu’ils  doivent 
s’adresser  successivement  á chaeun  des  héritiers  jusqu’au 
douziéme  degré  (2).  Cette  opinión  secarte  de  la  rigueur 
du  droit.  Les  légataires  sont  tenus  de  demander  la  deli- 
vrance  aux  héritiers  saisis ; or,  tous  les  -héritiers  legitimes 
le  sont  dans  l’ordre  determiné  par  la  loi,  de  sorte  que  la 
renonciation  de  l’héritier  le  plus  proche  fait  passer  la  sai- 
sine sur  la  tete  de  l’héritier  plus  éloigné.  II  ne  peut  étre 
question  de  nommer  un  curateur  aussi  longtemps  qu’il  y 
a des  héritiers  connus  qui  sont  saisis  de  la  suceession ; 
c’est  seulement  quand  la  suceession  sera  vacante,  dans  le 
sens  legal  du  mot  (art.  811),  que  les  légataires  pourront 
faire  nommer  un  curateur  contre  lequel  ils  formeront  leur 
demande.  II  y a ici  une  exception  au  principe  que  nous 
avons  formulé,  daprés  les  articles  1004,  1011  et  1014 
(n°  39);  la  délivrance  ne  peut  plus  étre  demandée  á un 
successeur  saisi,  puisquil  n’y  en  a pas ; d’un  autre  cote, 
la  loi  ne  permet  pas  aux  légataires  de  s’adresser  directe- 
ment  au  tribunal  pour  obtenir  la  délivrance,  ils  doivent 
toujours  agir  contre  un  représentant  de  la  suceession ; 
or,  daprés  l’article  811,  le  curateur  ala  suceession  va- 
cante répond  aux  demandes  intentées  contre  elle ; la  loi" 
est  générale,  elle  s’applique  aux  demandes  formées  par 
les  légataires  aussi  bien  qu’aux  demandes  formées  par  les 
créanciers. 

53.  II  ne  suffit  pas  que  les  héritiers  connus  renoneent 
pour  que  la  suceession  soit  vacante,  il  faut  encore  qu  il  ne 
se  présente  aucun  successeur  irrégulier  qui  la  rédame. 

(1)  Bruxelles,  5 juillet  1821  {Pasicrisie,  1821,  p.  417).  Comparez  Dalloz, 
D®  3858# 

(2)  Duranton,  t.  IX,  p,  221,  n°  209, 
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S’il  y ades  successeurs  irréguliersjes  légataires  dovront- 
ils  leur  demander  la  délivrance?  Laífirmative  est  adiarse 
par  lout  le  monde,  en  ce  sens  que  si  les  successeurs  irré- 
gulicrs, appelés  á defaut  d'hériticrs,  sont  cnvoyés  en  pos- 
session,les  légataires  doivcnt  s’adresser  á cux  pour  obte- 
nir  la  délivrance  de  leurs  legs.  II  n’y  a pas  de  texte  formel 
qui  le  dise.  On  cite  larticle  101 1,  d’aprés  Iequel  les  léga- 
laires  sonttenus  de  demander  la  délivrance  aux  héritiers 
appelés  dans  l’ordre  établi  au  íitre  des  Successions ; on  dit 
que  le  mot  héritiers  est  pris  ici  dans  son  sens  le  plus  largo, 
comino  synonymo  de  successeurs ; on  ajoute  que  lcnvoi 
en  possession  prononcé  par  le  tribunal  leur  tiont  lieu  do 
saisine,  et  étant  sai  sis,  c est  á eux  que  les  légataires  doi- 
vciit  s’adresser  (i).  Au  point  de  vue  des  textos  et  des  prin- 
cipes, coito  inlcrprétaíion  est  inadmissiblc.  Qucls  sont  les 
hóriiiers  dont  parle  l’article  101  W Ce  sont  les  héritiers 
saisis,  car  la  délivrance  ct  la  saisine  sont  clroitemcnt 
lices,  l’unc  étant  la  conséquenco  de  Tautre.  Or,  dans  lo 
systéme  du  code,  les  successeurs  irrégulicrs  n’ont  pas  la 
saisine;  c’cst  parce  qu’ils  nc  l’ont  pas,  qu’ils  doivent  de- 
mander la  possession  au  tribunal.  II  aurait  done  fallu  un 
texto  pour  obliger  les  légataires  a s’adresser  aux  succes- 
seurs irrégulicrs.  Si  nous  admettons  cette  doctrine,  c’cst 
que  nous  y sommes  conduit  par  la  torce  dos  principes. 
Les  légataires  lio  peuvent  pas  se  mettre  eux-mémes  en 
possession,  cc  serait  une  voie  do  íait,  dit  Pothicr;  ils  no 
peuvent  pas  demandar  la  délivrance  au  tribunal;  ccst 
celui  qui  possédo  qui  délivre.et  qui  seul  a qualiíé  de  taire 
la  délivrance,  parce,  qu’il  est  seul  intéressó  á contcstcr  lo 
droit  do  ccux  qui  se  presentent  comino  légataires.  A co 


doublc  litro,  les  succcssciirs  irrégulicrs  envoyés  en  pos- 
session ont  droit.  ct  intérét  ix  accordcr  la  délivrance.  Les 
curatours  ont  co  droit,  comino  nous  venons  de  le  diré 
(n°52);  ;i  plus  torio  raisou  doil-on  le  rcconnaílro  aux  suc- 
cesseurs iiTéguliers.qui  sont  propriétaires  et  possesseurs 
de  riiérédité.  S’iis  ne  se  présentela  pas  pour  la  rccucillii'. 


(1)  Duranton.  t.  IX,  p.  222.  n°  202,  ef.  tous  los  auteurs,  Anbry  et  Kan, 
t.  Vi,  p.  1G0,  ñutes  1 et  2 ; Dallo/.,  n(>  37i‘J  ; Demolombe,  t.  XXI,  p.  530, 
n° 503. 
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gtlors  la  suocession  sera  vacante,,  et  il  y aura  lieu  á la 
nomination  d’un  curateur,  contre  lequel  les  légataires 
dirigeiront  leur  action. 

54.  Si  le  testateur  a nommé  un  exécuteur  et  s’il  lui  a 
donné  la  saisine  de  son  mobilier,  les  légataires  devront- 
iís  demander  la  délivrance  á lexécuteur  testamentaire  ou 
á riiéritier?  Il-y  a deux  saisines  dans  ce  cas  et,  enappa- 
rence,  elles  sont  en  eonñit.  En  réalité;  la  saisine  de 
lexécuteur  testamentaire  n’empéchepasles  héritiers  detre 
saisis;  le  principe  doit  done  reeevoir  son  applicátion;  les 
légataires  sont  tenus  de  s’adresser  á celui  qui  a la  vraie 
saisine,  c’est-á-dire  á riiéritier,  Cela  est  d evidence  pour 
les  legsimmobiliers,  puisque  lexécuteur  testamentaire  na 
pas  la  saisine  des  immeubles.  Cela  est  également  certain 
pour  les  legs  mobiliers ; il  est  vrai  que  l’exécuteur  peut 
les  payer  quand  il  a la  saisine  du  mobilier,  mais  il  ne  doit 
le  taire  que  lorsque  l’hérilier  a consenti  la  délivrance  du 
legs,  car  c’est  lhéritier  qui  est  le  débiteur  et  qui  a intérét 
á contester  la  validité  des  legs  ; l’exécuteur  testamentaire, 
comme  le  dit  le  titre  qu’il  porte,  n’est  chargé  que  d’exécu- 
ter;  mais  avant  d’exécuter  le  legs,  il  faut  que  le  legs  soit 
reconnu,  .il  faut  done  que  le  vrai  débiteur  consente  á sa 
délivrance  (i). 

55.  On  demande  si  laction  en  délivrance  est  solidaire 
ou  indivisible.  C’est  une  de  ces  questions  qui  n’auraient 
jarnais  du  étre  portees  devant  les  tribunaux,  puisque  le- 
texte  de  la  loi  les  décide.  En  effet,  aux  termes  de  Parti- 
óle 1017,  les  héritiers  du  testateur,  ou  áutres  débiteurs 
d’un  legs,  sontpersonnellement  tenus  delacquitter,  chacun 
au  prorata  de  la  parí  et  portion  dont  ils  profiteront  dans 
la  suocession ; si  chacun  des  débiteurs  du  legs  n’est  obligé 
de  laequitter  que  dans  la  proportion  de  sa  part  hérédi- 
taire , il  va  de  soi  que  le  légataire  ne  peut  agir  contre  eux 
que  dans  cette  méme  proportion ; done  il  doit  diviser  son 
action  et  agir  contre  chacun  des  débiteurs  póur  la  part 
dont  ils  sont  tenus.  L’action  se  divisant,  il  ne  peut  s’agir 
ni  de  solidante  ni  d’indivisibilité.  Cette  decisión,  consa- 

(1)  Grenier,  t.  Iil,  p.  '¿b,  n-'  3^». 
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erée  formellement  par  Farticle  1017, est  aussi  en  barmo- 
nie  avec  les  principes  qui  régissent  la  solidarité  et  l’indi- 
visibilité.  II  n y a de  dettes  solidaires  qu’en  vertu  de  la 
convention  des  parties  intéressées  ou  en  vertu  de  la  loi, 
et  dans  Fespéce,  il  n’j  a ni  loi  ni  convention.  Quant  á Fin- 
divisibilité,  elle  résulte  de  la  nature'cle  Fobligation;  si 
le  legs  avait  pour  objet  une  chose  indivisible,  il  serait 
indivisible ; cela  ne  se  con^oit  guére  dans  notre  droii 
Supposez  qu’une  servitude  soit  léguée,  il  n’en  résultera 
pas  une  obíigation  indivisible,  attendu  que  la  servitude, 
de  máme  que  la  propriété,  se  transmet  en  vertu  de  la  loi 
dés  Fouverture  de  la  succession ; la  servitude  étant  éta- 
blie  par  leffet  du  legs,  il  ne  peut  plus  étre  question  dune 
obíigation  ayant  pour  objet  Fétablissement  d une  servi- 
tude. Restent  les  faits  indivisibles ; si  un  legs  mis  á charge 
de  plusieurs  heritiers  était  indivisible,  il  est  certain  que 
le  légataire  aurait  une  action  pour  le  tout  centre  cbacun 
des  débiteurs.  C’est  l’application  des  principes  sur  Findi- 
visibilité  que  nous  exposerons  au  titre  des  Oblvgations.  II 
y a loin  de  la  á décider,  comme  Fa  íait  la  cour  de  Tou- 
íouse,que  Faction  en  délivrance  est  toujours  indivisible(i). 
II  s’est  trouvé  une  cour  qui  a condamné  les  débiteurs  du 
legs  á lacquitter  solidairement,  ce  qui  donnerait  aussi  le 
caractére  de  solidarité  á Faction  en  délivrance  : il  va  de 
soi  que  Farrét  a été  cas  sé  (2). 


III.  Quand  et  comment  la  délivrance  peut-elle  étre  demandée  í 


56.  Le  légataire  ne  peut  demander  la  délivrance  de 
son  legs  quelorsque  le  legs  est  ouvert,  caria  délivrance 
implique  Faceeptation  du  legs  et  son  exécution;  or,  on  ne 
peut  accepter  un  legs  avant  qu  il  existe,  ni  1 exécuter  tant 
que  le  légataire  na  pas  de  droit  a la  chose  léguée.  II  suit 
de  la  que  si  le  legs  est  conditionnel,  le  légataire  ne  peut 
agir  en  délivrance  qu  aprés  l’accomplissement  de  la  con- 
dition.  On  a objecté  que  la  demande  en  délivrance  est  un 


(1)  Toulouse,  13  avril  1839  (Dalloz,  au  mot  Exploit,  n°  545,  3o). 

(2)  Cassation,  7 noverabre  1810  (Dalloz,  n°  3860). 
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acte  conservatoire  et  que  le  créancier  condiíionncl  peut 
exercer  tous  les  actes  conservatoires  de  son  droit  avant 
que  la  condilion  soit  accomplie  (art.  USO).  L’objection 
repose  sur  une  trés-fausse  idee  ele  la  demande  en  déli- 
vrance.  C’est  bien  plus  qu’un  acle  conservatoire.  Comme 
nous  venons  de  le  dire,-lelégatairo  qui  agit  en  délivrance 
demande  que  la  chosc  léguée  dont  il  est  deja  propriétaire 
luí  soit  délivrée;  l’action  tend  done,  non  á conserver  le 
droit,  mais  á l’exerccr;  or,  pour  qu’un  droit  puisse  étro 
exercé,  il  faut  qu  il  existe  (i). 

II  suifc  du  méme  principe  que  les  etablissements  d’uti- 
lité  publique  ne  peuvent  pas  demander  la  délivrance  des 
legs  qui  leur  sont  fails  tant  qu’ils  n'ont  pas  obtenu  l’auto- 
. risation  de  les  accepter.  Nousavons  examiné  la  question 
ailleurs  (t.  XI, ,p.  410,  n°  298). 

5?.  La  loi  dit  que  les  légataires  doivent  demander  la 
délivrance,  ce  qui  implique  une  aclion  judiciaire;  toute- 
fois  elle  ¿joule  que  la  délivrance  peni  étre  volontairement 
consentie  (art.  1005  ct  1014).  Cela  est  trós-juridique.  La 
délivrance  n’cst  autrechose  qu’une  manifestation  de  con- 
sentement;  rhéritier  saisi  consent  á se  dessaisir  de  la 
chosc  léguée  en  la  remettant  au  légataire.  S’il  y consent 
volontairement,  toute  demande  judiciaire  devient  inulile. 
La  loi  ne  sournct  la  délivrance  volontaire  a aucune  con- 
dition  spéciale  de  forme;  on  applique  done  les  principes 
genera ux  qui  régissent  le  consentement.  11  peut  étre 
exprimé  par  paroles  ou  par  des  fails ; c’est  dire  que  la 
délivrance  peut  étre  expresse  ou  tacite. 

La  délivrance  expresse  n’cst  pas  un  fait  solennel ; l’ccrit 
qui  la  constato  n’est  qu’une  question  de  prcuve,  ct  la 
preuve  peut  se  faire  conformément  aux  principes  géné- 
raux  de  droit.  II  a ele  jugó  qu’elle  peut  résulter  de  la 
corrcspondance  des  parties  intéressées.  Cela  n'est  pas 
douteux  (2). 

- La  délivrance  tacite  donne  lien  á quelque  doute,  non 
quant  au  principe,  mais  quant  á í’application.  II  importo 

(1)  Coniparez  Rpjet,  13  novembre  1849  (Dalloz,  1849,  1,  298)  et  24  mara 
1852  (Da.loz.  1852,  1.  113). 

(2)  Iiejet,  22  avrii  1852  (Dalloz,  1852, 1,  151). 
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de  préciser  en  quoi  consiste  ladélivrance  volontaire,  pour 
que  Ton  puisso apprécier lesfaits  d’oú  l’on  prétend  induire 
cetie  délivrance.  Cest  pías  qu’une  simple  tradición,  ou 
la  volonté  de  faire  tradition  de  la  chose  Iéguée.  La  cléli- 
vrance  implique  l’app.robation  du  legs,  puisquello  en  est 
l’exécution.  Ainsi  l’heritier  qui  délivro  lo  lcgsj’approuve; 
c’est  diré  qu’ii  renonce  au  droit  qu’il  pouvait  avoir  cl'cn 
demander  la  nullité.  En  ce  sens,  la  délivrance  est  une 
confirmation  du  legs;  or,  le  simple  consentement  de  rc- 
mettre  la  chose  Iéguée  au  légataire  n’emporte  pas  con- 
firmación du  legs;  nous  avons  exposé  plus  haut  les  con- 
ditioris  requises  pour  que  l’exécution  du  testament  vaiilo 
eonfirmatidn  (i).  C’est  avec  eos  restrictions  et  ccs  réserves 
qu’il  faut  admettre  la  délivrance  tacite  (A. 

58.  Quand  la  délivrance  est-elle  tacite?  II  a été  jugó 
que  l’exécution  volontaire  du.  legs  équivaut  á la  déli- 
vrance (3).  C’est  l’expression  dont  la  loi  se  sert  pour  de- 
finir la  confirmación  tacite  (art.  1338).  Un  seul  et  méme 
acte  vaudra  done  délivrance  et  confirmación,  bien  cntendu 
pourvu  que  les  conclilions  requises  pour  la  confirmación 
existent;  si,  malgré  1’cxécution,  il  n’y  a pas  confirmación, 
rhériticr  pourra  toujours  demander  la  nullité  du  legs, 
et  par  suite  anéantir  les  eííets  de  la  délivrance.  On  doit 
regarder  comme  exécution  du  legs  le  payement  que  l’hé- 
riiier,  débiteur  du  legs,  ferait  des  intéréts  d’un  legs  d’usu- 
fruit;  la  cour  de  Bordeaux  l’a  jugo  ainsi,  et  en  a déduit 
cette  eonséquenee  que  l’héritier  devait  continuer  lo  paye- 
ment des  intéréts  sans  qu’il  put  opposer  au  légataire  qu’il 
n’avait  pas  demandé  la  délivrance  de  son  legs  (4).  Cela 
est  trop  absolu,  l’héritier  peut  toujours  agir  en  nullité  du 
legs,  á moiiis  que  rcxécution  no  vaiilo  confirmation. 

Y aurait-il  délivrance  tacite  si  le  légataire  se  mettait 
en  possession  de  lá  chose  Iéguée  au  vu  ct  au  su  des  héri- 
tiers,  ou  si  ceux-ci  le  laissaient  clans  la  possession  qu’il 
avait  lors  du  décés  du  testateur?  La  jurisprudenco  est 

(1)  Voyez  le  tome  XIIT  de  mes  Principes, p.  614  529,  n1 * 03 4  459-473. 

(;)  Comparez  Demolombe.  t.  XXI,  p.  518.  G29. 

Uejet,  16  novembre  1830  (Dalloz,  n°  2501,  l*). 

(4)  Bordeaux,  29  mai  1839  (Dalloz,  nn  3330)  . 
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divisée.  Nous  croyons  que  la  quesiion  ne  re£oit  pas  de 
solution  absolue.  II  y a délivrance  tache  quand  l’héri- 
tier  pose  un  acte  auquel  on  ne.peut  donner  d’autre  ínter- 
prétation  sinon  que  l’héritier  consent  á remettre  la  chose 
léguée  au  légataire,  en  approuvant  le  legs.  C’est  au 
juge  á apprécier  1’aete,  et  Ton  concoit  que  l’appréciation 
diífére  d’une  espéce  á l’autre,  puisque  le  caractére  de 
l’acte  peut  varier.  Tout  ce  qu’il  est  permis  de  dire,  en 
termes  généraux,  c’est  que  le  silence  seul  des  héritiers 
n’est  pas  un  consentement.  L’adage  que  celui  qui  se  tait 
est  censé  consentir  n’est  vrai  que  si  celui  qui  garde  le 
silence  était  obligó  de  manifester  sa  volonté.  Or,  ríen 
n’oblige  les  héritiers  de  se  prononcer  tant  qu  on  ne  leur 
• demande  rien;  et  ce  n’est  ceríes  pas  leur  demander  quel- 
que  chose  que  de  se  mettre  en  possession,  par  une  puré 
voie  de  fait,  d’une  chose  dont  les  héritiers  ont  la  saisine. 
Tout  ce  qui  resulte  de  cettevoie  de  fait,  c’est  que  les  héri- 
tiers ont  une  action  pour  la  reprimen.  II  faudrait  done 
d’autres  faits  et  d’autres  circonstances  pour  que  l’on  put 
induire  de  l’inaction  des  héritiers  qu’ils  consentent  á la 
délivrance.  Dans  l’espéce  suivante,  il  a été  jugé  avec  rai- 
son,  nous  semble-t-il,  qu’il  y avait  délivrance  tacite.  Un 
légataire  d’usufruit  fait  procéder  á un  inventaire  contra- 
dictoirement  avec  les  héritiers  du  testateur,  qui  lui  ont 
reconnu  la  qualité  d’usufruitier  de  tous  les  biens  de  la 
succession,  en  s ’attribuant  á eux-mérnes  la  qualité  de  ñus 
propriétaires ; puis  le  légataire  se  met  en  possession  des 
biens  en  présence  des  héritiers  et  sans  opposition  de  leur 
parí.  II  y a lá  plus  que  le  silence  des  héritiers  et  leur 
inaction,  il  y a un  fait,  celui  de  prendre  la  qualité  de  nu 
propriétaire,  ce  qui  iínplique  la  reconnaissance  du  droit 
de  l’usufruitier,  et  c’est  précisément  cetíe  reconnaissance 
qui  -est  le  caractére  essentiel  de  la  délivrance  (i), 

Mais  nous  n’oserions  pas  décider,  comme  la  fait  la 
máme  oour,  qu’il  suffit  que  les  légataires  se  mettent  en 
possession  sans  opposition  des  héritiers,  et  que  ceux-ci 
continuent  á jouir  pendaiH  un  temps  plus  ou  moins  long 

. (1)  Limoges,  13  novembro  1840  (Dalloz,  n°  3881,  2o 


DES  LEGS. 


59 


póur  qu’il  y ait  délivrance  tacite  (i) ; une  voie  de  fait  ne 
se  change  en  droit  que  lorsque  la  prescription  étéint  lac- 
tion  qui  naít  de  la  voie  de  fait  (2).  Par  la  méme  raisori, 
nous  n’admettrions  pas,  comme  la  jugé  la  cour  de  eassá- 
tion,  que  la  longue  possession  des  immeubles  par  l’usu- 
fruitier  légataire  soit  une  preuve  de  la  délivrance  velón- 
taire  (3)  ; si,  des  le  principe,  la  possession  du  légataire 
nétait  pas  la  conséquence  de  la  délivrance  consentie,  elle 
n’est  qu’un  acte  de  violence,  et  nous  ne  voyons  pas  com- 
ment  une  voie  de  fait  puisse  devenir,  en  se  prolongeant, 
la  preuve  d’un  droit. 

59.  A défaut  de  délivrance  volontaire,le  légataire  doit 
la  demander,  etla  demande  en  droit  implique  une  action 
judiciaire  (art.  1153,  1154  et  1479).  Une  sommation  que  , 
le  légataire  signifierait  á l’héritier  serait  insuffisante  (4). 
La  sommation  manifesté  bien  la  volonté  du  légataire 
d’obtenir  la  délivrance,  mais  si  l’héritier  ne  l’accorde  pas, 
il  faut  l’y  contraindre,  done  un  jugement  est  nécessaire. 

C est  l’applicalion  de  notre  principe  : délivrer  cest  con- 
sentir. A défaut  d’un  consentement  volontaire,  il  faut  un 
consentement  forcé,  suite  du  contrat  judiciaire. 

L action  doit  étré  intentée  devant  le  tribunal  du  lieu 
oü  la  succession  s’est  ouverte.  Cest  rapplication  de  la 
régle. genérale  établie  par  le  code  de  procédure ; en  ma- 
tiére  de  succession,  le  défendeur  doit  étre  assigné  d'evant 
le  tribunal  du  lieu  ou  la  succession  est  ouverte,  quand  il 
sagit  d’une  demande  relative  á l’exécution  des  disposi- 
tions  á cause  de  mort  (art.  59).  II  a été  jugé  que  le  tribu- 
nal de  louverture  est  seul  compétent,  alors  méme  que  la 
demande  en  délivrance  aurait  été  formée  incidernment  á 
un  ordre  (5). 

60.  Le  tribunal  ne  doit  pas  nécessairement  aceorder 
la  délivrance;  ce  nest  pas  lui  qui,  á vrai  dire,,  l’accorde, 
elle  est  demandée  contre  l’héritier  saisi.  Celui-ci  peut 

« 

(1)  Limoges,  12  déeembre  1837  (Dalloz,  n°  38S1,  Io). 

(2)  Compare/.  Bourges.  1er  rnars  1S21  (Dalloz,  n°  3729).  Liége,  28  dé- 
cembre  1835  {Pasicrisie,  1833,  2,  373). 

(3)  Rejet  de  la  chambre  civile,  18  novembre  1840  (Dalloz,  n°  SOS). 

(4)  Dijon,  14  mai  1847  (Dalloz,  1S4S,  2,  58). 

(5)  Toulouse,  22  mars  1839  (DaHoz,  n°  3814).  Comparez  Dalloz,  n°  3S65. 
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opposcr  des  fíns  de  non-rcccvoir.Tclle  serait  l’inscription 
en  faux  conlro  le  testament;  le  tribunal  decide,  dans  ce 
cas,  suivant  les  circonsíanccs,  si  rcxccution  do  lacle  doit 
étre  proviscircment  suspendue  (art.  1310).  II  en  serait  do 
méme si  rheriticr  intcntait  une  action  en  nullité;  si  l’ac- 
tion  cst  séricuse,  le  jugo  pourra  ordonner  le  séquestre 
des  biens  liíigieux.  Vainement  invoquerait-on  la  máximo 
dapréslaquelic  previsión  est  due  au  titre ; oui,  si  lo  litro 
cst  valable,  mais  s’il  est  contesté,  attaqué,  c’cst  aux  tri- 
bu naux  á voir  s’il  y a lien  de  donner  prc-vision  au  litro  (i). 

Lo  jugo  pourrait  cncoro  refuser  la  délivrance  si  le  legs 
ctait  fait  sous  certaincs.cliarges  ct  que  lo  légataire  reí u- 
sát  de  s’y  soumcttre.  C’cst  ce  que  la  cour  de  Bruxclles  a 
fait  dans  1’cspccc  suivanto.  Lo  tcstateur,  en  léguant  uno 
somme  de  0,000  frailes  á un  burean  de  bieniaisance, 
ajotiíe  que  ladito  somme  doit  étre  placee  sur  bonne  hypo- 
théquc;  le  légataire  veut  íairc  emploi  de  la  somme  en  im- 
meubles;  il  a été  declaré  non  rccevabic,  ct  ii  devail  Fétrc, 
lo  legs  ctait  son  titre,  ct  il  se  mettait  en  dehors  de  son 
titre,  dcnc.il  était  sans  droit  (•>). 

ííl.  Aux  termes  do  1’artielc  1010,  les  frais  do  la  de- 
mande en  dclivrance  sont  a la  eliargc  do  la  succcssion. 
Qucl  est  le  motil'  do  coito  disposition?  On  dit  qué  c'cst 
l’applicaíion  du  principe  qui  met  les  frais  du  payement  á 
cbarge  du  débiteur  et  que  la  succcssion  cst  debi trice  (3). 
Cela  n’est  pas  cxact.  li’abord  la  délivrance  n’cst  pas  un 
simple  payement,  une  puré  tradition,  commc  en  matiére 
de  vente;  le  payement  suppose  une  detle  avouée,  tandis 
que  la  validité  du  legs  peut  étre  contestéc  par  FliériOcr; 
et  c’cst  précisément  pour  qu’il  puisso  contestar,  qu’il  cst 
appelé  á faire  la  délivrance.  Puis  cst-il  vrai  de  dire  que 
la  succession  est  dcbiírice  du  legs?  C’est  soit  l’héritier 
légitime,  soit  le  légataire  univcrsel  011  ;i  titre  universo!, 
soit  méme  un  légataire  á titre  particulier ; c’est  done  ce 
débiteur  qui  devrait  supporter les  fraifc,  si  Ion  appliquait 

(I)  Líese,  19  févpior  1810  (Dallo/,  n°  3868).  Bruxellcs,  13  mars  1S>ó 
( pasicrisie , 1S2G,  p.  85). 

■ (2/  Bruselles,  6 décembro  1831  ( Pasicrisie , 1S33.  2,  33). 

(3)  Com-Delisle,  p.  433,  n°  1 de  l’article  1U1G. 
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le  principo  du  payement.  La  déliyrance  est  un  cóncours 
de  volontés  par  lequel  le  legs  est  acceptc  ct  approuvé; 
ello  se  fait  done  dans  un  intérét  commun  ; voilá  pourquoi 
c’est  la  succcssion  qui  en  supporte  les  frais. 

Lanicio  1016  ajo.uto  : « Sans  néanmoins  qu’il  pnisse 
en  résulter  de  rcduction  de  la  reserve  légale.  » Quand  lev 
réservatairo  est  en  cause,  il  y a un  légataire  qui  ¡orontl 
luniversalité  des  biens,  déduction  faite  dé  la  reservo;  c’est 
le  légala! re  qui,  dans  cette  hypothóse,  supporte  seul  les 
legs  (art.  1 009) ; il  est  done  juste  que  les  frais  soicntpré- 
levés  sur  les  biens  qui*  reviennent  au  légataire;  cest  luí 
qui  profite  de  la  eaducitó  des  legs,  il  doit  aussi  en  sup- 
porter  les  frais. 

La  regle établie  par  rarticle  1016  n est  pas  aussi  absolue 
qu’ellc  en  a l’air.  Si  le  défendeur  a l’action  en  délivrance 
éiéve  des  préientions  mal  fondees,  s’il  oppose  des  fins  de 
non-recevoir  qui  prolongent  inutilcment  les  débats,  les 
frais  doivent  étre  mis  á sa  charge  en  vertu  du  droit  com- 
mun  : c'cst  cclui  qui  occasionne  les  frais  qui  doit  les  sup- 
poiicr.  La  jurispi  udence  est  en  ce  sens  (i),  et  elle  ne  fait 
pas  memo  exception  pour  les  réservataires ; pourquoi 
auraient-ils  le  privilégo  de  fairc  des  frais  inmiles  qui 
retomberaient  sur  les  légataires  (2)? 

Enfin,  l’articie  10  ÍG  porto  que  les  droits  d’enrcgisfro- 
ment  scront  dus  par  lo  légataire ; ce  sont  des  frais  cíe  mu- 
tation,  c’cst-a-dirc  d’acquisition  que  le  droit  commun  met 
a la  charge  de  l’acqucreur.  Lárdele  101 G ajouto  que 
chaqué  legs  peut  otro  enregistré  séparémenf-,  sans  que 
cet  enregistrement  puisso  profiter  á aucun  autre  qu’au 
Iégnfairc  011  á sos  ayants  cause.  Cette  disposition  derogo 
au  droit  antérieur,  d’aprés  lequel  le  légataire  qui  voulait 
profiter  de  son  legs  clevait  faire  enregistrer  tout  le  testa- 
ment,  sauf  á poursuivre,  contre  chacun  des  autres  léga- 
taires, sa  parí  dans  les  frais.  Ceíait  une  mesure  fiscale 
que  la  justice  réprouve;  car  il  en  pouvait  résulter  fimpos- 


0)  ^ oy&7.  les  a^réts  rapportós  par  Dalloz.  nos  3871  et  suiv. 
iCO,  14  tóvrier  1820  (Dalloz.  n°  3871,  5").  Rejet,  4 novembre  1857 

(Dalloz,  1858, 1,  76). 
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sibilité,  pour  un  légataire  pauvre,  d’obtenir  la  délivrance 
judiciaire  de  son  legs. 

La  loi  permet  au  testateür  de  déroger  aüx  dispositions 
relatives  aux  frais,  bien  entendu  en  ce  qui  concerne  l’ap- 
plication  de  l’artiele  1016.  II  ne  pourrait  pas  déroger  aux 
regles  d’ordre  public  qui  veulent  que  la  partie  condamnée 
supporte  les  frais  occasionnés  par  sa  faute ; ce  serait  don- 
ner  le  droit  de  plaider  á tort  et  á travers. 

* IV.  Effets  de  la  délivrance. 

62.  La  délivrance  a pour  objet  de  saisir  le  légataire 
de  la  chose  léguée,  en  dessaisissant  l’héritier  qui  a la 
saisine.  Tantque  le  légataire  na  pasobtenu  la  délivrance, 
il  ne  peut  se  mettre  en  possession  de  la  chose  léguée. 
Pothier  dit  que  ce  serait  une  voie  de  fait  d-ont  le  légataire 
serait  responsable  (n°  42).  La  délivrance  a encore  pour 
objer  de  donner  au  légataire  la  jouissance  des  biens ; nous 
traiterons  á part  des  fruits,  cette  matiére  donnant  lieu  á 
de  grandes  difficultés.  Enfin  le  légataire  qui  na  pas 
obtenu  la  délivrance  ne  peut  pas  agir  contre  les  détenteurs 
des  choses  léguées.  Ici  il  y a quelque  doute.  Le  légataire, 
quoique  n’étant  pas  saisi,  est  propriétaire;  lien  faut-il 
pas  conclure  qu’il  a les  actions  réelles  dérivant  de  la  pro- 
priété?  Toullier  enseigne  qu’il  a laction  en  revendication 
qui  appartient  á tout  propriétaire  contre  ceux  qu’il  trouve 
en  possession  d’uno  chose  qui  lui  appartient  et  que  le* 
tiers  possesseur  contre  lequel  cette  action  serait  dirigée 
ne  pourrait  pas  opposer^ui  légataire  le  cléfaut  de  déli- 
vrance de  la  part  de  l’héritier  : ce  serait,  dit  Toullier, 
exciper  du  droit  d’un  tiers  (i).  Déjá,  dans  l’ancien  droit, 
cette  question  était  controversée.  Les  jurisconsultos  des 
pays  cíe  droit  écrit  disaient,  comme  Toullier,  que  le  léga- 
taire étant  propriétaire  peut  revendiquer ; Furgole  qua- 
lifie  l’opinion  contraire  cVerreur.  On  suivait  cette  derniére 
opinión  dans  les  pays  de  droit  coutumier.  Selon  notre 
droit  francaís,  dit  Pothier,  lorsque  la  chose  léguée  se 

(1)  Toullier,  t.  III,  I,  p.  317,  n°  572. 
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trouve  en  la  possession  d un  tiers  détenteur,  le  légataire, 
pour  pouvoir  la  revendiquer  contre  ce  tiers,  doit  préala- 
blement  se  taire  saisir  de  son  legs  par  l’héritier  ou  autre 
successeur  grevé  de  la  prestátion  du  legs  (i). 

Ce  point  est  cónsidérable,  et  il  y fáut  insister,  il  nous 
donne  une  idee  exacte  de  ce  que  c’est  que  la  délivrance ; 
elle  est  requise  pour  que  le  légataire  ait  l’exercice  du  droit 
de  propriété.  II  est  propriétaire ; comme  tel,  il  devrait 
avoir  les  actions  relatives  á la  propriété ; néanmoins  le 
droit  francais  les  lui  refuse.  C’est  que  son  droit  de  pro- 
priété n’est  pas  encore  reconnu,  c’est  seulement  par  la 
délivrance  qu’il  sera  constaté  qu’il  est  propriétaire;  jus- 
que-lá  sa  propriété  reste  un  droit  abstrait,  qu’il  peut 
vendre,  il  est  vrai,  et  qu’il  transmet  á ses  héritiers,  mais 
dont  il  na  pas  l’exercice.  Cela  parait  contradictoire,  et 
nous  comprenons  que  les  jurisconsultes  habitúes  á la  ri- 
gueur  romaine  repoussent  cette  doctrine  comme  une 
erreur.  C’est  sans  doute  pour  concilierces  contradictions 
que  la  cour  de  cassation  dit  que  le  légataire  ne  devient 
propriétaire  que  parla  délivrance,  que  jusque-lá  il  a seule- 
ment un  droit  réel  á la  chose  léguée  (n°  2).  A notre  avis, 
c’est  aller  trop  loin ; on  ne  peut  pas  nier  que  le  légataire 
soit  propriétaire;  la  tradition  et  la  loi  le  disent;  mais 
la  tradition  dit  aussi  que  le  légataire  n’a  point  l’exercice 
de  la  propriété,  et  dans  une  matiére  qui  vient  des  cou- 
tumes,  la  tradition  coutumiére  est  décisive. 

Pour  concilier  le  droit  romain  avec  le  droit  coutumier, 
Merlin  propose  de  permettre.au  légataire  d’agir. contre 
le  tiers  possesseur  en  mettant  Pliéritier  en  cause,  afin 
qu’il  fasse  la  délivrance  au  légataire  en  méme  tcmps  que 
le  tiers  possesseur  sera  évincé  (2).  II  nous  semble  que  l’on 
cherche  vainement  á concilier  des  principes  qui  sont  con- 
traires.  Le  droit  romain  ignorait  la  délivrance,  tandis 
qu’elle  est  fondamentale  en  droit  francais.  Mieux  vaut 
sen  teñir  á la  tradition  francaise  et  décider  que  le  lega- 


(1)  Pothier,  Des  donaüons  tesíamentaires,  n°  237.  Furgole,  cliap.  X, 
n°  5Q(CEuvres,  t.  III,  p.  402). 

(2)  Merlin,  Répertoire,  au  mot  Légataire,  § V,  n°  X (t.  XVI,  p.  461). 
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taire  ne  peut  pas  agir  tant  qu’il  n’a  pas  obtenu  la  déli- 
vrance  (i). 

ii&.  Nous  disons  que  le  légataire  est  propriétaire  avant 
la  délivrance,  mais  que  son  droit  do  propriété  est  ira 
droit  abstrait,  en  ce  sens  qu’il  n’en  a pas  1 exercice.  Ce 
n’est  pas  á dire  que  ce  droit  soit  sans  efíct.  Que  Ion  no 
se  líate  pas  de  nous  accuser  de  contradiction.La  doctrine 
que  nous  exposons  n’est  point  logique,  nous  l’avouons, 
mais  c’est  la  doctrine  de  la  tradition  coutumiére.  La  cour 
de  cassation  a jugó  que  le  dróit  résultant  d’un  legs  n’est 
pas  une  simple  créance,  que  c’cst  un  droit  de  propriété ; 
ct  elle  en  a tiré  cette  conséquence  remarquable  que  le 
droit  a lachóse  léguéc  n’cst  pas  susceptible  de  s’éteindre 
par  confusión.  Deux  époux  font  des  legs  l’un  au  profit  de 
l’autre  ; l’époux  légataire  décéde  sans  avoir  obtenu  la  dé- 
livrance; les  enfants  sont  tout  cnsemble  héritiers  de  leur 
pere  et  de  leur  mere;  si  le  legs  ne  leur  donnait  qu’une 
créance,  ils  réuniraient  en  leur  personne  les  qualités  de 


créancicr  ct  de  débiteur,  et  par  suite  il  y aurait  confusión 
et  extinction  du  droit.  Mais  ils  sont  propriétaires  et  ils 
conserven!,  leur  droit  de  propriété,  car  la  propriété  ne 
s’éteint  point  par  confusión.  Peu  importe  que  le  légataire 
n’eut  pas  demandé  la  délivrance,  car  il  ne  s’agissait  pas 
d’exercer  le  droit  de  propriété,  il  s’agissait  uniquement 
de  la  transmisión  du  droit;  or,  le  légataire  transmet  son 
droit,  bien  qu’il  vienne  a mourir  avant  den  avoir  obtenu 
la  délivrance  (2). 

Le  légataire  pcut-il  vendre  avant  d’avoir  demandé  la 
délivrance  de  son  legs?  Celui  qui  vend  transmet  á lache- 


teur  íes  droits  qu’il  a ; done  quelle  que  soit  la  naíure  d’un 
droit,  on  peut  le  céder,  á moins  que,  par  exception,  la  loi 
ne  le  declaro  intransmisible.  Rien  n’empéche  done  le 
légataire  d’aliéner  son  droit.  C’est,  a notre  avis,  un  droit 


de  propriété;  la  cour  de  cassation  a jugé  que  c’est  un 
droit  réel  immobilier  dont  le  légataire  peut  disposer  (3). 


. (1)  Compares  Duranton,  t.  IX,  p.  208.  n°  200;  Deraolombe,  t.  XXI,  p.  580, 
n°  032.  Aubry  et  Rail,  t.  VI.  p.  15^'et  note  17. 

(2)  Rejet,  16  novembre  1853  (Dalloz.  1853,  1,325). 

(3)  Cassation,  2 décembre  1839  (Dallos,  au  mot  Enregistrement,  n ' 5993). 


DBS  DEGS. 


t:5 

Nous  avons  critiqué  cette  decisión  (n°  .2),  bien  que  nous 
comprenions  les  scrupules  de  la  cour  : il  luí  repugne  de 
voir  un  droit  de  propriété  la  oti  elle  n’apereoit  pas  tous 
les  elTets  de  la  propriété.  C’est  précfsément  a raison  de 
ces  inconséquenees  et  de  ces  contradictions  que  nóus 
maintenons  le  droit  de  propriété  du  légataire,  car  ces 
inconséquenees  et  ces  contradictions  font  comprendrecc 
qu’il  y a do  particulier  dans  la  délivrance  du  droit  fran- 
jáis. 

Quel  que  soit  le  ñora  que  l’on  donne  au  droit  du  lega- 
taire,  il  est  ceríain  que  ce  droit  est  dans  son  domante,  il 
fait  partie  de'son  patrimoine,  c’esí  un  bien,  il  est  done  lo 
.gage  de  sescréanciers,  córame  ses  autres  biens ; les  crcan- 
ciers  peuvent  1c  saisir  et  le  faire  vendre  (i),  bien  entendu 
que  l’acheteur  n’acquerra  que  les  droits  de  son  auteur;  il 
devra  demander  la 'délivrance,  et  Fhéritier  pourrala  lai 
refuser,  en  contestan t la  validité  du  legs.  Le  droit  du 
légatairo  est,  en  déíinilive,  un  droit  de  propriété,  mais 
qui  reste  incertain,  contestable,  tant  que  Fiiéritier  na  pas 
consentí  la  délivrance. 

64.  Maintenant  que  nous  connaissons  l’objet  do  la  dé- 
livrance, il  est  facile  d’cn  déterminer  les  eífois.  La  sai- 
sine,  avec  toutes  ses  conséquencos,  passe  do  la  teto  do 
riiériticr  sur  látete  du  légatairo.  C’est  plus  quunc  tradi- 
tion,  puisque  la  cour  de  cassation  a pu  dire,  avec  uno 
apparencc  de  vérilé,  que  c’cst  par  la  délivrance  quo  lo 
légatairo  devientpropriéta¡re,tandisquc  la  tradition  n’cst 
plus  requise,  dans  notre  droit  moderno,  pour  la  transmis- 
sion  de  la  proprictc.  C’est  au  légatairo  quappartiennenf, 
aprés  la  délivrance,  toutes  les  actions  relatives  á la  choso 
léguéc.  II  suit  de  laque  le  légatairo  universel  a seul  les 
actions  en  nullité  concernant  les  legs  partieuliers,  á 
Fcxclusion  des  hériliers  legitimes,  fussent-ils  reserva- 
taires.  S’il  est  en  concours  avec  des  hériliers  qui  nont  pas 
la  saisinc,  il  est  saisi  de  toute  Fhérédité,  á Fcxclusion  des 
hériliers  naturcls;  la  consérjucnce  est  qua  luí  seul  appar- 
tiennent  les  actions  en  nullitc.  Cela  est  aussi  fondo  en 

O)  Bruxelles,  25  aoút  1S14  (Pasicrisie,  1814,  p.  203.  et  Dalloz,  3724). 
Casaatioa,  15  mai  1839  (Dalloz,  n°  3G1C). 
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raison.  Qui  profite  de  la  nullité  des  legs?  Ce  ne  som-  pas 
les  héritiers  legitimes,  puisque  le  testateur  les  a exclus; 
c’est  le  légataire  universel,  lui  seul  a done  droit  et  inté- 
rét  á agir  (i).  Les  liéritiers  legitimes  ont  essayé  de  con- 
tester,  sinon  le  principe,  du  moins  les  conséquences  du 
principe  (2).  Quand  les  legs  sont  contraires  á l’ordre  pu- 
blic,  quand  ils  sont  faits  á des  congrégations  religieuses, 
ne  doit-on  pas  dire  que  le  légataire  universel  est  un  léga- 
taire fictif  qui  a pour  seule  mission  de  faire  parvenir  les 
biens  legues  á des  incapables?  Les  biens  ont  été  légués, 
dans  ce  cas,  non  pour  diminuer  le  legs  universel,  mais 
pour  dépouiíler  les  héritiers.  N’est-ce  pas  á ceux  que  le 
testateur  a voulupriver  des  biens  légués,  alors  qu’ilnavait 
pas  le  droit  de  les  donner,  que  doit  appartenir  l’action  en 
nullité?  II  y a quelque  chose  de  fondé  dans  ces  préten- 
tions.  Si  le  légataire- universel  est  réellement  un  légataire 
fictif,  sil  na  été  institué  que  pour  enlever  aux  héritiers 
legitimes  l’action  en  nullité,  en  leur  enlevant  1’intérét 
qu’ils  auraient  á agir,  il  est  certain  que  les  tribunaux 
réprimeront  la  fraude,  qui  se  prévaut  de  la  loi  méme  pour 
faire  fraude  á la  loi ; nous  l’avons  dit  ailleurs.  Mais  si 
le  legs  universel  est  sérieux,  et  c’est  au  juge  du  fait  á 
le  décider,  les  héritiers  légitimes  ne  peuvent  plus  avoir 
d’action,  car  l’institution  d’un  légataire  universel  a pour 
objet  et  pour  effet  de  les  exclure  de  tout  droit  (3). 

II  en  serait  de  méme  si  le  légataire  universel  éta-it  en 
concours  avec  un  héritier  á réserve.  Le  légataire  doit, 
dans  ce  cas,  demander  la  délivrance  au  réservataire ; tant: 
qu’il  ne  la  pas  ohtenue,  il. ne  peut  pas  agir ; mais  des  que 
la  délivrance  est  faite,  les  actions  en  nullité  des  legs  á 
titre  universel  ou  á titre  particulier  lui  appartiennent; 
l’héritier  réservataire  est  sans  iñtérét  et  par  suite  non 
recevable  á demander  la  nullité  du  legs,  la  nullité  ne- 
defant  profiter  quau  légataire  universel  (4). 

65.  Les  mémes  principes  recoivent  leur  application  á 

(1)  Rejet,  3 mars  1857  (Dalloz,  1857,  1,  198). 

(2)  Rejet,  .17  aoüt  1852  et  17  mai  1852  (Dalloz,  1852,  1,  263  et  9), 

(3)  Comparez  le  tome  XI  de  mes  Principes , p.  558,  n°  422  28 

(4)  Dijon,  5 fóvrier  1863  (Dalloz.  1863,  2,  53). 
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radministratíon  des  bicus.  En  général,  c’est  á l’héritier 
saisi  quappartient  l’administration  de  l’hérédité.  Mais  du 
moment  que  le  légataire  a obtenu  la  délivrance  de  son 
legs,  il  est  propriétaire  et  possesseur,  done  aussi  admi- 
nistrateur.  II  y a cependant  quelque  difficulté  lorsque  le 
légataire  universel  est  en  concours  avec  un  héritier  á re- 
serve. Quand  il  a obtenu  la  délivrance  par  suite  d’une 
demande  judiciaire,  son  droit  á radministratíon  des  biens 
est  le  méme  que  celui  de  rhéritier  réservataire ; l’un  et 
l’autre  sont  propriétaires  et  possesseurs.  S’ily  a procés  sur 
]a  validité  du  testament,  qui  aura  l administration  pendant 
le  litige?  II  ne  peut  pas  s’agir  de  partager  radministra- 
* tion,  puisque  le  droit  du  légataire  est  contesté.  Le  tribu- 
nal . confiera -t-il  ladministration  pour  le  tout,-  soit  au 
réservataire,  soit  au  légataire?  Cela  a é4té  jugé  ainsi  (i); 
mais  c’est  compromettre  le  droit  et  les  intéréts  de  l’une 
des  parties  qui  sont  encause.  Nous  préférons  la  decisión 
de  la  cour  de  Gand,  qui  a prononcé  le  séquestre;.  c’est 
une  mesure  conservatoire  qui  sauvegarde  tous  les  inté- 
réts et  prévient  les  difficultés  ét  les  procés  qui  naítraient 
infailliblement  d’une  administration  litigieuse  (2), 

Y.  Des  fruits. 

I*  PRINCIPE. 

66.  A qui  appartiennent  les  fruits  tant  que  la  déli- 
vrance n’est  pas  faite?  Cette  question  donne  lieu  á de  sé- 
rieuses  difficultés.  Transcrivons  d abord  les  dispositions 
du  code  qui  concernent  les  fruits. 

Lorsqu’il  y a des  héritiers  réservataires,  le  légataire 
universel  ést  tenu  de  lui  demander  la  délivrance  des  biens 
compris  dans  le  testament  (art.  1004).  « ' Néamoins , dit 
l’article  1005,  le  légataire  universel  aura  la  jouissance 
des  biens  compris  dans  le  testament  ácompter  du jour  du 
décés,  si  la  demande  en  délivrance  a été  faite  dans  l’an- 
née  depuis  cette  époque ; sinon  cette  jouissance  ne  corn- 
il) Toulouse,  27  juin  1835  (Dalloz,  n°  3727). 

(2)  Gand,  13  juin  1856  ( Pasicrisie , 1856,  2,  386), 
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mencera  que  du  jour  de  la  demande  formée  en  justice,  ou 
dujou-rque  la  délivrancc  aurait  été  volontairemcnt  con- 
seníie.  » 

La  loi  ne  dit  ríen  des  légataircs  á titre  universel,  sinon 
qu’ils  sont  tenus  de  demander  la  délivrance.aux  hér-iliers 
saisís;  elle  ne  dit  ríen  de  la  jouissance  des  fruits. 

Quant  aux  légataires  á litro  particulier,  rartiele  1014 
commenc-e  par  dire  qu’ils  ont  droit  a la  chose  legado  du 
jour  du  décés  du  testateur,  puis  il  ajoute  : « Ncanmoins 
le  légataire  particulier  ne  pourra  se  mcltre  en  possession 
de  la  clios'c  léguée,  ni  en  prétendre  les  fruits  ou  interéts 
qu  a compter  du  jour  de  sa  demando  en  del  i v ranee,  ou  du 
jour  que  cette  délivrancc  lui  aurait  etc  volontairemcnt 
consentie.  » 

Que  faut-il decidor  du  légataire  á titre  universel?  Doit- 
on  l'assimiler  au  légataire  universal  ou  au.  légataire  par- 
ticulier? 

La  solution  de  la  diíficultd  dépend  du  point  de  savoir 
quel  est  le  principe  qui  régit  les  lruits  cu  matiérc  de  sai- 
sine.  Le  principe  memo  est  controvcrsc.  Nous  croyons 
que  les  fruits  appariiennent  á l liéritier  sai  si  jusqua  ce 
qu’il  ait  fait  la  délivrance  des  dioses  leguées ; que  par 
suite  le  légataire  á ülre  universel  no  gagne  les  fruits  qu’á 
partir  de  la  .délivrance,  de  méme  que  le  légataire  parti- 
ticulior.  Mais  telle  est  la  confusión  qui  regne  en  cello 
matiérc,  que  nous  sommes  obligó  de  combatiré  ccux.-Ia 
mémes  qui  parto  geni  notre  avis,  car  ils  fondent  leur  opi- 
nión sur  des  motifs  qu’il  nous  est  impossible  d’aeccpter. 

La  plupart  dcsauteurs  posent  en  principe  que  les  fruits 
appariiennent  au  possesseur,  et  ils  appliqucnt  ce  prétendu 
principe  a lliéritier  saisi  (i).  Si  cela  était  vrai,notro  ques- 
lion  sera  i t singulicrcment  simplifico.  Mais  oii  est-il  dit 
que  les  fruits  appariiennent  au  possesseur?  Ouvrons  le 
code;  nous  y lisons  que  les  fruits  appariiennent  au  pro- 
priétairepar  droit  d’acccssion(art.  547).  VoibYnoire  régle. 
Si,  dans  Partido  549,  la  loi  ajoute  que  le  simple  posses- 

(1)  Coín-Delisle,  p.  4G7,  n°  11  de  l'article  1007;  Marcadó,  t.  IV,  p.  72, 
n°.2  <le  i’artide  1005.  II  y a un  arrét-lbmiel  en  ce  sena  de  la  cour  de  Gamf, 
du  14  mai  1S5S  {Pasicrixie,  1S5Ü,  2,  30). 
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seur  faif  les  fruits  siens,  c’est  par  exception;  or,  toute 
exception  doit  étre  renfermée  dans  les  limites  que  la  loi 
a établies.  Voyons  done  á quelle  condition  le  possesseur 
fait  les  fruits  siens,  c’est-á-dire  quel  est  ce  simple  posses- 
seur auquel  l’article  549  attribue  les  fruits.  II  faut  qu’il 
posséde  de  bonne  foi,  et  l’article  550  définit  le  possesseur 
de -bonne  foi : c’est  celui  qui  posséde  comme  propriétaire 
en  vertu  d’un  titre  translatif  de  propriété  dont  il  ignore 
les  vices.  Done  le  possesseur  qui  gagne  les  fruits  est  un 
possesseur  á titre  de  propriétaire  contre  lequel  le  vrai 
propriétaire  revendique  sa  chose;  naít  alors  la  question 
de  savoir  si  le  possesseur  évincé  gagne  les  fruits.  La  loi 
la  décide  par  une  distinction  : il  les  gagne  s’il  ignore  les 
vices  du  titre  en  vertu  duquel  il  posséde,  il  doit  les  resti- 
tuer  s’il  connaít  les  vices.  II  suffit  de  rappeler  ces  prin- 
cipes que nous  avons  exposésailleurs  (i)pour  se  convaincre 
qu’ils  ne  regoivent  pas  d application  á íhéritier  saisi.  II  ne 
posséde  pas  les  biens  légués  en  vertu  d’un  titre  translatif 
de  propriété,  il  posséde  des  biens  qui  ne  lui  appartiennent 
pas,  qui  sont  la  propriété  des  légataires.  Alors  méme 
qu’il  n’a  aucune  connaissance  du  testament,  on  ne  peut 
l’assimiler  á un  possesseur  de  bonne  foi,  dans  le  sens  de 
l’article  550;  car  il  ne  posséde  pas  en  vertu  d’un  titre 
vicié,  il  posséde  sans  titre  aucun,  le  véritable  titre  appar- 
tenant  au  propriétaire.  Done  il  faut  laisser  de  cóté  les 
articles  549  et  550;  ils  sont  étrangers  á la  question. 

Le  vrai  principe  est  que  les  fruits  appartiennent  au 
propriétaire.  Mais  la  difficulté  est  de  savoir  si  ce  principe 
s’applique  en  matiére  de  succession  lorsqu’il  y a un  hóri- 
tier  saisi  et  des  légataires  qui  doivent  lui  demander  la 
délivrance  de  leurs  legs.  La  négative  résulte  des  textes 
que  nous  venons  de  transcrire,  notamment  de  larticle  1014. 
II  dispose  que  le  légataire  particulier  est  propriétaire,  et 
néanmoins  ce  propriétaire  ne  peut  prétendre  les  fruits  ou 
intérétsqu’ácompter  du  jour  de  sa  demande  en  délivrance, 
ou  du  jour  auquel  la  délivrance  lui  aura  été  volontaire- 
raent  consentí e.  Qui  done  gagnera  les  fruits?  L’héritier 

(1)  Voyez  le  tome  VI  de  mes  Principes , p.  270,  nos  201-244, 

Xiv.  £ 
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saisi,  quoiqu’il  ne  soit  pas  propriétaire.  L’article  1005 
contient  une  disposition  analogue.  Quandle  défuntlaisse 
un  héritier  réservataire  et  un  légataire  universel,  le  lega- 
taire  universel  est  propriétaire  á partir  de  l’ouverture  de 
l’hérédité.  Gagne-t-il  les  fruits  comme  tel?  Non.  II  doit 
faire  une  demande  en  délivrance.  S’il  ne  fait  pas  de  de- 
mándenles fruits  appartiendront  á l’héritier  saisi,quoiqu’Íl 
ne  soit  pas  propriétaire'des  .biens. 

La  conséquence  qui  découle  des  articles  1014  et  1005 
est  celle-ci : en  matiére  de  succession,  la  loi  ne  suit  pas 
les  principes  ordinaires  qui  régissent  l’acquisition  des 
fruits;  ce  n’est  pas  le  propriétaire  qui  les  gagnej  ce  n’est 
pas  non  plus  le  possesseur,  en  qualité  de  possesseur  de 
bonne  foi;  c’est  rhéritier  saisi.  Pourquoi  l’héritier  saisi 
fait-il  les  fruits  siens?  II  les  gagne  jusqu  a la  délivrance; 
tel  est  le  principe  consacré  par  les  articles  1014  et  1005, 
sauf  l’exception  que  fait  le  dernier  article;  nous  y revien- 
drons.  11  y a de  cela  une  double  raison.  Dabord  la  doc- 
trine traditionnelle  du  droit franjáis  en  matiére  de  saisine 
et  de  délivrance.  Le  légataire,  avant  la  délivrance,  est, 
á la  vérité,  propriétaire,  mais  il  n’a  pas  Texercice  de  son 
droit  de  propriété;  il  na  pas  les  actions  attachées  au  droit 
de  domaine  (art.  451  et  452) ; par  la  máme  raison,  il  n’a  pas 
la  jouissance  attachée  á la  propriété,  S’il  ne  l’a  pas,  c’est 
que  le  seul  et  vrai  propriétaire,  dans  les  principes  du  droit 
coutumier,  est  celui  que  Dieu  fait  héritier, Théritier  du 
sang,  celui  qui  seul  est  saisi.  Quant  au  légataire,  on  ne 
sait  pas  encore  s’il  est  propriétaire,  cela  dépend  de  la 
délivrance;  jusque-lá  il  ne  peut  avoir  les  droits  útiles  qui 
découlent  de  la  propriété;  ces  droits  appartiennent  á 
l’héritier  saisi  jusqu’á  ce  qu’il  consente  á se  dessaisir. 

Que  telle  soit  la  doctrine  des  coutumes,  cela  ne  sau- 
rait  étre  contesté.  Tous  les  légataires  étaient  sur  la  máme 
ligne,  par  l’cxcellente  raison  qu’il  n’y  avait  pas  d’héritier 
testamentaire;  la  saisine  appartenait  toujours  á l’héritier 
du  sang,  le  défunt  ne  pouvait  pas  l’exclure  (i).  Reste  á 

(1)  Ricard,  II0  partie,  n°  99.  Pothier,  Introduction  á la  coutume 
d’Orléans , n°  95. . . 
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voir  si  telle  est  aussi  la  théorie  du  code  civil.  II  est  cer- 
tain  qu’il  suit  la  tradition  coutumiére  en  matiére  de  sai- 
sine, mais  il  y a dérogé ; il  resulte  de  ces  dérogations  que 
la  théorie  de  la  loi  est  illogique  et  incoherente.  L’arti- 
cle  1005  attribue  les  fruits  au  légataire  universel  qui  est 
en  concours  avec  un  héritier  réservataire,  s’il  fait  sa 
demande  en  délivrance  dans  l’année.  Voilá  l’exception. 
Quelleen  est  la  raison?  L’exception  s’explique  par  les  tra- 
vaux  préparatoires.  Le  projet  soumis  au  conseil  d’Etat 
consaerait  la  doctrine  traditionnelle,  il  n’accordait  pas  la 
saisine  au  légataire  universel,  et  il  ne  Iui  donnait  droit 
aux  fruits  quá  partir  de  la  délivrance.  Au  conseil  d’Etat, 
les  jurisconsultesdes  pays  de  droit  écrit  réclamérentvive- 
ment  en  faveur  de  l’héritier  testamentaire.  On  transigea; 
or,  quand  on  transige  sur  des  principes,  on  aboutit  tou- 
jours  á une  oeuvre  inconséquente.  Le  légataire  universel 
est  saisi.lorsqu’il  n’y  a pas  d’héritiers  réservataires  (arti- 
clel006).  Quelle  sera  sa  position  s’il  ya  des  descendants 
ou  des  ascendants?  La  loi  leur  donne  la  saisine  de  pré- 
férence  au  légataire  universel ; toutefois  elle  tient  compto 
déla  volonté  du  testateur,  il  a voulu  instituer  un  héritier 
testamentaire,  á l’exclusion  de  ses  plus  proches  héritiers ; 
il  a paru  juste  de  lui  accorder  les  mémes  droits  qu  a ces 
héritiers;  il  gagnera  done  les  fruits  s’il  veut  faire  sa 
demande  en  délivrance  dans  l’année ; s’il  reste  une  année 
sans  agir,  il  abdique  ses  droits,  puisqu’il  ne  les  fait  pas 
valoir;  la  saisine  reprend  son  empire;  les  réservataires 
gagneront  les -fruits  jusqu’á  la  délivrance  (i).  Cela  est 
arbitraire ; il  est  de  la  nature  des  transactions  detre  irra- 
tionnelles,  puisqu’elles  dérogent  aux  principes.  II  faut 
prendre  la  transaction  telle  qu’elíe  est,  toutefois  en  se 
gardant  bien  d’y  voir  un  principe  nouveau.  Le  code  main- 
tient  la  doctrine  traditionnelle,  mais  avec  des  exceptions.  - 
Done  l’héritier  saisi  gagne  les  fruits  des  choses  léguées 
jusqua  la  délivrance,  sauf  ceux  que  la  loi  accorde,  par 
exception,  au  légataire  universel  qui  fait  sa  demande 


<})Voy«  le  détail  des  travaux  préparatoires  dans  Troplong,  t.  II,  p.  156, 
n°  1855. 
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dans  l’année.Notre  conclusión,  quant  au  légataire  á titre 
universel,  est  qu’il  na  droit  aux  fruits  qu’á  partir  de  la 
délivrance ; on  luí  applique  le  principe  général,  parce  que 
la  loi  n j déroge  point  (i). 

<*7.  Dans  l’opinion  contraire  (2),  qui  est  eonsacrée  par 
la  jurisprudence  des  cours  de  Belgique,  on  assimile  le 
légataire  á titre  universel  au  légataire  universel;  on  lui 
accorde  done  les  fruits  s’il  fait  la  demande  dans  l’année. 
Pour  étendre  au  légataire  á titre  universel  ce  que  l’arti- 
cle  1005  dit  en  faveur  du  légataire  universel,  on  doit 
donner  á cette  disposition  une  tout  autre  interprétation 
que  la  nótre.  Nous  la  considérons  comme  une  exception, 
ce  qui  excluí  toute  extensión,  toute  application  analo- 
gique.  Dans  lopinionque  nous  combattons,  FarticlelOOS 
est  Fapplication  d un  principe  général,  ce  qui  permet  de 
l’appliquer  au  légataire  á titre  universel  par  identité  de 
motifs.  Quel  est  ce  principe  general?  Celui  du  droit  ro- 
main  : les  fruits  augmentent  l’hérédité ; done  tous  eeux 
qui  ont  droit  á une  quote-part  de  l’hérédité  profitent  des 
fruits ; tel  est  le  légataire  universel,  tel  est  aussi  le  léga- 
taire á titre  universel.  Reste  á expliquer  pourquoi  la  loi 
n’applique  plus  ce  principe  lorsque  le  légataire  universel 
fait  la  demande  en  délivrance  aprés  Fannée.  Aprés  ce 
laps  de  temps,  dit-on,  on  rentre  dans  le  droit  commun, 
en  vertu  duquel  le  possesseur  de  bonne  foi  gagne  les 
fruits  parce  qu’on  suppose  que  le  possesseur  les  a con- 
sommés. Cette  explication  ne  suffit  pas  encore;  il  faut 
prouver  que  les  héritiers  saisis  sont  de  bonne  foi ; pour 
le  prouver,  oh  imagine  une  présomption  de  bonne  foi  que 
le  législateur  établiten  leur  faveur ; de  sorte  qu’ils  gagnent 
les  fruits  en  vertu  de  cette  prétendue  présomption,  alors 
máme  qu’ils  auraient  connaissance  du  testament;  ce  qui 
revient  á dire  que  la  présomption  serait  une  de  celles  qui 
n’admettent  pas  de  preuve  contraire  (3). 

(1)  Comparez,  en  ce  sena,  Dalloz,  n°  3728,  et  les  auteurs  qu’il  cite. 
Bourges,  1er  mars  1821  (Dalloz,  n°  3729). 

(2)  Aubry  et  Rau,  t.  VI,  p.  160,  note  4.  Demolombe,  t.  XXI,  p.  542, 
n°  597,  et  les  auteurs  qu’ils  citent. 

(3)  Duranton,  t.  IX,  p.  200,  n°  192,  suivi  par  Demolombe,  t.  XXI,  p.  511, 
557. 


DES  LEOS. 


73 


Tout  est  imaginaire  dans  cette  théorie.  N’oublions  pas 
que  la  saisine  est  d’origine  coutumiére.  Et  pour  expliquer 
cette  théorie,  dans  l’application  que  le  code  en  fait  aux 
fruits,  on  invoque  le  principe  romain  : Fructus  augent 
hcereditalem.  Lexplication,  á vrai  dire,  n explique  rien. 
Si  l’on  se  prévaut  d’un  principe  romain,  il  faut  étre  lo- 
gique,  comme  letaient  les  jurisconsultos  de  Rome.  Admet- 
tons  que  les  fruits  augmentent  l’hérédité;  pourquoi  ces- 
sent-ils  del’augmenter  aprés  l’année?  La  doctrine  romaine 
faisant  défaut,  on  fait  appel  á 1’ árdele  549  : les  héritiers 
saisis  gagnent  les  fruits,  dit-on,  comme  possesseurs  de 
bonne  foi.  Lexplication  est  plus  mauvaise  encore  que 
celle  que  l’on  emprunte  au  droit  romain.  Si  la  bonne  foi 
doit  décider,  pourquoi  ne  permet-on  pas  aux  héritiers  lé- 
gitimes  d’invoquer  leur  bonne  foi  pendant  l’année  qui  suit 
l’ouverture  de  la  suecession?  En  réalité,  il  ne  peut  étre 
question  de  bonne  foi.  Pour  gagner  les  fruits  comme  pos- 
sesseurde  bonne  foi, il  faut  avoir  la  bonne  foi  telle  qu  elle 
est  définie  par  l’article  550;  or,  la  définition  de  fárd- 
ele 550  ne  regoit  pas  d’application  aux  héritiers  saisis. 
C’est  done  une  bonne  foi  autre  que  la  bonne  foi  légale, 
c’est-á-dire  une  bonne  foi  inventée  par  les  interpretes, 
lis  la  présument!  Oü  est  la  loi  qui  établit  cette  présomp- 
tion?  oü  est  la  loi  qui  déclare  que  la  bonne  foi  sera 
présumée,  alors  máme  que  les  héritiers  sont  de  mauvaise 
foi?  Décidément,  l’invention  de  cette  bonne  foi  n est  pas 
heureuse. 

68.  Les  cours  de  Belgique  insistent  sur  une  autre 
considération  qui  a du  moins  une  apparence  plus  juri- 
dique  (i).  Le  code,  dit-on,  décicle  la  question  des  fruits 
pour  le  légataire  universel  et  pour  le  légataire  particu- 
lier,  il  ne  dit  rien  du  légataire  á titre  universel.  Dans  le 
silence  de  la  loi,  il  faut  proceder  par  analogie  : le  legs  á 
titre  universel  a-t-il  plus  de  rapport  avec  legs  universel  ou 
avec  le  legs  particulier  ? Ainsi  posee,  la  question  n’est  plus 
douteuse.  Le  légataire  á titre  universel  prend  une  quote- 


(1)  Bruxelles,  21  novembre  1837  ( Pasicrisie , 1837,  2, 244),  et  27  raars  1867 
WicL,  1867,  2,  209);  Gancl,  28  février  1860  (ibid.,  1860,  2,  162), 
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part  de  l’hérédité,  son  titre  est  done  un  titre  universel; 
cela  est  si  vrai  que,  dans  rancien  droit  et  jusque  dans  le 
projet  de  code  civil,  on  ne  distinguait  pas  le  legs  á titre 
universel  du  legs  universel.  Les  deux  espéces  de  legssont 
parfois  identiques  dans  leur  résultat  : le  défunt  laisse  un 
ascendant  et  un  légataire  universel ; le  légataire  prend 
les  trois  quarts  de  íhérédité,  tout  comme  si  le  testateur 
lui  avait  seulement  legué  les  trois  quarts.  II  y a une  autre 
analogie  qui  établit  en  méme  temps  une  difíerence  radi- 
cale  entre  le  légataire  á titre  universel  et  le  légataire 
particulier ; celui-ci  n’est  point  tenu  des  dettes  de  la  suc- 
cession  (art.  1024),  tandis  que  l’article  1012  dit  que  le 
légataire  á titre  universel  est  tenu,  comme  le  légataire 
universel,  des  dettes  et  charges.  N’est-il  pas  juste  que  le 
légataire  á titre  universel  jouisse  des  fruits,  alors  qu’il 
doit  rapporter  les  intéréts  des  dettes  depuis  lduverture 
de  l’hércdité? 

Nous  pourrions  nous  .contenter  de  repondré  que  ces 
considérations  sont  á l’adresse  du  législateur ; c’est  á lui 
de  décider  ce  qui  est  juste ; l’interpréte  ne  peut  pas  re- 
connaítre  au  légataire  á titre  universel  un  droit  aux  fruits 
parce  qu’il  est  juste  de  le  lui  accorder.  Nous  ajouterons 
que  la  loi  ne  suit  pas,  pour  les  charges,  le  principe  qu  elle 
suit  pour  les  fruits  : le  légataire  universel  est  toujours 
tenu  des  dettes  et,  par  conséquent,  des  intéréts  á partir 
de  lduverture  de  la  succession ; cependant  sil  ne  fait  pas 
la  demande  en  délivrance  dans  l’année,  il  na  pas  droit 
aux  fruits.  II  y a une  réponse  plus  directe  á faire  á la 
comparaison  que  ldn  établit  entre  le  légataire  á titre  uni- 
versel et  les  légataires  universels  et  particuliers ; cette 
réponse  est  puisée  dans  les  entradles  mémes  de  noíre 
sujet  et  dans  le  texte  du  code.  Le  droit  aux  fruits  a une 
liaison  incontestable  avec  la  demande  en  délivrance;  le 
légataire  particulier  na  droit  aux  fruits  qu á partir  du 
jour  de  sa  demande  en  délivrance,  ou  du  jour  auquel  cette 
délivrance  lui  est  volontairement  consentie ; il  faut  éga- 
lement  une  demande  en  délivrance  pour  que  le  légataire 
universel  non  saisi  gagne  les  fruits,  tandis  qu’il  les  gagne 
sans  demande  lorsqu’il  est  saisi.  Le  principe  est  done 
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que  celui  qui  doit  faire  une  demande  en  délivrance  na 
droit  aux  fruits  qu’á  partir  de  la  demande;  or,  le  lega- 
taire  á titre  universel,  de  máme  que  le  légataire  particu- 
lar, n’est  jamais  saisi,  il  doit  toujours  demander  la  dé- 
livrance; done  il  ne  peut  jamais  réclamer  les  fruits  qua 
partir  de  la  délivrance.  Sous  ce  rapport,  la  position  du 
légataire  universel  est  plus  favorable;  il  est  un  héritier 
testamentaire ; on  congoit  done  que  la  loi  lui  en  attribue 
les  droits.  Tandis  que  le  légataire  á titre  universel  est 
mis  sur  la  méme  ligne  que  le  légataire  particulier  en  ce 
qui  concerne  la  délivrance-;  il  doit  toujours  la  demander, 
il  n est  jamais  héritier;  il  est  done  trés-logique  qu’il  n’en 
puisse  pas  réclamer  les  droits. 

60.  Nous  n’entendons  pas  justifier  le  systéme  ducode. 
C’est  une  transaction,  et  les  transactions  sur  les  principes 
ne  sont  pas  de  notre  goilt.  La  doctrine  coutumiére,  en  ce 
qui  concerne  les  fruits,  était  plus  logique.  Elle  donne  la 
saisine  á l’héritier  legitime,  dont  le  droit  est  incontes- 
table et  embrasse  toute  l’hér edité,  puisqu’il  a un  droit 
éventuel  á tous  les  biens.  Ayant  la  possession  des  biens 
héréditaires,  il  en  a par  cela  méme  la  garde  et  l’adminis- 
tration,  il  administre  done  et  il  conserve  des  biens  qu’il 
doit  délivrer  aux  légataires  : n’est-il  pas  juste  qu’il  soit 
indemnisé  de  ses  soins  par  les  fruits  quil  recueille?  Ce 
motif  justifiemémele  systéme  inconséquent  du  eode  civil. 
L’héritier  saisi  gagne  toujours  les  fruits  des  biens  qu’il  doit 
délivrer  aux  légataires  partieuliers  et,  dans  notre  opi- 
nión, ceux  des  biens  qui  sont  légués  á titre  universel.  S il 
ne  profite  pas  des  fruits  des  biens  qui  doivent  étre  déli- 
vrés  au  légataire  universel,  c’est  que  sa  possession  na 
pas  duré  une  année,  et  une  possession  moins  qu’annale 
n’est  pas  considérée  en  droit;  de  fait,  ce  n’est  pas  l’héri- 
tier  qui  aura  cultivé,  c’est  le  défunt;  il  n’a  done  le  plus 
souvent  rien  á réclamer  du  chef  de  sa  gestión.  D’ailleurs 
les  légataires  peuvent  faire  cesser  ce  droit  aux  fruits  en 
formant  immédiatement  leur  demande  en  délivrance. 

?©.  Nous  avons  dit  que  les  établissements  publics  ne 
peuvent  réguliérement  demander  la  délivrance  que  lors- 
qu’ils  ont  été  autorisés  á accepter  le  legs  (n°  56).  Si  la 
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demande  est  formée  plus  tót  et  si  ensuite  ils  obtiennent 
l’autorisation,  auront-ils  droit  aux  fruits  á partir  déla 
demande?  II  est  de  jurisprudence  constante  que  les  fruits 
ne  sont  pas  dus  lorsque  la  demande  est  formée  avant 
l’autorisation.  La  raison  en  est  simple  etdéeisive.  Les 
fruits  de  la  chose  léguée  ne  peuvent  étre  dus  que  lorsque 
l’héritier  est  légalement  dessaisi  et  que  le  droit  du  lega- 
taire  est  définitivement  reconnu.  Cela  suppose  quel’héri- 
tier  peut  étre  forcé  á acquitter  le  legs.  Or,  quand  un  legs 
est  fait  á un  établissement  public,  le  legs  n’existe  que 
lorsque  le  légataire  est  autorisé  á l’accepter ; jusque-lá 
Théritier  n’est  pas  tenu  de  le  payer ; n etant  pas  tenu  de 
payer  le  capital,  comment  serait-il  tenu  de  payer  les  inté- . 
réts?  On  a prétendu  que  la  demande  en  délivrance  est 
un  acte  conservatoire  que  les  établissements  publics 
peuvent  faire.  Nous  avons  déjá  répondu  á lobjection 
(n°  56) ; la  demande  en  délivrance  tend  á lexécution  du 
legs,  et  on  ne  dirá  pas  que  le  payement  est  un  acte  con- 
servatoire (i). 

71.  Les  fruits  sont  dus  á partir  du  jour  oü  la  déli- 
vrance a été  volontairement  consentie;  si  elle  est  refusée, 
le  légataire  doit  agir  enjustice;  en  ce  cas,  les  fruits 
courent,  non  du  jour  du  jugement,  mais  du  jour  de  l’ac- 
tion  formée  en  justice  (art.  1005  et  1014).  C’est  lapplica- 
tion  du  droit  commun  : le  demandeur  doittoujours  obte- 
nir  par  le  jugement  ce  quil  aurait  obtenu  si  sa  demande 
avait  pu  étre  jugée  immédiatement.  Que  faut-il  décider 
si  rhéritier  saisi  commence  par  consentir  la  délivrance, 
s’il  éléve  ensuite  des  contestations  sur  les  conditions  du 
legs,  contestations  qui  sont  jugées  contre  lui?  Les  fruits 
courront-ils  néanmoins  á partir  de  la  délivrance  consentie 
par  le  débiteur  du  legs?  L’affirmative  a été  jugée  par  la 
cour  de  cassation,  et  ne  soufFre  aucun  doute  (2).  La  loi  est 
formelle ; il  est  vrai  qu’elle  suppose  que  la  délivrance  est 
volontairement  consentie  et  que  le  payement  se  fait  de 
suite;  mais  ce  nest  pas  en  vertu  du  jugement  que  les 

(1)  Rejet,  13  novembre  1849  (Dalloz,  1851,  1,298).  París,  27  janvier  1851 
(Dalloz,  1851, 2,  58),  et  Rejet,  24  mars  1852  (Dalloz,  1852,  1,  113).  Bruxelles, 
27  mars  1867  ( Pasicrisie , 1867,  2,  209). 

(2)  Rejet,  15  février  1870  (Dalloz,  1871, 1,  173). 
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fruits  sont  dus,  c’est  en  vertu  du  consentement,  c est-A- 
dire  de  Fapprobation  donnée  par  Fhéritier  saisi ; dés  ce 
moment,  le  légataire  est  définitivement  propriétaire,  et 
comme  tel,  il  doit  gagner  les  fruits. 

92.  Quand  la  délivrance  est  demandée  en  justice,  le 
procés  peut  durer  pendant  des  années.  S’il  y a des  lega- 
taires  dans  le  besoin  et  que  leur  droit  soit  certain,  ils 
peuvent  demanderau  tribunal  une  provisión  sur  les  fruits 
et  revenus  de  Fhéródité.  C’est  le  droit  commun  (i). 

•95*.  Les  principes  que  nous  venons  d’exposer  s’appli- 
quent-ils  aux.legs  faits  en  usufruit?  On  a prétendu  que 
larticle  604  derogeait  á l’article  1014,  en  ce  sens  que  le 
légataire  de  l’usufruit  était  autorisé  A réclamer  les  fruits 
du  moment  oü  son  usufruit  a été  ouvert,  c’est-á-dire  au 
décés  du  testateur.  Nous  avons  examinó  la  question  au 
titre  de  Y Usufruit  [i).  Ici  nous  ajouterons  que  l’article  1014 
regoit  son  application  máme  au  legs  universel  ou  á titre 
universel  fait  en  usufruit.  Dans  notre  opinión,  cela  n’est 
pas  douteux,  puisque  nous  avons  enseigné  que  tout  legs 
en  usufruit  est  un  legs  particulier  (3).  Duranton  enseigne, 
au  contraire,  qu ’il  faut  appliquer  á l’usufruit  de  l’univer- 
salité  des  biens  la  disposition  de  larticle  1005.  Nous 
croyons  inutile  dentrer  dans  ce  débat;  ce  que  nous  avons 
dit  du  legs  de  l’usufruit  répond  á l’argumentation  du  juris- 
consulto francais  (4). 

2.  APPLICATION  DU  PRINCIPE. 

94.  Le  légataire  na,  en  principe,  droit  aux  fruits  qu  a 
partir  du  jour  de  la  demande  en  délivrance,  ou  du  jour 
auquel  la  délivrance  lui  a été  volontairement  consentie . 
Jusqu’á  ce  moment  les  fruits  appartiennent  á Fhéritier 
saisi.  L’application  de  ce  principe  n’est  pas  sans  dificulté. 
On  demande  ce  qu’il  faut  entendre  par  fruits  . et  eomment 
Fhéritier  et  le  légataire  les  gagnent.  La  question  est  de 

(1)  Gand,  jugement  du  tribunal  de  premiére  instance,  24  décembre  1855 
(Pasicrisie,  1856,  2,  393). 

(2)  Voyez  le  tome  VI  de  mes  Principes,  p.  449,  u°  356,  et  p.  646,  n°  521. 
Comparez  la  jurisprudenee  dans  Dalloz,  n0B  3847  et  suiv. 

(3)  Voyez  le  tome  XIII  de  mes  Principes,  p.  579,  n°  526 

(4)  Voyez  la  réfutation  d’Aubry  et  Rau,  t.  VI,  p.  163,  note  3,  § 721. 
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savoir  si  Ton  doit  appliquer  á la  saisine  les  principes  que 
le  code  établit  au  titre  de  YUsufruit.  Cette  question  se 
présente  encore  dans  d’autres  matiéres ; nous  l’avons  ren- 
contrée  en  traitant  du  possesseur  de  bonne  foi,  et  nous 
l’avons  décidée  affirmativement(i).  C’est  nécessité,  disions- 
nous ; le  code  définit  les  fruits  et  la  naaniére  de  les  acqué* 
rir  au  titre  de  YUsufruit ; il  applique  formellement  ces 
régles  á la  communauté  usufruitiére  des  biens  des  deux 
époux  (art.  1403);  il  y déroge  sous  le  régime  dotal  (árd- 
ele 1571);  il  ne  sen  occupe  pas  ailleurs.  Cependant  il 
faut  une  régle  quelconque  pour  déterminer  quels  produits 
ou  revenus  sont  considérés  comme  fruits,  et  si  on  les 
gagnepar  laperceptionou  proportionnellement  á la  durée 
de  la  jouissance.  Forcémentil  faut  s’en  teñir  aux  dispo- 
sitions  du  titre  de  YUsufruit,  parce  qu’il  n’y  en  a pas 
d’autres.  Ce  n’est  pas  que  cette  application  d’un  seul  et 
méme  principe  á des  situations  diverses  soit  fondée  en 
raison ; la  raison  demanderait  que,  pour  des  positions  dif- 
férentes,  il  y eüt  des  principes  ditférents:  Mais  c’est  au 
législateur  seul  a combler  la  lacune  qui  se  trouve  dans  le 
code,  finterpréte  ne  le  pourrait  qu’en  faisant  la  loi,  et  il 
na  pas  ce  droit-lá.  On  a cependant  essayé  de  le  faire; 
lessai  pourra  étre  consulté  par  le  législateur ; finterpréte 
ne  peut  accepter  des  distinetjons  qui  n’ont  aucun  appui 
dans  les  textes  (2).  Les  auteurs  s’en  tiennent  aux  régles 
de  fusufruit  sans  discuter  la  question,  et  la  jurisprudence 
fait  de  méme. 

Les  primes  attachées  á des  obligations  sont-elles  des 
fruits,  ou  un  gain  attaché  au  capital?  Des  obligations 
souscrites  á 500  franes  sont  remboursées  á 650  franes 
par  un  tirage  au  sort  qui  se  fait  annuellement  d’un  certain 
nombre  dé  ces  obligations.  Si  ce  gain  est  un  fruit,  il  n’ap- 
partiendra  pas  au  légataire  particulier  qui  a demandé  la 
délivrance  postérieurement  au  tirage.  II  a été  jugé  que 
c’estplutót  un  accroissement  exceptionnel  qui  sejoint  par 

(1)  Voyez  le  tome  VI  de  mes  Principes , p.  266,  n°  196. 

(2)  Voyez  les  observations  d’Ernest  Dubois,  professeur  á la  faculté  de 
droit  de  Nancy,  sur  l’arrét  de  la  cour  da  Naacy,  du  26  févrler  1870  (Dalloz, 
1870,  2,  169,  note). 
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une  espéce  de  droit  d’accession  au  capital  (i).  Cela  est 
tres-vague ; les  fruits  sontaussi  dus  par  droit  d’accession, 
de  méme  que  les  intéréís.  II  nous  semble  que-ces  primes 
ne  sont  autre  chose  qu’un  supplément  dintérét,  qui  se 
paye  en  une  fois  au  lieu  de  se  payer  en  méme  temps  que 
l’intérét  ordinaire;  c’est  un  appát  pour  les  préteurs,  qui 
y trouvent  un  assez  grand  avantage  quand  leurs  obliga- 
tions  sortentles  premieres.  Dans  cette  opinión,  la  prime 
n’est  due  au  légataire  que  s’il  a demandé  la  délivrance 
au  moment  oü  le  tirage  se  fait. 

75.  La  question  de  savoir  ce  qu’il  faut  entendre  par 
fruits,  en  matiére  de  saisine,  a donné  lieu  á un  débat  in- 
téressant  devant  la  cour  de  cassation.  Les  hospices  de 
Nancy  .étaient  institués  légataires  á titre  universel  de 
biens  considerables  parmi  lesquels  se  trouvaient  de  vastes 
foréts  de  sapins.  II  y a chaqué  année  dans  les  sapiniéres 
un  grand  nombre  de  chablis  : on  appelle  ainsi  les  arbres 
arrachés  ou  brises  par  le  vent.  Les  hospices  soutinrent 
que  les  chablis  n’étaient  pas  des  fruits ; au  point  de  vue 
des  droits  de  l’usufruitier,  ils  avaient  raison;  et  si,  á dé- 
faut  de  regles  spéciales,  ilfaut  appliquer  celles  del’usu- 
fruit,  on  devait  décider  que  les  chablis  appartenaient  aux 
hospices;  il  s’agissait  d’une  valeur  de  plus  de  20,000  fr. 
Mais  la  question  se  eompliquait  par  un  jugement  arbitral 
qui  accordait  aux  hóritiers,  non-seulement  tous  les  fruits, 
mais  encore  tous  les  revenus,  á partir  du  décés  jusqu’á  la 
demande  en  délivrance.  II  y avait  encore  une  autre  con- 
sidération  en  faveur  des  héritiers.  Le  testateur  avait  tou- 
jours  joui  des  chablis  á titre  de  fruits;  or,  en  matiére 
d’usufruit  des  bois,  c’est  la  jouissance  du  propriéíaire  qui 
determine  ce  qu’il  faut  entendre  par  fruits ; si  les  arbres  de 
haute  fútale  deviennent  des  fruits  quand  ils  sont  exploités 
comme  tels  par  le  propriétaire,  il  en  doit  étre  de  méme 
des  chablis,  La  cour  de  Nancy  jugea  en  ce  sens,  et  son 
arrét  fut  maintenu  par  la  cour  de  cassation  (2). 

Si  l’on  applique  les  regles  du  titre  de  1’  Usufruit  en  ce 


(1)  Aix,  16  juillet  1870  (Dallo/.,  1872,  2,  81). 

(2)  Nancy,  arrét  próeité  (note  1)  et  Rejet,  8 aoufc  1871  (Dalloz,  1871,  l, 
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qui  concerne  la  définition  des  fruits,  il  faut  aussi  appli- 
quer  celles  qui  déterminent  la  maniere  dont  l’usufruitier 
les  fait  siens.  Les  héritiers  gagneront  done  les  fruits  na- 
turels  qu’ils  auront  pergus  avant  la  demande  en  déli- 
vrance  et  ils  gagneront  les  fruits  civils  échus.  L’applica- 
tion  de  cette  régle  fait  du  gain  des  fruits  une  véritable 
chance.  L’héritier  saisi  peut  gagner  tous  les  fruits  des 
biens  légués,  alors  que  sa  saisine  na  duré  que  trois  mois, 
il  peut  n en  gagner  aucun  s’il  n’y  a que  des  fruits  naturels 
et  qu’ils  soient  encore  pendants  par  branches  ou  par  ra- 
cines  lors  de  la  délivrance.  Nous  préférerions  le  principe 
que  les  auteurs  du  code  civil  ont  emprunté  au  droit  ro- 
main  en  matiére  de  régime  dotal,  c’est-á-dire  le  partage 
des  fruits  entre  les  héritiers  et  le  légataire,  á proportion 
du  temps  qu’a  duré  la  saisine  (art.  1571).  Mais  cette  dis- 
position  est  exceptionnelle  dans  la  théorie  du  code ; il 
faut  done  s’en  teñir  á la  régle  (i).  II  y a un  arrét  de  la  cour 
de  cassation  en  ce  sens  (2). 

yo.  Aux  termes  de  l’article  585,  l’usufruitier  et  le  nu 
propriétaire  ne  se  doivent  pas  compte  des  frais  de  íabour 
et  de  semences  qui  auraient  été  faits  avant  l’ouverture 
de  l’usufruit  ou  pendant  sa  durée.  C’est  une  dérogation 
aux  principes ; elle  ne  peut  recevoir  d’application  aux 
rapports  de  rhéritier  et  du  légataire,  puisque  le  légataire 
ne  restitue  point  la  chose  léguée  á rhéritier,  comme  l’usu- 
fruitier  la  doit  restituer  au  nu  propriétaire.  Reste  á sa- 
voir  si  le  légataire  doit  toujours  récompense  pour  les 
frais  de  Iabour  et  de  semences  dont  il  profite.  Pothier  dis- 
tingue; si  le  testateur  a fait  les  frais,  le  légataire  n’en 
doit  pas  récompense,  parce  que  le  fonds  est  légué  dans 
letat  oü  il  se  trouve  au  décés  du  testateur,  done  labouré 
et  ensemencé;  le  légataire  profite  done  des  frais  á titre 
d’accessoire  de  son  legs.  Mais  si  l’héritier  a fait  les  frais, 
le  légataire  doit  l’indemniser,  parce  qu ’il  ne  peut  pas  s’en- 
richir  á ses  dépens  (3). 

(1)  Demolombe,  t.  XXI,  p.  583,  n°  639;  Coin-Delisle,  p.  468,  n°  13  de 
l’articla  1015.  Dalloz,  n°  3834. 

(2)  Rejet,  14  février  1849  (Dalloz,  1851,  5,  341). 

(3)  Pothier,  Des  donations  testamentaires,  n°  278,  suivi  par  les  auteurs 
modernes  (Demolombe,  t.  XXI,  p.  584,  n°  639  et  p.  586,  n°  641). 
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UI.  Si  le  legs  consiste  en  une  chose  qui  ne  produit  ni 
fruits  ni  intéréts,  le  légataire  pourra-t-il  néanmoins  ré- 
clamer  une  indemnité  pour  la  jouissance  que  l’héritier 
conserve  aprés  la  demande  en  délivrance?  La  question 
est  trés-controversée.  Cependant  au  fond  on  est  assez 
prés  de  s’entendre.  D’aprés  la  lettre  de  l’article  1014,  on 
peut  soutenir  que  le  légataire  n’a  droit  aux  fruits  et  inté- 
réts que  si  la  chose  est  productive  de  fruits  naturels  ou 
civils.  Mais  l’article  1005  est  congu  en  termes  plus  géné- 
raux,  le  légataire  a droit  á la  jouissance  de  la  chose  depuis 
la  demande  en  délivrance;  or,  la  jouissance  comprend 
lusage ; le  légataire  a done  droit  au  profit  que  la  chose 
léguée  peut  lui  proourer ; si  l’héritier  continué  á en  jouir, 
il  prive  le  légataire  d’un  profit  qui  lui  revient ; done  il  lui 
doit  une  indemnité  pour  cette  jouissance;  qu’on  l’appelle 
intéréts  ou  dommages -intéréts  peu  importe,  puisque  le 
légataire  aura  droit,  dans  toute  hypothése,  á la  valeur  pé- 
cuniaire  de  lusage  dont  il  a été  privé  par  le  fait  de  rhéri- 
tier.  Nous  devons  ajouter  que  Pothier  se  prononce  pour 
les  dommages -intéréts  (i). 


3.  EXCEPTICAS. 


78.  D’aprés  l’article  1015,  il  y a deux  cas  dans  lesquels 
les  intéréts  ou  fruits  de  la  chose  léguée  courent  au  profit 
du  légataire  dés  le  jour  du  décés,  sans  qu’il  ait  besoin  de 
former  sa  demande  en  justice.  D’abord  lorsque  le  testa- 
teur  a expressément  déclaré  sa  volonté  á cet  égard  dans 
le  testament.  II  faut  que  la  volonté  soit  déclarée  dans  le 
testament,  puisqu’il s’agit  d’une disposition  testamentaire, 
laquelle  ne  peut  se  faire  que  dans  les  formes  presentes 
par  la  loi.  La  loi  exige  que  la  déclaration  soit  expresse, 
parce  quil  s’agit  dapporter  une  exception  á un  principe 
général.  On  peut  méme  s etonner  de  ce  que  la  loi  per- 
mette  cette  exception.  Le  testateur  n’a  pas  le  droit  de  dis- 

(1)  Pothier,  Des  donations  testamentaires,  n°  282.  Comparez  les  opinions 
ües  auteurs  modernes,  citós  par  Coin-Delisle,  p.  468,  n°  15  de  l’artícle  1015, 
par  Demolombe,  t.  XXI,  p.  587,  n°  642,  et  par  Dalloz,  n°  3838. 
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poser  de  la  saisine,  ni  dy  déroger ; il  na  pas  le  droit  de 
dispenser  le  légataire  de  la  demande  en  délivrance  (nos  8 
et  48).  Or,  le  droit  aux  fruits  estune  conséquence  de  la 
saisine  pour  l’héritier  saisi  et  de  la  délivrance  pour  le  lé- 
gataire. Le  législateur  permet  done  de  déroger  á la  con- 
séquence, tandis  qu’il  ne  permet  point  de  déroger  au 
principe;  c’est  que  la  conséquence  ne  concerne  qu  un  inté- 
rét  pécuniaire,  le  gain  des  fruits,  done  un  intérét  privé, 
et  par  suite  il  doit  étre  permis  aux  parties  dy  déroger. 
Mais  toute  dérogation  á une  régle  générale  doit  étre 
expresse.  Nous  avons  deja  rencontré  bien  des  fois  cette 
expression,  qui  donne  lieu  á tant  de  difficultés  dans  l’ap- 
plication  (art.  843,  972).  II  est  admis  par  tout  le  monde 
que  la  loi  n exige  point  de  terme  sacramentel ; mais,  á 
notre  avis,  il  faut  un  terme  quelconque,  cest-á-dire  une 
manifestation  de  volonté  par  paroles,  par  conséquent  des 
paroles  écrites,  puisquelles  doivent  se  trouver  dans  un 
testament  (i) ; il  nous  est  difficile  d’admettre  une  volonté 
expresse  que  l’on  déduit  du  caractere  s t de  1’ ensemble  des 
dispositions  (2). 

¿9.  La  jurisprudence  se  montre  assez  sévére  en  cette 
matiére,  parfois  máme  trop  sévére,  nous  s emble- t-il.  II 
arrive  assez  souvent  que  le  testateur  determine  l’époque 
á laquelle  la  chose  léguée  doit  étre  payée;  íes  fruits 
seront-ils  dus  á partir  de  lexpiration  du  terme,  avant  la 
demande  en  délivrance?  La  jurisprudence  se  prononce 
pour  la  négative.  Autre  chose  est  de  payer  le  capital, 
autre  chose  est  le  droit  d’exiger  les  intéréts  et  les  fruits. 
Dans  l’espéce,  le  testateur  ne  parle  pas  méme  des  inté- 
réts ni  des  fruits ; et  quand  le  testateur  ne  parle  pas  des 
fruits  et  intéréts,  il  ne  saurait  étre  question  d’une  décla* 
ration  expresse  (3). 

Le  testateur  declare  que  les  légataires  seront  saisis  de 
leurs  droits  dés  louverture  de  la  succession.  Cette  décla- 
ration  emporte- t-elle  la  jouissance  de  la  chose  léguée  á 


(1)  Coin-Delisle,  p.  469,  n»  20  de  l’article  1015 

(2)  Demolombe,  t.  XXI,  p.  589,  n°  645. 

tJvu\ÍA&V n°  3911’  2°)-  Rejet,  1er  mars  18 1Ó  (Dallo», 
n 3841,  2U),  et  16  aout  1843  (Dalloz,  n°  175). 
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partir  du  déc'és  du  testateur?  La  cour  de  Bourges  a dé 
cidé  la  négative  et  laffirmative.  Nous  préférons  la  der- 
niére  decisión ^ qui  est  aussi  celle  de  Merlin.  Le  mot  sai - 
sine  est  synonyme  de  possession,  et  la  jouissance  des 
fruits  est  attachée  á la  saisine ; done  dire  que  le  légataire 
sera  saisi  signifie  que  le  testateur  entend  lui  donner  droit 
aux  fruits.  La  saisine*  il  ne  peut  pas  la  lui  donner  ; il  faut 
done  interpréter  la  clause  de  maniére  qu  elle  ait  un  sens ; 
le  légataire  aura'  le  benéfico  pécuniaire  résultant  de  la 
saisine*  sans  avoir  la  saisine  méme  (i). 

Peut-on  induire  la  volonté  expresse  du  testateur  par 
argument  á contrario ? Au  premier  abord,  la  question 
paraít  absurde.  Car  l’argumentation  a contrario  suppose  - 
le silence déla  loi,  ou  de  ladisposition de  l’homme,  et  peut- 
il  y avoir  déclaration  expresse  déduite  du  silence  du  dis- 
posant?  La  question  est  contro  versee.  La  courde  Limogcs 
a jugo,  sous  la  présidence  de  M.  Larombiére,  que  le  tes- 
tateur, en  léguant  une  somme  payable  le  jour  ou  le  léga- 
taire se  mariera, sans  intérét  jusqa’á  cette  époque,  declare 
d’une  maniére  sufíisamment  expresse  qu’il  entend  que  les 
intéréts  de  la  somme  léguée  courent,  á partir  de  cette 
époque,  de  plein  droit  et  sans  demande  en  délivrance. 
Nous  croyons  que  la  cour  a bien  jugé.  On  ne  peut  pas 
dire  qu’il  y ait  silence  du  testateur,  il  a parlé,  il  s’agit 
d’interpréter  ses  paroles.  Or,  que  peut  vouloir  un  testa- 
teur qui  legue,  en  vue  du  mariage,  une  somme  d’argent 
dont  les  intéréts  ne  seront  pas  payés  jusqu’au  mariage? 

C est  une  dot  qu’il  legue,  et  la  dot  porte  intérét  de  plein 
droit,  parce  qu’elle  doit  aider  le  donataire  á supporter  les 
charges  du  mariage.  Ce  qui  fait  repousser,  en  principe, 
largumentation  á contrario , c’est  que  le  législateur  ou  le 
disposant  peut  encore  avoir  une  autre  volonté  que  celle 
qu’on  lui  suppose;  tandis  que  la  clause  dont  il  s’agit 
n’aurait  aucun  sens  si  elle  ne  signifiait  pas  que  les  inté- 
réts doivent  courir  á partir  du  mariage;  il  allait  de  soi 
qu’ils  ne  pouvaient  pas  courir  avant  que  le  capital  fut 

(1)  Bourges,  3 février  1837  (Dalloz,  n°  3842),  et  Merlin,  Répertoire , au 
mot  Légataire,  sect  IV,  § ill,  n°  28  (t.  XVIII,  p.  66).  En  sens  contraire, 
Bourges,  16  janvier  1821  (Dalloz,  n°  3842). 
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d&  (i).  La  cour  de  Lyon  a jugé  la  question  en  sens  con- 
traire,  en  se  fondant  sur  ce  qu ’il  n y avait  point  de  decía- 
ration  expresse , sans  autre  motif ; mais  la  difficulté  con- 
siste précisément  á savoir  s’il  y avait  ou  non  déclaration 
expresse  (2). 

80.  L’article  1015  admet  une  seconde  exception  : 
u Lorsqu’une  rente  viagére  ou  une  pensión  aura  été  lé- 
guée  á titre  d’aliments.  » II  y a volonté  tacite,  dans  ce 
cas,  resultan!  del’objet  du legs.  Léguer  des  aliments, c’est 
supposer  que  le  légataire  en  a besoin ; or,  le  besoin  existe 
dés  l’ouverture  du  legs ; il  était  inutile  de  dire  que  des 
prestations  destinées  á aider  le  légataire  á vivre  doivent 
lui  étre  payées  immédiatement  (3).  La  conditionessentielle 
pour  quil  y ait  lieu  á cette  seconde  exception  est  done 
que  le  legs  soit  alimentaire.  II  y a un  arrét  de  la  cour  de 
cassation  qui  semble  se  contenter  du  caractére  de  rente 
viagére  (4) ; mais  une  rente  viagére  peut  trés-bien  ne  pas 
étre  alimentaire;  en  ce  cas,  Ton  ne  se  trouve  plus  ni  dans 
les  termes  ni  dans  l’esprit  de  l’exception , par  conséquent 
on  rentre  dans  la  régle  : les  arrérages  ne  seront  dus  qu  a 
partir  de  la  demande  en  délivrance. 

8f.  L’article  1015  est  placé  sous  la  rubrique  des  Legs 
particuliers.  Peut-on  l’appliquer  aux  légataires  á titre 
universel,  en  ce  sens  qu’ils  jouiront  des  fruits  dés  le  jour 
de  l’ouverture  de  la  succession,  si  le  testateur  a expres- 
sément  declaré  sa  volonté  á cet  égard?  II  y a un  motif  de 
douter  que  l’on  a fait  valoir  devant  la  cour  de  Bruxelles ; 
le  droit  aux  fruits  est  une  conséquence  de  la  saisine  á 
laquelle,  en  principe,  il  n’est  pas  permis  de  déroger;  la 
loi  autorise  la  dérogation  en  faveur  des  legs  particuliers, 
c’est  une  exception,  et  les  exceptions  ne  s’étendent  pas, 
fú.t-ce  par  voie  d’analogie.  La  cour  de  Bruxelles  a néan- 
moins  décidé  que  le  légataire  á titre  universel  pouvait 


(1)  Limoges,  2 avril  1862  (Dalloz,  1862,  2,  87). 

(2)  Lyon,  24  janvier  1865  (Dalloz,  1865,  2,  50). 

(3)  Coin-Delisle  donne  une  autre  interprétation  á l’article  1015,  n°  2 ; 
elle  a été  combattue  par  tous  les  auteurs ; nous  croyons  mutile  d’entrer 
dans  ce  dóbat.  Voyez  Demolombe,  t.  XXI,  p.  591,  n°  651,  et  les  auteurs 
qu’il  cite. 

(4)  Rejet,  4 février  1823  (Dalloz,  n°  3846). 
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invoquer  lo  bénéfice  de  l’article  1015.  La  classification 
du  codo  n’est  pas  rigoureuse;  ainsi  la  premiére  disposi- 
tion  de  la  section  VI  est  genérale  et  s’applique,  d’aprés 
les  termes  mémes  de  la  loi,  á tout  legs.  II  en  est  de  máme 
de  l’articlel015 ; si  le  législateur  permet  de  déroger  a la 
régle  qu’il  y établit,  ce  n est  pas  parce  que  le  legs  est 
partieulier,  c’est  parce  que  le  testateur  a le  droit  de  dis- 
poser  de  sa  chose,  de  la  jouissance  aussi  bien  que  de  la 
propriété.  Done  la  premiére  exception  consacrée  par  l’ar- 
ticle  1015  est  générale  de  sa  nature  (i). 

82.  Peut-on  admettre  d’autres  exceptions  aux  effets 
de  la  saisine  que  celles  qui  sont  eonsacrées  par  l’arti- 
cle  1015?  C’est-á-dire  y a-t-il  d’autres  cas  dans  lesquels 
le  légataire  jouit  des  fruits  sans  avoir  fait  une  demande 
en  délivrance?  II  nous  semble  que  poser  la  question,  c’esl 
la  résoudre.  Quand  on  dit  que  les  intéréts  et  les  fruits 
courent  des  le  jour  du  décés,  cela  veut  dire  qu’ils  courent 
de  plein  droit  en  vertu  de  la  loi,  par  exception  á la  régle 
générale  d’aprés  laquelle  le  légataire  n’y  a droit  qu’en 
vertu  de  la  délivrance.  Or,  les  exceptions  ne  s’étendent 
pas.  La  jurisprudence  admet  cependant  qu’il  y a des  cas 
oü  le  légataire  gagne  les  fruits  des  l’ouverture  de  la  suc- 
cession  sans  aucune  demande  en  délivrance. 

II  a été  jugé  que  le  légataire  qui  se  met  en  possession 
au  vu  et  au  su  des  béritiers  saisis  fait  siens  les  fruits  qu’il 
pergoit;  on  admet  qu’il  y a,  dans  ce  cas,  délivrance  ta- 
cite  (n°44).  Nous  avons  contesté  le  principe,  et  nous  reje- 
tons  la  conséquence  que  l’on  en  déduit;  á moins  qu’il  ne 
résulte  des  faits  et  des  circonstances  qu’il  y a réellement 
délivrance  tácito,  comme  l’a  jugé  la  cour  de  Bruxelles  (2); 
alors  on  rentre  dans  le  texte  et  dans  l’esprit  de  la  régle 
générale. 

La  méme  question  se  présente  lorsque  le  légataire  était 
en  possession  lors  du  déces*  du  testateur  et  que  les  héri- 
tiers  1 y ont  laissé,  et  nous  la  décidons  dans  le  méme 
sens.  II  y a unarrét  de  la  cour  de  Bruxelles  en  faveur  du 


(1)  Bruxelles,  I6raai  1829  {Pasicrisie,  1829,  p.  179,  etDalloz,  u°  3732). 

(2)  Bruxelles,  27  juiilet  1830  ( Pasicrisie , 1830,  p.  192).  Compare* 
Limoges,  12  déeembre  1837  (Dalloz,  n°3733). 
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légataire.Dans  l’espéce,  le  légataire  était  locataire;  dés 
i ’instant  du  décés,  dit  la  cour,  il  est  devenu  propriétaire, 
et  comme  on  ne  peut  pas  étre  locataire  de  sa  propre  chose, 
le  titre  de  sa  possession  a été  intervertí;  il  a possédé 
depuis  lors  comme  légataire,  done  il  doit  faire  les  fruits 
siens ; si  la  loi  les  attribue,'  en  general,  á l’héritier  saisi, 
c’est  qn’elle  suppose  qu’il  posséde;  s’il  ne  posséde  pas,  il 
ne  peut  avoir  droit  aux  fruits  (i).  Nous  croyons  que  la 
décision  estfondée  sur  unefausse  notion  de  la  délivrance. 
Elle  na  pas  seulement  pour  objet  la  tradition ; si  l’héritier 
saisi  doit  faire  la  délivrance  et  si,  jusqu’á  la  délivrance,  il 
gagne  les  fruits,  c’est  que  la  délivrance  est  une  approba- 
tion  du  legs  (n°  62).  II  n’est  done  pas  vrai  de  dire  que  le 
titre  du  légataire  est  intervertí  par  l’ouverture  du  testa- 
ment ; il  ne  Test  que  par  le  consentement  de  l’héritier ; 
tant  que  l’béritier  ne  lui  a pas  fait  la  délivrance,  le  léga- 
taire posséde  comme  locataire,  et  doit  par  conséquent 
payer  le  loyer.  II  y a des  arréts  dans  le  sens  de  notre 
opinión  (2).  La  cour  de  Liége  dit  tres-bien  que  le  légataire 
qui  détient  la  chose  léguée  á titre  de  locataire  ne  peut 
prétendre  á la  faveur  d’une  exception  que  la  loi  ne  con- 
sacre pas  et  qui  l’autoriserait,  au  préjudice  de  la  saisine 
légale,  á intervertir  la  cause  de  sa  possession  sans  l’in- 
tervention  de  l’héritier  saisi,  appelé  á consentir  la  déli- 
vrancev 

83.  II  a été  jugé  que  l’héritier  réservataire  á qui  un 
legs  a été  fait  par  próciput  ne  doit  pas  demander  la  déli- 
vrance de  la  chose  léguée.  II  est  saisi,  dit-on,  il  posséde; 
peut-il  réclamer  une  possession  qu’il  a déjá?  et  contre  qui 
agirait-il?  contre  lüi-méme  (3)?  Ces  motifs  donnés  par  la 
cour  de  Montpellier  sont  loin  d etre  déterminants.  Pour 
que  la  question  se  présente,  il  faut  supposer  qu’il  y a plu- 
sieurs  héritiers;  celui  qui  est  tout  ensemble  réservataire 


(1)  Bruxelles,  24  mars  1830  ( Pasicrisie , 1830,  p.  86,  et  Dalloz,  n°  3817, 2°). 
Comparez  Riom,  11  avril  1856  (Dalloz,  1857,  2,  22.  L’arrét  ne  donne  pas 
de  motifs).  G-renier,  t.  II,  p.  687,  n°  301. 

(2)  Paris,  25  mars  1829  (Dalloz,  n°  3633).  Liége,  3 décembre  1864  (Pasi- 
crisie, 1867, 2,  281). 

(3)  Montpellier,  3 mai  1858  (Dalloz,  1860,  2,  38).  Dans  le  méme  sens, 
mais  sans  motifs,  Riom,  11  avril  1856  (Dalloz,  1857,  2,  22). 
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et  légataire  nest  saisi  que  de  sa  part  héréditaire,  il  ne 
posséde  pas  la  chose  léguée  comme  légataire,  il  la  pos- 
séde  par  indivis  avec  ses  cohéritiers,  lesquels  ont  droit  et 
intérét  á contester  le  legs;  done  ils  doivent  consentir  á 
la  délivrance.  Dans  l’ancien  droit,  on  avouait  que  telle 
était  l’opinion  la  plus  juridique,  mais  on  la  trouvait  ri- 
goureuse  (i).  Soit,  mais  il  n’appartient  qu’au  législateur 
de  modérer  la  rigueur  du  droit. 

84.  L’exécution  partielle  d’un  legs  vaut-elle  délivrance? 
Oui,  car  l’héritier  qui  exécute  le  legs,  füt-ce  partiellement, 
reconnait  le  legs,  il  consent  á le  délivrer,  et  c’est  ce  con- 
sentement,  cette  approbation  qui  constitue  la  délivrance. 
II  y a un  arrét  en  ce  sens  (2),  et  c’est  aussi  l’opinion  des 
auteurs,  sauf  le  dissentiment  de  Coin-Delisle,  qui  invoque 
les  principes  généraux  sur  les  obligations.  Quand  une 
dette,  dit-il,  est  reconnue  conventionnellement  et  que  le 
créancier  accorde  un  délai  au  débiteur  sans  stipuler  d’in- 
téréts,  il  n’y  a aucun  droit  (3).  II  nous  semble  que  le  droit 
commun  na  rien  á faire  dans  ce  débat.  D’aprés  l’arti- 
cle  1154,  il  faut  une  demande  judiciaire  pour  faire  courir 
les  intéréts,  ou  une  convention  spéeiale.Laloi  ne  suit  pas 
ce  principe  en  matiére  de  saisine.  II  nest  pas  requis  que 
le  légataire  demande  les  intéréts,  il  suffit  qu’il  agisse  en 
délivrance.  II  nest  pas  nécessaire  qu’il  y ait  une  conven- 
tion spéciale  pour  que  le  légataire  ait  droit  aux  intéréts ; 
il  suffit  que  la  délivrance  lui  soit  consentie.  Done  c’est  le 
consentement  de  l’héritier  á la  délivrance  qui  donne  au 
légataire  le  droit  aux  intéréts  et  aux  fruits.  Or,  l’exécu- 
tion  du  legs  est  un  consentement  tacite,  plus  énergique 
méme  que  le  consentement  exprés.  Cela  est  décisif.  Ceci 
n’est  done  pas  une  exception,  c’est  l’application  de  la 
régle. 

85.  Les  auteurs  sont  d’accord  avec  la  jurisprudence 
pour  décider  que  le  légataire  a droit  aux  fruits  et  intéréts 
échus  avant  sa  demande  en  délivrance,  lorsqu’il  a été  em- 


(1)  Grenier,  t.  II,  p.  697,  n°  303. 

(2)  Montpellier,  3 aoñt  1825  (Dalloz,  n°  3877). 

(3)  Troplong,  n°  1883,  t.  II,  p.  163.  En  seas  contraire,  Coin-Delisle, 
p.  468,  n°  16  de  l’article  1015. 
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péché  de  la  faire  par  le  dol  de  l'héritier  qui,  connaissant 
l’exisience  du  testament,  l’a  cachée  au  légataire.  II  est 
certain  que  le  légataire  a une  action  contre  l’héritier ; 
mais  il  importe  de  la  préciser.  D’abord  il  ne  suffit  pas, 
comme  le  dit  Grenier,  que  le  légataire  ait  ignoré  l’exis- 
tence  du  testament ; 1 equité  exigerait  sans  doute  qu’il  eút 
droit  aux  fruits,  puisqu’il  na  pas  pu  faire  de  demande  en 
délivrance,  mais  l’équité  ne  donne  pas  d’aetion,  etl’équité 
ne  peut  pas  enlever  á l’héritier  les  droits  qu’il  tient  de  la 
saisine  (i).  Les  auteurs  anciens  exigent  qu’il  y ait  dol  (2). 
Pothier  dit  que  le  légataire  doit  justifier  de  quelque  rna- 
noeuvre  par  laquelle  l’héritier,  en  lui  cachant  le  legs, 
l’a  empéché  den  demanden  la  délivrance.  C’est  done  á 
raison  de  son  dol  que  l’héritier  est  tenu ; ce  qui  .revient 
á dire  qu’il  doit  les  dommages-intéréts.  Ainsi  le  légataire 
ne  peut  pas  demándenles  intéréts  et  les  fruits  pergus,  il 
doit  conclure  á des  dommages-intéréts  que  le  tribunal 
estimera.  Ces  dommages-intéréts  peuvent  dépasser  le 
montantpécuniaire  des  fruits  percas;  lacour  deBruxelles 
a jugé  que  le  légataire  a droit  á la  répartition  de  tout  le 
préjudice  que  le  dol  lui  a causé,  par  conséquent  aux  inté- 
réts et  aux  intéréts  des  intéréts  (a). 

§ IV.  Obligations  des  légataires. 

ART1CLE  1.  Oh  pajemcnt  de«  detl«*. 


N°  1.  QUELS  LÉGÁTAIRES  SONT  TENÜS  DES  DETTES. 

86.  En  principe,  tout  successeur  á titre  universel  est 
tenu  des  dettes,  tandis  que  les  successeurs  á titre  parti- 
cular n’en  sont  pas  tenus.  La  raison  en  est  que  les  dettes 
sont  une  charge  de  luniversalité  des  biens ; done  tous 
ceux  qui  suocédent  á luniversalité  des  biens  ou  4 une 

(1)  Grenier,.  t.  II,  p.  674,  n°  297.  Bu  sens  cootTíüre,  Varille»  t,  ¿JI, 
p.  47,  n°  2 de  í’artiele  1014. 

(2)  Domat,  Lois  civiles,  partie  II,  liv.  IV,  sect.  VIII,  n°  3.  Pothier, 
Introduction  au  türe  X VI  de  la  coutume  0,’Qrléan?,  nn  96, 

(3)  Bruxelles,  11  mai  1859  {Pasicrisie,  1859,  2,  219).  Comparez  Bruxelles, 
29  juih  1815  et  12  avril  1817  {Pas icrisie,  1815,  p.  426 : 1817,  p.  367,  et  Dalloz, 
nu  3851,  1»  et  2°). 
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quotité  de  luniversalité  doivent  supporter  les  dettes  dont 
les  biens  sont  grevés,  soit  pour  le  tout,  s’ils  prennent  tous 
les  biens,  soit  une  quotité  correspondant  á celle  qu’ils 
prennent  dans  l’actif.  Mais  les  dettes  ne  sont  pas  une 
charge  des  biens  particuliers ; les  créanciers  n’ont  aucune 
action  sur  ees  biens  des  quils  sont  sortis  du  patrimoine 
de  leur  débiteur ; de  la  suit  que  les  successeurs  á titre 
particulier  ne  peuvent  pas  étre  tenus  des  dettes.  La  cour 
de  cassation  a eonsacré  ce  principe  dans  un  arrét  impor- 
tant  que  nous  n’acceptons  quavec  reserve;  mais  le  prin- 
cipe est  incontestable  : « Le  droit  á une  quotité  de  suc- 
cession  implique  1’ obligation  de  supporter  une  quotité 
proportionnelle  des  dettes  et  des  charges.  Ce  droit  et  cette 
obligation  sont  des  conséquences  corrélatives  de  tout  titre 
successif  universel.  II  ny  a point  á distinguer,  sous  ce 
rapport,  entre  les  successeurs  á titre  universel  qui  sont 
institués  par  la  loi  «t  ceux  qui  sont  institués  par  la  vo- 
lonté  de  l’homme.  II  n’y  a pas  á distinguer  entre  le  lega- 
taire  universel  qui,  se  trouvant  en  concours  avec  un  héri- 
tier  á reserve,  est  tenu  de  lui  demander  la  délivrance,  et 
le  légataire  universel  qui,  ne  concourant  pas  avec  un 
héritier  réservataire,  est  saisi  de  plein  droit  déla  succes- 
sion.  Enfin,  il  ny  a pas  á distinguer  entre  le  légataire 
universel  et  le  légataire  á titre  universel.  Ces  divers  lega- 
taires  sont,  comme  les  héritiers  eux-mémes,  de  véritables 
successeurs  á titre  universel  ayant  les  mémes  droits,  su- 
jets  aux  mémes  charges(i).  » Le  principe  est  bien  formulé, 
mais  la  cour  de  cassation  letend  trop  loin ; il  est  vrai 
quant  á Tobligation  du  payement  des  dettes,  il  ne  l’est 
point  quant  á l’étendue  de  cette  obligation.  Pour  le  mo- 
ment,  nous  ne  parlons  que  du  principe  qui  oblige  les  suc- 
cesseurs á titre  universel  de  supporter  les  dettes  á raison 
du  caractére  universel  de  leur  titre. 

I.  Des  légatdires  universels . 

'83.  Lorsque,  au  décés  du  téstate ur,  il  ny  a pas  d’héri' 
tier  réservataire,  le  légataire. universel  est  saisi  de  plein 

(H  Cassation,  13  aoñt  1851  (Dalloz,  1851,1,281). 
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droit  par  la  mort  du  testateur  (art.  1006).  Cette  disposi- 
tion  ne  dit  ríen  de  l’obligation  qui  incombe  au  légataire 
saisi  quant  au  pajement  des  dettes ; mais  le  silence  méme 
de  la  loi  a ici  sa  signification.  Le  légataire  saisi  est  un 
héritier  testamentaire ; la  transaction  dont  l’article  1006 
est  l’expression  avait  pour  objet  de  mettre  l’héritier  de 
l’homme  sur  la  méme  ligne  que  l’héritier  de  la  loi.  Or, 
d'aprés  lárdele  724,  les  héritiers  legitimes  sont  saisis  de 
plein  droit  des  biens,  droits  et  actions  du  défunt,  sous 
Vóbligation  d'acquitter  toutes  les  charges  déla  succession . 
Ainsi  l’obligation  de  payer  les  dettes  et  charges  est  inhe- 
rente á la  saisine  .*  qui  dit  successeur  saisi , dit  par  cela 
méme  successeur  tenu  des  dettes.  Le  principe  est  impor- 
tan!; nous  en  verrons  les  conséquences.  II  suffisait  done 
de  dire,  dans  1’article  1006,  que  le  légataire  universel  est 
saisi,  pour  dire  qu’il  est  tenu  des  dettes.  Voilá  pourquoi 
la  loi  a cru  mutile  de  le  dire. 

Quant  au  légataire  universel  qui'est  en  concours  avec 
un  héritier  auquel  la  loi  réserve  une  quotité  des  biens, 
lárdele  1009  dit  qu’il  est  tenu  des  charges  et  dettes  de  la 
succession,  personnellement  pour  sa  part  et  portion  et 
hypothécairement  pour  le  tout.  Dans  cette  hypothése,  le 
légataire  na  pas  la  saisine,  il  n’est  done  pas  tenu  des 
dettes  comme  successeur  saisi,  en  vertu  de  lárdele 724; 
il  est  tenu  des  dettes  parce  qu’il  est  successeur  universel. 
La  loi  dit  qu’il  est  tenu  personnellement ; est-ce  á dire 
qu’il  soit  tenu  indéfiniment  ou  ultra  vires,  comme  on  dit 
dans  le  langage  de  l’école?Nous  reviendrons  sur  cepoint. 
Ce  qui  est  certain,  c’est  que  les  créanciers  ont  une  action 
personnelle  contre  les  légataires.  Cette  action  n’implique 
pas  qu’ils  soient  tenus  des  dettes  comme  representan t 
la  personne  du  défunt;  l’action  personnelle  nait.  de  l’ae- 
ceptation  du  legs ; en  l’acceptant,  le  légataire  s’nblige  A 
payer  sa  part  dans  les  dettes ; or,  touteobligation  engendre 
une  action  personnelle.  La  loi  y oppose  l’action  hypeihé- 
caire  dont  le  légataire  est  tenu  s’ií  détient  un  immeuble 
grevé  d’une  hypothéque  en  faveur  d’un  créancier  du  dé- 
fíint.  Nous  renvoyons  cette  matiére  au  titre  des  Hypo- 
thégues. 
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88.  Laloi  dit  que  le  légataire  universel  est  tenu  des 
dettes  et  charges.  Au  titre  des  Successions,  nous  avons 
dit  quelle  différence  il  y a entre  les  charges  et  les  dettes( i). 
On  a prétendu  que  les  frais  d’inventaire,  de  liquidation 
et  de  partage  de  la  succession  devaient  étre  supportés 
exclusivement  par  le  légataire,  parce  que  le  voeu  de  la  loi 
est  que  la  reserve  ne  soit  pas  entamée(art.  1016).  M.  Har- 
doin,  le  conseiller  rapporteur  á la  cour  de  cassation,  dit 
trés-bien  que  cela  n est  pas  sérieux.  Ces  frais  se  font  dans 
un  intérét  commun ; le  réservataire  peut-il  exercer  son 
droit  sans  le  partage  et  les  opérations  préliminaires  qui 
le  précédent?  Puisque  les  frais  intéressent  tous  les  copar- 
tageants,  on  doit  les  prélever  sur  la  succession ; cbacun 
y contribuera  ainsi  dans  la  proportion  de  son  droit  héré- 
ditaire  (2). 

Le  mot  charges , dans  son  acception  la  plus  large,  com- 
prend  aussi  les  legs.  Nous  en  traiterons  h part. 

89.  L’article  1009  dit  que  le  légataire  universel  est 
tenu  des  dettes  et  charges  pour  sa  part  et  portion,  c’est- 
á-dire  á proportion  de  la  part  qu’il  prend  dans  rhérédiíé ; 
done  pour  moitié  s’il  concourt  avec  un  enfant  du  défunt, 
pour  les  trois  quarts  s’il  concourt  avec  un  ascendant.  II 
en  est  ainsi  lors  méme  que  le  légataire  universel  serait 
grevé  de  legs,  car  l’article  1009  ajoute  qu’il  est  tenu  d’ac- 
quitter  tous  les  legs,  ce  qui  veut  dire  que  son  émolument 
sera  réduit  d’autant;  mais  ce  n’est  pas  dans  la  proportion 
de  son  émolument  qu’il  est  tenu  des  dettes,  c’est  dans  la 
proportion  de  son  droit  hérédilaire  (3). 

II.  Des  légataires  á titre  universel, 

90.  L’article  1012  porte  : « Le  légataire  á titre  uni- 
versel sera  tenu,  comme  le  légataire  universel,  des  dettes 
et  charges  de  la  succession  du  testateur,  personnellement 
pour  sa  part  et  portion  et  hypothécairernent  pour  le  tout.  » 
Quand  la  loi  compare  le  légataire  á titre  universel  au 


(1)  Vovez  le  tome  XI  de  mes  Principes , p.  63,  n°  55. 

(2)  Rej-t,  29  juillet  1861  (Dallo/.,  1862, 1,  288). 

(3)  Troplong,  t.  III,  p.  150.  n°  1839. 
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légataire  universel,  elle  suppose  que  celui-ci  est  en  con- 
cours  avec  des  héritiers  réservataires,  cas  prévu  par  l’ar- 
ti ele  1009.  En  efíet,  en  comparant  les  dispositions  des 
articles  1009  et  1012,  on  voit  que  la  rédaction  est  iden- 
tique  en  ce  qui  coñcerne  l’obligation  du  payement  des 
dettes.  Nous  avons  déjá  remarqué  que  le  légataire  uni- 
yersel  qui  concourt  avec  des  réservataires  n’est  en  fait 
qu’un  légataire  á titre  universel;  leurs  droits  étant  les 
mémes,  les  obligations  aussi  doivent  étre  identiques. 

91.  Comment  le  principe  s’applique-t-il  quand  il  y a 
un  légataire  universel  de  tous  les  immeubles  ou  de  tout 
le  mobilier?  On  demande  d abord  si  le  légataire  de  l'actif 
mobilier  n’est  tenu  que  des  dettes  mobiliéres  et  le  léga- 
taire des  immeubles  des  dettes  immobiliéres?  Soüs  le  ré- 
gime  de  la  communauté,  la  loi  fait  cette  distinction  : la 
communauté  profite  de  l’actif  mobilier,  et  elle  est  tenue 
des  dettes  mobiliéres  (art.  1401,  n°  1 et  1409,  n°  l);tan- 
dis  que  les  immeubles  restent  propres  aux  époux  ainsi 
que  les  dettes  immobiliéres.  La  distinction  est  peu  juri- 
dique,  comme  nous  le  dirons  au  titre  du  Ccmtrat  de  ma - 
riage;  le  code  lui-méme  í’abandonne  quand  il  s’agit  des 
successions  éebues  aux  époux ; il  suit,  dans  ce  cas,  le 
principe  plus  rationnel  d’aprés  lequel  celui  qui  profite 
dune  succession  en  doit  supporter  les  charges,quelle  que 
soitleur  nature.  C’est  aussi  ce  principe  qu’il  faut.appli- 
quer  au  légataire  á titre  universel ; il  est  tenu  á ráison  de 
sa  part  et  portion,  dit  l’article  1012,  done  de  toutes  les 
dettes,  qu’elles  soient  mobiliéres  ou  immobiliéres.  Nous 
disons  que  ce  principe  est  plus  juste.  En  effet,  dans  le 
droit  moderne,  il  y a peu  de  dettes  immobiliéres, de  sorte 
que  si  l’on  mettait  á charge  du  légataire  du  mobilier  les 
dettes  mobiliéres,  il  devrait  de  fait  supporter  toutes  les 
dettes,  tout  en  ne  prenant  qu ’une  petite  partie  de  l’actif  (i). 

II  reste  une  dificulté  de  cálcul ; le  legs  des  immeubles 
ou  du  mobilier,  ou  d’une  quotité  fixe  des  immeubles  ou 
du  rnobilier,  doit  étre  estimé,  puis  comparé  á la  valeur 


(1)  Au-bry  etRau,  t.  VI,  p.  175,  et  note  8.  Duranton,  t.  IX,  p.  229,  n°2l3. 
Demolombe,  t.  XXI,  p.  547,  n°  600. 
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de  tente  rhérédité ; cest  ce  qu’on  appelle  une  ventilation. 

9?  L’artiele.  1012*  dit  que  le  légataire  á titre  univer- 
sel est  tenu  pour  sa  par t et  portion,  tandis  que  Farticle871 
dit  que  le  légataire  á titre  universel  contribue  avec  les 
héritiers  au  prorata  de  son  émolumént . Doit-on  entendre 
par  émolumént  ce  qui  reste  au  légataire  déduction  faite 
des  charges  dont  son  legs  est  grevé?  Le  défunt  laisse  deux 
fréres,  un  légataire  du  tiers  defs  biens  et  une  fortune  de 
60,000  franes ; le  légataire  est  charge  d un  legs  de  10,000 
(Vanes-.  Si  l’on  ne  tient  compte  que  de  la  part  héréditairé, 
le  légataire  du  tiers  sera'tenu  du  tiers  des  dettes ; si  Fon 
estime  le  legs  en  déduisant  la  charge,  il  ne  sera  tenu  que 
du  cinquiéme.  II  y a des  auteurs  qui  sen  tiennént  á la 
lettre  de  la  loi  et  enseignent  que  l’articlo  87 1 parle  de  la 
contribution  des  divers  su'ccesseurs  entre  eux ; ils  en  con- 
cluent  que  le  légataire,  dan s sés  rapports  avec  sés  cosuc- 
cesseurs,  ne  doit  contribuer  aux  dettes  qué  dans  la  pro- 
portion  de  son  émolumént,  done  pour  Un  cinquiéme,  dans 
i’exemple  que  nous  venoiis  de  donner-;  tandis  qite  l’arti- 
cle 1012  prévoit  les  rapports  du  légataire  avéc  les  créañ- 
ciérs ; á leur  égard,  il  est  tenu  á raison  de  sa  part  héré- 
ditaire,  done  du  tiers,  dans  notre  hypothése  (i).  Au  titre 
des  Succ'essions , nous  avons  dit  que  la  rédaction  des  dis- 
p ositio ns  qui  concernent  le  payement  des  dettes  est  si 
inexacto,  qu’ilfaut  la  corriger  á chaqué  pas  lorsqu’on  veut 
établir  des  principes  juridiques  et  rationnels.  Ce  n’est 
d’ailleurs  pas  au  titre  des  Successióm  qüe  se  trouve  le 
siége  de  la  matiére,  au  moins  poúr  les  légataires,  c est  au 
titre  des  Donations  et  Testamenta.  II faut  dónc  sen  teñir 
á l’artiele  1012,  qui  est  conQU  en  termes  généraux  et  ne 
distingue  pas  entre  le  payement  des  dettes  et  la  contri- 
bution, et  il  n’y  avait  pas  de  raison  de  distinguer.  En 
mettant  un  legs  á la  charge  exclusive  d’un  légataire  á 
titre  universel,  le  testateur  a eu  certainemént  la  volónté 
de  diminuer  d’autant  la  valeurdo  ce  legs.  Or,  si  un  léga- 
taire pouvait  déduire  de  sa  part  lávaleur  du  legs,  afin  de 
fixer-la  portion  pour  laquelle  il  doit  contribuer  aux  dettes, 

(1)  Toullier,  t.  II,  2,  p 335,  n°  520  ; Troplong,  t.  II,  p.  157,  n°  1858. 
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il  rejeterait  sur  la  masse,  c est-á-dire  sur  les  autres  suc- 
cesseurs,  la  charge  que  lui  seul  doit  supporter  (i). 


III.  Des  legs  particuliers. 


í.  PRINCIPE. 

93.  L’article  1024  dit  que  le  légataire  particulier  n’est 
pas  tenu  des  dettes  de  la  succession.  C’est  la  conséquence 
du  príncipe  general  qui  régit  le  payement  des  dettes  : 
successeur  á titre  particulier,  le  légataire  ne  peut  étre 
tenu  des  dettes,  pas  plus  que  le  donataire  ou  l’acheteur. 
C’est  cependant,  au  point  de  vue  de  la  théorie,  une  sin- 
guliére  anomalie.  Lorsque  le  défunt  dispose  de  ses  biens 
par  testament  et  qu  il  meurt  laissant  des  dettes,  la  raison 
demanderait  que  tous  ceux  qu’il  gratifie  contribuent  á 
payer  les  dettes  á proportion  des  biens  qu’ils  prennent. 
Et  voilá  que  ceux  qu’il  gratifie  le  moins,  puisqu’il  ne  leur 
légue  que  des  biens  particuliers,  sont  privilegies  aux  dé- 
pens  de  ceux.auxquels  il  a legué  le  plus,  puisqu’il  les  a 
institués  ses  héritiers  pour  le  tout  ou  pour  une  quotité. 
La  loi  suit  un  autre  príncipe  quand  il  s’agit  du  payement 
de  la  réserve;  elle'  soumet  tous  les  legs  á la  réduction  au 
marc  le  franc,  sans  distinction  entre  les  legs  universels 
et  les  legs  particuliers  (art.  926) ; ce  principe  nous  paraít 
plus  juste. 

94.  II  est  quelquefois  douteux  si  le  legs  est  universel 
ou  particulier;  l’on  doit,  en  ce  cas,  consulter  l’intention 
du  défunt.  Le  testateur  institue  la  niéce  de  sa  femme  lé- 
gataire universelle,  avec  des  témoignages  de  gratitude 
tels,  qu’il  était  évident  qu’il  voulait  lui  assurer  toute  sa 
fortune;  mais  il  avait  aussi  l’orgueil  de  race;  il  ajouta 
que  les  biens  immeubles  qu’il  donnait  á la  légataire  de- 
vaient  étre  laissés,  á sa  mort,  á une  personne  issue  du 
sang  du  testateur.  C’était  une  substitution ; les  héritiers 
légitimes  la  firent  annuler  et  recueilürent  ainsi  la  plus 
grande  partie  de  la  fortune,  contre  la  volonté  du  défunt. 


(1)  Aubry  etRau,  t.  VI,  p.  475  etnote  9,  Duranton,  t.  VII.  p 61 3,  n°  425. 
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lis  voulurent  plus;  quand  on  liquida  la  succession,  ils 
prétendirent  qu’ils  n’étaient  que  successeurs  á titre  par- 
ticular, affranchis,  comme  tels,  du  payement  des  dettes, 
lesquelles  deyaient  étre  supportées  pour  le  tout  par  la 
légataire  uní ver  selle.  Nous  croyons  bien  quen  droit  strict 
ils  avaient  raison;  mais  lequité  serévolta  contre  le  droit, 
et  elle  trouva  moyen  de  donner  á sa  decisión  une  couleur 
juridique.  En  thése  générale,  ditla  cour  de  Poitiers,  les 
dettes  pésent  sur  la  succession  entiére,  et  les  biens  qui  la 
composent  sont  destinés  á les  acquitter.  Non,  tel  n’est 
pas  le  principe  que  la  loi  suit;  elle  s’attache  á la  nature 
des  dispositions.  Si  le  défunt  laisse  une  fortune  de 
100,000  francs,  un  légataire  universel  et  des  legs  parti- 
culiers  qui  comprennent  la  moitié  de  l’hérédité,  est-ce 
toute  la  succession  qui  supportera  les  dettes?  Non,  les 
légataires  particuliers,  quoique  prenant  la  moitié  des 
biens,  ne  supporteront  pas  un  centime  du  passif ; tandis 
que  le  légataire  universel,  á qui  il  ne  reste  que  la  moitié 
des  biens,  sera  seul  tenu  de  toutes  les  dettes.  II  fallait 
done  voir,  dans  l’espéce,  si  les  héritiers  étaient  succes- 
seurs á titre  particulier  ou  á titre  universel.  La  cour  dit 
que  la  volonté  du  testateur  a été  que  l’universalité  des 
charges  pesát  sur  Tuniversalité  des  biens.  C’est  mal  for- 
muler  l’intention  du  testateur  : il  instituait  un  légataire 
universel,  et  c’est  naturellement  ce  légataire  qui  était 
tenu  de  toutes  les  charges.  La  cour  ajoute  que  la  succes- 
sion se  divisan!,  le  légataire  ne  conservan!  que  le  mobi- 
lier  et  les  Héritiers  legitimes  prenant  les  immeubles, 
ceux-ci  devaient,  dans  l’intention  du  testateur,  supporter 
une  part  proportionnelle  dans  les  dettes.  Non,  il  ne  faut 
pas  voir  ce  que  prennent  les  héritiers,  il  faut  voir  á quel 
titre  ils  le  prennent;  or,  ce  sont  des  immeubles  détermi- 
nés  qu’ils  prenaient,  done  ils  étaient  successeurs  á titre 
particulier.  La  cour  objecte  que  c’est  comme  héritiers  que 
les  parents  légitimes  avaient  agi  et  obtenu  l’annulation 
de  la  substitution ; or,  la  qualité  d’héritier  est  un  titre 
universel,  ce  qui  paraít  décisif.  En  réalité,  cela  ne  décide 
ríen.  Qu’importe  que  les  parents  agissent  comme  héri- 
tiers?  Cela  concerne  le  droit  qu  ils  avaient  d’agir.  Qu’ont- 
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iís  obtenu  éñ  yertu  de  ce  droit?  Des  immeubles  particu- 
liers;  done  ils  étaient  des  successeurs  particüliers.  La 
cour  de  cassation  confirma  l’arrét;  nous  Creyón s que  la 
faveur  de  la  cause  ést  pour  beaucoup  dans  cette  deci- 
sión (i). 

05.  L’article  1024  ajoute  : « Sauf  l’action  hypothé- 
caire  des  Créanciers.  »I1  va  de  soi  que  si  rimmeuble  legué 
est  hypothéqué,  les  créanciers  conservent  le  droit  que 
leur  donne  l’hypothéque.  Quel  est  ce  droit?  Les  créan- 
ciers hypothécaires  ont  deux  droits,  ils  ont  l’action  per- 
sonnelle  centre  le  débiteur  et  l’action  réelle  contre  le  dé- 
tenteur  de  l’immeuble  hypothéqué.  Gontre  le  légataire 
particulier  ils  n’ont  pas laction  personnélle,puisqu’il  n est 
pas  débiteur;  ils  ne  peuvent  done  agir  contre  lui  que  par 
l’action  lrypothécaire.  Cette  action  tend  á l’expropriation 
du  détenteur,  il  ne  peut  l’éviter  qu’en  délaissant  ou  en 
payant;  le  délaissement  conduit  également  á l’expropria- 
tion,  puisque  la  saisie  se  poursuit  contre  le  curateur 
nommé  á l’immeuble  hypothéqué,  et  le  payement  est  une 
éviction.  Dans  toute  hypothése,  le  légataire  payera  direc- 
tement  ou  indirectement  une  dette  qui  n’est  pas  la  sienne. 
II  faut  done  appliquer  1’article  1251,  aux  termes  duquel 
celui  qui,  étant  tenu  pour  d’autres  au  payement  de  la 
dette,  est  subrogé  aúx  droits  du  créáncier,  quand  il  est 
obligé  de  la  payer. L’article  874  le  dit  en  termes  forméis. 
“ Le  légataire  p&rtiCülier  qui  a acquitté  la  dette  dont 
l’immeuble  légué  était  greVé  demeure  subrogé  aux  droits 
du  créáncier  contre  les  héritiers  et  successeurs  á titre 
universel.  » On  suppoSe,  ce  qui  est  le  cas  ordinaire,  que 
la  dette  pour  laquelle  rimmeuble  est  hypothéqué  était  une 
dette  du  défunt;  elle  passe  á ses  héritiers,"  qui  en  sont 
tenus  perso'nnellement.  Si  la  dette  -avait  été  contractée 
dans  l’intérét  d’un  tiers,  le  légataire  serait  toujours  sou- 
mis  á l’action  hypothécaire,  mais  il  n’aurait  plus  de  re- 
cours,  en  vertu  de  la  subrogation,  c-ontre  les  héritiers, 
puisque  eeux-ci  ne  sont  pas  déhiteurs,  il  serait  subrogé 
aux  droits  du  créáncier  contre  le  tiers  débiteur. 

(1)  Poiti^rs.  15  mai  1855  (Dalloz,  1855,2,  359),  et  Reiet,  22  avril  1856 
(DaU-»z,  1856,  1,324). 
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Tels  sont  les  principes  consaerés  par  les  articlesl25t 
et  874.  On  a cru-  que.  íartiele  1020  y dérogeait;  ce.fc  arti- 
ele  porte  : « Si,  avant  le  testameut  ou  depuis,  ía  chose. 
léguée  a été  hypothéquée  pour  une  dette  de  la  succession, 
ou  méme  pour  la  dette  d’un  tiers,  ou  si  elle  est  grevée 
d’un  usufruit,  celui  qui  doit  acquitter  le  legs  n’e&t point 
tenu  de  la  dégager,  á moins  qu’il  n’ait  été  chargé  de  le 
faire  par  une  disposition  expresse  du  testateur,  » Cette 
disposition  na  rien  de  commun  aven  le  payement  de  la 
dette  : c’est  une  conséquence  du  principe  établi  par  l’ar- 
ticle  1018,  aux  termes  duquel  la  chose  léguée  est  dólivrée 
dansl’état  oü  elle  se  trouve  au jour  du  décés  du  donateur. 
Si  le  testateur  legue  une  chose  hypothéquée,  le  légataire 
reeevra  une  chose  hypothéquée,  de  méme  qu’il  ne  recevra 
que  la  nue  propriété  de  la  chose  léguée  si  le  testateur  la 
grevée  d’usufruit.  Dans  l’ancien  droit , on  recherchait 
lintention  du  testateur,  on  faisait  des  distinctions  pour 
dócider  si  les  débiteurs  du  legs  devaient  livrer  la  chose 
dégrevée  des  droits  réels  que  le  défunt  avait  consentís ; le 
code  tranche  la  controverse.  Tel  est  l’unique  objet  de 
l’article  1020.  II  est  tóut  á fait  étranger  a la  question  de 
savoir  quels  sont  les  droits  du  légataire  qui  est  évincé 
par  suite  de  l’aetion  hypothécaire.  C’est  1’interprétation 
généralement  admise,  et  elle  est  consacrée  par  la  juris- 
prudence  (i). 


2,  exceptiobs. 

^8.  Le  testateur  peut  charger  le  légataire  particulier 
de  payar  une  dette,  comme  il  peut  lui  imposer  toute  espéce 
de  charge,  sauf  au  légataire  á répudier  le  legs  s’il  trouve 
la  charge  excéssive.  S’il  l’accepte,  il  s’oblige  a remplir  la 
charge,  et  s’il  manque  h cette  obligation,  le  legs  pourra 
étre  revoqué  (art.  1046  et  954).  II  a été  jugé,  et  cela  n’est 
pas  douteux,  que  le  légataire  d’immeuhl'es,qui  a été  grevé 


• 

(V)  Orenier,  t.  II,  p.  753,  n°  317,  et  les  auteurs  cités  par  Aubryet  Rau, 
^ XJ’  P-  ^79,  notesl8  et  19).  Dalloz,  nó  4011.  Demolombe,  t.  XXI,  p.  595, 
^omPare2UD  arrót  bien  motivé  de  Bordeaux,  31  janvier  1850  (Dalloz, 
1851,2,131). 
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(Tune  charge,  en  reste  tenu,  alors  méme  que  par  forcé 
majeure  il  perd  les  immeubles  qui  lui  ont  été  légués  (i). 
En  efíet,  ce  n est  pas  comme  détenteur  des  immeubles 
qu’il  est  tenu,  c’est  en  vertu  de  l’obligation  qu’il  a con- 
tractée  en  acceptant  le  legs ; la  perte  des  immeubles  lé- 
gués frappe  le  propriétaire,  mais  ne  dégage  pas  le  lega- 
taire  de  ses  obligations. 

97.  La  charge  peut  résulter  de  la  nature  méme  de  la 
chose  léguée.  Si  c’est  une  succession  échue  au  testateur, 
ou  sa  part  dans  une  communauté,  ou  dans  une  société, 
ou  une  universalité  juridique  quelconque,  comprenant  un 
actif  et  un  passif,  qui  est  léguée,  le  légataire  prend  la 
chose  telle  que  la  possédait  le  testateur,  c’est-á-dire  qu’il 
ne  succéde  pas  uniquement  á l’actif,  il  succéde  aussi  au 
passif.  La  loi  le  dit  de  la  vente  d une  hérédité  (art.  1698), 
et  ce  qui  est  vrai  de  la  vente  l’est  aussi  de  la  donation 
entre-vifs  ou  testamentaire.Ce  ne  sont  pas  les  biens  héré- 
ditaires  qui  font  l’objet  de  la  vente  ou  du  legs,  c’est  l’héré- 
dité,  qui  se  compose  d’un  actif  et  d’un  passif;  le  légataire 
ne  peut  pas  répudier  les  dettes  pour  sen  teñir  aux  biens 
héréditaires,  ce  serait  changer  la  nature  et  l’objet  de  la 
chose  léguée.  II  en  serait  autrement  si  le  testateur  avait 
légué  les  biens  qui  font  partie  de  la  succession ; le  léga- 
taire prendrait,  dans  ce  cas,  les  biens,  et  les  dettes  seraient 
á charge  des  représentants  du  défunt  (2). 

9§.  II  y a des  dettes  inherentes  aux  legs.  L’articlé  1017 
dit  que  les  droits  d’enregistrement  sont  dus  par  le  léga- 
taire. II  en  est  de  méme  des  droits  de  succession  : celui  qui 
acquiert  par  acte  de  derniere  volonté  doit  naturellement 
acquitter  l’impót  dont  la  loi  frappe  ce  mode  d’acquisition. 
On  demande  si  les  honoraires  du  notaire  qui  a rédigé  le 
testament  sont  duspar  les  légataires.  II  a été  jugé,  et  avec 
raison,  que  c’est  une  dette  du  testateur  qui  passe  á ses 
héritiers ; de  la  suit  que  les  légataires  particuliers  n’en 


(1)  Merlin,  Répertoire , au  mot  Légataire , § VI,  n°  5 bis  (t.  XVI, 
p.  469). 

(2)  Aubry  et  Rau,  t.  VI,  p.  178  et  note  16,  et  tous  les  auteurs  Voyez  une 
application  du  principe,  dans  un  arrét  de  la  cour  de  Liége,  4 février  1833 
{Pasicrisie,  1833,  2,  37). 
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sont  point  tenus.  II  en  serait  autrement  des  frais  d’expé- 
dition  du  testament ; c’est  lelégataire  qui  les  doit  payer, 
puisque  c’est  lui  qui  demande  l’expédition  et  en  profite(i). 

99.  Use  présente  une  dificulté  plus  sérieuse.  On  admet 
que  les  dettes  contractées  par  le  défunt  pour  l’acquisi- 
tion,  la  conservation  ou  l’amélioration  de  la  chose  léguée 
ne  sont  pas  á charge  du  légataire  particulier.  Le  prin- 
cipe n’est  pas  douteux,  mais  l’application  a donné  lieu  á 
une  question  trés-douteuse.  Le  testateur,  aprés  avoir  lé- 
gué  un  immeuble,  le  donne  á bail  avec  la  condition  que 
le  preneur  y fera  des  constructions  dont  le  prix  lui  sera 
remboursó  á la  fin  du  louage.  Les  constructions  se  font 
et  le  bailleur  meurt  pendant  le  cours  du  bail.  Aux  termes 
de  l’article  1019,  le  légataire  avait  droit  aux  construc- 
tions ; et  si  le  testateur  les  avait  faites,  ladette  qu’il  aurait 
contractée  de  ce  chef  ne  serait  pas  tombée  á charge  du 
légataire ; cela  n est  pas  douteux,  puisque  toute  dette  per- 
sonnelle  passe  aux  héritiers.  Mais,dans  l’espéce,  les  con- 
structions avaient  été  élevées  par  le  locataire;  or,  le  bail 
fait  par  le  testateur  'de  l’immeuble  légué  passe  au  léga- 
taire ; le  légataire  étant  tenu  des  obligations  du  bailleur, 
devait-il  payer  le  prix  des  constructions  qu  une  clause  du 
bail  mettait  á charge  du  bailleur  ? La  question  a été  dé- 
cidée  négativement  par  la  cour  de  Paris  et,  sur  pourvoi, 
par  la  cour  de  cassation.  II  arrive  souvent  qu’un  seul  et 
méme  acte  contient  des  stipulations  d’une  nature  essen- 
tiellement  diverse.  Tel  était  le  bail  litigieux;  il  compre- 
nait  d’abord  un  contrat  de  louage,  puis  une  vente  á terme 
des  constructions  á faire  par  le  locataire,  le  bailleur  les 
achetait  au  prix  fixé  d’avance ; c’était  done  comme  si  lui- 
méme  les  givait  faites ; dés  lors  la  dette  qu’il  contractait 
de  ce  chef  était  une  dette  personnelle  qui  passait  á ses 
héritiers.  Ceux-ci  objectaient  que  la  dette  était  l’acces- 
soire  d’un  bail  et  devait,  comme  telle,  étre  á charge  du 
légataire,  ayant  cause  du  testateur  en  ce  qui  concerne  le 
bail.  On  répondait  que  la  clause,  quoique  accessoire  á un 
contrat  de  louage,  était  d’une  toute  autre  nature  que  le 

(1)  Nlmes,  17  juiu  1856(Dalloz,  1857,  2,  129). 
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bail  et  que  chaqué  convention  doit  étre  régie  par  les  prin- 
cipes qui  lui  sontparticuliers.  La  question  divísala  cour 
de  cassation ; ce  n’est  qu’aprés  un  premier  arrét  de  par- 
tage  et  sur  les  conclusions  contraires  du  ministére  public 
que  la  cour  se  prononga  pour  la  décision  prise  par  la  cour 
de  París  (i). 


N°  2.  OOMMENT  LES  LÉGATAIRES  SONT-ILS  TEN  US  DES  DETTES? 

lOO.  La  question  est  de  savoir  si  les  légataires  uni- 
versels  et  á titre  universel  sont  tenus  des  dettes  ullrá 
vires , ou  seulement  jusqu  a concurrence  de  la  valeur  des 
biens  qu’ils  recueillent.  Lorsque  les  légataires  universels 
sont  en  concours  avec  des  héritiers  non  réservataires,  il 
n’y  a aucun  doute;  ils  sont  alors  assimilés  aux  héritiers 
legitimes-;  l’article  1006  dit  qu’ils  sont  saisis  de  plein 
droit  par  la  mort  du  testateur;  de  máme  que  Farticle724 
dit  des  héritiers  legitimes  qu’ils  sont  saisis  de  plein  droit 
des -biens,  droits  et  actions  du  défuñt.  Or,  la  saisine  est 
Fexpression  du  lien  personnel  que  l’hérédité  établit  entre 
le  successeur  saisi  et  le  défunt;  ils  ne  font  qu’un,  á ce 
point  qu’il  se  fait  une  confusión  de  personnes  et  de  biens ; 
la  conséquence  en  est  que  le  successeur  saisi  doit  étre 
tenu  des  dettes  comme  en  était  tenu  fe  défunt,  c’est-á-dire 
indéfiniment;  c’est  en  ce  sens  que  l’article  724  dit  que  les 
héritiers  légitimes  sont  saisis  sous  lacondition  d’acquitter 
■toutes  les  charges  de  la  succession.  Telle  est  la  disposition 
sur  laquelle  se  fonde  lobligation  qui  incombe  aux  héri- 
tiers de  payer  les  dettes  ultra  vires'.  La  méme  disposition 
est  applieable  au  légataire  universel  qui  a la  saisine, 
puisque  les  termes  de  lárdele  1006  sont  ceux  de  lárd- 
ele 724.  Qu’importe  que  l’artiele  1006  najoute  point  la 
condition  du  payement  de  toutes  les  charges*  Cette  condi- 
doti  est  une  conséquence  de  la  saisine.  Dire  que  le  lega- 
taire  est  saisi,  (¿est  dire  qu’il  est  tenu  des  dettes  comme 
lg  SQnt'  lefl  héritiers  saisis.  Cela  est  aus$i  en  harmonio 


(1)  Rejet  de  la  chambre  civile,  2?  jauvier  1852  (Ualloz,  1852.  1. 436). 
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avec  l’esprit  de  la  loi.  L’article  1006  est  une  transaction 
entre  le  droit  écrit  et  le  droit  coutumier,  il  met  l’héritier 
testamentaire  sur  la  méme  ligne  que  l’héritier  legitime, 
en  lui  accordant  la  saisine ; il  doit  aussi  lui  imposer  la 
charge  attachée  á la  saisine.  Cela  n’est  pas  douteux  (i). 

fOt.  Quand  le  légataire  universel  est  en  concours 
avec  des  héritiers  réservataires,  il  na  pas  la  saisine ; en 
faut-il  conclure  qu’il  n’est  pas  tenu  ultra  vires ? La  ques- 
tion  est  la  mémepour  le  légataire  á titre  universel,  lequel 
n’est  jamais  saisi;  l’article  1012  l’assimile  au  légataire 
universel : est-ce  á dire  qu ’il  ne  soit  pas  tenu  ultra  vires? 
Nous  croyons  que  les  légataires  non  saisis  ne  sont  tenus 
des  dettes  que  jusqu a concurrence  de  la  valeur  des  biens 
qu’ils  recueillent ; cela  est  cependant  trés-controversé ; la 
cour  de  cassation  s’est  prononcée  pour  l’opinion  contraire 
et  les  auteurs  sont  divises. 

Nous  puisons  notre  motif  de  décider  dans  le  texte  et 
dans  l’esprit  de  la  loi.  II  n’y  a qu’un  seul  article  dans  le 
code  civil  qui  oblige.  les  successeurs  du  défunt  á l’obliga- 
tion,  dont  était  tenule défunt  lui-méme,  de  payerles  dettes 
indéfiniment,  c’est-á-dire  de  payer  toute  la  dette,  quand 
mámele  passif  excéderait  l’actif;  c’est  l’article  724.  C’est 
en  vertu  de  cette  disposition  que  les  béritiers  legitimes 
sont  tenus  ultra  vires.  C est  en  vertu  de  la  méme  disposi- 
tion que  les  légataires  universels  doivent  payer  les  dettes 
ultrá  vires  lorsqu’ils  sont  assimilés  aux  héritiers  legi- 
times. Pourquoi  les  héritiers  légitimes  et  testamentaires 
sont-ils  obligés  indéfiniment?  L’article  724  le  dit,  c’est 
une  condition  attachée  á la  saisine . Le  principe  est  done 
que  le  successeur  est  tenu  ultra  vires  lorsqu’il  est  saisi. 
De  lá  suit  que  les  successeurs  qui  n'ont  pas  la  saisine  ne 
sont  point  tenus  ultra  vires.  L’article  724  le  dit  encore 
implicitement,  en  ajoutant  que  les  successeurs  irréguliers 
ne  sont  pas  saisis,  qu’ils  doivent  se  faire  envoyer  en  pos- 
session;  il  ne  dit  point  que  c’est  á condition  de  payer 
toutes  les  charges.  D’oú  l’on  conclut  qu’ils  ne  doivent 
payer  les  dettes  que  jusqu a concurrence  de  leur  émolu- 

(1)  Duranton,  t.  Vil,  p.  33,  n°  14,  et  tous  Ies  auteurs. 
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ment.  Le  principe  est  done  que  les  successéurs  non  saisis 
ne  sont  point  tenus  ultrá  vires  (i). 

Tel  est  le  texte.  L’esprit  de  la  loi  conduit  á la  máme 
conclusión.  Pourquoi  lasaisine  a-t-elle  pour  conséquence 
lobligation  des  héritiers  saisis  de  pajer  les  dettes  ultrá 
vires  ? En  principe,  le  débiteur  est  obligé  indéfiniment, 
car  c’est  sa  personne  qu’il  oblige ; ses  biens  ne  sont  enga- 
gés  qu’á  titre  d’accessoire,  et  la  personne  reste  tenue,  en 
vertu  de  lobligation  qu’elle  a eontractée,  jusqu’á  Fentiére 
extinction  de  la  dette.  Si  le  débiteur  meurt,  quelle  sera 
lobligation  de  ses  successeurs?  Dans  la  théorie  du  code 
quenous  venons  de  résumer,  on  distingue : les  successeurs 
qui  ont  la  saisine  sont  tenus  ultra  vires , tandis  que  les 
successeurs  non  saisis  ne  sont  tenus  que  jusqu’á  concur- 
rence  de  la  valeur  des  biens  qu’ils  recueillent.  Quel  rap- 
port  y a-t-il  entre  la  saisine  et  lobligation  illimitée  du 
payement  des  dettes?  On  a prétendu  qu’il  n’y  en  avait 
aucun.  Peu  importe,  dit-on,  comment  les  successeurs 
acquiérent  la  possession,  que  ce  soit  de  plein  droit  en 
yertu  de  la  loi,  ou  par  suite  d’une  demande  en  déliyrance, 
ou  par  sentence  du  juge;  1’eíFet  est  le  méme,  le  successeur 
posséde  -dans  un  cas  comme  dans  l’autre,  il  n’y  a done 
aucune  raison  d’attaeher  des  conséqüences  diferentes  á 
l’acquisition  de  la  possession,  selon  que  le  successeur  est 
saisi  ou  n’est  pas  saisi  (2).  L’objection  prouve  que  les 
interprétes  modernes  ne  comprennent  plus  le  sens  profond 
de  la  saisine  eoutumiére.  On  suppose  que  la  saisine  n’est 
autre  chose  que  la  possession ; tandis  que  la  possession 
n’est  que  la  marque  extérieure  du  lien  qui  unit  l’héritier 
au  défunt ; les  deux  personnes  n’en  font  qu  une ; l’héritier 
se  confond  avec  son  auteur;  dans  l’origine,  íls  étaient  co- 
propriétaires.  A ce  point  de  vue  Fon  comprend  que  Fhéri- 
tier  soit  tenu  comme  l’était  le  défunt,  car  il  est  censé 
s’étre  obligé  avec  lui.  Mais  cette  théorie  ne  regoit  d’ap- 
plication  qu’aux  héritiers  du  sang,  elle  est  étrangére  aux 
héritiers  de  l’homme.  Dans  le  systéme  des  coutumes,  il 
ny  a point  d’héritier  de  Fhomme,  il  peut  faire  des  lega* 

(1)  Voyez  le  tome  XI  de  mes  Principes , p 64,  n°  56. 

(2)  Voyez  la  note  du  Itecueil  périodique  de  Dalloz,  1851, 1,  281. 
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taires,  Dieu  seul  fait  les  héritiers.  Aussi  les  légataires, 
fussent-ils  universels,  n avaient  jamais  la  saisine,  et  par 
suite  ils  n etaicnt  point  tenus  indéfiniment  des  dettes  de 
la  succession.  Pothierle  dit  á une  époque  oü  les  origines 
historiques  de  la  saisine  étaient  deja  oubliées,  mais  le 
principe  qui  en  découle  était  encore  vivace.  * Les  léga- 
taires universels  ne  sont  tenus  des  dettes  que  jusquacon- 
currence  des  biens  auxquels  ils  succédent;  ils  peuvent, 
en  les  abandonnant,  se  décbarger  des  dettes.  La  raison 
en  est  qu  ils'  ne  succédent  pas  á la  personne  du  défunt, 
mais  seulement  á ses  biens ; ils  ne  sont  tenus  des  dettes 
que  parce  qu’elles  sont  une  charge  des  biens ; ils  n en  sont 
point  débiteurs  personnels  (i).  » La  jurisprudence  était 
en  ce  sens;  elle  décidait  que  les  légataires  ne  devaient 
pas  accepter  sous  bénéficed’inventaire,  cebénéflcenetant 
introduit  qu’en  faveur  des  héritiers  qui  sont  tenus  des 
dettes  indéfiniment(2).  La  tradition  est  done  d’accord  avec 
le  texte  et  avec  l’esprit  du  code.  Quand  le  légataire  uni- 
versel  est  en  concours  avec  les  héritiers  reservataires, 
lequél  de  ces  successeurs  succéde  a la  personne?  Celui 
qui  est  saisi,  done  le  réservataire ; le  légataire  ne  succéde 
qu  aux  biens ; voilá  pourquoi  il  en  doit  demander  la  déli- 
vrance  á rhéritier  saisi.  A plus  forte  raison  en  est-il  ainsi 
des  légataires  á titre  universel;  simples  successeurs  aux 
biens,  ils  ne  peuvent  étre  tenus  des  dettes  que  jusqu’á 
concu  rrence  de  ces  biens  (3). 

102.  La  cour  de  cassation  dit  qu’il  faut  laisser  decóté 
le  droit  ancien,  parce  que  Tintention  manifesté  du  légis- 
lateur  a éte  demodifier  lesanciens  principes  tant  du  droit 
écrit  que  du  droit  coutumier,  et  de  ne  laisser  subsister,- 
si  ce  riest  quant  á la  saisine  légale,  aucune  difíerence 
entre  les  di  verses  personnes  qui  succédent  á titre  univer- 
sel, ouparle  voeu  de  la  loi,  ouparlavolontéderhomme(4). 

(1)  Pothier,  Les  successions,  chap,  V,  art.  III,  § 1 ; Introduction  á la 
coutume  d’Orléans,  tit.  XVI,  n°  120. 

(2)  Merlin,  Répertoire,  au  mot  Légataire,  § VII,  art.  I,  n°  13  (t.  XVI, 
p.  495). 

(3)  Aubry  etRau,t.  VI,  p.  171,  notes  3 et4,§  723,  et  les  auteurs  en  sens 
divers  qu’il  cite;  II  faut  ajouter  Demolombe,  t.  XV,  p.  113,  n08  115  et  suiv* 
Comparez  Dalloz,  n°*  3680  et  suiv 

(4)  Cassation,  13  aoút  1851  (Dalloz,  1851,  1,  283). 
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Si  ce  ríest  quant  á la  saisine  légale!  II  y a done  une  diffé- 
rence  entre  les  divers  successeurs ; les  uns  sont  saisis, 
tandis  que  les  autres  ne  le  sont  pas.  Et  cette  difference 
n’est-elle  pas  essentielle,  décisive,  en  ce  qui  concerne 
l’obligation  du  payement  des  dettes?  Chose  singuliére,  la 
cour  de  cassation  ne  la  mentionne  qu’incidemment  et 
comme  en  passant,  elle  ny  revient  plus,  elle  ne  cite  pas 
méme  l’article  724,  et  c’est  cependant  cet  article  qui  est 
le  siége  de  la  matiére,  la  loi  considérant  l’obligation  illi- 
mitée  du  payement  des  dettes  comme  une  condition,  ou  si 
Ton  veut,  comme  une  conséquence  de  la  saisine.  Laques- 
tion  historique  est  done  celle-ci  : les  auteurs  du  code 
ont-ils  modiflé  le  principe  de  l’ancien  droit  qui  distingue 
entre  les  successeurs  aux  biens  et  les  successeurs  á la 
personne?Ils  1’ontformulé,  au  contraire,dans  l’article724, 
qui  distingue  nettement  entre  les  héritiers  saisis,  succes- 
seurs á la  personne,  tenus  comme  tels  ultra  vires,  et  les 
enfants  naturels,  le  conjoint  survivant  et  l’Etat,  succes- 
seurs aux  biens,  non  saisis,  et  tenus  seulement  á raison 
des  biens  auxquels  ils  succédent,  et  jusqua  concurrence 
de  ces  biens.  Est-ce  que,  au  titre  des  Donations  et  Testa- 
ments, le  législateur  établirait  parhasard  un  autre  príncipe? 

La  cour  dit  que  l’assimilation  entre  les  successeurs  á 
titre  universel,  malgré  les  différences  de  dénomination, 
resulte  de  larticle  1002,  qui  ne  subordonne  pas  les  effets 
des  dispositions  testamentaires,  universelles  ou  á titre 
universel,  á leurs  dénominations  d 'institution  d'hérüier 
ou  de  legs.  Oui,  dans  notre  droit  moderne,  á la  difference 
de  lancien  droit,  le  testateur  peut  indifféremment  dispo- 
ser  sous  telle  dénomination  qu’il  veut ; est-ce  á dire  qu’il 
ny  ait  aucune  différence  entre  les  diverses  dispositions 
testamentaires?  L’article  1002  ne  dit  pas  cela,  il  dit  tout 
le  contraire,car  il  ajoute  : « Chacune  de  ces  dispositions 
produira  soneffet  suivant  les  regles  ci-aprés  établies  pour 
les  legs  universels,  pour  les  legs  á titre  universel  et  pour 
les  legs  particuliers . » Done  il  y a des  différences ; il  y en 
a surtout  une  qui  est  considérable,  c’est  qu’il  y a des  lé- 
gataires  saisis,  il  y en  a d’autres  qui  ne  le  sont  pas  ; il  y 
a des  légataires  tenus  des  dettes,  il  y en  a d’autres  qui 
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n’en  sont  pas  tenus.  La  loi  n’assimile  done  pas  et  ne  con- 
fond  pas  toutes  les  dispositions  testamentares.  Tel  n est 
pas  l’objet  de  lárdele  1002,  et  tel  n’est  pas  son  sens;  cela 
est  si  évident,  qu’il  est  inutile  d’insister.  Voilá  déjá  un 
premier  article  qui  ne  dit  pas  ce  que  la  cour  de  cassation 
lui  fait  dire. 

La  cour  dit  que  l’assimilation  entre  les  successeurs  á 
titre  universel  resulte  plus  spécialement  et  en  termes 
exprés,  en  ce  qui  concerne  lassujettissement  aux  dettes 
et  charges  de  la  succession,  du  rapprochement  de  l’arti- 
cle  1017  et  des  árdeles  873,  1009  et  1012.  Que  dit  1’ar- 
ticle  1017  ? « Les  héritiers  du  testateur  etautres  débüeurs 
d’un  legs  seront  personnellement  tenus  de  I’acquitter, 
chacun  au  prorata  de  la  part  et  portion  dont  ils  profde- 
ront  dans  la  succession.  » La  cour  voit  dans  ces  termes 
une  restriction  de  l’obligation  des  héritiers  et  légataires 
tenus  du  payement  des  legs,  l’obligation  étant  limitée  au 
profit  qué  les  héritiers  et  légataires  retirent  de  la  suc- 
cession á raison  de  la  part  qu’ils  y prennent.  Est-ce  bien 
lá  le  but  et  la  signification  de  bárdele  1017?  II  y a un 
second  alinea  que  la  cour  néglige  et  qui  explique  le  pre- 
mier : « Les  héritiers  et  autres  débiteurs  d’un  legs  en 
sont  tenus  hypothéeairement  pour  le  tout  jusqu’á  concur- 
rence  de  la  valeur  des  immeubles  de  la  succession  dont 
ils  seront  détenteurs.  » Le  but  de  Tarticle  1017  est  done 
de  donner  aux  légataires  contre  les  débiteurs  du  legs  une 
action  personnelle  et  une  action  hypothécaire ; celle-ci 
s’exerce  pour  le  tout,  celle-lá  se  divise  entre  les  divers 
débiteurs;  etd’aprés  quel  principe?  d’aprés  le  principe  de 
droit  eommun  qui  divise  les  dettes  et  charges  de  la  suc- 
cession entre  les  divers  successeurs,  á raison  de  la  part 
qu’ils  prennent  dans  la  succession.  Oii  done  est  la  restric- 
tion? Dans  le  mot  profiter?  II  est  synonyme  de  prendre , 
il  ne  signifie  certes  pas  que  les  débiteurs  d’un  legs  ne 
seraient tenus  que  jusqu’á  concurrence  deleur  émolument. 
Nous  reviendrons  sur  ce  point  en  traitant  du  payement 
des  legs.  Les  divers  débiteurs  d’un  legs  en  sont  tenus 
diiféremment  selon  leur  titre,  cornme  ils  sont  tenus  diííe* 
remment  des  dettes. 
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Quant  aux  articíes  878,  1009  et  1012,  la  cour,  par 
opposition  aveclarticle  1017,  leur  fait  dire  que  le  lega- 
taire  universel  en  concours  avec  un  héritier  á reserve  et 
le  légataire  á titre  universel  sont,  sans  restriction,  tout 
comme  les  héritiers  eux-mémes , tenus  des  deítes  etcharges 
de  la  succession,  personnellement  pour  leur  parí  et  por - 
¿ion  et  hypothécairement  pour  le  tout-  De  la  la  cour  con- 
cluí que  tous  les  successeurs  á titre  universel  sont  tenus 
des  dettes  indéfiniment,  ultra  vires.  L’article  873  dit,  en 
efíet,  que  les  héritiers  ab  iniestat  sont  tenus  des  dettes  et 
charges  de  la  succession,  personnellement  pour  leur  part 
et  portion  et  hypothécairement  pour  le  tout.  Et  les  arti- 
cles  1009  etl012  disent  la  máme  chose  du  légataire  uni- 
versel qui  est  en  concours  avec  un  héritier  á réserve  et 
du  légataire  á titre  universel.  Voilá  l’assimilation  en  ter- 
mes exprés  dont  la  cour  vient  de  parler.  Oui,  mais  il  faut 
voir  sur  quoi  porte  l’assimilation.  Dans  le  systéme  de  la 
cour,  1’article  873  voudrait  dire  que  les  héritiers  sont 
tenus  indéfiniment,  ou  ultra  vires , des  dettes  et  charges 
de  la  succession.  C’est  faire  dire  á la  loi  ce  qu’elle  ne  dit 
point  et  ce  qu’elle  n’avait  pas  pour  objet  de  décider.  L’ar- 
ticle 873  contient  deux  dispositions.  La  prendere  régle 
la  part  pour  laquelle  les  héritiers  sont  tenus  á l’égard  des 
créanciers : ils  sont  tenus  personnellement  pour  leur  part 
et  portion  virile,  dit  la  loi.L’expression  umYeestinexacte, 
tout  le  monde  en  convient ; la  loi  veut  dire  que  les  héri- 
tiers sont  tenus  á legard  des  créanciers,  en  vertu  de  l’ac- 
tion  personnelle,  á raison  de  leur  part  héréditaire  et 
hypothécairement  pour  le  tout.  La  seconde  disposidon  de 
l’article  873  donne  aux  héritiers  un  recours  contre  les  lé- 
gataires  universels  et  contre  leurs  coliéritiers  lorsque  la 
part  pour  laquelle  ils  sont  tenus  á legard  des  créanciers 
excéde  leur  part  contributoire  á l’égard  de  leurs  eosuc- 
eesseurs.  Nous  avons  expliqué  ces  distinctions  au  titre 
des  Successions  (i).  Elies  concernent  la  división  de  l’obli- 
gationdupayement  des  dettes  entre  les  successeurs ; elles 
sont  eomplétement  étrangéres  á letendue  de  cette  obli- 


(1)  Voyez  le  tome  XT  de  mes  Principes,  p.  92,  n°  79. 
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gation.  Cela  est  si  vrai  que  lárdele  873  regoit  son  appli- 
cation  aux  hériders  bénéficiaires,  aussi  bien  qu’aux  héri- 
ders  purs  et  simples.  Quant  á Fétendue  de  l’obligadon, 
Fárdele  873  n en  dit  pas  un  mot,  et  par  une  excedente 
raison,  c’est que  le  législateur  l’avait  deja  dit  dans  d’autres 
árdeles.  Quelle  est  la  disposition  qui  oblige  les  hériders 
á payer  les  dettes  ultrá  vires?  Nous.le  répétons ; il  n’y  en 
a qu’une  seule,  c est  Fárdele  724, auquel  Farticle  802  dé- 
roge  lorsque  la  succession  est  aeceptée  sous  bénéfic-e  d’in- 
ventaire.Ces  árdeles,  qui  sont  le  siége  de  la  matiére,qui 
décident  la  question,  la  cour  de  cassation  no  les  cite  pas ! 

La  -cour  insiste  sur  l’obligadon  personnelle  dont  sont 
tenus  tous  les  successeurs  á titre  universo!,  aux  termes 
des  árdeles  que  nous  venons  de  eiter.  II  est  vrai  que 
les  légataires  sont  tenus  personnellement  des  dettes  et 
charges.  Cela  veut-il  dire  qu’ils  en  soient  tenus  indéfini- 
ment?  Non,  certes;  car  Fhéritier  bénéficiaire  est  aussi 
tenu  personnellement,  et  les  successeurs  irréguliers  ont 
la  máme  obligation,  mais,  á la  différence  des  hériders  lé- 
gitimes  qui  acceptent  purement  et  simplement  la  succes- 
sion, les  uns  sont  tenus  jusqu’á  concurrence  de  la  valeur 
des  biens  qu’ils  recueillent,  tandis  que  les  autres  sont 
tenus  ultra  vires.  II  n est  done  pas  exact  de  dire  que  tout 
successeur  á titre  universel  soit  tenu  ultra  vires.  Cela 
dépend  avant  tout  du  titre  du  successeur  et  de  la  maniere 
dont  il  accepte  Fhérédité.  La  cour  de  cassation  le  nie  : 
qu’importe,  dit-elle,  que  Fhéritier  soit  saisi  par  la  loi,  tan- 
dis que  le  légatai re  universel  en  concours  avec  des  réser- 
vataires  n est  saisi  que  par  la  délivrance?Nous  répondons 
que  c’est  efíacer  Farticle  724  que  la  cour  s’obstine  á ne 
pas  citer,  tout  en  y faisant  allusion.  Cet  árdele  tient,  au 
contraire,  grand  compte  de  la  saisine,  á ce  point  qu’il  en 
faitdépendrel’obligation  illimitée  dupayement  des  dettes. 
Est-ce  á tortou  á raison?  Cela  ne  regarde  pas  l’interpréte  ; 
il  ne  fait  pas  la  loi,  il  l’explique. 

Au  systémedu  codetel  qu’il  est  formulé  par  Farticle  724, 
la  cour  de  cassation  substitue  une  autre  théorie  : celle  de 
la  confusión  des  biens  du  défunt  avec  les  biens  du  suc- 
cesseur. Cette  confusión  s’opére  pour  tout  successeur  uni- 
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versel,  et  elle  a pour  effet  de  réunir  entre  ses  mains  et 
de  confondre  avec  ses  propres  droits  actifs  ou  passifs  les 
droits  actifs  ou  passifs  du  défunt.  Ce  qui  aboutit  á la  con- 
séquence  que  si  le  successeur  n’empéche  pas  cette  confu- 
sión par  une  acceptation  bénéficiaire,  il  sera  tenu  des 
dettes  comme  en  était  tenu  le  défunt.  Nous  nions  que  tel 
soit  le  principe  du  code  civil.  Au  titre  des  Successions, 
nous  croyons  avoir  établi  que  la  confusión  des  patrimoines 
est  une  conséquence  de  la  confusión  des  personnes,  c’est- 
á-dire  que  les  biens  du  défunt  se  confondent  avec  les 
biensdu  successeur  quand  celui-ci  succéde  á la  personne; 
or,  dans  la  théorie  du  code,  il  n’y  a que  les  successeurs 
saisis  qui  eontinuent  la  personne  du  défunt;  la  confusión 
des  personnes  et  des  patrimoines  est  done  une  conséquence 
de  la  saisine;  la  oü  il  n’y  a pas  de  saisine,le  successeur 
est  un  simple  successeur  aux  biens.  De  la  la  conséquence 
que  le  successeur  saisi,  continúan!  la  personne  du  défunt, 
est  tenu  des  dettes  comme  le  défunt  en  était  tenu;  tandis 
que  le  successeur  non  saisi  succéde  aux  biens  et  n’est 
tenu  des  dettes  qu’á  raison  des  biens,  c’est-á-dire  jusqu’á 
concurrence  des  biens  qu’il  recueille. 

103.  Nous  avons  exposé  le  systéme  du  code  sans  le 
justifier.  On  prétend  qu’il  est  irrationnel.  Ceux  qui  lui 
font  ce  reproche  disent  que  la  saisine,  telle que  nous  lm- 
terprétons,  ne  saurait  avoir  les  effets  considerables  qui 
en  résultent,  dans  notre  opinión  (i).  Concoit-on  qu’un  lé- 
gataire  universel  soit  tenu  ultrá  vires , ou  jusqu’á  concur- 
rence de  son  émolument,  suivant  qu’il  est  saisi  ou  qu  il 
ne  lest  pas?  Qu’il  acquiére  la  possession  en  vertu  de  la 
loi.ou  en  vertu  de  la  délivrance,  qu’importe?  dit-on.  II  y 
a,  en  effet,  une  anomalie  dans  le  code,  elle  resulte  de  la 
transaction  qui  a donné  la  saisine  au  légataire  universel 
quand  il  n’est  pas  en  concours  avec  des  héritiers  á re- 
serve, et  qui  la  lui  refuse  quand  il  y a un  héritier  réser- 
vataire.  On  ne  doit  pas  ehercher  la  logique  dans  lestrans- 
actions,  puisque  leur  objet  est  de  sacrifier  une  partie  du 
droit.  Pour  apprécier  la  théorie  de  la  saisine,  il  faut  la 

(1)  Bayle-Mouillard  sur  Grenier,  t.  II,  p 733  et  suiv.,  note. 
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prendre  telle  quelle  existait  dans  nos  coutumes.  L’héri- 
tier  du  sang  est  seul  saisi  et  seul  tenu  ultra  vires ; le'lé- 
gataire,  füt-il  universel,  n’est  qu  un  successeur  aux  biens 
et  tenu  seulement  jusqu’á  concurrence  de  ces  biens.  Cela 
est  absurde,  dit-on  : la  loi  veut  favoriser,  honorer  l’héri- 
tier  du  sang,  et  la  faveur  aboutit  á l’obliger  indéfiniment 
au  payement  des  dettes!  Tandis  que  le  successeur  non 
saisi,  moins  bonoré,  ne  supportera  les  dettes  que  jusqua 
concurrence  de  son  émolument  (i).  Voilá  une  objection 
que  Ton  n’aurait  pas  comprise  á lepoque  oü  la  saisine 
s’est  introduite  dans  nos  mceurs.  On  placait  alors  l’hon- 
neur  et  la  solidante  du  sang  au-dessus  de  l’intérét  pécu- 
niaire.  L’béritier  ne  faisait  qu  un  avec  le  défunt,  parce 
que  le  méme  sang  coulait  dans  ses  veines.  Si  noblesse 
oblige,  le  sang  a aussi  ses  devoirs,  et  le  premier  de  tous 
e’est  d’acquitter  les  engagements  du  défunt,  quand  méme 
ils  dépasseraient  le  montant  de  ses  biens.  L’héritier  est 
tenu,  non  á raison  des  biens  qu’il  recueille,  mais  parce 
qu’il  continué  lapersonne  du  défunt.  Voilá  le  sens  de  la 
confusión  des  personnesdont  la  confusión  des  patrimoines 
n’est  qu’une  conséquence.  Rien  de  plus  moral  tout  en- 
semble  et  de  plus  juridique.  PeuLon  en  dire  autant  du 
légataire?  Non,  car  il  n’est  pas  fhéritier  du  sang;  il  n’y 
a pas  chez  lui  cette  solidarité  d’honneur  et  de  devoirs  qui 
existe  chez  les  membres  de  la  famille.  C’est  un  étranger 
qui  recueille  des  biens,  done  il  ne  doit  étre  tenu  des  dettes 
que  jusqua  concurrence  des  biens  qu’il  regoit.  Veut-on 
répudier  la  saisine,  il  faut  étre  logique  : la  conséquence 
sera,  non  que  tous  les  successeurs  soient  tenus  indéfini- 
ment des  dettes  et  cbarges,  mais  qu’aucun  successeur  ne 
soit  tenu  au  déla  de  son  émolument. 

104.  Dans  notre  opinión,  les  légataires  á titre  uni- 
versel ne  sont  jamais  tenus  des  dettes  que  jusqu’á  con- 
currence des  biens  qu’ils  recueillent;  et  il  en  est  de  méme 
des  légataires  universels  qui  sont  en  eoncours  avec  des 
béritiers  á réserve.  Ils  ne  sont  pas  obligés  d’accepter  sous 
bénéfice  d’inventaire ; ce  bénéfice  est  étranger  á ceux  qui 


(1)  Dalloz,  Recueil  périodique,  1851,  1,  221,  note. 
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ne  sont  que  successeurs  aux  biens.  L’application  du  prin- 
cipe souléve  une  difficulté  trés-grave.  Comment  consta- 
tera-t-on  la  consistance  et  la  valeur  des  biens  qui  forment 
le  gagedescréanciers?Faut-il  que  les  successeurs  fassent 
inventaire?  On  admet,  en  general,  laffirmative,  et  Ton  en 
conclut  qu’ils  seront  tenus  indéfiniment  s’ils  négligent  de 
remplir  cette  formalité(i).  I)ans  l’ancien  droit,  la  question 
était  deja  controversée ; Ricard  enseignait  que  les  lega- 
taires  n etaient  pas  tenus  ultra  vires  pour  n’avoir  pas  fait 
inventaire,  et  nous  croyons  avec  Merlin  quila  raison(2). 
Aucune  loi  n’obligeles  légataires  non  saisis  á faire  inven- 
taire  ; aucune  loi  ne  les  soumet  á une  peine  quelconque 
pour  avoir  négligé  cette  mesure  de  prudence.  Ce  serait 
done  creer  une  obligation  et  une  peine  que  de  les  déclarer 
tenus  ultra  vires,  pour  n’avoir  pas  rempli  une  formalité 
que  la  loi  ne  leur  impose  pas.  Nous  convenons  qu’il  y a 
une  lacune  dans  le  code ; mais,  dans  le  silence  de  la  loi, 
il  faut  appliquer  leí  principes  généraux.  Or,ces  principes 
ne  sont  pas  douteux;  cest  aux  créanciers  qui  poursuivent 
le  légataire  á établir  le  montant  de  1 emolument  jusqu’á 
concurrence  duquel  ils  ont  action  contre  lui,  car  ils  sont 
demandeurs.  Comme  il  na  pas  dépendu  d’eux  de  se  pro- 
curer  une  preuve  littérale,  ils  pourront  prouver  la  consis- 
tance et  la  valeur  du  mobilier  par  témoins.  Ici  les  prin- 
cipes généraux  sarrétent.  Au  déla  tout  est  arbitraire. 


N°  3.  DES  LEGS  EN  USUFRUIT 


105,  Les  legs  en  usufruit,  quand  máme  ils  portent 
sur  l’universalité  des  biens,  sont  des  legs  particuliers ; 
comme  tels,  ils  ne  devraient  pas  étre  assujettis  au  paye- 
ment  des  dettes.  Toutefois  Fárdele  612  les  oblige  á y con- 
tribuer  á raison  des  intéréts.  Nous  avons  expliqué  cette 
disposition  au  titre  de  Y Usufruit  (3). 

(1)  Aubry  et  Rau,  t.  VI,  p.  173,  note  4,  § 723. 

(2)  Merlin,  Répertoire , au  mot.  Légataire,  § VII,  art.  I,  n°  14  (t.  XVI. 
p.  495  et  suiv.). 

(3)  Voyez  le  tome  VI  de  mes  Principes,  p.  21,  nQS  17-33. 
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N°  4.  DROIT  DES  CRÉANCIERS. 

106.  Quel  est  le  droit  des  créanciers  centre  les  divers 
snccesseurs  universels  qui  sont  tenus  des  dettes?  Cette 
question  donné  lieu  á de  grandes  dificultes;  nous  les 
avons  examinées  au  titre  des  Successions  (i). 


.VISTIO. 1 : Ü.  Du  payemen*  des  lega, 

N°  1.  QUI  EST  TENU  DE  PAYER  LES  LEGS? 

f 07.  Les  legs  sont  des  libéralités  que  le  testateur  fait 
de  ses  biens;  mais  comme  elles  n’ont  d’effet  qu’á  la  mort 
du  disposant,  la  question  naít  de  savoir  qui  est  chargé 
d’exécuter  les  derniéres  volontés  du  testateur.  Comme 
c est  lui  qui  dispose  de  ses  biens,  c est  aussi  á luí  de  régler 
le  payement  des  legs.  En  principe,  il  est  libre  de  charger 
qui  il  veut  de  les  acquitter.  II  peut  nommer  un  manda- 
taire  chargé  spécialement  de  ce  soin;  cest  l’exécuteur 
testamentaire,  dont  nous  parlerons  plus  loin.  II  peut  im- 
poser  cette  obligation  á ses  successeurs  ab  intestat , régu- 
liers  ou  irréguliers,  sauf  les  clroits  des  réservataires, 
auxquels  il  ne  peut  porter  atteinte  par  ses  libéralités ; si 
les  legs  absorbent  la  reserve  ou  1’entament,  les  héritiers 
réservataires  auront  laction  en  réduction.  S’ii  n’y  a pas 
d’héritier  á réserve,  le  testateur  peut  épuiser  son  patri- 
moine  en  legs,  il  peut  rnérne  léguer  au  déla  de  son  avoir, 
bien entendu  que  les  créanciers  seront  payés  de  préférence 
aux  légataires  et  que  les  héritiers  chargés  dacquitter  les 
legs  ont  le  droit  de  répudier  la  succession  si  les  charges 
dépassent  l’actif  héréditaire.  Enfin  le  testateur  peut  char- 
ger ses  légataires  de  payer  les  legs,  non-seulement  les 
légataires  universels  et  á titre  universei,  mais  méme  ses 
légataires  á titre  particulier. 

Si  le  testament  ne  contient  pas  de  dispositions  sur  le 
payement  des  legs,  on  applique  les  régles  tracées  par  le 
code  civil.  L’article  1017  établit  une  régle  générale.  S il 


(1)  Voyez  le  tome  XI  de  mes  Principes,  p.  72,  n0B  62-66. 
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ny  a que  des  héritiers  legitimes,  ils  sont  tenus  d’acquitter 
les  legs  « au  norata  de  la  part  et  portion  dont  ils  profi- 
teront  dans  la  succession.  » C’est  dire  que  lobligation  se 
divise  entre  eux,  comme  elle  se  divise,  cj’aprés  l’arti- 
cle  873,  en  ce  qui  concerne  le  payement  des  dettes.  II  en 
serait  de  méme  sil  n’y  avait  que  des  légataires  universels ; 
les  héritiers  testamentaires  sont  assimilés  en  tout  aux 
héritiers  legitimes  lorsqu’il  ny  a pas  de  réservataires. 
De  méme,  s’il  n’y  avait  que  des  légataires  á titre  univer- 
sel,  ils  seraient  tenus  de  l’acquittement  des  legs  comme 
du  payement  des  dettes,  chacun  á raison  de  sa  part  dans 
la  succession.  Quand  il  y a concours  de  divers  succes- 
seurs,  l’action  se  divise  entre  eux ; c’est  précisément 
de  ce  concours  que  parle  l’article  1017.  Les  legs  sont 
consideres  comme  une  charge  ou  une  det'te  de  l’héré- 
dité;  done  tous  ceux  qui  prennent  une  part  dans  l’héré- 
dité  en  sont  tenus  chacun  á raison  de  sa  part  héréditaire, 
sans  distinguer  s’ils  sont  appelés  par  la  loi  ou  par  la  vo- 
lonté  de  l’homme.  Les  légataires  devront  done  diviser 
leuraction  et  demander  á chaqué  débiteur  du  legs  sa  part 
dans  la  charge  commune.  S’il  y a des  héritiers  saisis  et 
des  successeurs  non  saisis,  les  légataires  pourront-ils  de- 
mander le  payement  de  leur  legs  aux  héritiers  saisis  pour 
le  tout,  sauf  á ceux-ci  á exercer  leur  recours  contre  les 
successeurs  non  saisis?  Si  Ton  reconnaít  ce  droit  aux 
créanciers,  il  faut  aussi  l’accorder  aux  légataires ; car  il 
découle  de  la  saisine  et  de  lobligation  illimitée  qui  in- 
combe aux  successeurs  saisis  de  supporter  toutes  les 
dettes, et  charges  de  la  succession  (i).  Reste  á savoir  si 
larticle 724 s’applique  aux  legs.Nous  allons  examiner  la 
question  (2). 

i 

I.  Des  héritiers  légitimes. 

108.  L’article  1017  dit  que  les  héritiers  du  testateur 
sont  tenus  personnellement  d’acquitter  les  legs ; il  ne  dit 
pas  quelle  est  letendue  de  cette  obligation:  sont-ils  tenus 

(1)  Voyez  le  tome  XI  de  mes  Principes,  p.  64,  n°  56.  ■ 

(2)  Aubry  et  Rau,  t.  VII,  p.  150,  § 716, 
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ultrh  vires,  ou  seulement  jusqu a concurrence  des  biens 
quils  recueillent?  La  question  est  controversée.  On  pré- 
tend  quelle  est  décidée  par  l’article  1017;  il  est  vrai  que 
le  mot profíter,  dont  la  loi  se  sert,  semble  indiquer  que  les 
héritiers  no  sont  tenus  que  jusqu’á  concurrence  de  leur 
émolument.  Tel  n’est  pas,  á notre  avis,  le  sens  de  cette 
expression.  II  y a une  régle  d’interprétation  que  Ton  oublie 
trop  souvent  et  qui  est  cependant  la  plus  essentielle ; il 
ne  faut  pas  cliercher  dans  une  loi  la  decisión  de  ques- 
tions  auxquelles  cette  loi  est  étrangére.  Or,  il  suffit  de 
lire  larticle  1017  pour  se  convaincre  qu’il  a pour  objet 
de  diviser  l’aetion  personnelle  des  légataires  contre  les 
divers  débiteurs  du  legs,  tandis  qu’il  declare  l’action  hypo- 
tbécaire  indivisible.  Done  il  ne  faut  pas  invoquer  l’arti- 
cle  1017  pour  décider  une  question  toute  diferente,  celle 
de  l’étendue  de  l’obligation  qui  incombe  aux  divers  suc- 
cesseurs,  en  ce  qui  concerne  le  payement  des  legs. 

Nous  l’avons  dit  et  répété,  il  n’y  a qu’une  disposition 
dans  le  code  qui  impose  aux  héritiers  l’obligation  illi- 
mitée  du  payement  des  dettes,  c’est  l’article  724,  et  cet 
article  étend  la  méme  obligation  aux  charges . La  solution 
de  la  dificulté  dépend  du  sens  que  l’on  attache  á ce  mot. 
Que,  dans  son  acception  la  plus  genérale,  il  comprenne 
les  legs,  cela  est  certain ; nous  vonons  de  dire  que  la  loi 
considére  les  legs  comme  une  charge  de  Lhérédité.  II  est 
vrai  quil  y a d’autres  articles  dans  lesquels  le  mot  charges 
a un  sens  plus  restreint  qui  exclut  les  legs ; tel  est  l’ar- 
ticle  1009.  Reste  á voir  si  larticle  724  emploie  le  mot 
charges  dans  son  acception  la  plus  large,  ou  dans  son 
sens  restreint.  Le  texte  et  l’esprit  de  la  loi  répondent  á 
notre  question.  II n’y  a pas  un  mot  dans  le  texte  qui  res- 
treigne  le  sens  gonéral  du  mot  charges;  cela  est  décisif; 
car  quand  le  texte  est  clair,  il  faut  s’y  teñir,  et  quand  il 
est  general,  il  n’est  pas  permis  de  distinguer. 

On  invoque  l’esprit  de  la  loi.  II  y a une  différence,dit- 
on,  entre  les  dettes  et  les  legs ; le  défunt  était  débiteur 
des  dettes  qu’il  a contractées,  et  débiteur  illimité ; done 
ses  héritiers  doivent  aussi  étre  tenus  indéfiniment,  puis- 
quils  prennent  sa  píace  et  ne  font  qu’un  avec  lui.  Mais 
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il  n’est  pas  débiteur  des  legs  quil  fait,  car  les  legs  ne 
s’ouvrent  qu’á  sa  mort.  Qu’est-ce  que  les  legs?  Une  déli- 
bation  de  la  succession ; l’héritier  prend  la  succession, 
déduction  faite  des  legs,  mais  si  les  legs  dépassent  l’actif 
héréditaire,  on  ne  voit  pas  en  vertu  de  que!  principe 
l’héritier  en  serait  tenu  (i).  Nous  répondons  que  l’objec- 
ti'on  ne  tient  aucun  compte  de  la  théorie  de  la  saisine  : 
rhéritier  saisi  ne  fait  qu’un  avec  le  défunt,  la  volonté  du 
défunt  est  la  sienne ; sil  a disposé  par  acte  de  derniére 
volonté  au  déla  des  forces  de  son  patrimoine,  rhéritier  doit 
respecter  ces  dispositions,  c’est  une  charge  que  le  testateur 
lui  impose ; libre  á l’héritier  de  ne  pas  laccepter;  il  peut 
répudier  la  succession,  il  peut  laccepter  sous  bénéfice 
d’inventaire ; il  ne  sera  tenu  des  dettes  que  jusqu’á  con- 
currence  de  son  émolument,  ou  il  sera  censé  n’avoir  ja- 
máis été  héritier.  Mais  s’il  accepte  purement  et  simple- 
ment,  il  est  le  représentant  du  défunt,  il  continué  sa 
personne ; on  ne  congoit  pas  qu’il  divise  sa  personnalité 
et  qu’il  prétende  représenter  le  défunt  quant  aux  dettes  et 
ne  pas  le  représenter  quant  aux  legs.  Si  Ton  trouve  cette 
théorie  excessive,  il  faut  la  changer  pour  le  tout,  déclarer 
que  l’héritier  ne  sera  tenu  qua  raison  des  biens  quil 
recueille  et  appliquer  ce  principe  aux  dettes  aussi  bien 
qu’aux  legs.  Mais  tant  que  l’article  724  existera,  on  doit 
l’-appliquer  aux  legs  comme  aux  dettes.  Vainement  ob- 
jecte-t-on  l’article  802,  qui  ne  parle  que  des  dettes,  pour 
en  conclure  que  le  bénéfice  d’inventaire  ne  s’applique 
qu’aux  dettes,  ce  qui  suppose  que  rhéritier  n est  jamais 
tenu  des  legs  que  jusqu’á  concurrence  de  son  émolument. 
On  répond  que  le  mot  dettes  dans  l’article  802  eomprend 
les  legs ; ce  qui  le  prouve,  c est  que  le  code  traite  du  paye- 
ment  des  legs  aussi  bien  que  du  payement  des  dettes  dans 
le  chapitre  du  Bénéfice  d'inventaire.  Et  quand  la  succes- 
sion est  acceptée  purement  et  simplement,  il  donne  aussi 
aux  légataires  le  méme  droit  qu’aux  créanciers,  celui  de 
demander  la  séparation  de  patrimoines.  On  trouve  done 


(1)  Notre  opinión  est  eelle  qui  est  généralement  suivie,  Voyez  les  auteurs 
citó»  par  Dalloz,  Recueil périoctique,  1864,  2,  118  (note). 
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partout  et.toujours  rassimilation  des  dettes  et  des  legs. 
Cest  faire  un  nouveau  code  civil  que  de  distinguer  la  oü 
le  code  ne  distingue  pas. 

Nous  n’avons  pas  cité,  á l’appui  de  notre  opinión, l’ar- 
ticle  783  que  Ton  invoque  d’habitude.  Au  titre  des  Suc- 
cessions , nous  avons  expliqué  cette  disposition  anomale ; 
á notre  avis,  elle  na  rien  de  commun  avec  la  dificulté  que 
nous  venons  d’examiner  (i). 


II.  Bes  légataires  universels. 


f 09.  Quand  les  légataires  universels  ont  la  saisine, 
ils  sont  tenus  des  dettes  et  charges  coinme  les  héritiers 
légitimes  (n°  87).  II  n’y  a point  de  texte  qui  les  oblige  á 
payer  les  legs,  comme  il  n’y  en  a pas  qui  les  oblige  á 
payer  les  dettes.  Cest  parce  quils  sont  saisis  quils  sont 
tenus  de  l’une  et  de  l’autre  obligation.  Assitnilés  entiére- 
ment  aux  héritiers  légitimes,  les  héritiers  testamentaires 
ont  lesmémesobligations  comme  ils  ont  les  mémes  droits. 
II  suit  de  lá  que  les  légataires  universels  qui  ne  sont  pas 
en  concours  avec  des  héritiers  á réserve  doivent  acquitter 
les  legs  ultra  vires ; ils  n ont  qu’un  moycn  de  se  soustraire 
á cette  obligation  illimitée,  c’est  d’accepter  la  succession 
sous  bénéñce  d’inventaire.  Cela  est  de  doctrine  et  de  ju- 
risprudence  (2). 

llO.  « Le  légataire  universel  qui  sera  en  concours 
avec  un  héritier  auquel  la  loi  réserve  une  quotité  des 
biens  sera  tenu  des  dettes  et  des  charges  de  la  succes- 
sion du  testateur,  personnellement  pour  sa  part  et  por- 
tion  et  hypothécairement  pour  le  tout;  et  il  sera  tenu 
d’acquitter  tous  les  legs,  sauf  le  cas  de  réduction,  ainsi 
qu’il  est  expliqué  aux  articles  926  et  927  » (art.  1009). 
On  a critiqué  la  rédaction  de  cette  disposition  qui  sup- 
pose  que  le  légataire  universel  en  concours  avec  un  ré- 
servataire  doit  supporter  tous  les  legs,  tandis  que  c’est 
précisément  dans  ce  cas  qu’il  y a lieu  á,  réduction  des 

(1)  Duranton,  t.  VI,  p.  539,  n°  462. 

(2)  Demolombe,  t.  XXI,  p.  520,  a°  571 ; Dalloz,  n°  3688,  et  les  auteurs 
qu’ils  citent.  Poitiers,  16  mars  1864  (Dalloz,  1864,  2,  117). 
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legs,puisquela  reserve  est  absorbée  par  rinstitution  d’un 
légataire  universel ; or,  quand  le  réservataire  agit  en  ré- 
duction,  tous  les  legs  sont  réduits  proportionnellement, 
conime  lárdele  1009  lui-méme  le  rappelle,  et  partant  le 
légataire  universel  n’est  pas  tenu  de  les  acquitter  tous 
dans  leur  intégralité  (i). 

La  disposition  s’explique  par  la  tradition.  Si  la  loi  dit 
que  le  légataire  universel  est  tenu  d’acquitter  tous  les 
legs,  c’est  pour  marquer  qu’il  ne  peut  plus  reteñir  une 
certaine  quotité  de  biens,  comme  il  en  avait  le  droit  dans 
les  pays  régis  par  les  lois  romaines ; l’héritier  testamen- 
taire  y devait  avoir  le  quart  franc  de  Lhérédité,  toutes 
dettes  déduites : c’est  ce  qu’on  appelait  la  quarte  falcidie . 
Cette  réduction,  que  Ton  imposaitaux  légataires  partieu- 
liers  dans  l’intérét  de  l’héritier  testam entaire,  n etait  pas 
admise  par  les  coutumes.  Le  code  a suivi  les  principes 
du  droit  coutumier.  Ces  principes  • sont  plus  rationnels. 
C’est  au  testateur  á disposer  de  ses  biens  comme  il  l’en- 
tend ; s’il  lui  convient  d epuiser  son  patrimoine  en  legs 
particuliers,  de  sorte  qu’il  ne  reste  rien  au  légataire  uni- 
versel, il  en  a le  droit,  sauf  au  légataire  á répudier  le 
legs  quand  il  ne  lui  procure  aucun  avantage. 

Le  légataire  universel  peut-il  invoquer  larticle  1009 
quand  il  est  en  concours  avec  un  donataire  par  contrat 
de  mariage?  II  a été  jugé  que  larticle  1009  n’est  pas 
applicable,  et  cela  est  devidence,  puisque  cette  disposi- 
tion suppose  une  réduction,  ce  qui  n’a  lieu  que  lorsqu’il 
y a un  réservataire  (2). 

Le  légataire  universel  est-il  tenu  des  legs  ultrá  vireñ 
Si  l’on  admet,  avec  la  cour  de  cassation,  que  les  succes- 
seurs  universels  sont  tenus  indéfiniment  des  dettes  et 
charges,  il  faut  en  conclure  que  le  lég'ataire  universel 
devra,  dans  le  cas  de  larticle  1009,  comme  dans  le  cas 
de  larticle  1006,  acquitter  les  dettes  et  les  charges  ultra 
vires,  sauf  la  distinction  que  la  loi  établit  entre  les  dettes 
et  les  legs,  comme  nous  allons  le  dire  (3).  Dans  notre  opi- 

(1)  Duranton,  t.  IX,  p.  214,  n°  205. 

(2)  Aix,  16  juillet  1870  (Dalloz,  1872,  2,  81), 

(3)  Grenier,  t.  II,  p.  761,  u°  313. 
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nion,  le  légataire  universel  non  saisi,  n’étant  qu  un  suc- 
cesseur  aux  biens,  n’est  tenu  des  dettes  et  des  legs  que 
iusqu a concurrence  de  la  valeur  des  biens  qu’il  recueille 
(n°  101). 

til.  L’article  1009  établit  une  diñerence  entre  les 
dettes  et  les  legs;  les  dettes  sont  supportées  par  le  réser- 
vataire  et  par  le  légataire,  chacun  étant  tenu  á raison  de 
la  part  qu’il  prend  dans  l’hérédité;  les  legs,au  contraire, 
sont  acquittés  par  le  légataire  seul ; le  réservataire  n’en 
peut  étre  tenu,  puisque  la  reserve  ne  peut  jamais  étre  en- 
tamée  par  les  libéralités  du  défunt.  Dañs  l’espéce,  la  ré- 
serve  est  absorbée  par  le  legs  universel ; le  réservataire 
agit  done  en  réduction  des  legs ; aprés  que  la  réduction 
sera  opérée,  le  légataire  universel  payerales  legs  réduits 
jusqu’á  concurrence  des  biens  qui  lui  restent. 

Le  réservataire  contribuant  au  payement  des  dettes 
tandis  qu’il  ne  contribue  pas  au  payement  des  legs,  il 
importe  de  distinguer  les  dispositions  testamentaires  qui 
contiennent  une  libéralité  de  celles  qui  sont  l’acquitte- 
ment  d’une  dette.  II  est  parfois  difficile  de  les  distinguer, 
le  testateur  qui  a épuise  son  disponible  ayant  intérét  á 
faire  considérer  comme  une  dette  ce  qui  est,  en  réalité, 
un  legs.  Nous  avons  déjá  dit  que  la  somme  qu’un  léga- 
taire est  obligé  de  payer  á un  tiers  comme  charge  de  son 
legs  est  un  véritable  sous-legs,  ámoins  que  Ton  ne  pro  uve 
que  cette  somme  était  due  par  le  défunt.  Dans  l’espéce, 
cela  n’est  guére  douteux,  puisque  le  testateur  ne  dit  pas 
qu’il  füt  débiteur  de  cette  somme;  or,  toute  disposition 
testamentaire  est  un  legs,  á moins  qu’il  ne  soit  prouvé 
qu’elle  a pour  objet  l’acquittement  d’une  dette  (i).  Mais  si 
le  testateur  dit  qu’il  reconnaít  devoir  telle  somme  á un 
tiers,  sera-ce  la  reconnaissance  d’une  dette  ou  une  libé- 
ralité? L’aveu  peut  étre  sincére,  il  peut  étre  simulé;  ce 
n’est  pas  le  cas  d’appliquer  la  disposition  de  l’article  1356, 
aux  termes  duquel  l’aveu  fait  píeme  foi  contre  celui  qui 
l’a  fait.  Cela  n’est  vrai  que  de  l’aveu  entre-vifs,  quand  il 
est  fait  sous  les  conditions  déterminées  par  la  loi.  L’aveu 

(1)  Colmar,  10  mars  1832  (Dalloz,  3422,  5 '). 
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fait  dans  un  testament  peut  cacher  une  libéralité.  Célui 
qui  a intérét  á prouver  que  la  prétendue  reconnaissance 
d’une  dette  est  un  legs  est  admis  á en  faire  la  preuve  par 
toute  voie  légale,  rnéme  par  témoins  et  par  simples  présomp- 
tions.  La  jurisprudence  est  en  ce  sens  (i). 


III.  Bes  légataires  á titre  universel. 


112.  L’article  1012  assimile  le  légataire  á titre  uni- 
versel au  légataire  universel,  en  ce  qui  concerne  les  dettes 
et  charges  de  la  succession  (n°  90).  II  s’agit,  bien  en- 
tendu,  du  légataire  universel  non  saisi,  car  on  ne  peut 
pas  assimiler  le  légataire  á titre  universel  au  légataire 
saisi,  puisque le  premier  na  jamais  la  saisine.  L’assimi- 
lation,  esacte  quant  aux  dettes,  ne  Test  pas  quant  aux 
legs.  Aux  termes  de  larticle  1009,  le  légataire  universel 
non  saisi  est  seul  tenu  des  legs ; on  ne  peut  pas  en  dire 
autant  des  légataires  á titre  universel,  car  ils  ne  prennent 
pas  nécessairement  toute  rhérédité,  comme  le  fait  le  léga- 
taire universel.  De  plus,  ils  peuvent  se  trouver  en  con- 
cours  avec  des  héritiers  non  réservataires ; tandis  que  le 
légataire  universel  exclut  les  héritiers  qui  n’ont  pas  de 
reserve.  II  y a done  diverses  distinctions  á faire  pour  les 
légataires  á titre  universel.  La  régle  générale  est  établie 
par  les  articles  1012  et  1017.  Aux  termes  de  larticle  10 12, 
le  légataire  á titre  universel  est  tenu  des  charges  de  la 
succession  personnellement  pour  sa  part  et  portion,  hypo- 
thécairement  pour  le  tout.  L’article  1017  reproduit  cette 
régle  pour  tous  les  débiteurs  de  legs ; ils  sont  tenus  de  les 
acquitter,  chaeun  au  'proraba  de  la  part  et  portion  dont 
ils  profitent  dans  la  succession.  Pour  rapplication  du 
principe,  il  faut  distinguer  d’abord  si  les  légataires  á titre 
universel  sont  en  concours  avec  des  héritiers  a reserve 
ou  avec  des  héritiers  non  réservataires.  Dans  l’opinion 
que  nous  avons  adoptée,  ils  ne  sont  pas  tenus  uUrá  vires : 
simples  suceesseurs  aux  biens,  les  légataires  á titre  uni- 


(1)  Paria,  7 février  1832  (Dalloz,  n°  3692).  Bordeaux..  3 aoút  1841  (Dallo*, 
b‘3179j. 
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versel  ne  peuvent  étre  tenus  des  dettes  et  charges  qu’á 
raison  de  ces  biens,  done  jusqu  a concurrence  de  leur  va- 
leur.Dans  le  sjstéme  de  la  cour  de  cassation,  il  faut  dire 
que  les  légataires  á titre  universel  sont  tenus  des  legs 
ultra  vires,  á moins  qu’ils  n’acceptent  sous  bénéfice  d’in- 
ventaire. 

ft  13.  Les  légataires  á titre  universel  sont  en  concours 
avec  des  héritiers  á reserve.  Dans  ce  cas,  il  faut  distin- 
guer.  Si  les  legs  absorbent  le  disponible,  lassiroilation 
que  1’article  1012  fait  entre  les  légataires  á titre  univer- 
sel etles  légataires  universels  est  exacte;  par  suite  il  y 
alieu  d’appliquer  lárdele  1009.  Le  réservataire  prend  sa 
réserve  et  ne  contribue  pas  á l’acquiltement  des  legs;  ce 
sont  les  légataires  á titre  universel  qui  devront  seuls 
acquitter  les  legs  particuliers,  lesquels  sont,  en  ce  cas, 
une  délibation  des  legs  á titre  universel.  Si  les  legs  á 
titre  universel  dépassaient  le  disponible  ou  l’absorbaient, 
le  réservataire  agirait  en  réduction;  par  suite  tous  les 
legs  seraient  réduits  et  les  légataires  á titre  universel  ne 
seraient  tenus  que  d acquitter  les  legs  particuliers  d’aprés 
la  valeur  qui  leur  resterait  aprés  la  réduction. 

II  se  peut  aussi  que  les  legs  á titre  universel  ne  soient 
que  d’une  quotité  du  disponible.  Le  cas  est  prévu  par 
lárdele  1013  qui  porte  : « Lorsque  le  testateur  n’aura 
disposé  que  d’une  quotité  de  la  portion  disponible  et  qu  il 
laura  fait  á titre  universel,  ce  légataire  sera  tenu  d ac- 
quitter les  legs  particuliers  par  contribution  avec  les  héri- 
tiers naturels.  » Cette  disposition  a donné  lieu  á une 
question  qui  est  controversée,  bien  qu’elle  ne  soit  guére 
douteuse.  On  demande  si  l’hérider  dont  la  réserve  est 
d’un  quart  et  qui  prend  la  moitió  de  l’hérédité,  l’autre 
moitié  étant  donnée  au  légataire  á titre  universel,  doit 
contribuer  aux  legs  pour  la  moitié,  ou  pour  le  quart  qui 
excéde  sa  réserve.  Nous  répondonssans  hésiter  qu’il  con- 
tribue pour  la  moitié,  qui  est  la  part  qu’il  prend  dans 
l’hérédité.  Le  texte  et  í’esprit  de  la  loi  le  veulent  ainsi.  Le 
texte  dit  qu’il  contribue  á l’acquittement  du  legs;  pour 
quelle  part  ? Naturellement  pour  la  part  qu’il  prend  dans 
lhérédité,  c’est-á-dire  pour  une  moitié;  c’est  l’idée  qui 
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s’attache  au  mot  de  contribution ; quand  un  successeur 
contribue  aux  dettes  et  charges,  c’est  pour  la  part  qu’il 
prend  dans  la  succession.  Tel  est  aussi  l’esprit  de  la  loi. 
Le  réservataire  qui  se  présente  pour  recueillir  l’hérédité 
ne  se  présente  pas  comme  réservataire,  il  se  présente 
comme  héritier ; il  prend  toute  l’hérédité,  déduction  faite 
des  legs”  á titre  universel ; il  est  done  tenu,  en  principe, 
de  toutes  les  dettes  et  charges,  méme  ultra  vires , sauf  á 
faire  contribuer  les  légataires  pour  la  part  qu’ils  prennent 
et  saufá  accepterla  succession  sous  bénéfice  d’inventaire. 
Vainement  dit-on  que  le  réservataire  n est  pas  tenu  de 
contribuer  á l’acquittement  des  legs  á raison  de  sa  ré- 
serve;  cela  est  vrai  quand  il  ne  prend  que  sa  réserve,  ce 
qui  est  le  cas  prévu  par  l’article  1009;  cela  n’est  pas  vrai 
quand  il  prend  toute  l’hérédité,  comme  dans  l’espéce ; il 
est  vrai  que,  par  le  concours  des  légataires,  il  ne  prend 
que  la  moitié,  mais  c’est  la  moitié  de  toute  l’hérédité,  done 
il  doit  aussi  étre  tenu  de  la  moitié  des  charges.  Nous  n’in- 
sistons  pas,  la  question  étant  épuisée  par  un  excellent 
travail  de  Dupret,  notre  collégue  regretté  de  l’université 
de  Liége  (i). 

i 14.  Les  légataires  á titre  universel  peuvent  aussi  se 
trouver  en  concours  avec  des  héritiers  non  réservataires. 
On  applique,  dans  ce  cas,  le  principe  general  sans  difíi- 
cuité  aucune.  Les  héritiers  légitimes  ayant  la  saisine 
représentent  seuls  le  défunt;  ils  sont  tenus,  comme  tels, 
des  dettes  et  charges  ultra  vires,  á moins  qu’ils  n’accep- 
tent  sous  bénéfice  d’inventaire.  Mais  ils  ont  leur  recours 
contre  les  légataires  á titre  universel  qui,  en  vertu  de 
l’article  1012,  sont  tenus  des  dettes  et  charges  pour  leur 
part  héréditaire.  Comme  ceux-ci  sont  tenus  personnelle- 
ment,  aux  termes  de  l’article  1017,  les  légataires  particu- 
liers  pourront  agir  directement  contre  eux.  Ils  peuvent 
aussi,  dans  notre  opinión,  agir  pour  le  tout  contre  les 
héritiers  saisis.  Nous  renvoyons  á ce  qui  a été  dit  sur  ce 
point  au  titre  des  Successions. 


(1)  Dupret,  Revae  de  droit  frangais  et  étranger , 1845,  t.  II,  p.  841,  suivi 
par  Aubry  et  Eau,  t.  VI,  p.  177,  note  11,  et  Demolombe,  t.  XXI,  p.  554, 
n°  606. 
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115.  Le  testateur  qui  a la  libre  disposition  de  ses 
biens  peut  déroger  á ces  regles ; sa  volonté  tient  lien  de 
loi.  Lorsque,  dit  Pothier,  il  a grevé  quelqu’un  nommément 
de  la  prestation  d’un  legs,  il  est  évident  qu’il  n’y  a que 
celui  qu’il  en  a chargé  qui  en  soit  tenu.  S’ii  en  a grevé 
nommément  plusieurs,  comrnent  seront-ils  tenus?  Pothier 
répond  quils  seront  tenus  chacun  pour  sa  part  virile,  de 
sorte  que  s’il  y a trois  débiteurs  du  legs,  chacun  sera  tenu 
pour  un  tiers.  C’est  l’application  du  principe  qui  régit  les 
dettes ; toute  dette  se  divise,  á moins  qu’elle  n’ait  été  sti- 
pulée  solidaire ; or,  la  charge  imposée  par  le  testateur  et 
acceptée  par  les  légataires  est  une  dette.  Les  débiteurs 
n’enseraient  tenus  solidairement que  si  le  testateur  l’avait 
expressément  ordonné.  Pourquoi  la  dette  se  divise-t-elle 
á raison  du  nombre  des  débiteurs  du  legs?  C’est  encore 
une  application  des  principes  généraux.  II  se  peut  que 
les  divers  débiteurs  prennent  une  part  inégale  dans  les 
biens ; mais  ce  n’est  pas  á raison  de  cette  part  quils  sont 
tenus,  puisque  le  testateur  a expressément  manifesté  sa 
volonté;  c’est  done  en  vertu  des  principes  généraux  que 
la  división  de  la  dette  doit  se  faire  (i). 

116.  La  dérogation  peut  aussi  étre  tacite.  Lorsqu’un 
corps  certain  est  legué,  dit  Pothier,  ceux  qui  suceédent 
á la  chose  léguée  en  sont  seuls  tenus,  et  chacun  en  est 
tenu,  en  ce  cas,  á proportion  de  la  part  pour  laquelle  il 
y succéde.  Pourquoi  le  legs  d’un  corps  certain  est-il  á la 
charge  de  ceux  qui  ont  la  généralitó  de  la  classe  de  biens 
dans  laquelle  se  trouve  compris  cet  objet?  C’est  l’appliea- 
tion  de  la  régle  d’aprés  laquelle  une  disposition  spéciale 
déroge  á une  disposition  genérale.  Lorsque  le  testateur 
fait  un  legs  á titre  universel  de  ses  immeubles  et  qu’il  fait 
ensuite  un  legs  spécial  de  telle  maison,  de  telle  ferme,  le 
legs  particulier  est  une  exception  au  legs  général,  ou, 
comme  on  dit,  une  délibation;  il  diminue  le  legs  gé- 
néral; en  ce  sens,  il  est  á la  charge  du  légataire  á titre 
universel.  S’il  y avait  plusieurs  suecesseurs  et  pour  des 
partsinégales,lelegs  particulier  serait  á chargede  chacun 

(1)  Pothier,  Des  donations  téstame  ntaires,  n°*  247  et  248. 
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pour  sa  part,  et  non  pour  une  part  virile,  car  c*est  une 
diminution  de  chaqué  legs,  done  une  diminution  propor- 
tionnelle;  ce  qui  conduit  á la  régle  formulée  par  Po- 
thier  (i). 

L’application  du  principe  donne  lieu  á une  dificulté 
sur  laquelle  il  y a controverse,  hien  qu’il  n y ait  guére  de 
doute.  On  suppose  que  le  testateur,  aprés  avoir  legué  tout 
son  mobilier  á Pierre,  legue  á Paul  une  somme  de  dix 
mille  franes.  Faut-il  appliquer  l’exception  en  mettant  le 
legs  particulier  d’une  chose  mobiliére  á charge  du  léga- 
taire  á titre  universel  qui  prend  tout  le  mobilier?  Ou  est- 
ce  le  cas  de  la  régle  genérale,  c’est-á-dire  le  legs  de  dix 
mille  franes  sera-t-il  á charge  de  tous  les  successeurs,  dé- 
biteurs  des  legs  en  vertu  de  larticle  1017?  Nous  n’he'si- 
tons  pas  á répondre  que  c’est  la  régle  genérale  qui  doit 
recevoir  son  application.  En  efiet,  il  est  de  principe  que 
la  régle  doit  étre  appliquée  dans  tous  les  cas  ou  il  n’y  est 
pas  dérogé.  Or,  dans  lespéce,  il  n’y  a pas  de  dérogation 
expresse,  et  il  n’y  a pas  davantage  de  dérogation  tacite, 
car  la  somme  de  10,000  franes  n’est  pas  un  corps  certain 
qui  diminue  le  legs  general  du  mobilier ; ce  qui  le  prouve, 
c’est  que  le 'testateur  peut  léguer  une  somme  d’argent  tout 
en  n’ayant  pas  cette  somme;  on  ne  peut  done  pas  dire 
qu’il  entend  diminuertel  legs  de  cette  somme  qu’il  légue  ; 
c’est  une  charge  générale  dont  il  gréve  sa  succession,  et 
qui  tombe  par  conséquent  sous  l’application  de  la  régle 
établie  par  larticle  1017.  C’est  l’opinion  assez  générale- 
ment  suivie  (2). 


IV.  Des  légataires  de  l’usufruit. 


Nous  avons  dit  en  quel  sens  les  légataires  de 
lusufruitcontribuent  anqoayement  des  dettes  (n°  105).  Le 
principe  que  larticle  612  établit  quant  aux  dettes  s’ap- 
plique  aussi  á l’acquittement  des  legs.  Cest  ainsi  que 

(1)  Pothier,  Des  donations  testament aires,  n°  296.  Duranton,  t.  IX,  p 217 

n°  231.  ’ 

(2)  Vazeille,  t.  III,  p.  46,  art.  1013,  n°  3.  DemoJombe,  t.  XXI,  p.  560 
n°  610.  En  sens  contraire,  Duranton,  t.  IX,  p.  232,  nos  218  et  219,  réfuté  nar 
Aubry  et  Rau,  t.  VI,  p.  177,  note  13. 
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l’article  61 1 régle  par  qui  sera  acquitté  le  legs  d’une  rente 
viagére  ou  d’une  pensión  alimentaire  lorsqu  il  y a un  lé-. 
gataire  universel  ou  des  légataires  á titre  universal  de 
l’usufruit;  la  loi  applique  á ce  cas  partioulier  la  régle 
générale  établie  par  larticle  612. 

Nous  avons  dit  ailleurs  quil  y a eontroverse  sur  la 
question  de  savoir  si  les  créanciers  ont  une  action  directe 
centre  leslégataires  en  usufruit  qui,  d’aprés  la  loi,  doivent 
contribuer  aux  dettes,  A notre  avis,  les  créanciers  ont 
action  contre  les  usufruitiers  (i),  et  par  suite  aussi  les 
légataires.  On  demande  si  le  légataire  universel  de  la 
nue  propriété  peut  agir  contre  le  légataire  en  usufruit  de 
tous  les  biens  pour  le  forcer  á contribuer  au  payement 
des  legs  particuliers?  L’affirmative  a été  jugée  par  lacour 
d’Orlóans,  et  elle  ne  nous  paraít  pas  douteuse.  En  effet, 
le  mode  de  contribution  que  larticle  612  établit  entre 
l’usufruitier  et  le  nu  propriétaire  suppose  leur  concert, 
et  á défaut  den  tente,  il  donne  le  droit  au  propriétaire  de 
faire  vendre,  jusqu’á  due  concurrence,  une  portion  des 
biens  soumis  á Tusufruiti  cela  implique  le  droit  d’agir  en 
faveur  du.  légataire  universel  (3), 

N°  2.  DU  -MODE  DK  PAYEMRNT  DES  LEGS. 

118.  Quand  les  successeurs  tenus,  en  vertu  de  la  loi 
ou  de  la  volonté  du  testateur,  á payer  les  legs  ont  accepté 
la  succession  ab  intestat  ou  testamentare  qui  les  y oblige, 
ils  contractent  par  la  l’obligation  dacquitter  les  legs.  En 
ce  sens  les  legs  deviennent  une  dette  ; aussi  l’article  1017 
appelle-t-il  débiteur  du  legs  ceux  qui  sont  personnelle- 
ment  tenus  de  Tacquitíer.  II  suit  de  la  quil  faut  appliquer 
au  payement  des  legs  les  principes  qui  rég'issent  le  paye^ 
ment  des.dettes.  Or,  il  est  de  principe  que  le  créanoier 
ne  peut  étre  contraint  de  recevoir  une  autre  chose  que 
celle  qui  lui  est  due,  quoique,  dit  larticle  1243,  la  valeur 
de  la  chose  offerte  soit  égale,  ou  méme  plus  grande.  De 


(1)  Voyez  la  toráe  VII  de  mes  Principes.,  p.  31,  u°  23. 

(2)  Orléans,  13  février  1869  (Dalloz,  1869, 2,  109). 
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lá  la  conséquence  formulée  par  Merlin  qu’un  legs  ne  peut 
étre  acquitté  que  par  la  prestation  réelle  et  effective  de  la 
chose  méme  que  le  testateur  a léguée.  Ainsi  1’héritier  ne 
peut  pas  forcer  le  légataire  d’une  somme  d’argent  á 
prendre  en  payement  des  biens  de  la  suecession;  ce  serait 
un  nouveau  contrat,  une  dalio  in  solutum,  pour  laquelle  il 
, faudrait  le  concours  de  consentement  du  légataire  et  du 
débiteur  du  legs.  Peu  importe  que  la  somme  léguée  se 
irouve  ou  non  dans  le  patrimoine  du  défunt,  c’est  á l’hé- 
ritier  á se  la  procurer  comme  il  l’entend,  pour  la  verser 
entre  les  mains  du  légataire.  Par  la  méme  raison,  l’héri- 
tier  ne  peut  pas  substituer  le  payement  d’une  somme  d’ar- 
gent  á la  délivrance  d une  espéce  léguée  par  le  défunt. 
Les  jurisconsultes  romains  le  décidaient  ainsi  alors  méme 
que  rhéritier  aurait  une  afíection  particuliére  pour  les 
cboses  qui  lui  viennent  de  ses  ancétres  : c’est  une  consi' 
dération  d’équité,  m.ais  l’équité  ne  peut  étre  invoquée  con- 
tre  le  droit.  Voilá  pourquoi  larticle  1243  décide  qu’une 
chose  d’une  valeur  supérieure  á celle  qui  est  due  ne  peut 
étre  offerte  par  le  créancier  au  débiteur  (i). 

La  cour  de  cassation  a fait  une  application  trés-rigou- 
reuse,  mais  trés-juridique,  de  ce  principe  dans  une  afíaire 
qui  a été  portée  devant  elle  par  Merlin  dans  l’intérét  de 
la  loi.  Une  dame  légue  aux  pauvres  une  somme  de  80,000 
francs.  Larrété  qui  autorisa  le  bureau  de  bienfaisance  á 
accepter  le  legs  portait  que  ce  legs  serait  employé  en 
acquisition  de  rentes  sur  l’Etat;  les  héritiers  furent  con- 
damnés  á payer  le  legs,  mais  la  cour  de  Riom  leur  permit 
de  s’acquitter  en  rentes  sur  l’Etat  jusqua  concurrence 
d’un  revenu  de  4,000  francs.  Sur  les  conclusions  de  Mer- 
lin,  la  cour  cassa  cette  décision,  parce  qu’aucune  loi  n’au- 
torise  le  débiteur  d’un  legs  en  argent  á s’en  libérer  en 
rentes  sur  l’Etat  (2). 

Bien  entendu  que  le  testateur  peut  permettre  la  dation 
en  payement  de  rentes  sur  l’Etat.  Une  testatrice  qui  avait 

(1)  Merlin,  Répertoire,  au  mot  Legs , section  Y,  § II,  n°  I (t.  XVIII, 
p.  83),  suivi  par  tous  les  auteurs  (Dalloz,  n°  3911). 

(2)  Cassation,  8 fructidor  an  xiii  (Dalloz,  n°  3911,  1°).  Comparez  Liése 

13  mai  1808  {ibid.,  2°).  & 
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formé  opposition,  entre  les  mains  du  trésor,  sur  le  mon~ 
tant  de  l’indemnité  due  á son  débiteur  en  vertu  de  la  lo  i 
du  25  avril  1825,  fit  un  legs  ainsi  congu  : « Je  légue  la 
somme  de  120,000  francs,  en  trois  pour  cent,  á prendro 
sur  ladette  de...  (Findemnité  due  aux  emigres).  » Débat 
entre  les  légataires  universels  et  le  légataire  particulier 
sur  le  mode  de  payement  du  legs  de  120,000  francs  : 
était-il  assigné  limitativement  ala  créance  saisie?Il  a été 
jugé  que  le  legs  comprenait  la  somme  de  120,000  francs ; 
que,  d’aprés  la  volonté  du  testateur,  le  legs  pouvait  étre 
acquitté  en  rente  trois  pour  cent,  sauf  au  légataire  uni- 
versel  á compléter  ladite  somme  si  la  créance  saisie  ne 
suíñsait  pas  pour  remplir  le  légataire  particulier  (i). 

f f 9.  Le  testateur  peut  done  laisser  le  choix  au  débi- 
teur du  legs  d’acquitter  en  immeubles  un  legs  fait  en  ar- 
gent.  On  a eru  que,  dans  ce  cas,  il  y avait  lieu  d’appli- 
quer  l’article  1022  qui  porte  : '«  Lorsque  le  legs  sera  d’une 
tjhose  indéterminée,  Fhéritier  ne  sera  pas  obligé  de  la 
donner  de  la  meilleure  qualité  et  il  ne  pourra  lofírir  de  la 
plus  mauvaise.  » Cest  une  erreur.  L’article  1022  con- 
cerne uniquement  un  legs  dechoses  indéterminées ; tandis 
que  le  legs  d’une  somme  avec  faculté  de  payer  en  im- 
meubles donne  au  débiteur  le  droit  de  choisir  les  immeu- 
bles ; tout  ce  que  le  légataire  peut  exiger,  c’est  qu’il  ait 
la  valeur  déterrninée  dans  le  testament,  ce  qui  sera  régle 
par  experts  (2). 

Si  le  testateur  a per  mis  au  débiteur  du  legs  de  l’ac- 
quitter  en  eífets  publics,  le  légataire  universel  doit  déli- 
vrer  des  eífets  d’une  valeur  réelle  au  jour  deTouverture, 
et  non  des  eífets  d’une  valeur  fictive.  Le  tribunal  de  Liége, 
qui  l’a  décidé  ainsi,  ajoute  que  si  les  eífets  éprouvent  une 
dépréciaiion  postérieurement  á l’ouverture,  elle  reste  pour 
le  compte  des  légataires,  par  application  de  la  régle  :Res 
perit  domino.  Cela  suppose  que  les  ’effets  ont  été  payés 
aux  légataires,  car  ce  n’est  qu’aprés  le  payement  qu’ils 
en  sont  propriétaires.  Jusque-lá  la  dépréciation  est  au 

(1)  Bordeaux,  15  juillet  1831  (Dalloz,  n°3911,  3o). 

(2)  Ais,  18  avril  1833  (Dalloz,  n°  391T). 
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risque  du  débiteur,  propriétaire  des  efíets.  C’est  en  ce 
sens  que  la  cour  d’appel  decida  la  contestation  (i). 

Lorsque  le  testateur  donne  le  choix,  il  peut  le  donner 
au  débiteur  du  legs  ou  au  créancier.  Dans  le  cas  de 
doute,il  faut  appliquer  par  analogie  aux  legs  ce  quel’ar- 
ticle  1190  dit  des  obligations  alternatives  : « Le  chóix 
appartient  au  débiteur  s’il  n’a  été  expressément  accordé 
au  créancier.  » Cest  l’appli catión  d’un  principe  d’inter- 
prétation  en  vertu  duquel  les  clauses  douteuses  s’inter- 
prétent  en  faveur  du  débiteur  (art.  1162).  Or,  celui  qui 
doit  déliver  le  legs  en  est  débiteur,  il  peut  done  invoquer 
rartielell62,  oul’article  1 190  qui  en  est  une  conséquence. 
C’est  ce  que  la  cour  de  Liége  a jugé  dans  l’espéce  d’un 
legs  fait  á des  établissements  charitables  en  ces  termes  : 

« Je  legue  au  bureau  de  bienfaisance  8,000  franes,  en 
capitaux  ou  espéces.  » Méme  legs  aux  hospiees.  Le  tri- 
bunal de  premiére  instance  avait  condamné  les  héritiers 
á faire  le  payement  en  capitaux;  sa  décision  fut  réfor- 
mée  en  ce  point  par  la  cour  d’appel  (2). 

120.  Les  efíets  publics  donnent  lieu  á une  dificulté 
particuliére.  lis  éprouvent  parfois  une  dépréciation  lé- 
gale lorsqu’une  loi  réduit  le  taux  de  la  rente.  Qui  sup- 
porte  la  perte  résultant  de  la  réduction,  le  débiteur  du 
legs  ou  le  légataire ? Si  le  legs  consiste  en  une  somme  ca- 
pitale,  il  n’y  á aucun  doute;  on  applique  á la  lettre  les 
principes  que  nous  venons  d’etablir  d’aprés  la  jurispru- 
dence  : jusqu’au  payement,  la  dépréciation  légale  est 
pour  le  compte  de  bhéritier  propriétaire  des  efíets,  et  il 
vá  sans  dire  qu’il  ne  peut  pay.er  ce  qu’il  doit  qu’au  cours 
de  la  rente  tel  que  la  loi  le  determine  lors  du  payement. 
II  n’y  a de  dificulté  que  pour  les  legs  de  rente  viagére. 
Si  le  testateur  legue  une  rente  de  1,000  franes,  á prendre 
sur  une  rente  de  l’Etat  plus  considérable,  et  si  la  rente 
est  réduite,  la  réduction  frappe  le  débiteur  de  la  rente, 
qui  doit  payer  au  légataire  une  somme  fixe,  ou  une  rente 
sur  l’Etat  représentant  cette  somme.  La  cour  de  París  l’a 

(1)  Liége,  14  janvier  1836  (. Pasicrisie , 1836, 2,  6).  Comparez  Rejet,  14  mal 

1834  (Dalloz,  n°  3919).  * J ’ ' 

(2)  Liége,  16  mai  1866  ( Pasicrisie , 1866,  2,  300). 
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jugé  ainsi  dans  une  espéce  oü  le  légataire  avait  regu  en 
payement  des  eoupons  de  rente  réduite  au  taux  nouveau, 
done  une  somme  inférieure  á celle  qui  luí  était  due; 
c’était  une  erreur  de  droit  qu’on  ne  pouvait  pas  luí  oppo- 
ser.  Pour  changer  l’objet  du  legs,  il  eút  fallu  une  nova- 
tion;  en  l’absence  d’une  conveníion,  les  droits  du  léga- 
taire  restaient  ce  quils  étaient  en  vertu  du  testament  (i). 

La  question  de  novation  donne  lieu  á quelque  doute. 
Une  rente  viagére  est  léguée ; pour  la  garantie  du  lega- 
taire,  rhéritier  constitue  une  hypothéque  sur  ses  immeu- 
bles;  plus  tard.le  légataire  consent  á ce  que  la  garantie 
hypothécaire  soit  remplacée  par  un  capital  de  5 p.  100 
consolides,  capital  dont  rhéritier  aura  la  propriété  et  le 
légataire  la  jouissance;  puis  la  rente  est  réduite.  Y a-t-il 
novation?  Non,  car  le  consentement  du  légataire  n’était 
qu’un  acte  d’obligeance ; il  ne  songeait  pas  á renoncer  au 
droit  que  lui  donnait  son  legs,  ríen  n’était  changá,  sauf 
le  mode  de  payement ; or,  ce  changement  riimplique  pas 
novation,  cornme  nous  le  dirons  au  titre  des  OUigaiions ; 
done,  aprés  la  réduction  de  la  rente,  le  légataire  était  en 
droit  d’exiger  un  supplément  jusqua  concurrence  de  la 
valeur  réduite  (2).  Que  faut-il  décider  si,  dans  Facte  qui 
contient  aíFeciation  de  la  rente  sur  FEtat  au  Service  de  la 
rente,  le  légataire  a donné  á Fhéritier  une  décharge 
expresse  de  son  legs?  II  a étéjugé  que  cette  décharge 
n’emporte  pas-renonciation  du  légataire  á exercer  un  re- 
cours  en  garantie  contre  le  légataire  universel  en  cas  de 
réduction  de  la  rente  (3).  C’est  l’application  du  principe 
íondamental  qui  régit  la  novation;  elle  ne  se  presume 
pas,  dit  l’article  1273,  et  il  ajoute  qu’elle  doit  résulter 
clairement  de  Facte.  Or,  il  est  bien  certain  que  le  léga- 
taire qui  accepte  les  inscriptions  de  rente  dont  la  nue 
propriété  resto  au  débiteur  du  legs  n’entend  pas  renoncer 
a sa  rente,  il  accepte  seulement  les  arrérages  en  paye- 
ment, la  décharge  vaut  quittance,  en  ce  sens  que  le  léga- 


(1)  Paris,  2 pluvióse  an  xi  (Dalloz,  n°  3924, 1°),  Comparez  Lvon,  18  mars 
1853  (Dalloz,  1854,  2,  93). 

(2)  Douai,  l*r  juillet  1854  (Dalloz,  1855,  2,  43). 

(3)  París, -28  juillet  1853  (Dalloz,  1855, 2, 44). 
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taire  consent  á recevoir  la  rente  en  pajement  des  arré- 
rages,  ala  condition  sous-entendue  que  la  rente  équivaudra 
aux  arrérages.  Certes  le  légataire  n aurait  pas  accepté  la 
rente  ni  déchargé  le  débiteur  s ’il  avait  prévu  que  la  rente 
serait  réduite  et  que  Ton  se  prévaudrait  contre  lui  de  la 
réduction ; done  la  déchargé  qu’il  a donnée  n’implique 
pas  volonté  de  renoncer. 

N°  3.  DB  LA  RÉDUCTION  DES  LEOS. 

. Les  biens  laissés  par  le  défunt  ne  suffisentpas 
pour  payer  les  légataires  et  les  créaneiers.  Dans  ce  cas, 
les  créaneiers  sont-ils  payés  de  préférence  aux  légataires? 
II  y a un  vieil  adage  qui  semble  décider  qu’en  toute  hypo- 
thése  les  legs  ne  sont  acquittés  qu’apres  que  les  dettes 
sont  payées  : Nemo  líber  alis  nisi  líber  atus.  Ce  principe 
n’est  pas  vrai  d’une  maniére  absolue.  Si  le  débiteur  des 
legs  en  est  tenu  indéfiniment,  il  ne  peut  opposer  aux  lé- 
gataires que  les  biens  de  l’hérédité  ne  suffisent  point  pour 
en  acquitter  les  charges.  En  eífet,  l’héritier  qui  accepte 
la  succession  purement  et  simplement  s’oblige  á acquit- 
ter les  legs  ultra  vires ; il  ne  peut  done  plus  se  prévaloir 
de  ce  que  le  passif  excéde  l’actif.  La  máxime  Nemo  libe- 
ralis  nisi  liberatus  suppose  qu’il  y a concours,  sur  le  pa- 
trimoine  du  défunt,  de  créaneiers  et  de  légataires;  done 
elle  implique  que  ce  patrimoine  n’est  pas  confondu  avec 
celui  de  l’héritier;  or,la  séparation  des  deux  patrimoines 
n’existe  que  dans  deux  cas  : lorsque  l’héritier  accepte 
sous  bénéfice  d ’inventaire  et  lorsque  les  créaneiers  ou  lé- 
gataires demandent  la  séparation.  Dans  ces  deux  cas,  les 
créaneiers  sont  payés  de  préférence  aux  légataires,  mais 
aussi  les  légataires  sont  payés  de  préférence  aux  créan- 
ciers  de  l’héritier.  Le  siége  de  cette  difficile  matiére  est 
au  tiíre  des  Successions , oü  nous  l’avons  expliquée  (i). 

Ce  que  nous  disons  de  l’héritier  légitime  s’applique  au 
légataire  universel  quand  il  est  héritier  testamentaire, 
c’est-á-dire  quand  il  est  en  concours  avec  des  héritiers 


(1)  Voyez  le  tome  X de  mes  Principes,  p.  68,  ncs  55  69. 
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non  réservataires.  Accepte-t-il  purement  et  simplement, 
il  est  tenu  ultra  vires ; par  suite,  il  ne  peut  opposer  aux 
iégataires  que  l’actif  héréditaire  ne  suffit  point  pour  les 
désintéresser.  Les  Iégataires  peuvent  avoir  intérét  á de- 
mander  la  séparation  de  patrimoines  afin  d’étre  payés 
sur  ce  qui  reste  des  biens  de  l’hérédité,  de  préférence  aux 
créanciers  de  l’héritier.  Si  le  légataire  universel  accepte 
sous  bénéfice  d’inventaire,  l’hérédité  sera  le  gage  des 
créanciers  et  Iégataires  du  défunt ; et  dans  ce  concours, 
les  créanciers  l’emporteront  sur  les  Iégataires. 

122.  Si  les  biens  qui  restent  aprés  que  les  créanciers 
sont  payés  ne  suffisent  pas  pour  acquitter  tous  les  legs, 
quelle  régle  suivra-t-on  pour  le  payement?  Les  Iégataires 
se  trouvent  dans  la  position  des  créanciers  chirogra- 
phaires  dont  les  créances  excédent  l’actif  de  leur  débi- 
teur  : tous  doivent  subir  une  réduction  proportionnelle, 
parce  qu’il  n’y  a entre  eux  aueune  raison  de  préférence  ; 
la  perte  résultant  de  l’insolvabilité  doit  done  se  répartir 
entre  tous  á proportion  du  montan  t de  leurs  créances. 
Or,  les  Iégataires  sont  des  créanciers;  il  n’y  a pas  de 
cause  de  préférence  entre  eux,  car  nous  supposons  que 
le  testateur  na  accordé  d’hypothéque  á aucun  d’eux.  Dans 
cet  état  de  choses,  la  réduction  est  une  nécessité. 

D’aprés  quel  principe  se  fera  la  réduction?  11  peut  y 
avoir  des  legs  á titre  universel  et  des  legs  á titre  parti- 
culier ; tiendra-t-on  compte  de  cette  différenee,  en  ce  sens 
que  les  uns  seront  acquittés  de  préférence  aux  autres? 
La  négative  est  admise  par  tout  le  monde,  et  elle  n’est 
pointdouteuse.il  n’y  a d’autres  causes  de  préférence  entre 
créanciers  dont  les  droits  sont  égaux  que  celles  que  la 
loi  établit;  or,  la  loi  n’établit  aueune  préférence  en  cette 
matiére,  elle  ne  prévoit  pas  méme  la  question.  Cela  est 
décisif.  On  invoque  d’ordinaire  l’artiele  926  qui  prescrit 
la  réduction  des  legs  au  marc  le  franc  quand  la  réserve 
est  entamée  (i).  A vrai  dire,  il  n’y  a point  d’analogie  si 
Ton  s’en  tient  á la  rigueur  des  principes.  La  réserve  n’est 


(1)  Cassation,  25  novembre  1861  (Dalloz,  1861,  1,  457),  et  la  note  de 
Dalloz,  ibid„  p.  459. 
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pas  une  créance,  ce  n’est  done  pas  une  dette  que  Ies  léga- 
taires  payent;  l’héritier  réservataire  leur  retranche  les 
biens  que  le  défunt  na  pas  eu  le  droit  de  leur  donner.La 
position  des  légataires  qui  concourent  sur  les  biens  du 
défunt  est  toute  différente ; ils  exercent  leurs  droits  sur 
un  gage  commun  qui  se  trouve  insuífisant;  on  doit  leur 
appliquer  le  droit  commun,  d’aprés  lequel  il  y a lien  au 
payement  par  contribution  lorsque  les  biens  du  débiteur 
ne  suffisentpas  pour  payer  les  eréaneiers. 

123.  La  jurisprudence  est  en  ce  sens.  On  a soutenu 
que  la  charge  imposée  au  légataire  de  payer  une  sornme 
d argent  á un  tiers  ne  constituait  pas  un  legs  proprement 
dit;  on  en  a conclu  que  cette  charge  devait  étre  acquittée 
de  préférence  au  legs  qui  en  était  grevé,  puisque,  dans 
l’intention  du  testateur,  elle  en  était  une  diminution.  Dans 
cette  opinión,  le  légataire  principal  devrait  seul  supporter 
la  réduction  pour  la  valeur  nomínale  du  legs,  sans  en 
déduire  la  charge.  Cette  prétention  a été  repoussée  par  la 
cour  de  cassation.  Qu’une  libéralité  testamentaire  soit 
faite  directement  ou  sous  forme  de  charge,  c’est  toujours 
un  legs,  la  charge  n est  quun  mode  d’exécution  qui  ne 
change  rien  á l’essence  de  la  libéralité  (i). 

Celui  au  profit  duquel  la  charge  est  imposée  recevant 
une  libéralité  est  par  cela  méme  soumis  á la  réduction, 
dans  le  cas  ou  le  payement  intégral  des  legs  particuliers 
ne  laisserait  pas  dans  la  succession  bénéficiaire  une 
somme  suffísante  pour  acquitter  le  passif.  Reste  á savoir 
comment  la  réduction  s ’opérera  lorsqu  il  y a un  légataire 
principal  et  un  sous-légataire.  La  cour  de  cassation  a 
jugé  que  l’immeuble  légué  sous  la  condition  d’acquitter 
certains  legs  doit  contribuer  pour  sa  valeur  entiére,  parce 
qu’il  est,  pour  la  totalité,  un  des  éléments  de  lactif héré- 
ditaire ; mais  que  celui  á qui  l’immeuble  a été  légué  á con- 
dition de  payer  une  certaine  somme  á un  sous-légataire, 
peut  obtenir,  s’il  y a lieu,  de  ce  dernier  une  part  contri  - 
butive  dans  la  dette  á acquitter  par  cet  immeuble  (2).  II 


(1)  Rejet,  3 mars  1858  (Dalloz,  1858,  1,  200). 

02)  Cassation,  18  juin  1862  (Dalloz,  1862, 1, 412)* 
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bous  semble  que  ce  mode  de  calcul  ou  de  réduction  déroge 
au  principe  consacré  par  la  cour  de  cassation;  le  sous- 
íegs  est  une  libéralité  testarnentaire  aussi  bien  que  le  legs 
principal,  done  le  sous-légataire  doit  étre  en  tout  assimilé 
au  légataire  grevé  de  la  charge,  cest-á-dire  que  l’un  et 
l’autre  doivent  contribuer  directement,  sous  forme  de  ré- 
duction, au  payement  des  dettes. 

f 24.  La  régle  est  done  que  tous  les  legs  sont  soumis 
á la  réduction.  On  demande  si  le  testateur  peut  déroger 
á la  régle.  L’affirmative  nest  pas  douteuse,  le  testateur 
étant  libre  d’avantager  tel  légataire  de  préférence  á tel 
autre.  Alors  méme  que  la  réduction  des  legs  a lieu  pour 
fournir  la  réserve,  la  loi  permet  au  testateur  de  déclarer 
qu  il  entend  que  tel  legs  soit  acquitté  de  préférence  aux 
autres;  dans  ce  cas,  dit  l’article  927,  le  legs  avantagé  ne 
sera  réduit  quautant  que  la  valeur  des  autres  ne  rempli- 
rait  pas  la  réserve  légale.  On  doit  admettre  la  méme  fa- 
culté, par  identité  de  motifs,  lorsque  la  réduction  se  fait 
pour  le  payement  des  dettes.  Faut-il  aussi,  comme  l’exige 
l’article927,que  la  déclaration du  testateur  soit  expresse? 
La  cour  de  cassation  le  decide  ainsi  et  avec  raison,nous 
semble-t-il  (i).  Tous  les  légataires  sont  places,  en  principe, 
sur  la  méme  ligne,  le  testateur  témoignant  á tous  une 
affection  egale  dans  la  proportion  des  libéralités  qu  il  leur 
fait;  la  réduction  doit  done  les  frapper  tous  proportion- 
nellement.  L’inégalité,  la  préférence  accordée  á l’un  des 
légataires  au  préjudice  des  autres  est  une  exception,  et 
toute  exception  doit  étre  formelle,  expresse;  cela  resulte 
de  la  nature  méme  de  l’exception. 

La  cour  de  Paris  a appliquó  ce  principe  dans  l’espéce 
suivante.  Un  testateur  légue  une  somme  de  300,000  fr., 
en  ajoutant  que  la  légataire  la  prendrait,  par  préférence 
et  antériorité  á tous  autres  legs,  sur  les  plus  clairs  et 
plus  nets  de  ses  biens  meubles  et  immeubles,  de  telle  na- 
ture qu’ils  soient.  Puis,  par  un  codicille,  le  testateur  dé- 
clare,  outre  les  300,000  franes  deja  légués,  donner  á la 

(1)  Rejet,  8 fóvrier  1843  (Dalloz,  n°  4007),  3 mars  1858  (Dalloz,  1858,  1, 
200);  Cassation,  21  novembre  1861  (Dalloz,  1861,  1,  457).  Demolombe. 
t.  XIX,  n0i  560  et  566.  Comparez  Dalloz,  n°  3904. 
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.máme  légataire  180,000  francs  á prendre  aussi,  á son 
dócés,sur  le  plusclair  et  le  plus  net  de  ses  biens,  de  telle 
nature  qu’ils  soient.il  fallut  réduire  les  legs.  Le  premier 
legs  de  300,000  francs  devait  étre  payé  de  préférence, ,1a 
déclaration  du  testateur  étaitexpresse.  On  prétendit  qu’il 
en  était  de  méme  du  second,  la  clause  du  codieille,  « á 
prendre  sur  le  plus  net  et  le  plus  clair  de  mes  biens,  » 
reproduisant  l’idée  exprimée  dans  le  testament;  mais  la 
comparaison  des  deux  clauses  prouvait  le  contraire;  dans 
le  testament,  le  testateur  avait  dit  formellement  que  le 
legs  de  300,000  francs  devait  étre  acquitté  de  préférence 
aux  autres,tandis  qu’il  n’avait  pas  dit  la  méme  chose  dans 
le  codieille  pour  le  second  legs;  on  aurait  done  pu  tout 
au  plus  admettre  une  préférence  tacite.  Or,  il  faut  une 
préférence  expresse, puisquil  s’agit  dapporter  une  excep- 
tion  á une  régle  genérale  (i). 

125.  On  a cherché  des  causes  de  préférence  dans  la 
nature  des  legs.  Cela  est  contraire  au  principe  tel  qu’il 
est  formulé  dans  lárdele  927.  On  peut  induire  de  la  na- 
ture du  legs  une  volonté  tacite  d’accorder  une  préférence 
á l’un  des  legs ; mais  une  volonté  tacite  ne  suffit  point, 
puisque  la  loi,  d’accord  avec  les  principes,  exige  une  dé- 
claration expresse  do  lintention  du  testateur. 

Une  rente  viagére  est  léguée  á un  failli,  elle  prend  de 
la  position  du  légataire  le  caractére  d’un  legs  daliments. 
De  la  une  certaine  probabilité  qu’en  cas  de  réduction  la 
rente  alimentaire  jouisse  d’une  préférence  á legard  des 
autres  legs.  On  répond  qu’une  probabilité  ne  suffit  point; 
il  en  resulte  bien  une  présomption,  mais  la  loi  ne  se  con- 
tente pas  de  présomptions,  elle  veut  une  déclaration 
expresse  (2). 

On  a prétendu  soustraire  les  legs  d’usufruit  á la  réduc- 
tion, en  invoquant  lárdele  611,  aux  termes  duquel  l’usu- 
fruitier  particulier  n’est  pas  tenu  des  dettes.  Tous  les 
légataires  particuliers  pourraient  prétendre  á.  la  méme 
préférence,  puisque  lárdele  611  n’est  que  l’applicadon  de 

(1)  Paria,  25  février  1836  (Dalloz,  n°  3906,  Io). 

(2)  Caen,  6 janvier  1845  (Dalloz,  1845,  2,  115). 


DES  LEGS. 


m 


l’article  1024,  qui  porte  que  le  légataire  á titre  particu- 
lar n’est  point  tenu  des  dettes  de  la  succession.  Mais  cet 
article  ajoute  : « Sauf  la  réduction  du  legs,  ainsi  qu’il  est 
dit  ci-dessus.  » La  loi  entend  parler  de  la  réduction  qui 
se  fait  pour  fournir  la  reserve;  or,  la  réduction  a lieu 
aussi,  et  d’aprés  les  mémes  principes,  lorsque  l’actif  d’une 
successioubénéficiaire  ne  suffit  point  pour  payer  les  dettes 
et  les  legs.  On  ne  peutpas  dire,  dans  ce  cas,  que  les  legs 
contribuent  au  payement  des  dettes ; il  faut  dire  que  les 
dettes  sont  payées  avant  les  legs  et  que  les  legs  sont  for- 
cément  réduits,  puisque  l’actif  héréditaire  ne  suffit  pas 
pour  les  acquitter  (i). 

II  y a une  autre  cause  de  préférence  qui  a trouvé  quel- 
que  faveur  devant  les  tribunaux  et  dans  la  doctrine.  Les 
legs  de  corps  certains,  dit-on,  sont,  de  leur  nature,  aííran- 
chis  de  la  loi  commune.  On  con^oit  la  réduction  entre 
créanciers  quand  leur  gago  ne  suffit  point  pour  les  désin- 
tóresser  intégralement.  Mais  les  légataires  de  corps  cer- 
tains ne  sont  pas  des  créanciers,  ils  sont  propriétaires, 
ils  exercent  un  droit  réel,  comme  tout  autre  propriétaire 
qui  revendique  une  chose  contre  l’hérédité ; il  ny  a de 
contribution  qu’entre  les  légataires  de  sommes  d’argent 
ou  de  dioses  indéterminées.  Nous  avons  deja  rencontré 
cette  doctrine  dans  la  matiére  de  la  réserve,  et  nous  avons 
cru  devoir  la  rejeter  (2).  La  question  est  la  méme  quand 
la  réduction  se  fait  á raison  de  l’insuffisance  de  l’actif 
héréditaire.  II  faut  sen  teñir  au  principe  que,  dans  la 
pensée  du  testateur,  tous  les  légataires  ont  un  droit  égal, 
de  sorte  que  s’il  avait  prévu  que  ses  biens  ne  suffiraient 
point  pour  payer  tous  les  legs,  lui-méme  les  aurait  ré- 
duits proportionnellement.  La  nature  des  legs  na  aucune 
inñuence  sur  cette  réduction;  on  ne  dirá  point  que  le  tes- 
tateur marque  une  plus  grande  afíection  pour  celui  de 
ses  légataires  á qui  il  légue  une  ferme  de  50,000  francs, 
que  pour  celui  á qui  il  légue  une  somme  de  50,000 francs; 
done  la  condition  de  tous  doit  étre  égale.  Qu 'importe  que 


(1)  Rejet,  8 février  1843  (Dalloz,  n°  4007). 

(2)  Voyez  le  tome  XII  de  mes  Principes,  p.  239,  n*  181. 
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l’un  acquiére  directement  la  propriété  du  corps  certain 
qui  luí  est  legué,  tandis  que  l’autre  na  quune  action  per- 
sonnelle?  II  n’est  pas  exact  de  dire  que  le  légataire  d’un 
corps  certain  revcndique  la  chose  léguée  contre  la  suc- 
cession,  il  doit  faire  une  demande  en  déliyrance  á l’héri- 
tier  débiteur  du  legs,  aussi  bien  que  le  légataire  d’une 
somme  d’argent;  en  ce  sens  tous  les  légataires  sont  des 
créanciers.  En  un  autre  sens,ils  sont  tous  propriétaires, 
car  l’article  1014  dit  que  tout  legs  pur  et  simple  donne 
au  légataire  un  droit  á la  chose  léguée,  et  ce  droit  n’est 
autre  que  la  propriété  (i).  Ainsi  les  légataires  sont  tous 
créanciers  tout  ensemble  et  propriétaires;  des  lors-la  na- 
ture  de  la  chose  léguée  ne  peut  établir  aucune  diíFérence 
entre  eux  en  ce  qui  concerne  la  réduction  des  legs.  Aprés 
tout,  la  nature  du  legs  ne  peut  créer  qu’une  probabilité 
plus  ou  moins  grande  en  faveur  du  légataire ; or,  la  pro- 
habilité,  quelque  forte  qu’elle  soit,  n équivaut  jamais  á la 
déclaration  expresse  que  l’article  927  exige.  La  jurispru- 
dence  a fini  par  se  prononcer  en  faveur  de  cette  opi- 
nión (2).  11  y a des  arréts  en  sens  contraire,  mais  ils  ne 
répondent  pas  á l’argument,  décisif  á notre  avis,  qui  re- 
sulte de  l’article  927  (3). 

§ V.  Des  legs  particuliers. 


ABTICLE  1,  Quellen  chases  pnuvcnt  Aire  léguéei. 


126.  En  principe,  on  peut  léguer  toute  sorte  debiens, 
meubles  ou  immeubles,  pourvu  qu’ils  soient  dans  le  com- 
merce.  Ils  doivent  étre  dans  le  commerce,  puisque  le  legs 
est  un  mode  legal  de  transmettre  la  propriété  des  choses. 
On  peut  aussi  léguer  des  choses  incorporelles,  droits  de 


(1)  Rejet,  3 mars  1858  (Dalloz,  1858,  1,  200);  Cássation,  30  mars  1858 
(Dalloz,  1858,  1,  151);  Cassation,  16  aoüt  1859  (Dalloz,  1859,  1,  339);  Rejet, 
29  novembre  1865  (Dalloz,  1866,  1,  157). 

(2)  Rejet,  11  janvier  1830  (Dalloz,  n°  3908,  2o);  Orléans,  7 avril  1848 
(Dalloz, .1851,  2,  99);  París,  23  janvier  1851  (Dalloz,  1851, 2,  200);  Cassation, 
25  novembre  1861  (Dalloz,  1861,  1,  457). 

Í3)  Toulouse,  18  avril  1834  (Dalloz,  n°  3909,  3°)  et  14  juillet  1840  ( ibid 
n°  4362);  Bruxelles,  19  mai  1841  ( Pasicrisie , 1842,  2,  119). 
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créance  ou  droits  réels.  Alors  méme  qu’un  droit  réel  im- 
mobilier  est  legué,  tel  qu’une  servitude,  la  transmission 
de  la  propriété  s’opére,  á l’égard  des  tiers,  par  le  seul 
effet  du  testament  et  sans  qu’il  soit  nécessaire  de  faire  la 
transcription  du  legs;  notre  loi  hypothécaire  n’assujettit 
á la  transcription  que  les  actes  entre -vifs,  translatifs  de 
droits  réels  immobiliers.  Nous  reviendrons  sur  ce  point 
au  titre  des  Hypothéques.  On  peut  aussi  constituer  une 
hypothéque  par  testament,  pour  la  garantie  de  legs  faits 
par  le  testateur.  L’hypothéque  testamentaire  est  soumise 
á la  loi  de  publicité ; il  y a la  une  véritable  anomalie,  car 
l’hypothéque  est  aussi  un  droit  réel  immobilier  (loi  hypo- 
tbéeaire,  art.  1). 

On  peut  aussi  léguer  des  faits,  pourvu  qu’ils  soient 
possibles  et  licites.  Nous  dirons,  au  titre  des  Obligations , 
ce  que  Ton  entend  par  faits  impossibles  et  illicites.  Les 
principes  sont  les  mémes  en  matiére  de  legs. 

Le  code  ne  pose  pas  la  régle  que  nous  venons  de  for- 
muler  d’aprés  tous  les  auteurs  (i).  II  se  borne  á décider 
les  difficultés  assez  nombreuses  qui  se  présentent  dans 
lapplication  du  principe. 

N°  1.  DU  LEGS  DE  LA.  CHOSE  D’AUTRUI. 

127.  L’article  1021'  porte  ':  « Lorsque  le  testateur 
aura  legué  la  cbose  d’autrui,  lo  legs  sera  nul,  soit  que  le 
testateur  ait  connu  ou  non  qu’elle  ne  lui  appartenait 
pas.  » C’est  une  dérogation  á l’ancien  droit;  on  y admet- 
tait,  conformément  au  droit  romain,  que  le  legs  était  va- 
lable  lorsque  le  testateur  savait  qu’il  léguait  la  cbose 
d’autrui.  Non  que  le  testateur  pút  disposer  d’une  chose 
qui  ne  lui  appartenait  point;  en  léguant  une  chose  dont 
il  savait  netre  pas  propriétaire,  le  testateur  ne  pouvait 
avoir  qu’une  intention,  c’était  de  charger  son  héritier 
d’acheter  la  chose  léguée  et  de  la  délivrer  au  légataire. 
Le  testateur  ne  pouvait  pas  forcer  le  propriétaire  á 


(1)  Pothier,  Des  donations  testamentaires , n08  158  et  177.  Duran  ton, 
t IX,  p.  246,  233  et  p.  249,  n°  239. 
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Tendre  sa  chose;  lors  dono  que  celui-ci  refusait  de  la 
céder,  ou  quil  demandait  nn  prix  hors  de  toute  pro 
portion  avec  sa  valeur,  l’héritier  était  tenu  d'en  paver 
1 estimation  au  légataire  Si,  au  contraire,  le  tesEr 
croyait  la  chose  sienne,  bien  qu’elle  appartint  á autrui, 
le  legs  etait  nul ; il  etait  douteux,  en  efíet,  que  le  testa- 
teur  eút  fait  le  legs  s íl  avait  su  n’étre  pas  propriétaire  • 
or,  les  libéralités  testamentaires  doivent  étre  lexpression 
dune  volonté  certaine;  un  legs  douteux  nest  pas  un  legs. 

■ Toutefois  on  admettait  une  exception  et  on  maintenait  le 
legs  quand  les  liens  du  sang,  du  mariage  ou  de  Tamitié 
unissaient  le  testateur  et  le  légataire,  parce  qu’il  était  á 
peu  prés  certain,  dans  ce  cas,  que  le  testateur  aurait 
donné,  alors  méme  quil  aurait  su  que  la  chose  ne  lui 
appartenait  pas  (i). 

Ces  distinctions  donnaient  lieu  á bien  des  difficultés 
dans  l’application ; c ’est  sans  doute  pour  prevenir  toute 
contestation  que  les  auteurs  du  code  ont  prohibé  le  legs 
de  la  chose  d’autrui.  Au  conseil  d’Etat,  Treilhard  traita 
la  doctrine  romaine  de  subtilité  et  dit  que  mieux  valait 
exiger  une  déclaration  claire  et  nette  de  la  volonté  du 
testateur.  Comme  régle  pratique,  la  disposition  du  code 
est  certainement  préférable ; toutefois  il  n est  pas  juste 
d’accuser  les  jurisconsulteS'  romains  de  subtilité,  alors 
qu’ilsn’ont  fait  qu’interpréter,  avec  leur  finesse  habituelle, 
la  volonté  du  testateur.  Le  droit  est  subtil  de  sa  nature, 
et  les  distinctions  sont  de  son  essence ; il  ne  faut  done 
pas  faire  un  reproche  aux  jurisconsultes,nos  maítres,  de 

ce  qui  fait  leur  titre  de  gloire  (2).  j 

„f  £8.  Quentend-on  par  legs  de  la  chose  d’autrui?  II 
ne  suffit  pas  que  le  testateur  légue  une  chose  qu’il  ne 
posséde  pas  au  moment  oú  il  teste  pour  qu  il  y ait  legs 
de  la  chose  d’autrui,  il  faut  que  la  chose  appartienne  a 
un  tiers  déterminé,  ce  qui  implique  que  la  chose  aussi 
doit  étre  déterminée.  Le  legs  d’une  chose  indéterminée 
est  done  trés-valable,  quoique  le  testateur  ne  posséde  pas 
les  choses  quil  legue : s’il  légue  des  denrées,  et  quil  nen 

m Coin-Delisle,  p.  479,  n°  2 et  p.  480,  6,  et  les 

(2)  Sóance  du  conseil  d’Etat,  du  27  ventóse  an  xi,  n 9 ( > • » 
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ait  point,  il  ne  légue  pas  la  chose  dautrui.  II  en  est  du 
legs  de  la  chose  dautrui  comme  de  la  vente  de  la  chose 
d’autrui ; cette  expression  a un  sens  traditionnel,  et  c’est 
dans  ce  sens  que  les  auteurs  du  code  l’ont  employée.  Tout 
le  monde  est  d’accord  sur  ce  point  (i). 

1*9.  Ilfaut  done  que  le  legs  ait  pour  objet  un  corps 
certain  qui  soit  la  propriété  d un  tiers.  Si  le  testateur  a 
un  droit  sur  la  chose,  quand  ce  ne  serait  qu’un  droit  éven- 
tuel,  il  n’y  a pas  de  legs  de  la  chose  d’autrui.  Un  cas  sin- 
gulier  s’est  presenté  devant  la  cour  de  cassation.  La  tes- 
tatrice  possédait  l’immeuble  legué  depuis  plus  de  trente 
ans;  en  le  léguant,  elle  déclara  qu'elle  ne  voulait  pas  se 
prévaloir  déla  prescription  pour  en  acquérir  la  propriété, 
qu’elle  entendait  qu’il  füt  restitué  á l’ancien  propriétaire 
ou  á ses  ayants  cause,  s’ils  en  faisaient  la  réelamation  en 
temps  opportun,  aprés  son  décés.  Ce  legs  était-il  nul 
comme  legs  de  la  chose  d’autrui?  Non,  dit  la  cour,  car  la 
testatrice  avait  acquis  la  propriété  de  l’immeuble  par  la 
prescription  trentenaire;  elle  renon^ait,  á la  vérité,  au 
bénéfice  de  la  prescription,  inais  uniquement  á l’égard  de 
celui  contre  lequel  elle  disait  avoir  prescrit;  á l’égard  de 
tous  autres,  elle  conservait  entiers  les  droits  attachés  á 
la  possession;  ces  droits  faisaient  partie  de  son  patri- 
moine,  elle  pouvait  les  transmettre  á ses  héritiers  ou  lé- 
gataires  sous  telles  conditions  qu’elle  voulait  leur  impo- 
ser.  C’est  ce  qu’elle  avait  fait.  Au  cas  oü  ses  légataires  ne 
découvriraient  pas  l’ancien  propriétaire  dans  un  délai 
qu’elle  ñxait,  elle  les  chargeait  de  payer  une  somme  de 
1,800  franes  aux  pauvres  de  la  coinmune.  En  définitive, 
elle  disposait  d’un  bien  sur  lequel,  méme  á l’égard  du 
propriétaire,  elle  conservait  un  droit  éventuel;  done  le 
legs  était  valable  (2). 

A plus  forte  raison  n’y  aurait-il  pas  legs  de  la  chose 
d’autrui  si  le  testateur  était  propriétaire  de  la  chose  léguée 
lors  de  son  décés.  Les  legs  n’ont  d’effet  qu’á  la  mort  du 
testateur;  ce  n’est  qu’á  ce  moment  que  l’on  peut  savoir  si 

(1)  Coin-Delisle,  p.  480,  n°  7 et  p.  479,  n°  3 de  farticle  1021,  et  tous  les 
auteurs. 

(2)  Cassation,  24  mars  1869  (Dalloz,  1869,  1,  351). 
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le  testateur  legue  une  chose  qui  appartient  á un  tiers. 
C’est  l’opinion  de  tous  les  auteurs,  sauf  le  dissentiment 
de  Zacharim,  sur  lequel  il  est  inutile  d ’insister  (i). 

130.  Y aurait-il  legs  de  la  chose  d’autrui  dans  un  legs 
congu  comme  suit  : « Je  charge  Fierre,  mon  légataire 
mj^ygpgcl,  de  se  procurer  la  maison  de  Paul,  dans  lnnnée 
de  mon  décés,  pour  la  remettre  á mon  neveu;  dans  le  cas 
oü  il  ne  pourra  y parvenir,  il  payera  20,000  francs  á ce 
dernier.  »0n  s’accorde  á décider  que  ce  legs  est  valable; 
cependant,  au  fond  le  legs  de  la  chose  d autrui  n’était 
pas  autre  chose,  dans  l’ancien  droit.  Ne  pourrait-on  pas 
objecter  que  c est  faire  indirectement  ce  que  la  loi  défend 
de  faire  directement?  Non,  car  le  testateur  ne  legue  réel- 
lement  pas  la  chose  d’autrui ; il  légue  un  fait,  en  char- 
geant  son  légataire  universel  de  se  procurer  la  maison, 
sinon  de  payer  20,000  francs  au  neveu  du  testateur;  or, 
le  legs  d’un  fait  possible  et  licite  est  trés-valable.  Que  le 
fait  soit  licite,  cela  est  certain;  il  est  aussi  possible, cela 
est  également  certain,  puisque  tout  ce  que  le  testateur 
demande  á son  héritier,  c’est  qu’il  fasse  des  offres  au  pro- 
priétaire  de  la  maison. 

On  a donné  une  autre  interprétation  de  ce  legs  pour 
en  démontrer  la  validité.  C’est  un  legs  avec  alternative, 
dit-on;  l’une  des  choses  qui  y sont  comprises,la  maison, 
ne  peut  pas  en  faire  lobjet,  puisque  c’est  la  maison  d’au- 
trui; mais  lasomme  de  20,000  francs  peut  étre  donnée 
licitement ; done  le  legs  vaudra  comme  legs  d’une  somme 
d’argent.  Nous  croyons  que  cette  explication  n’est  pas 
exacte.  II  n’y  a pas  d alternative ; le  testateur  ne  dit  pas 
qu’il  légue  la  maison  de  Paul  ou  20,000  francs;  il  veut 
que  son  héritier  se  procure  la  maison  de  Paul,  tel  est 
1 objet  principal  du  legs ; c’est  seulement  en  cas  de  refus 
de  Paul  qu’il  charge  le  légataire  de  payer  20,000  francs 
á son  neveu.  Le  légataire  ne  serait  done  pas  recevableá 
payer  cette  somme  pour  s’acquitter, de  ce  qu’il  doit;  il 
faut  dabord  qu’il  fasse  des  offres,  et  c’est  seulement  quand 
ses  offres  aurontété  refusées,  qu’il  devra  payer  la  somme 


(1)  Demolombe,  t.  XXI,  p.  614,  n°  681  bis,  et  les  auteurs  qu’il  cite 
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qui,  dans  l’intention  du  testateur,  tient  lieu  de  la  maison. 

II  y a un  cas  analogue  prévu  par  lárdele  1020.  La 
chose  léguée  est  grevée  d’un  usufruit ; le  testateur  charge 
le  débiteur  du  legs  de  la  dégager ; c est  le  charger  d’ac- 
quérir  l’usufruit  qui  appartient  á un  tiers.  S’il  ne  parvient 
pas  á la  dégager,  il  devra  au  légataire  la  valeur  de  l’usu- 
fruit.  Le  code  considere  done  cette  charge  comme  vala- 
ble ; dés  lors  il  valide  implicitement  la  charge  qui  con- 
siste á acquérir  la  propriété  de  la  chose ; car,  au  point  de 
vuc  des  principes,  les  deux  cas  sont  identiques. 

Le  legs  pourrait  étre  congu  de  maniere  qu’il  y ait  obli- 
gation  alternad  ve.  Si  le  testateur  dit : Je  légue  la  maison 
de.  mon  voisin  ou  20,000  franes,  le  legs  est  alternatif. 
Dans  ce  cas,  il  y a lieu  d appliquer,  par  analogie,  lárd- 
ele 1192,  aux  termes  duquel  l’obligation  est  puré  et 
simple,  si  l’une  des  deux  choses  qui  y sont  comprises 
d’une  maniere  alternative  ne  pouvait  étre  le  sujet  de  l’obli- 
gation.  Or,  la  maison  appartenant  á un  tiers  ne  peut  étre 
léguée-,  reste  done  la  somme  de  20,000  franes,  qui  fera 
seule  l’objet  du  legs.  Mais  si  le  testateur  se  bornait  á 
dire  : « Je  légue  la  maison  de  mon  voisin  »,  le  legs  serait 
nul,  car  ce  serait  la  le  legs  de  la  chose  d’autrui,  et  lár- 
dele 1021  dit  d’une  maniere  absolue  que  ce  legs  est  nul(i). 

13 f.  Le  testateur  peut-il  léguer  la  chose  de  l’héritier 
ab  intestat  ou  du  légataire  universel?  Cette  question  est 
trés-controversée  (2).  II  faut  distinguer  les  divers  cas  qui 
peuvent  se  présenter. 

La  jurisprudence  admet  que  le  testateur  peut  léguer  la 
chose  de  l’héritier  sous  forme  de  charge  ou  de  condition. 
Si  le  testateur  institue  un  légataire  universel  avec  la 
charge  de  donner  á Fierre  une  maison  qui  lui  appartient, 
ou  sous  la  condition  de  donner  cette  maison  á Pierre,  le 
legs  est  valable.  La  cour  de  Paris  Ta  jugé  ainsi  implicite- 
ment et,  sur  le  pourvoi,  la  cour  de  cassation  a décidé 
qu’elle  avait  fait  la  plus  juste  application  de  la  loi  (3).  Les 


(1)  Duranton,,  t.  IX,  p.  254,  n«  245-247 ; Demolombe,  t.  XXI,  p.  615, 
n0B  682,  685, 

(2)  Voyez  les  sources  dans  Dalloz,  n08  3769-3775, 

(3)  París,  7 juin  1820,  et  Rejet,  19  mars  1822  (Dalloz,  n°  3772). 


140 


DONATION8  ET  TESTAMENTS. 


auteurs  enseignent  généralement  la  méme  opinión,  sauf 
Merlin,  qui  la  combat  vivement.  II  la  traite  d absurde, 
parce  qu’elle  revient  á dire  que  le  testateur  peut  faire 
indirectement  ce  qu’il  ne  lui  est  pas  permis  de  faire  di- 
rectement.  Le  principe  invoqué  par  Merlin  est  vrai ; Ton 
ne  peut  pas  faire  indirectement  ce  que  le  législateur  dé- 
fend de  faire  directement.  Toutefois  il  y a aussi  un  vieil 
adage  qui  dit  le  contraire  : Multa  fíunt  per  indirectum , 
quce  non  possunt  fieri  directé,  Quand  il  y a deux  principes 
qui  semblent  se  contredire,  cela  prouve  qu’aucun  des  deux 
nest  vrai  d’une  maniére  absolue.  En  quel  sens  dit-on  qu’il 
nest  pas  permis  de  faire  indirectement  ce  que  la  loi  dé* 
fend  de  faire  directement?  En  ce  sens  qu’il  nest  pas  per- 
mis  d’éluder  la  loi ; encore  faut-il  que  la  loi  soit  d’ordre 
public,  car  aux  lois  d’intérét  privé  il  est  permis  de  déro- 
ger.  Si  la  disposition  n’a  pas  pour  objet  d’éluder  la  loi, 
c’est-á-dire  de  la  violer,  si  elle  a un  objet  différent  de 
celui  que  la  loi  a eu  en  vue,  il  n’y  a plus  de  raison  pour 
lannuler.  Or,  tel  est  bien  le  legs  de  la  chose  appartenant 
á Ihéritier  quand  il  est  fait  sous  forme  de  charge  ou  de 
condition.  Le  testateur  ne  songe  pas  á éluder  la  loi,  car 
il  fait  une  disposition  diíFérente  de  celle  que  la  loi  a pro- 
hibée.  Que  défend  la  loi?  Elle  défend  de  léguer  la  chose 
dautrui.  Défend-elle  aussi  d’instituer  un  héritier,  á charge 
par  lui  de  donner  á un  tiers  une  chose  qui  lui  appartient? 
Cette  seconde  disposition  différe  de  celle  que  la  loi  pro- 
híbe; elle  ne  tend  done  pas  á éluder  la  loi;  done  le  prin- 
cipe invoqué  par  Merlin  doit  étre  écarté  (i). 

Est-il  vrai,comme  le  dit  Merlin,  que  le  legs  de  la  chose 
de  Ihéritier,  fait  sous  forme  de  charge,  équivant  absolu- 
ment  au  legs  de  la  chose  dautrui?  Nous  allons  citer  un 
exemple  emprunté  á la  jurisprudence,  qui  prouve  que  le 
testateur  peut  avoir  d excedentes  raisons  pour  léguer  la 
chose  de  Ihéritier  sous  forme  de  charge,  et  que  cette 
disposition  est  tout  autre  que  le  legs  pur  et  simple  de  la 
chose  dautrui.  Une  testatrice,  voulant  mettre  son  onde 


(1)  Merlin,  Répertoire,  au  mot  Legs,  sect.  III,  § III,  n°  10  (t.  XVIII. 

p.  20), 
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dans  l’impossibilité  de  dissiper  le  capital  de  la  fortune 
qu’elle  lui  légue  et  mettre  ses  propres  biens  á l’abri  de 
cette  dissipation,  l’institue  légataire  universel  de  l’usufruit, 
avec  la  charge  de  donner  la  nue  propriété  de  tels  biens  á 
un  tiers;  dans  l’intention  de  la  testatrice,  il  ne  devait 
rester  á son  onde  que  des  biens  en  usufruit  (i).  Yoilá  le 
legs  de  la  chose  de  l’héritier ; il  a certes  un  tout  autre  but 
que  le  legs  pur  et  simple  de  la  chose  d’autrui ; done  de  ce 
que  la  loi  prohíbe  de  léguer  la  chose  d’autrui,  on  ne  peut 
pas  conclure qu’elle défende de faire  un  legs  indirectement 
sous  forme  de  charge.  L’argumentation  de  Merlin  est  un 
abus  de  logique. 

Le  seul  point  qui  reste  douteux  est  de  savoir  si  la 
charge  ou  la  condition  doit  étre  exprimée  en  termes  for- 
méis. Dans  l’espéce  que  nous  venons  de  citer,  il  a été 
jugé  que  cela  n’est  pas  nécessaire,  qu’il  suffit  que  la  con- 
dition ou  charge  résulte  de  l’ensemble  du  testament  ou 
des  circonstances  de  la  cause.  Nous  n’oserions  pas  aller 
jusque-lá.  La  régle  est  que  le  legs  de  la  chose  d’autrui 
est  nul ; cette  régle  s’applique  á la  chose  de  l’héritier,  . 
comme  nous  allons  le  dire ; ce  n’est  que  par  exception  que 
le  testateur  peut  disposer  de  ce  qui  ne  lui  appartient  pas 
lorsqu’íl  le  fait  sous  forme  de  charge  ou  de  condition.  Or, 
n’est-il  pas  de  l’essence  de  toute  exception  qu’elle  soit 
formulée  d’une  maniére  expresse?  Peut-on  admettre  une 
exception  tacite?  Nous  ne.le  croyons  pas. 

1552.  Faut-il  aller  plus  loin  et  décider  que  le  legs  de 
la  chose  de  l’héritier  est  toujours  valable?  Les  auteurs 
sont  partagés  et  il  y a des  arréts  en  sens  divers.  Nous 
croyons  que  le  legs  est  nul.  Cela  résulte  du  t exte  et  de 
l’esprit  déla  loi.  L’article  1021  pórte  que  lorsque  le  testa- 
teur aura  légué  la  chose  d’autrui,  le  legs  sera  nul.  Qu’en- 
tend-on  par  chose  d’autrui?  La  cour  de  Bruxelles  répond : 
Tout  ce  qui  est  á d’autres  personnes;  done  tout  ce  qui 
n’appartient  pas  au  testateur,  sans  distinction  des  rap- 
ports  qui  peuvent  exister  entre  le  testateur  et  celui  qui 


O)  Orléans,  31  mars  1849  (Dalloz,  1852,  2,  16),  Le  máme  arrét  est  rap- 
porté  dans  Dalloz,  1849,  2,  125. 


142 


DONATIONS  ET  TESTAMENTS. 


est  propriétaire  de  la  chose ; par  conséquent  la  chose  de 
l’héritier  est  chose  d’autrui,  aussi  bien  que  la  chose  dune 
personne  étrangére  au  défunt.  Yoilá  l’argument  de  texte, 
et  il  devrait  suffire,  puisqu’il  est  formel.  Quel  est  l’esprit 
du  code  civil?  L’articlel021  n’estpas  une  disposition  iso- 
lée;  lárdele  1599  consacre  un  principe  analogue,  en  sta- 
tuant  que  la  vente  de  la  chose  d’autrui  est  nulle.  C’est 
done  un  principe  general  de  notre  législation  moderne, 
que  personne  ne  peut  disposer  de  ce  qui  ne  lui  appartient 
pas.  Si  le  législateur  avait  entendu  faire  une  exception 
pour  le  legs  de  la  chose  de  l’héritier,  il  aurait  dü  le  dire, 
car  les  exceptions  ne  se  présument  point.  La  loi  n’éta- 
blissant  aucune  exception,  la  régle  générale  doit  étre 
appliquée  á la  chose  de  l’héritier  aussi  bien  qu  a la  chose 
de  tout  tiers  (i). 

II  j a des  arréts  en  sens  contraire  de  la  cour  méme  de 
Bruxelles  dont  nous  venons  d’invoquer  lautorité ; on  peut 
les  négliger,  parce  qu’ils  sont  á peine  motives  (2).  Les 
motifs  de  cette  opinión  ont  été  longuement  développés 
dans  un  arrét  de  la  cour  deBastia(3);  la  cours’est  inspirée 
de  la  tradition  romaine  dans  une  matiére  oü  le  législa- 
teur frangais  a rompu  avec  le  passé.  En  droit  romain,  on 
distinguait  entre  le  legs  de  la  chose  dautrui  et  le  legs  de 
la  chose  appartenant  á l’héritier;  or,  le  code  n’annule  que 
le  legs  de  la  chose  dautrui,  il  maintient  done  implicite- 
ment  les  anciens  principes  en  ce  qui  concerne  le  legs  de 
la  chose  de  l*héritier.  Si  le  code  avait  consacré  la  doctrine 
traditionnelle  en  ce  qui  concerne  le  legs  de  la  chose 
dautrui,  on  aurait  pu  en  conclure  qu’il  maintient  tacite- 
ment  l’ancienne  doctrine  de  la  validité  du  legs  qui  a pour 
objet  la  chose  de  rhéritier.  Mais  le  code  rejetant  le  prin- 
cipe traditionnel  quant  au  legs  de  la  chose  dautrui,  il 
faut  dire  avec  la  cour  de  Bruxelles  que  le  legs  de  la  chose 

(1)  Bruxelles,  14  julllet  1841  (Pasíen'ste,  1842, 2,222).  Comparez  Bruxelles, 

17  octobre  1821  ( Pasicrisie , 1821,  p.  469).  Troplong,  t.  II,  p.  179,  1949, 

(2)  Arréts  de  la  chambre  de  cassation,  du  4 janvier  1817  {Pasicrisie,  1817, 
p.  285),  et  de  la  cour  d’appel,  du  20  mars  1823  {ibid.,  1823,  p.  371). 

(3)  Bastia,  3 février  1836  (Dalloz,  n°  3773,  2o).  Dans  le  méme  sens, 
Toullier,  t.  III,  1,  p.  293,  n°  517  ; Duranton,  t.  IX,  p.  262,  n°  251 ; Coin- 
Delisle,  p.  482,  n°  18  de  l’article  1021. 
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de  l’héritier  ne  pourrait  étre  valable  qu’á  titre  d’exception 
et  que,  la  loi  ne  consacrant  pas  cette  exception,  il  n’ap- 
partient  pas  á l’interpréte  de  la  creer.  Cela  est  décisif  si 
Ion  admet  que  lelegs  de  la  chose  de  l’héritier  est  le  legs 
de  la  chose  d’autrui.  La  cour  de  Bastía  le  nie  par  une 
étrange  raison.  Par  suite  de  Tacceptation  de  l’hérédité,  il 
y a confusión  de  personnes  entre  le  testateur  et  l’héritier ; 
les  biens  du  défunt deviennent  les  biens  de  l’héritier,  done 
les  biens  de  l’héritier  deviennent  aussi  les  biens  du  dé- 
funt. En  vérité,  cela  n’est  pas  sérieux.  Quoi!  le  testateur 
serait  maítre  de  disposer  des  biens  de  son  héritier,  parce 
que  Theritier  est  le  représentant  du  défunt ! Est-ce  que 
par  hasard  le  défunt  serait  aussi  le  représentant  de  son 
héritier?  Au  moins,  dit  la  cour  de  Bastía,  le  legs  de  la 
chose  de  l’héritier  n’est  pas  le  legs  de  la  chose  d un  tiers . 
Faut-il  demander  á la  cour  oü  il  est  dit  que  la  loi  n’an- 
nule  que  le  legs  de  la  chose  appartenant  á un  tiers? 
Et,  en  fait  de  propriété,  tous  ceux  qui  ne  sont  pas  pro- 
priétaires  ne  sont-ils  pas  des  tiers  á legard  de  celui  qui 
a seul  la  propriété  de  la  chose?  Enfin,  dit  la  cour,  tout 
legs  de  la  chose  de  l’héritier  implique  une  charge  ou  une 
condition,  et  il  est  valable  á ce  titre.  On  trouve  le  méme 
motif  dans  un  arrét  de  la  cour  de  Bruxelles  (i) ; il  prouve 
combien  il  est  dangereux  d’admettre  une  charge  ou  une 
condition  tacite ; on  ne  se  contente  plus  d’une  charge  ré- 
sultant  du  testament  ou  des  circonstances  de  la  cause,  on 
induit  la  condition  de  la  nature  du  legs,  de  sorte  qu’il  y 
aurait  des  legs  conditionnels  de  plein  droit.  Le  législa- 
teur  seul  peut  sous-entendre  des  conditions;  l’interpréte 
na  pas  ce  pouvoir. 

133.  Ces  principes  s’appliquent-ils  au  legs  fait  en 
usufruit?Laquestion  s’estprésentée  dans  les  circonstances 
suivantes.  Une  femme  legue  á son  mari  lusufruit  de  tous 
les  biens  qu’elle  laissera  á son  décés.  On  demande  si  ce 
legs  comprend  l’usufruit  des  biens  dont  la  testatrice 
n’avait  que  la  nue  propriété  á son  décés, lusufruit  appar- 
tenant á son  pére.  La  question  est  de  savoir  si  le  legs 


(1)  Bruxelles,  18  févrler  1830  ( Pasicrisie , 1830,  p.  46). 


144 


DONATIONS  ET  TESTAMENTS. 


litigieux  est  le  legs  de  la  chose  d’autrui.  II  n’y  a que  les 
personnes  étrangéres  au  droit  qui  puissent  former  un 
doute  pareil.  Cornme  le  dit  la  cour  de  Bordeaux  dans  un 
arrét  trés-bien  motivé,  lusufruit  est  un  démembrement 
temporaire  de  la  propriété ; la  jouissance  appartient  en 
essenee  au  nu  propriétaire,  puisqu’elle  doit  lui  revenir 
aprés  la  mort  de  l’usufruitier  ; il  y a done  un  droit  plus 
qu  eventuel,  il  y a un  droit  certain ; la  seule  chose  qui  soit 
incertaine,  c’est  lepoque  á laquelle  lusufruit  se  reunirá 
á la  propriété ; en  ce  sens,  le  droit  devient  éventuel  pour 
le  légataire  de  lusufruit, puisqu il  se  peut  qu’il  prédécéde 
á l’usufruitier,  Toujours  est-il  que  ce  droit  est  dans  le 
domaine  du  nu  propriétaire,  done  il  en  peut  disposer  (i), 
Onfaisaitjdanslespéce,  hiendes objeetions ; nous  croyons 
mutile  dy  repondré;  l’arrét  de  la  cour  y fait  une  réponse 
péremptoire. 

134.  Le  legs  de  la  chose  d’autrui  étant  nul,  le  léga- 
taire na  aucune  action  contre  celui  qui  est  chargé  de  l’ac- 
quitter.  Mais  si  le  legs  est  payé,  quel  en  sera  l’effet?  Si 
c’est  le  propriétaire  de  la  chose  qui  en  a fait  la  délivrance, 
l’exécution  qu’il  donne  au  legs  en  couvre  la  nullité  : c’est 
une  confirmation.  Cette  confirmation  est  yalable,  puis- 
qu’il  ne  s’agit  pas  d’une  nullité  d’ordre  public ; nous  sup- 
posons,  bien  entendu,  que  la  confirmation  réunit  les  con- 
ditions  requises  par  la  loi.  II  y a un  arrét  en  ce  sens  de 
la  cour  de  Liége.  Le  mari  comprend  des  biens  de  sa 
femme  dans  un  legs  quil  fait ; la  femme  exécute  le  legs ; 
aprés  sa  mort,  ses  héritiers  demandent  la  nullité  du  legs 
en  tant  qu’il  a pour  objet  les  biens  de  la  femme,  puisque 
c’est  le  legs  de  la  chose  d’autrui.  II  a été  jugé  que  la 
femme  ayant  exécuté  le  legs  des  biens  qui  lui  apparte- 
naient,  la  nullité  était  couverte;  en  effet,  la  femme  avait 
manifesté  formellement  la  volonté  d’exéeuter  en  entier  les 
dispositions  testamentaires  de  son  mari  (2). 

135.  II  se.  peut  que  le  legs  soit  exécuté  par  l’héritier 
qui  ignore,  ainsi  que  le  testateur,  que  la  chose  apparte- 

(1)  Bordeaux,  16  juin  1863  (Dalloz,  1863,  2,  157). 

(2)  Liége,  13  aoüt  1835  ( Pasicrisie , 1835,  2,  313). 
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nait  á autrui.  Le  propriétaire  conserve  son  droit,  cela  va 
sans  dire;  s’il  revendique,  le  légataire  évincé  aura-t-il 
droit  ala  garantie?  La  négative  est  certaine.  Si  l’acheteur 
évincé  a une  action  contre  son  vendeur,  c’est  parce  que 
celui-ci  s’oblige  á transférer  la  propriété  de  la  chose  ven- 
due,  et  il  est  tenu  de  l’inexécution  de  ses  engagements  ; 
tañáis  que  le  testateur  ni  son  héritier  ne  contractent 
aucune  obligation  de  garantie  envers  le  légataire.  Nous 
dirons  plus  loin  dans  quels  cas,  par  exception,  le  léga- 
taire a droit  á la  garantie  (i). 

N°  2.  LEGS  d’uNE  CHOSE  INDIVISE. 

136.  Le  legs  d’une  chose  indivise  n’est  pas  le  legs  de 
la  chose  d’autrui,  puisque  chacun  des  copropriétaires  a 
un  droit  qui  s’étend  sur  toute  la  chose  tant  que  l’indivi- 
sion  subsiste.  Mais  le  partage  ou  la  licitation  peuvent 
résoudre  le  droit  des  indivisaires ; en  efíet,  le  partage  est 
déclaratif  de  propriété,  d’ou  la  conséquence  consacrée 
par  l’article  883,  en  ce  qui  concerne  les  héritiers,  que 
chacun  d’eux  est  cense  avoir  toujours  été  propriétaire 
des  objets  mis  dans  son  lot,ou  á lui  échus  sur  licitation, 
et  n’avoir  jamais  eu  la  propriété  des  autres  biens  de  la 
succession.  II  faut  teñir  compte  de  ce  principe  quand  il 
s’agit  de  déterminer  les  effets  dun  legs  qui  a pour  objet 
une  chose  indivise,  mais  on  ne  doit  pas  l’appliquer  d’une 
maniére  absolue ; car,  en  matiére  de  legs,  c’est  l’intention 
du  testateur  qui  est  décisive,  bien  plus  que  les  fictions 
de  droit  que  le  législateur  établit.  II  y a done  ici  divers 
principes  qu’il  faut  concilier.  De  la  la  nécessitéde  distin- 
guer. 

137.  Supposons  d’abord  que  l’indivision  ait  cessé  ála 
mort  du  testateur.  Si  elle  a cessé  par  la  vente  que  le  tes- 
tateur a faite  de  sa  part,  il  faut  appliquer  l’article  1038 
qui  porte  : « Toute  aliénation  que  fera  le  testateur  de  tout 
ou  partie  de  la  chose  léguée  emporte  la  révocation  du 
legs  pour  tout  ce  qui  a été  aliéné.  » S’il  y a eu  partage 

(1)  Duranton,  t.  IX,  p.  264,  253,  et  tous  les  auteurs. 
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et  que  le  testateur  ait  eu  sa  part  en  nature  dans  la  chose 
indivise,  le  légataire  aura  cette  part;  l’intention  du  testa- 
teur coincide,  dans  ce  cas,  avec  l’effet  du  partage;  il  a 
légué  sa  part,  et  le  partage  lui  a donné  cette  part  en  na- 
ture. Mais  le  partage  peut  aussi  attribuer  la  chose  pour 
le  tout  au  testateur;  le  légataire  aura-t-il  droit,  dans  ce 
cas,  á toute  la  chose?  Ce  n’est  pas  1’efFet  du  partage  qui 
decide  cette  question ; il  faut  voir  ce  que  le  testateur  a 
voulu  donner  au  légataire ; sil  ne  lui' a légué  que  sa  part, 
les  termes  mémes  du  legs  prouvent  qu’il  na  pas  entendu 
lui  donner  le  tout ; peu  importe  qu a son  décés  il  soit  pro- 
priétaire  du  tout,  le  légataire  ne  peut  réclamer  que  ce 
qui  lui  a été  légué ; il  n’aura  droit  á toute  la  chose  que  si 
les  termes  du  legs  prouvent  que  le  testateur  a entendu  lui 
donner  toute  la  chose.  Pour  que  l’on  puisse  admettre  que 
le  testateur  legue  toute  la  chose  indivise,  ilfaut  supposer 
qu  il  y a dautres  choses  indivises,  ce  qui  arrive  en  cas  de 
succession,  de  communauté  óu  de  société ; 1’efFet  du  legs 
sera  alors  déterminé  par  le  résultat  du  partage;  si  la 
chose  tombe  au  lot  du  testateur,  le  légataire  y aura  droit, 
puisqu  elle  lui  a été  donnée ; si  elle  ne  tombe  pas  dans  son 
lot,  le  legs  sera  caduc,  puisque  la  chose  léguée  no  se 
trouve  pas  dans  la  succession  du  testateur,  celui-ci  étant 
censé  n’y  avoir  jamais  eu  aucun  droit.  Si  c’est  une  chose 
déterminée  qui  appartient  á plusieurs  personnes  par  indi- 
vis,  chaeun  n’y  a que  sa  part,  et  on  ne  peut  pas  suppo- 
ser, quand  elle  legue  ses  droits  dans  cette  chose,  qu  elle 
ait  entendu  disposer  au  delá  de  sa  part.  Elle  peut  donner 
moins;  celui  qui  est  copropriétaire  pour  moitié  peut  ne 
léguer  qu’un  tiers  ou  un  quart;  quand  méme  la  chose  lui 
serait  attribuée  pour  le  tout,  le  légataire  ne  pourrait  ré- 
clamer que  la  part  qui  lui  a été  donnée,  et  le  legs  devien- 
drait  caduc  si  la  chose  indivise  était  attribuée  á un  autre 
copropriétaire  (i). 

La  cour  de  cassation  a jugé,  par  application  de  ces 
principes,  que  si  le  testateur  a légué  la  moitié  d’une  mé- 


(1)  Coin-Delisle,  p.  481,  n<*  12-15.  Duranton,  t.  IX,  p.  257,  n®  248. 
Demolombe,  t.  XXI,  p.  626,  n°  692,  et  les  auteurs  qu’ils  citent. 
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tairie  indivise  entre  lui  et  un  tiers  et  la  moitié  d’un  mou- 
lin  aussi  indivis  et  si,  par  le  partage,  le  testateur  devient 
propriétaire  de  la  totalité  de  la  métairie,  tandis  qu’il  ne 
conserve  aucun  droit  sur  le  moulin,  le  légataire  n’aura 
droit  qu  a la  moitié  de  la  métairie,  car  elle  ne  lui  a été 
léguée  que  pour  moitié ; il  n’aura  aucun  droit  sur  le  mou- 
lin, puisqu’il  ne  se  trouve  plus  dans  le  patrimoine  du 
testateur,  lequel  est  censé  n’y  avoir  jamais  eu  aucun 
droit  (i). 

138.  Supposons  maintenant  que  l’indivision  subsiste 
encore  lors  du  décés  du  testateur.  II  y a un  cas  dans 
lequel  la  decisión  n’est  pas  douteuse.  Le  copropriétaire 
d’un  fonds  légue  sa  part  ou  ses  droits  dans  le  fonds;  le 
légataire  prend  la  place  du  défunt,  il  succéde  á ses  droits ; 
il  sera  done  copropriétaire  par  indivis  pour  la  part  qui 
appartenait  au  testateur;  le  partage  déterminera  ses 
droits;  il  aura,  ou  sa  part  divisée  dans  le  fonds,  ou  sa 
part  sous  forme  de  soulte,  ou  tout  le  fonds  avec  charge 
de  payer  une  soulte  á ses  copropriétaires.  II  ne  peut  ja- 
máis avoir  tout  le  fonds,  car  le  testateur  ne  peut  pas  lé- 
guer  au  delá  de  sa  part,  ce  serait  le  legs  de  la  chose 
d’autrui,  que  l’article  1021  annule.  II  en  serait  ainsi  quand 
mémo  le  testateur  aurait  dit  qu’il  légue  son  fonds,  il  n’a 
pu  léguer  que  ce  qui  lui  appartenait,  c’est-á-dire  sa  part 
indivise  (2). 

Si  la  chose  léguée  fait  partie  d’une  masse  indivise, 
communauté,  société,  succession,  le  droit  du  légataire 
dépendra,  nous  semble- t~il,  du  résultat  du  partage.  Si  la 
chose  léguée  tombe  au  lot  des  héritiers  du  testateur,  le 
légataire  y aura  droit  pour  le  tout,  puisqu’elle  lui  a été 
donnée  pour  le  tout,  et  le  testateur  a pu  la  donner,  puis- 
qu’il est  cense  en  avoir  toujours  été  propriétaire.  Mais 
que  faut-il  décider  si  la  chose  tombe  au  lot  d’un  cohéri- 
tier  du  testateur?  Sur  ce  point,  les  opinions  sont  parta- 
gées.  A notre  avis,  il  faut  appliquer  l’artiele  883;  le  tes- 

(1)  Rejet,  28  février  1826  (Dalloz,  n°  3787).  Comparez  Caen,  4 juin  1825 
(Dalloz,  n°  3772). 

(2)  Duranton,  t.  IX,  p.  257,  n°  248,  et  tous  les  auteurs.  Metz,  30  mars 
1816  (Dalloz,  n°  3780). 
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tateur  étant  censé,  par  l’effet  du  partage,  n’avoir  jamais 
été  propriétaire  de  la  chose  léguée,  il  na  pu  en  disposer, 
cest  le  legs  de  la  chose  d’autrui,  mil  á ce  titre  (i).  On 
objecte  que  le  testateur  a entendu  léguer  soit  la  chose, 
soit  sa  valeur ; en  effet,  si  la  chose  n est  pas  mise  dans 
son  lot,  on  y mettra  une  valeur  quelconque  qui  en  sera 
l’équivalent;  cest  cette  valeur,  dit-on,  que  le  légataire 
pourra  réclamer  (2).  Nous  répondons  que  cest  dépasser 
lmtention  du  testateur;  il  na  pas  legué  la  chose  ou  sa 
valeur,  il  a legué  une  chose  déterminée  sur  laquelle  il 
avait  un  droit  indivis;  or,  le  droit  indivis  dépend  du  par- 
tage, il  sevanouit  si  la  chose  tombe  au  lot  dun  copro- 
priétaire  de  celui  qui  en  a disposé ; en  réalité,  il  regoit 
une  valeur  en  échange;  maisla  loi  n’y  voit  pas  un  échange, 
et  le  testateur  na  pas  donné  cette  valeur ; le  légataire  est 
done  sans  droit.  D’autres  interprétes  écartentrarticle883 
et  disent  qu’il  est  étranger  au  légataire,  qui  ne  peut  pas 
s’en  prevaloir  et  auquel  on  ne  peut  l’opposer  (3).  Cest,  il 
est  vrai,  une  fiction,  mais  une  fiction  dont  la  loi  fait  une 
régle,  un  principe ; il  faut  done  l’appliquer  comme  tel,  á 
moins  que  la  volonté  des  parties  ne  s’y  oppose.Dans  l’es- 
péce,  il  s’agit  de  savoir  quelle  est  l’intention  du  testateur 
qui  légue  un  droit  indivis.  Quand  il  n’explique  pas  sa 
pensée,  il  fauteroire  qu’il  a entendu  se  conformer  au  prin- 
cipe établi  par  la  loi.  Sans  doute  ily  peut  déroger,  mais 
s’il  le  veut,  qu’il  le  dise ! 

133.  Le  code  civil  contient  une  disposition  spéciale 
pour  le  cas  oü  cest  le  mari  qui  dispose  d’un  effet  de  la 
communauté.  Nous  expliquerons  1’article  1423  au  titre  du 
Contrat  de  Mariage , oü  est  le  siége  de  la  matiére. 

N°  3.  LEGS  DE  OHOSES  DÉTERMINÉES. 

140.  Quand  une  chose  déterminée  est  léguée,  le  léga- 
taire y a droit  du  jour  du  décés  du  testateur  (art.  1014); 

(1)  Demante,  continuó  par  Colmet  de  Santerre,  t.  IV,  p.  351,  n°  166  5¿sVIII. 
Comparez  Marcadó,  t.  IV,  p.  103,  art.  1021,  n°»I  et  II. 

(2)  Demolombe,  t XXI,  p.  63 í,  n°  695,  et  les  auteurs  qu’il  cite. 

(3)  Aubry  et  Rau,  t.  V,  p.  537  et  notes  15,  17,  § 675,  et  les  auteurs  qu’Us 
citent. 
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ce  droit  se  réalise  par  l’acceptation  et  la  délivrance.  Reste 
á savoir  ce  que  coraprend  la  chose  léguée.  L’article  1018 
répond  que  la  chose  léguée  sera  délivrée  avec  les  acces- 
soires nécessaires ; done  le  legs  compren d les  accessoires, 
miáis  il  ne  les  comprend  pas  tous,  il  n’y  a que  ceux  qui 
sont  nécessaires  á l'usage  de  la  chose  qui  soient  dus  au 
légataire.  Comment  peut-on  savoir  quels  accessoires  sont 
nécessaires  eh  quels  accessoires  ne  le  sont  pas?  II  y a 
d’abord  des  choses  que  la  loi  elle-méme  declare  acces- 
soires en  les  immobilisant;  ce  sont  les  choses  mobiliéres 
que  le  propriétaire  place  sur  un  fonds  agricole  ou  indtis- 
triel  pour  l’usage  et  ruiilité  de  ce  fonds,  ou  ceux  qu’il  y 
attacheá  perpétuelle  demeure;  ces  choses  prenant  la  na- 
ture  de  Fimmeuble  auquelelles  sont  attachées  par  un  lien 
matériel  ou  par  leur  destination,  dansl’intérét  de  l’agricul- 
ture  ou  de  l’industrie,  font  corps  avec  l’immeuble;  la  loi 
veut  qu  elles  ne  puissent  pas  en  étre  détachées,  ce  sont 
done  plus  que  des  accessoires  nécessaires,  ce  sont  des 
parties  du  fonds  (i).  II  y a d’autres  accessoires  que  l’usage 
designe  : tels  sont  les  accessoires  cités  par  Poihier,  á qui 
les  auteurs  du  code  ont  emprunté  le  principe  formulé  par 
l’article  10.18.  Si  Ton  m’a  legué  une  armoire,  on  m’en  doit 
donner  la  clef,  car  c’est  un  accessoire  nécessaire  de  lar- 
moire ; pour  mieux  dire,  elle  en  fait  paiiie  (2).  Les  titres 
d’un  héritage  en  sont  un  accessoire  et  doivent  étre  déli- 
vrés  au  légataire.  Enfin,  la  volonté  du  testateur  peut  étre 
que  certaines  choses  soient  délivrées  au  légataire  comme 
accessoires.  Poihier  cite  cet  exemple  donné  par  Ulpien. 
Un  testateur  legue  l’usufruit  d’un  fonds  enclavé;  le  droit 
de  passage  devra  étre  fourni  au  légataire  par  le  dé- 
biteur  du  legs  en  vertu  de  rinteníion  du  testateur;  ce 
ne  sera  pas  le  passage  legal  que  le  propriétaire  en- 
chivé peut  réclamer  et  pour  lequel  il  doit  payer  une  in- 
demnité;  le  légataire  aura  droit  au  passage  en  vertu 


(1)  Duranton,  t.  IX,  p.  274,  n°  269.  Comparez  le  tome  V de  mes  Principes , 
p.  537,  nos  433-476. 

(2)  Pothier,  Donations  testamentaires . n°  275.  Introduction  á la  coutume 
d'Orléans,  litre  XVI,  n°  94. 
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de  son  legs  et  l’héritier  devra  le  lui  fournir  aan¿  indem- 
ñité  (i). 

f4f . L’article  1018  ajoute  que  « la  chose  léguée  doit 
étre  délivrée  d^ns  letat  oú  elle  se  trouvera  au  jour  du 
déeés  du  donaíeur.  » Avant  le  décés  du  testateur,  le  lega- 
taire  n’a  aucun  droit  á la  chose  léguée;  le  testateur  en 
conserve  l’entiére  disposiíion,  il  en  peut  user  et  abuser, 
1’améliorer  ou  la  deterioren,  il  ne  la  legue  que  pour  le 
temps  ou  il  ne  sera  plus;  le  droit  du  légataire  s’ouvrant 
le  jour  du  décés,  la  conséquence  est  que  la  chose  lui  doit 
étre  délivrée  dans  letat  ou  elle  se  trouve  en  ce  moment. 
Quant  aux  changements  qu’elle  peut  éprouver  á partir  du 
décés  jusqu  á la  délivrance,  on  applique  les  principes  qui 
régissent  la  dette  d’un  corps  certain.  La  chose  recoit-elie 
des  augmentations  naturelles  sans  le  fait  de  l’héritíer, 
par  une  alluvion  par  exemple,  le  légataire  en  proíite ; il 
supporte  aussi  les  diminutions  qui  résultent  d’un  cas  íor- 
tuit.  Si  Théritier  a degradé  la  chose  par  sa  faute,  il  en 
doit  indemniser  le  légataire  : il  est  térra  á cet  égard  de  la 
faute  commune,  dit  Pothier,  c’est-á-dire  qu’il  doit  appor- 
ter  á la  conservation  de  la  chose  les  soins  d un  hon  pére 
de  famille  (art.  1187).  Par  contre,  si  Ihéritier  faisait  des 
dépenses  pour  la  conservation  de  la  chose,  le  légataire 
devrait  les  lui  rembourser;  s’il  a fait  des  travaux  útiles, 
le  légataire  doit  permettre  á l’héritier  d’enlever  les  plan- 
tations  ou  construetions,  si  mieux  il  n’aime  luí  en  rem- 
bourser le  coüt.  C’est  la  decisión  de  Pothier  (2). 

1 L’article  1019  prévoit  le  cas  oú  celüi  qui  alégué 
la  propriété  d’un  immeuble  l’augmente  ensuite  par  des 
acquisitions ; il  decide  que  ces  acquisitions,  fussent-elles 
contigués,  ne  seront  pas  censées,  sans  une  nouvelle  dis- 
position,  faire  partie  du  legs.  C’est  une  dérogation  á l’an- 
cien  droit.  Pothier  dit,  en  termes  gén'éraux,  que  le  lé- 
gataire proñte  des  augmentations  qui  proviennent  du  fait 
du  testateur  depuis  le  testament,  et  il  applique  ce  prin- 
cipe au  cas  prévu  par  l’article  1019 : si,  dit-il,  le  testateur 

(1)  Pothier,  Des  donations  testamentaires,  n°  275.  Demolombe,  t.  XXI, 
p,  635,  n«703. 

(2)  Pothier,  Introduction  au  titre  XVI  de  la  coutume  d'Orléans,  n°  03. 
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adiéte  des  morceaux  de  terre  et  s’il  les  incorpore  á la 
métairie  qu’il  a léguée,  la  chose  léguée,  doit  étre  déütvrée 
au  légataire  aveeces  augmentations.  Pourquoi  les  auteurs 
du  cade  se  sont-ils  écartés  de  ropinion  fe  Pothiér,  leur 
guide  habituel?  C’est  une  interprétation  d’intention.  Dans 
lancien  droit,  on  présiimait  que  la  volonte  du  testateur 
était  de  comprendre  les  nouvelles.  acquisitions  dans  la 
chose  léguée.  II  y avait  cependant  un  doute;  c’est  une 
chose  détermináe  qui  fait  l’objet  du  legs ; au  moment  oü 
il  teste»  le donateurne  peutpas  songer  á comprendre  dans 
le  legs  des  terrains  qui  ne  luí  appartiennent  pas;  son 
intention  est-elle  detendre  sa  libéralité,  cette  extensión 
constitue  une  libéralité  nouvelle  qui  demande  une  nou- 
yelle  disposition  (i). 

443.  L’article  1019  admet  une  exception  en  faveur 
du  légataire  : si  un  enclos  a été  légué  et  que  le  tes- 
tateur en  augmente  lenceinte,  le  légataire  proíitera  de 
cette  augmentation,  quoique  ce  soit  une  acquisition  nou- 
velle. La  distinction  que  le  code  fait  entre  l’acquisition 
d’un  terrain  contigu  et  l’augmentation  el’ un  enclos  est 
un  peu  subtile;  elle  se  justifie  néanmoins  par  la  nature 
de  l’objet  légué  et  par  l’intention  du  testateur.  Celui  qui 
étend  l’enceinte  d’un  enclos  qu’il  a légué  doit  avoir  l’in- 
tention  de  comprendre  l’acquisition  nouvelle  dans  son 
legs,  et  le  legs,  d’un  autre  cote,  comprend  tout  ce  qui  est 
entouré  de  la  clóture  : le  terrain  nouveau  s’identifie  done 
avec  la  chose  léguée  et  n’en  saurait  étre  separé.  II  en  est 
autrement  lorsque  le  testateur  fait  des  acquisitions  nou- 
velles contigués  á un  terrain  ouvert,  ou  ne  formant  pas 
un  enclos;  dans  ce  cas, lachóse  léguée  reste  distinete  des 
terrains  nouveliement  acquis,  ce  sont  done  deux  chose.s 
diferentes  dont  l’une  a été  léguée,  dont  l’autre  ne  la  pas 
été;  des  lors  si  le  testateur. veut  que  le  légataire  proflte 
de  l’acquisition  nouvelle,  il  doit  faire  un  nouveau  legs. 

144.  La  disposition  concernant  les  enclos  donne  lieu 
á quelques  difficultés.  On  demande  d’abord  s’il  faut  appli- 


(1)  Pothier,  Des  donations  testamentaires,  n°  265.  Demolombe,  t.  XXI, 
p.  648,  n°  719. 
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quer  á Farticle  1019  la  définition  que  la  loi  du  6 octobre 
1791  (sect.  IV,  art.  6)  donne  de  léñelos  en  ces  termes  : 

« Un  héritage  est  censé  clos  lorsqu’il  est  entouré  de  murs 
ou  lorsqu’il  est  exaCtement  iermé  et  entouré  de  palissades 
oii  de  treillages,  ou  d’une  haie  vive,  ou  d’une  haie  séche, 
ou  de  toute  autre  maniere  de  faire  des  haies  en  usage 
dans  chaqué  localité,  ou  d’un  fossé  de  quatre  pieds  de 
large  á louverture  et  de  deux  pieds  de  profondeur.  » Cette 
disposition  est  eitée  par  plusieurs  auteurs  comme  servant 
á interpréter  larticle  1019;  mais  on  na  qua  se  rappeler 
l’objet  de  la  loi  de  1791,  appelée  le  Code  rural , pour  se 
convaincre  que  la  définition  de  la  clóture  quelle  donne 
na  rien  de  commun  avec  les  legs.  La  loi  de  1791  con- 
cerne les  délits  ruraux  et  définit  la  circonstance  aggra- 
vante  de  la  clóture.  II  est  vrai  que  tout  terrain  clos 
comme  le  veut  le  code  rural  est  un  enclos,  mais  les  con- 
ditíons  qu’il  exige  ne  sont  pas  applicables  au  legs  d’un 
enclos,  en  ce  sens  que  le  terrain  peut  former  un  enclos, 
quoiqu’il  ne  soit  pas  clos,  comme  le  dit  la  loi  de  1791  : 
c’est  une  question  ele  fait  (i). 

On  demande  ensuite  si  larticle  1019  ne  s’applique 
qu’aux  héritages  ruraux.  La  loi  étant  générale,  on  doit 
l’appliquer  aux  fonds  bátis;  la  cour  de  cassation  la  jugé 
ainsi  dans  l’espéce  suivante.  Un  testateur,  nrarié  sous  le 
régime  de  la  communauté  d’acquéts,  légua  ses  propres 
et,  notamment,  une  maison  patrimoniale  á son  frére  et 
tous  ses  biens  meubles  et  immeubles  acquéts  á sa  femme. 
Postérieurement  il  acheta,  avec  des  deniers  dépendants 
de  3a  communauté,  une  maison  et  un  jardin  contigus  á 
celle  qu’il  avait  léguée,  il  fit  abattre  celle-ci  et  construisit 
á sa  place  une  maison  beaucoup  plus  vaste ; puis,  sur 
lemplacement  de  la  maispn  et  du  jardin  nouvellement 
acquis,  il  éleva  un  ensemble  de  constructions  qui  devin- 
rent  comme  les  accessoires  de  la  nouvelle  habitation. 
Aprés  sa  mort,  la  veuve  exécuta  le  testament,  quelle 
aurait  pu  critiquer  en  ce  qui  concernait  les  nouvelles 
acquisitions ; mais  son  héritier  p re  tendí  t que  ces  acqui- 

(1)  Coin  Delisle,  p.  476,  n°  7 de  l’article  1019. 
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sitions  et  constructions  nouvelles  n’étaient  pas'comprises 
dans  le  legs,  puisqu’il  ne  sagissait  pas  d’un  enclos.  La 
cour  de  Poitiers  valida  le  legs.  D une  part,  il  résultait 
du  testament  que  le  testateur  avait  voulu  conserver  á la 
famille  ses  biens  patrimoniaux,  qu’il  avait  entendu  don- 
ner  á son  frére  sa  maison  et  tout  ce  qui  y serait  annexé 
par  acquisition,  reconstruction  et  réparation.  D’autre 
part,  le  mot  enclos  s’applique  aux  fonds  bátis  comme  aux 
propriétés  non  báties,  des  que  les  constructions  sont  com- 
prises  dans  la  méme  enceinte.  Restait  une  objection  que 
le  pourvoi  fit  valoir  : le  testateur  navait  pas  pu  disposer 
de  lacquisition  nouvelle,  puisque, par  son  contrat  de  ma- 
riage^  stipulant  une  société  dacquéts,  les  futurs  époux 
avaient  donné  les  acquéts  au  survivant.  La  cour  rcpond 
que  la  femme  aurait  eu  le  droit  de  contester  cette  partie 
du  legs,  mais  qu’elle  avait  accepté  etexécuté  le  testament, 
ce  qui  rendait  son  héritier  non  recevable  a agir  (i). 

145.  L’application  des  principes  que  nous  venons 
d’exposer  souléve  une  difficulté  plus  sérieuse.  Si  le  legs 
comprend  une  universalité,  telle  qu’un  domaine  ou  les  im- 
meubles  sitúes  dans  telle  commune,  le  légataire  profi- 
tera-t-il  des  acquisitions  nouvelles?  En  principe,  ií  faut 
repondré  négativement.  L’article  1019  est  concu  dans  les 
termes  les  plus  généraux;  il  parle  du  legs  d’un  immeuble, 
sans  distinguer  si  cet  immeuble  se  compose  d’un  terrain 
unique,  ou  sil  comprend  une  maison  d’habitation,  des 
jardins,  prés,  bois  : une  ferme,  un  domaine  sont  des  im- 
meubles.  La  loi  ajoute  que  les  acquisitions  nouvelles  ne 
sontpas  comprises  dans  le  legs,  quand  méme  elles  seraient 
contigués ; le  iégislateur  n’admet  done  aucune  exception, 
il  exige,  dans  tous  les  cas,  que  le  testateur  fasse  une  nou- 
velle disposition  sil  veut  que  le  légataire  profite  des 
acquisitions.  Ce  qui  confirme  cette  régle  absolue,  c’est 
que  le  second  alinéa  de  larticle  1019  y apporte  une  dé- 
rogation  pour  le  cas  oíi  un  enclos  a été  legue  ; l’exception 
confirme  la  régle,  il  faut  done  s’y  teñir  (2). 


(1)  Rejet,  6 janvier  1846  (Dalloz,  1852,  5,  341). 

(2)  UuiQ-Deiisle,  p.  475, u°  4 de  l’artieie  1 0 1 0 - En  sena  contraire,  Mourlon, 
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■ II  faut  décider  la  máme  cbose  quand  le  testateur  légue 
Ies  immeubles  quil  posséde  dans  telle  commune.  S’il  en 
acquiert  de  nouveaux  postérieurement  au  testament,  ils 
ne  sontpas  compris  dans  le  legs.  C’est  un  legs  particu- 
lar; il  tombe  done  sous  l’application  de  larticle  1019. 
Le  texíe  est  en  harmonie  avec  l’intention  da  testateur; 
celui  qui  légue  ce  qu’il  posséde  ne  legue  pas  ce  quil  pos- 
sédera;  si,  en  acquérant,  son  inten tion  est  den  faire  pro- 
íiíer  le  légataire,  il  faut  qu’il  le  dise.  La  jurisprudence 
est  en  ce  sens  (i). 

146.  Larticle  1019  ajoute  que  les  embellissements  et 
constructions  nouvelles  sont  compris  dans  le  legs  et  pro- 
fitent  au  légataire.  C’est  lapplication  du  principe  général 
établi  par  larticle  1013 ; la  ehose  léguée  doit  étre  délivrée 
au  légataire  dans  l’état  oü  elle  se  trouve  au  décés  du  tes- 
tateur, done  embellie  et  améliorée,  sí  le  testateur  a fait 
des  embellissements  et  des  constructions.  Pour  les  con- 
structions, il  se  présente  une  dificulté  qui  fait  l’objet  d'une 
controverse.  Tout le  monde  admet  que  larticle  1019  est 
applicable  lorsque  le  testateur  a ajouté  des  constructions 
á celles  qui  existaient  deja ; mais,  dit-on,  quand  le  legs 
porte  sur  un  fonds  non  báti  et  que  sur  ce  fonda  le  testa- 
teur  éléve  une  construction,le  legs,loin  detre  augmenté, 
devient  cadue;  en  eífet,  la  chose  léguée  n’existe  plus;  le 
testateur  avait  donné  un  fonds,  et  á sa  rnort  il  y a une 
maison.  Nous  reviendrons  sur  la  question  de  révoca- 
tion  en  traitant  de  la  révocation  des  legs.  A notre  avis, 
le  legs  subsiste,  et  il  comprend  les  constructions  nou- 
velies  : larticle  1019  le  dit.  On  objecte  que  la  loi,  en  par- 
lant  de  constructions  nouvelles,  suppose  quil  y avait  déjá 
d’anciennes  constructions;  nous  répondons  que  l’expres- 
sion  de  constructions  Motít’e/fessignifieaussi  des  construc- 
tions nouvellement  faites,  cest-a-dire  postérieures  au 
testament.  Cette  interprétation  est  en  harmonie  avec  les 
principes  et  avec  l’intention  du  testateur.  Le  legs  a pour 


t.  II.  p.  376,  1°,  d’aprés  Bugnet  sur  Poíhier,  t.  VIII,  p.  300;  Demolombe, 
t.  XXÍ,  p.650,  no  720. 

(I)  Pau.  20  juin  1824  (Dalloz,  n°  3704,  3o).  Caen,  12  juillet  1834,  et  Rejét, 
10  juin  1835  (Üaiioz,  n°  3961,  2°). 
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obiet  la  propriété  du  fonds,  done  11  porte  sur  les  acces- 
soires  du  fonds,  et  telles  sont  les  construetians,  Gest 
ainsi  que  rhypothéque  s’étend  aux  constructions  élevées 
sur  un  fonds.  II  est  vrai  qu’au  moment  oú  le  testateur 
construid  le  legs  n existe  pas  encore;  de  droit,  non.mais 
dans  la  pensée  du  testateur  il  existe;  sil  construit  sur  le 
fonds  sans  révoquer  le  legs,  c est  que  son  intention  est 
daugmenter  le  legs ; il  sait  que  les  constructions  sont 
Taccessoire  du  sol,  et  qua  ce  titro  elles  doivent  profitec 
au  propriétaire  du  sol ; si  sa  volunté  est  que  le  légataire 
n’en  profite  pas,  sil  entend  révoquer  le  legs,  il  doit  le 
dire  (i). 

Le  légataire  profite  des  constructions  alors  máme  que 
les  dépenses  ne  seraient  pas  encore  pajees ; ce  seraitune 
dette  contractée  par  le  défunt;  or*  les  dettes  ne  sont  pas 
á charge  du  légataire  particiüier,quoiqu’elles  soient  con* 
tractées  dans  son  intérét ; les  suceesseurs  universels  de^ 
vront  la  supporter.  Nous  avons  dit  plus  baut  qu’il  en 
serait  ainsi  méme  dans  le  cas  otiles  constructions  auraient 
été  faites  par  un  locataire  en  vertu  d’un  bail  obligatoire 
pour  le  légataire. 

f -417.  Lárdele  1020  porte  : « Si,*avant  le  testament 
ou  depuis,  la  chose  léguée  a été  hjpothéquée  pour  una 
dette  de  la  succession  ou  méme  pour  la  dette  d’un  tiers, 
ou  si  elle  est  grevée  d’un  usufruit,  celui  qui  doit  acquitter 
le  legs  n* est  point  tenu  de  la  dégager,  á moins  qu’il  n’ait 
été  chargé  de  le  faire  par  une  disposition  expresse  du 
testateur  ». 

Le  code  déroge  á lancien  droit  en  ce  qui  concerne 
rhypothéque,  Quand  la  dette  garande  par  rhypothéque 
était  celle  du  testateur,  l’héritier  títait  obligó  do  dégager 
la  chose,  cest-a-dire  de  payer  le  créancier.  On  fondait 
cette  obligation  sur  le  principe  de  la  délivranco  : l’héri- 
tier  tenu  á déiivrer,  disait-on,  doit  par  cela  méme  en  pro-, 
cures*  au  légataire  la  libre  possession  et  jouissance,ii  doit 


(1)  Duranton,  t.  IX,  p.  272,  n°  267 ; Coin-Delisle,  p.  470,  ncs  9 et  10  de 
1 articlft  1019.  Demolombe,  t,  XXI,  p.  G43,  n1’  714.  En  sens  contraire, 
Vazeiiie,  t.  111,  p.  68,  art.  1019,  n°  r».  Bayle -Mouillard  sur  Grenier,  t.  II, 
p,  753,  n°  317,  note  a.  Marcadé,  t.  IV,  p.  101),  n°  II  de  l’articla  1019. 
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done  affranchir  la  chose  léguée  de  l’hypothéque  qui  la 
gréve.  Si  la  chose  était  hypothéquée  pour  la  dette  dún 
tiers,  rhérilier  était  encore  obligó  de  la  dégager,  dans  le 
cas  oú  le  testaleur  connaissaitl’existence  del’hypothéque. 
Le  principe  contraire  établi  par  le  code  estplus  juridiquo 
et  plus  rationnel.  II  n’est  pas  exact  de  dire  que  rhérilier 
doive  procuren  au  légataire  la  jouissance  libre  de  la 
chose;  c’est  confondre  fobligation  de  l’héritier  avec  celle 
du  vendeur.  Le  vendeur  s’obligc  á transférer  la  propriété 
ou  au  moinsla  possession  libre;  tandis  que  rhérilier  est 
simplement  tenu  de  mettre  le  légataire  en  possession,  et 
il  lui  délivre  la- chose  dans  letat  oú  elle  se  trouve,  c’est- 
á-di  re  démemhrée  par  un  droit  réel  si  le  testateur  l’a 
donnée  ainsi.  Telle  est  aussi  lintention  du  testateur;  il 
veut  donner  la  chose  hypothéquée,  le  légataire  lacquiert 
par  conséquent  grevée  de  rhypothéque.U  n’en  résulte  pas 
qu’il  doive  supporter  la  dette  pour  laquelle  rimmeuble 
legué  est  hypothéqué ; nous  avons  dit.  plus  haut  que  tel 
nest  pas  le  sens  de  lárdele  1020  (n*  95)';  si,  sur  lapour- 
suite  du  créancier  hypothécaire, il  est  évincé,  ilaura  son 
recours  contre  le  débiteur. 

Larticle  1020  applique  le  máme  principe  á l'usufruit. 
II  en  était  déjá  ainsi  dans  lancienne  jurisprudence  qui, 
en  ce  point,  avait  dérogé  au  droit  romain,  c’est  lapplica- 
tion  des  principes  que  nous  venons  de  rappeler.  Si  l’usu- 
fruit  était  déjá  établi  au  moment  oú  le  testateur  dispose 
de  la  chose,  il  ne  legue  que  la  nue  propriété,  done  le 
légataire  na  droit'qu’á  la  nue  propriété.  Le  testateur  ne 
pourrait  pas  méme  leguen  directement  l’usufruit,  puisque 
. ce  serait  léguer  la  chose  dautrui.  Que  si  c’est  le  testateur 
qui  gréve  d’usufruit  la  chose  léguée,  il  diminue  le  legs 
en  démembrant  la  chose,  c’est  une  révocation  partielle. 

Ce  que  le  code  dit  de  l’usufruit  s’applique  á tous  les 
droits  réels  immobiliers,  servitudes  personnelles  ou 
réelles,  emphytéose,  superficie;  la-raison  de  décider  est 
identique. 

On  invoquait  jadis,  á l’appui  de  l’opinion  contraire, 
rinlenlion  du  testateur.  Le  testateur  peut  sans  doute  im- 
poser  au  débiteur  du  legs  la  charge  de  le  dégrever,  mais 
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si  telle  est  sa  volonté,  il  faut  qu’il  le  dise,  et  par  une  dis- 
position  expresse.  Pourquoi  la  loi  veut-elle  une  déclara- 
tion  expresse?  '(Test  que  cette  obligation  ,est  une  déroga- 
lion  aux  principes  généraux.  De  droit  commun,  i’héritier 
doit  délivrer  la  chose  telle  qu  elle  a été  léguée,  c est  par 
exception  qu’il  est  tenu  á plus ; or,  toute  exception  de- 
mande une  disposition  formelle.L’exception  donne  lieu  á 
une  légére  difficulté ; si  l’héritier  est  chargé  de  racheter  un 
droit  réel  quelconque  et  si  celui  á qui  il  appartient  refuse 
de  le  ceder,  le  débiteur  du  legs  devra-t-il  indemniser  le 
légataire?  Nous  avons  déjá  decide  la  question  affirmativ^- 
ment,  et  la  decisión  ne  nous  paraít  pas  douteusé;  telle  est 
ía  volonté  du  testateur,  il  veut  que  le  légataire  ait  la 
jouissance  de  la  chose ; si  le  tiers  ne  veut  pas  ceder  son 
droit,  il  faut  que  le  légataire  obtienne  lequivalent  de  la 
jouissance ; done  l’obligation  de  dégrever  la  chose  se  con- 
vertirá en  une  indemnité  que  Thérilier  payera  au  léga- 
taire (i). 

PT  4.  LEGS  DE  CHOSES  INDÉTERMINÉES. 


148.  Le  legs  d’une  chose  indéterminée  est-il  valable? 
Oui,  quand  la  chose  peut  étre  déterminée;  non,  quand 
elle  est  indeterminable.  Quand  est-elle  déterminable, 
quand  ne  Test-elle  pas?  (Test  une  question  de.fait,  comme 
tout  ce  qui  concerne  Tinterprétation  des  legs,  Nous  lais- 
sons  de  cóté  les  distinctions  que  font  les  auteurs,  parce 
qu’elles  ne  font  qu’embrouiller  la  difficulté;  le  juge  deci- 
dera en  appliquant  les  regles  d’interprétation  que  nous 
poserons  plus  loin  (2). 

Le  legs  est  encore  indéterminé  quand  il  est  alternatif. 
En  voici  un  exemple  qui  s’est  présente  récemment.  Une 
testatrice  charge  ses  légataire s uni verséis  de  faire  une 
pensión  de  300  franes  par  an  á sa  servante,  á moins  que 


0).  11  n’y  a aueun  doute  sur  tous  ces  points.  Nous  nous  bornons  á citer  le 
aernier  auteur  (Demolombe,  t.  XXI,  p.  G54,  n08  72(5 130). 

/c;bCMmpar,ez  Carantón,  t.  IX,  p.  249,  n°  240;  Coin-Delisle,  p.  483,  n"«  l 
et  2 de  1 article  1022;  Troplong,  t.  II,  p.  182,  n°  1955. 
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celle-ci  ne  préfére  3,000  francs  une  fois  payés.  La  léga- 
taire  meurt  quelques  heures  aprés  la  testatrice  sans  avoir 
eu  connaissance  du  testament.  Le  droit  au  legs  s’étant 
ouvert  en  sa  personne,  elle  le  transmet  á ses  héritiers. 
Mais  en  quoi  consiste  ce  droit?  Le  code  dit  que  l’obliga- 
tion  altera ative  devient  puré  et  simple  quand  Tune  des 
deux  choses  périt  (art.  1193).  II  faut  appliquer  cette  dis- 
position,  par  analogie,  au  legs  alternatif.  Le  droit  á la 
rente  a péri  par  la  morí  de  la  légataire ; les  héritiers  peu- 
vent  done  demander  le  capital  de  3,000  francs.  La  ques- 
tion  a été  jugée  ainsi  par  la  cour  de  Pau  (i).  II  reste  un 
doute.  L’option  n etait-elle  pas  attachée  á la  personne  de 
la  légataire?  Onpouvait  le  soutenir  dans  lespéce;  nous 
n entrons  pas  dans  ce  débat,  puisque  la  difficulté  est  de 
fait  plutót  que  de  droit. 

149.  Le  testateur  legue  un  cheval,  une  piéce  de  vin. 
Qui  aura  le  choix?  L’article  1022  porte  : « Lorsque  le 
legs  sera  d’une  chose  indéterminée,  1’héritier  ne  sera  pas 
obligó  de  la  donneí  de  la  meilleure  qualité  et  il  ne  pourra 
lofifrirde  la  plus  mauvaise.  » Ainsi  le  choix  appartient  á 
rhéritier,  c’est  á-dire  au  débiteur  du  legs.  C’est  le  droit 
commun.  Dans  le  doute,  la  loi  se  prononce  toujours  en 
faveur  du  débiteur  (art.  1162,  1190).  Qn  suivait  le  méme 
principe  dans  ranciemie  jurisprudence,  laquelle,  en  ce 
point,  setait  écartée  du  droit  romain;  il  n’y  avaitaucune 
bonne  raison  de  faire  exception  á la  régle  genérale  en 
faveur  du  légataire.  Notre  droit  commun,  c’est  la  succes- 
sion  ab  intes'lat,  c’est  done  toujours  en  faveur  del’héritier 
ou  de  ceux  qui  prennent  sa  place  qu’il  faut  se  prononcer. 
La  loi  determine  les  limites  dans  lesquelles  elle  permet  á 
l’héritier  de  choisir.  Cela  suppose  que  la  chose  léguée  est 
réellement  indéterminée.  Si  le  testateur  a lui-méme  limité 
les  choses  entre  lesquelles  l’héritier  peut  choisir,  l’arti- 
ele  1022n’est  pas  applicabíe;  par  exemple,  ce  sont  deux 
choses  comprises  sous  une  alternative,  l’iiéritier  a le  droit 
de  donner  l’une  de  ces  choses,  et  il  doit  le  faire,  quand 
méme  elle  ne  serait  pas  de  qualité  moyenne ; le  testateur 


(1)  Pau,  12  novembre  1872  (Dalloz,  1873,  2,  47). 
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lVvoulu  ainsi.  De  máme  si  le  testateur  legue  un  eiieval 
á prendre  parmi  les  chevaux  de  son  éctirie,  une  piéce  de 
yin  á prendre  dans  sa  cave,  l’héritier  a le  droit  de  ehoisir 
paran  les  dioses  de  l’hérédité  sans  que  lelégataire  ait  le 
droit  de  réclamer,  en  prétendant  qu  elle  n’est  pas  de  qua- 
lité  moyenne;  l’article  1022  n’est  pas  applicable.  La  doc- 
trine et  la  jurisprudence  sont  d’accord  (i). 

150.  Le  testateur  peut  déroger  á l’article  1022,  car 
tout  dépend  de  sa  volonté.  II  peut  donner  á l’héritier  un 
choix  illimité,  au  lieu  du  choix  limité  que  la  loi  suppose. 
II  peut  aussi  donner  au  légataire  le  choix  limité  ou  illi- 
mité. C’est  unequestion  d’interprétation  de  volonté,  done 
de  fait.  Si  le  testateur  a dit  simplement  que  le  légataire 
aura  le  choix,  le  légataire  sera-t-il  soumis  á la  restriction 
que  l’article  1021  apporte  au  droit  de  l’héritier?  Non,cette 
disposition  est  spéciale  au  cas  que  la  loi  prévoit,  et  c’est 
une  exception  plutót  qivune  régle;  car  l’option  implique, 
en  general,  un  droit  illimité  de  choisir  (•>).  Est-ce  á dire 
que  le  choix  du  légataire,  quand  il  luí  est  attribué,  soit 
illimité,  en  ce  sens  qu’il  puisse  prendre  tout  ce  qu’il  veut? 
Cela  dépend  de  la  disposition  testamentaire,  et,  comrne  il 
s’agit  de  legs  particuliers,  la  nature  méme  du  legs  em- 
porte une  limite.  La  cour  de  Bruxelles  la  jugé  ainsi  dans 
une  espéce  intéressante. 

La  testatrice  fait  un  legs  au  profit  de  sa  soeur,  mariée 
sans  postériíé,  en  ces  termes  ; « Je  prie  ma  soeur  de  faire 
choix  de  ce  qui  peut  lui  faire  plaisir  dans  mon  mobilier 
pour  mémoire  de  moi.  » En  vertu  de  ce  droit  d’option,  la 
légataire  reclama  un  grand  nombre  d’objets  mobiliers  ou 
reputes  tels,  entre  nutres  une  machine  á feu,  une  quan- 
tiíé  considerable  de  pierres  (précieuses?)  etdeux  effets  de 
commerce,  l’un  de  5,300  franes , l’autre  de  5,300  livres 
tournois.  Le  bureau  de  bienfaisance,  légataire  universel, 
contesta  et  la  cour  lui  donna-gain  de  cause.  Pour  justifier 
son  avidité,  la  légataire  invoquait  la  signification  que 


(1)  Aubry  et  Rau,  et  les  autorltés  qu’ils  citent,  t.  VI,  p.  167,  et  notes  lü 
ef  )(i, 

{Z)  tmranton,  t.  IX,  p.  269,  261  et  262;  Demolombe,  t.  XXI,  p.  G69, 

733-735,  et  tous  les  auteurs. 


16C*  DONATIONS  ET  TESTAMENTS. 

l'article  535  donne  au  mobilier  : il  comprenti  générale- 
ment  tout  ce  qui  est  censé  meuble  d’aprés  la  loi.  Cela  est 
vrai,  dit  la  cour,  mais  la  clause  litigieuse  prouve  que  la 
testatrice  na  pas  pris  le  mot  mobilier  dans  le  sens  lé»al. 
C’est  un  souvenir  qu’elle  éntendait  léguer  á sa  soeur,cbst- 
á-dire  unobjetqui,  étant  habituellement  sous  ses  yeux, 
lui  rappellerait  toujours  la  sceur  que  la  mort  lui  avait 
enlevée.  Cela  excluaitévidemment  les  eííetsde  commerce 
destines  á étre  convertís  en  argent;  cela  excluait  des 
objets,  mobiliers  á la  vérité,  mais  qui,  par  l’usage  auquel 
ils  sont  destines,  ne  peuvent  guére  servir  de  souvenir; 
enfin  cela  impliquait  que  la  légataire  n’avait  droit  qu  a un 
seul  objct,  et  non  á sept  ou  huit,  comme  l’avait  decide  le 
premier  juge  d’une  maniere  tout  á fait  arbitraire  (i). 


N°  5.  Li-GS  D UN  FAIT. 

151.  Aux  termes  de  1‘article  1142,  toute  obligation  de 
faire  ou  de  ne  pas  faire  se  résout  en  dommages-intéréts, 
en  cas  d’inexécution  déla  partdu  débiteur.  C est  la  seule 
sanction  qui  soit  attachée  á une  obligation  dont  lexécu- 
tion  forcee  etdirecte  ne  peut  pas  étre  obtenue,  le  débiteur 
ne  pouvant  étre  contraint  á faire  ce  qu  il  ne  veut  pas  faire. 
De  la  suit  que  le  légataire  peut  aussi  invoquer  cette 
disposition.  Un  ascendant  dit  dans  un  acte  revétu  des 
formes  testamentaires  : « J engage,  ou  je  veux,  sil  m’est 
permis  de  parler  ainsi,  que  mon  domestique  reste  en  ma 
maison  de...,  en  qualité  de  valet  de  bras,  pendant  sa  vie 
á raison  de  100  francs  par  an.  » Les  enfants  contestent. 
Ils  disent  que  leu-r  auteur,  ayant  partagé  ses  biens  entre 
eux,  navait  plus  le  droit  de  modifier  ce  partage  en  y 
attacliant  une  condition  ou  une  charge.  II  fut  juge  que  la 
disposition  litigieuse  nétait  pas  une  clause  de  l’acte  de 
partage,  mais  un  legs  que  l’ascendant  pouvait  mettre  á 
charge  de  ses  héritiers,  puisque  ceux-ci  étaient  tenus  de 
payer  toutes  les  dettes  et  charges  de  la  succession.  On 
attaquait  l’existence  máme  du  legs,  le  testateur  n ayant 

(1)  Bruxelles,  15juin  1815  (Pasicrisie,  1815,  p.  409). 


DES  LEGS.  161 

pas  ordonné  positivement  ce  qu’il  voulait.  La  réponse  se 
trouvait  dans  la  loi  qui  permet  de  disposer  dans  toute 
cspéce  de  formes.  Restait  á déterminer  quel  serait  1’eíFet 
du  legs  si  les  héritiers  refusaient  de  garder  le  domestique 
qui  leur  était  imposé  par  le  testateur.  La  cour  jugea  que 
le  legs  se  résoudrait  en  dommages-intéréts  (i). 

§ VI.  Inter prétation  des  legs. 

N°  1.  RÉGLtíS  GÉNÉRALIiS  D’lNTERPRÉTATION. 

152.  Faut-il  appliquer  á Tinte rprétation  des  legs  la 
régle  que  Ton  suit  en  matiére  de  lois?  La  commission 
chargée  de  préparer  un  projet  de  code  civil  avait  formulé 
une  régle  d’interjmétation  qui  est  fondamentale  et  que  Ton 
suit,  quoiqu’elle  ne  soit  pas  inscrite  dans  la  loi.  Malheu- 
reusement  on  l’oublie  souvent.  Quand  une  loi  est  claire, 
quand  le  sens  n’en  est  pas  douteux,  peut-on  se  dispenser 
de  lappliquer  dans  le  sens  littéral  qu’elle  présente,  en 
ínvoquant  Tesprit  de  la  loi  contre  la  lettre?  Portalis  ró- 
pond  que  ce  serait  éluder  la  loi  et  non  lappliquer.  Les- 
pritde  la  loi  est  ce  que  le  législateur  ve.ut;  or,  quand  il 
a parlé  clairement,  sa  volonté  est  certaine ; done  il  faut 
s’y  teñir ; sinon,  sous  le  prétexte  de  pénétrer  Tesprit  de  la 
loi,  on  fait  dire  au  législateur  autre  chose  que  ce  qu’il  a 
voulu  dire  (2). 

Ce  principe  regoit-il  son  application  aux  dispositions 
de  l’homme?  L’article  1156  semble  établir  la  régle  con- 
traire  en  donnant  la  préférence  á Tesprit  sur  la  lettre. 
« On  doit,  dans  les  conventions,  rechercher  quelle  est  la 
commune  intention  des  parties  contactantes,  plutót  que 
de  sattacher  au  sens  littéral  des  termes.  » Cela  veut-il 
dire  qu’alors  máme  qu’il  n’y  aurait  aucun  doute  sur  le 
sens  (Tune  convention,  le  juge  puisse  s ecarter  de  la  lettre 
du  contrat,  en  se  fondant  sur  l’intention  des  parties  con- 
tratantes? Ce  serait  donner  á Tarticle  1156  une  portée 


(1)  Angers,  19  mai  1853  (Dalloz.  1853,  2,  201). 

(2)  Voyeií  le  tome  1^  de  mes  Principes,  p.  342,  n°  273. 
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qu’il  na  point,  comme  nous  le  dirons  au  titre  des  OUiga- 
tions.  11  n’y  a lieu  á interprétation  que  lorsqu’il  y a quel- 
que  obscurité  dans  une  disposition  de  l’homme;  quand 
tout  est  clair,  les  conventions  doivent  recevoir  leur  exé- 
cution,  comme  renfermant  la  loi  que  les  parties  se  sont 
imposée ; il  n’y  a pas  lieu  á interpréter,  il  faut  exécuter. 

Toutefois,  il  y a une  difíerence  entre  les  lois  et  les  dis- 
positions  de  rhomme;  lárdele  1 156  en  est  la  preuve. Les 
lois,  á raison  de  leur  importance  et  de  la  solennité  qui 
préside  á l’exercice  du  pouvoir  législatif,  sont  rédigées 
avec  un  soin  qu’on  ne  met  pas  á la  rédaction  des  disposi- 
tions  d’intérét  privé.  Murement  préparées,*  d’ordinaire 
par  une  commission  d’hommes  spéciaux,  soumises  ensuite 
á une  discussion  préparatoire  dans  le  sein  des  sections 
ou  d’une  nouvelle  commission,  enfin  discutées  publique- 
ment  dans  des  débats  répétés,  les  lois  sont,  du  moins  le 
plus  souvent,l’expression  de  la  volonté  réfiéchie  du  légis- 
lateur.  Les  choses  ne  se  passent  pas  ainsi  quand  on  ré- 
dige  un  acte.  Sont-ce  les  parties  elles-mémes  qui  l’écri- 
vent,  elles  ignorent  le  droit  et  le  langage  juridique; 
sont-ce  des  notaires  ou  des  agents  d’aflfaires,  leur  igno- 
rance  est  parfois  tout  aussi  grande ; on  le  voit  par  les 
nombreux  procés  auxquels  les  testaments  donnent  lieu. 
Pour  les  actes  de  derniére  volonté,  qui  d’ordinaire  se  font 
á l’approche  de  la  mort,  il  y a une  raison  de  plus  qui  cm- 
péche  une  rédaction  claire  et  nette  des  volontés  du  dis- 
posant,  c’est  le  trouble  inevitable  que  le  moment  supréme 
jette  dans  les  esprits  les  plus  ferrnes,  affaiblis  dailleurs 
par  lage,  la  maladie  et  la  soufírance ; comment  veut-on 
que,  dans  ces  circonstances,  les  paroles  soient  pesées  et 
clioisies,  comme  elles  le  sont  quand  le  législateur  procéde 
á la  discussion  dune  loi? 

Les  jurisconsultesrcmains  en  ontdéjá  fait  la  remarque; 
il  ne  faut  pas  trop,  disent-ils,  s’attacher  aux  termes  em- 
ployés  par  les  testateurs,  car  la  plupart  se  servent  de 
mots  impropres  et  d’expressions  qui  rendent  mal  leur 
pensée  (íj ; malgré  les  progrés  qu’a  faits  l’instruction,  on 

(1)  « Cüm  plerique  abusivé  loquantur,  nec  propriis  nominibus  et  tvv’fl- 
bulisutantur.  • (L,  6o,  § 1,  D.,  de  Legato,  III.) 
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peut  encore  en  dire  autant  aujourd’liui.  On  doit  done 
appliquer  aux  testaments  ia  régle  d’interprétation  que 
lárdele  1156  a formulée  pour  les  conventions  (i).  Mais 
la  régle  elle-méme  est  incertaine  et  vague  et  il  en  est  de 
méme  de  lapplication  qu’en  font  les  tribunaux.  Doit-on 
l’entendre  en  ce  sens  que  lesprit  peut  toujours  étre  invo- 
qué contre  la  lettre?  Ce  serait  oublier  que  la  lettre  est, 
en  général,  la  manifestation  de  la  volonté  de  celui  qui 
parle  ou  qui  écrit.  Faut-il  dire,  au  contraire,  que  la  lettre 
l’emporte  toujours  sur  lesprit'?  Ce  serait  méconnaítre  ce 
qu’il  y a de  nécessairement  imparfait  dans  l’expression 
des  derniéres  volontés  d’un  mourant.  II  faut  done  con- 
clure  que  si  la  lettre  est  elaire  et  ne  laisse  aucun  doute, 
elle  doit  étre  suivie,  comme  exprimant  la  vraie  intention- 
du  testateur.  C’estce  que  disent  aussi  les  jurisconsultes 
romains  (2).  Mais,  dans  l’interprétation  littérale,  il  faut 
teñir  compte  de  l’ignorance  des  testateurs  et  du  trouble 
oü  ils  sont.  En  définitive,  les  juges  jouissent,  en  cette 
matiére,  d’une  grande  latitude ; ils  doivent  chercher  á 
saisir  la  vraie  volonté  du  testateur ; pour  la  constater,  ils 
consulteront  la  lettre  et  lesprit,  en  donnant  tantót  la  pré- 
férence  á lesprit  sur  la  lettre  et  tantót  en  faisant  préva- 
loir  la  lettre  certaine  sur  une  intention  toujours  douteuse. 

153.  N ous  disons  que  si  la  lettre  de  l’acte  est  elaire, 
il  faut  s’y  teñir.  Une  testatrice  légue  « le  quart  du  mobi- 
lier  qui  se  trouvera  dhez  elle  á son  décés,  linge,  argen- 
terie,  généralement  le  quart  de  tout.  » On  prétend  que 
l’argent  comptant  n est  pas  compris  dans  ce  legs,  et  pour 
le  prouver,  on  rapproche  le  legs  que  la  testatrice  a fait 
á ses  domestiques  de  ceux  qu’elle  a faits  á d’autres  per- 
sonnes.  La  cour  de  Bordeaux  decida  que  cette  interpré- 
tation  netait  pas  admissible.  D’abord  le  mot  mobüier, 
d’aprésla  définition  que  la  loi  en  donne,  comprend  l’argent 
comptant  (art.  535).  Puis  la  testatrice  avait  dit  expres- 
sément  que  c’est  le  quart  de  tout  son  mobilier,  sans  excep- 

(1)  Rejet,  15jauviex'  l823(Dalloz,  n°  3486). 

(2)  h Ñon  aliter  á significatione  vsrborum  recedi  opertet,  quam  cüm 
tnanifestum  est  aliud  sensisse  testatorem,  »(L.  G9,  pr  , D.,  de  Legat.,  III.) 

“ Quum  in  verbis  nulla  ambiguitas  est,  non  debet  admiiti  voluntaos 
queestio.  « (L.  25,  § I , L\,  de  Legat.,  I.) 
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tion,  qu’clle  donnait.  La  disposition  était  done  claire  et 
ne  pouvait  donner  lieu  á un  doute.  Or,  ditla  cour,  quand 
un  téstateur  s’est  exprimé  en  termes  clairs  et  sans  ambi- 
guíté,  on  ne  doit  pas  recourir  á l’interprétation  pour  sub- 
stituer  une  intention  présumée  á une  volonté  positive  et 
mettre  les  conjectures  á la  place  du  sens  legal  et  naturel 
de  la  disposition.  Sur  le  pourvoi,  il  fut  décidé  que  la  cour 
avait  fait  une  juste  applieation  de  la  loi  (i). 

Par  un  premier  testament,  un  testateur  legue  á l’enfant 
naturel  de  sa  filie  prédécédée  un  sixiéme  de  ses  biens 
meubles  et  immeubles.  Par  un  second  testament,  il  fait 
un  legs  particulier  á sa  servante  et  declare  révoquer  toas 
ses  testaments  antérieurs.  La  clause  révocatoire  ne  lais- 
sait  aucun  doute ; elle  était  claire  et  formelle  et  entraínait 
la  révocation  du  legs  fait  á lenfant  naturel.  On  prétendit, 
dans  l’intérét  du  légataire,  que  cette  clause  était  une  de 
oes  elauses  banales  et  de  style  que  les  notaires  ont  tort 
d’insérer  dans  leurs  actes,  et  on  soutenait  que  le  testa- 
teur n’avait  pas  eu  rintenlion  de  révoquer  le  legs  quil 
avait  fait  á son  petit-fils  naturel.  Cela  était  probable, 
d’aprés  les  circonstances  de  la  cause.  Toutefois  la  cour 
de  Bruxelles  jugea  que  la  clause  de  révocation  était  géné- 
rale  et  absolue;  que,  formulée  en  termes  clairs  et  précis, 
elle  ne  laissait  place  ni  au  doute  ni  á l’ambiguité;  quil 
ne  pouvait,  en  conséquence,  y avoir  lieu  den  íairc  l’in- 
terprétation.  La  cour  motive  sa  decisión  par  un  conside- 
ran!, qui  confirme  pleinement  notre  opinión  : « S’il  est 
permis  au  juge  d’interpréter  les  termes  dont  le  testateur 
s’est  serví  pour  faire  connaitrq  ses  derniéres  volontés,  ce 
ne  peut  étre  que  lorsque  les  termes  ont  un  sens  douleux 
ou  présentent  quelque  ambiguíté ; mais  cette  faculté  cesse 
lorsque  la  volonté  du  testateur  se  trouve  elairement  et 
formellement  exprimée  (2).  » 

154.  Par  contre,  il  aété  jugé  que  pour  apprécier  la 
nature  d’une  disposition  testamentare  il  faut  rechercher 
quelle  a été  la  volonté  du  disposant  et  ne  pas  s’arréier 

íl)  Bordeaux,  28  février  1831,  et  Rejet,  1er  mai  1832  (Dalloz  au  mot  Biens, 

n«  232). 

(i)  Bruxelles,  7 décembre  1S64  (Fusicrisie,  18G5,  2,  282). 
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au  sens  littéral  des  termes  dont  il  s’est  serví  pour  quali- 
fier  sa  libéralité.  La  formule  est  trop  absolue.  On  doit 
s ’écarter  de  la  lettre  de  l’acte  quand  ii  est  certain  que  la 
lettre  est  en  opposition  avee  la  volonté  du  testateur.  II 
qualifie  de  legs  universel  un  legs  d’usufruit  de  certains 
biens  et  de  prop ríete  de  certains  autres  : le  testateur  s’est 
trompé  et  son  erreur  ne  peut  pas  faire  loi  (i).  Un  testa- 
teur qui  a voulu  léguer  á sa  femme  tout  ce  que  la  loi  per- 
met  de  lui  donner  se  sert  du  mot  jouir,  qui  marque  l’usu- 
fruit;  il  s’est  trompé,  la  cour  répara  son  erreur  en  réta- 
blissant  sa  vraie  pensée(2).  Les  expressions  dont  le  défunt 
s est  serví  peuvent  étre  claires,  mais  si  le  sens  qu’elles 
présentent  est  en  opposition  avec  l’ensemble  de  l’acte,  le 
juge  a le  droit  de  les  interpréter  pour  les  mettre  en  har- 
monie  avec  l’intention  du  testateur  (3). 

155.  Quand  on  parle  deTesprit  en  matiére  de  legs, 
on  entend  la  volonté  du  disposant.  Lui  seul  est  partie  á 
lac-te ; il  peut, en  général,  ce  qu’il  veut.  S ’il  a mal  exprimé 
sa  pensée,  c’est  son  intention  qu’il  faut  rechercher.  Com- 
ment peut-on  la  connaítre?  L’articlell61  porte:  «Toutes 
le  clauses  des  conventions  s’interprétent  les  unes  par  les 
autres,  en  donnant  á chacune  le  sens  qui  resulte  de  l’acte 
entier.  » C’est  une  régle  d’interprétation  que  l’on  doit 
suivre  pour  toute  espéce  d ’écrits.  II  y a cependant  une  dif- 
férence  entre  les  testaments  et  les  contrats ; ceux-ei  n’ont 
pour  objet  qu’un  seul  fait  juridique  auquel  se  rattaehent 
les  diverses  clauses  de  l’acte,  ce  qui  fait  un  devoir  au  juge 
d’expliquer  les  unes  par  les  autres.  Cette  unité  ne  se 
rencontre  pas  toujours  dans  les  testaments ; il  peut  sy 
trouverdes  clauses  qui  sont  absolument  indépendantes  les 
unes  des  autres ; on  doit  alors  interpréter  chacune  séparé- 
ment.  Mais  aussi  quand  il  y a une  liaison  entre  les  di- 
verses dispositions,  l’article  1161  re^oit  son  application. 
La  jurisprudence  est  en  ce  sens  (4). 

(1)  Rouen,  2 mars  1853  (Dalloz,  1854,  2,  111). 

(2)  París,  30  aoút  1853  (Dalloz,  1854,  2,  111). 

(3)  La  Haye,  21  juin  1815  ( Pasicrisie , 1815,  p.  420).  Coraparez  Gand, 
30  juillet  1859  ( Pasicrisie , 1861,  2,  403). 

(4)  Rejet,  5 février  1839  (Dalloz,  u°  4215,  4o)  et  13  aoút  1840  (Dalloz, 
n°3495). 
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Aux  termes  de  larticle  1159,  ce  qui  est  ambigú  dans 
les  conventions  s Interprete  par  ce  qui  est  dusage  dans  le 
pajs  oü  le  contrat  est  passé.  Dans  lancien  droit,  cette 
régle  recevait  une  application  fréquente,  á raison  de  la 
variété  des  coutumes ; il  était  de  principe  que  les  dispo.- 
sants,  dans  les  testaments  aussi  bien  que  dans  les  actes 
entre-vifs,  étaient  censes  vouloir  conformer  leurs  dispo- 
sitions  á la  coutume  sous  laquelle  ils  vivaient.  La  cour 
de  Bruxelles  a eu  l’occasion  d ’appliquer  cette  régle  á la 
clause  d*  a ffrérissement  (í).Dans  le  pajs  de  Liége,  Xaffré - 
rissement  avait  pour  objet  de  faire  succéder  les  sceurs 
avec  les  fréres  aux  biens  dont  la  coutume  excluait  les 
filies ; la  cour  a jugé  qu’il  fallait  interpréter  la  clause  en 
ce  sens  (2).  Aujourd’hui  la  question  ne  peut  plus  Se  pré- 
senter  dans  ces  termes.  Mais  quoique  abolies,  les  cou- 
tumes survivent  longtemps  dans  les  moeurs , et  les  testa- 
teurs  continuent  á sen  inspirer  méme  sous  l’empire  du 
code  civil.  Si  done  un  testateur  dispose  conformément 
aux  anciennes  coutumes,  il  faut  interpréter  sa  volonté 
d’aprés  ces  coutumes  plutót  que  d’apcés  la  signification 
que  les  termes  auraient  dans  notre  droit  actuel.  La  cour 
de  Bruxelles  a fait  l’application  de  ce  principe  á l'ordre 
de  succession  connu  sous  le  nom  de  paterna  paternis  (3). 
Sous  l’empire  des  coutumes  de  Bruxelles  et  de  Louvain, 
qui  étaient  souchéres,  les  biens  retournaient  aux  parents 
les  plus  proebes  de  la  souche  d’oü  ils  provenaient,  alors 
méme  que  le  défunt  laissait  des  héritiers  plus  proebes  en 
degré.  Si  le  testateur  a disposé  d’aprés  la  régle  paterna 
paternis , en  disant  que  ses  biens  doivent  retourner  aux 
parents  les  plus  proches , cette  expression  doit  s’entendre, 
non  des  héritiers  les  plus  proches  en  degré,  mais  des  pa- 
rents les  plus  proches  de  la  souche  d’oü  proviennent  les 
biens  (4). 

Le  souvenir  de  nos  anciennes  coutumes  s’efface;  bien- 
tót  il  sera  perdu  tout  á fait.  Par  suite,  les  usages  locaux, 

(1)  Stockmans,  Decisiones,  n°  XXVII. 

(2)  Bruxelles,  15  février  1819  ( Pasicrisie , 1819,  p.  309). 

(3)  Voyez,  sur  ce  mude  de  succession,  le  tome  VIII  de  mes  Principes , 
p.  581,  n<>  489. 

(4)  Bruxelles,  12  dócembre  1832  ( Pasicrisie , 1832,  p.  290). 
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auxquels  l’article  1159  renvoie en  matiére  de conventions, 
n’exerceront  plus  d’influence  sur  l’interprétation  des  legs. 
Ce  qui  domine  dans  les  testaments,  c’est  l’individualité 
du  testateur,  car  il  s’agit  desa  volonté,  done  de  ses  sen- 
timents  et  de  ses  idées  intimes.  Le  juge  doit  sen  péné- 
trer  pour  interprételes  dispositions  testamentaires.  C’est 
ce  que  la  cour  de  Paris  a fait  en  interprétant  le  testament 
de  Napoleón.  II  avait  fait  un  legs  au  proñt  de  son  ancien 
général  Dugommier  et,  á son  defaut,  á la  veuve>du  gó- 
néral.  Un  enfant  adultérin  se  presenta  pour  recueillir  le 
legs.  La  cour  decida  qu’il  n’y  avait  aucun  droit;  elle  fait 
appel  aux  sentiments  du  testateur,  qui  n ’entendait  certes 
pas  avantager  l’adultére  aux  dépens  d’une  femme  legi- 
time (i).  La  cour  de  Bruxelles  a porté  une  decisión  ana- 
logue  dans  un  ordre  d’idées  bien  différent.  A l’ombre  de 
la  liberté  d’association,  les  congrégations  religieuses  se 
sont  reconstituées  en  se  servant  de  la  loi  pour  violer  la 
loi.  Elles  acquiérent  et  elles  possédent  comme  congréga- 
tions, bien  que  celles-ci  n’aient  aucune  existence  aux  yeux 
de  la  loi.  Quand  les  familles  réclament  contre  la  spolia- 
tion  dont  elles  sont  victimes,  les  prétendus  légataires  ré- 
pondent  qu’eux  sont  les  vrais  gratifiés.  Peut-on  leur  op- 
poser  qu’en  leur  qualité  de  moines  il  ne  leur  est  pas 
permis  de  recueillir  une  libéralité,  puisqu’ils  ne  possédent 
pas  méme  en  propre  l’habit  qui  les  couvre?  L’affirmative 
a été  consacrée  par  la  cour  de  cassation  de  Belgique,  et 
elle  n’est  pas  douteuse  (2).  II  s’agit  de  rechercber  l’inten- 
tion  du  testateur  tout  ensemble  et  celle  des  légataires  : 
veulent-ils  reconstituer  les  convenís  légalement  abolis? 
Quand  le  légataire,  lió  par  son  voeu  de  pauvretó,  ne  veut 
et  ne  peut  pas  recevoir,  le  testateur  ne  peut  pas  avoir  l’in- 
tention  de  lui  donner ; l’intention  de  l’un  et  de  l’autre  est 
done  de  gratifier  une  congrégation  qui,  d’aprés  la  loi,  est 
incapable  de  recevoir  une  libéralité. 

Enfin,  pour  connaitre  l’intention  du  testateur,  dit  la 
cour  de  cassation,  on  peut  consultor  les  circonstances  de 

(1)  París,  9 mai  1831  (Dalloz,  n°  3455,  Io).  Comparez  Metz,  20  juillet  1839 
(Dalloz,  n°  3495). 

(2)  Rejet,  17  mai  1862  ( Pasicrisíe , 1862.  1,  274). 
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la  cause  (i).  Par  Application  de  ce  principe  d’interpréta- 
tion,  la  cour  de  Bruxelles  a jugé  qu’un  legs  était  univer- 
sel,  bien  que  les  termes  présentassent  une  amphibologie 
quil  était  difficile  declaircir  (2).  Quelles  sont  les  circon- 
stances  que  le  juge  peut  prendre  en  considération?  Ne 
sont-ce  que  les  circonstances  qui  résultent  du  testament 
máme,  ou  peut-il  avoir  égard  á des  faits  extérieurs  et  par 
suite  á la  preuve  testimoniale  pour  interpréter  les  clauses 
d’un  testament*?  Nous  touchons  ici  á une  question  trés- 
controversée  et  trés-difficile. 

156.  La  cour  de  eassation  de  France  établit  comme 
principe  que  e’est  dans  le  testament  lui-méme  que  le  juge 
doit  puiser  les  motifs  de  décider,  et  non  dans  la  preuve 
testimoniale.  De  lá  elle  tire  la  conséquence  « que  l’on  ne 
peut  invoquer  la  preuve  testimoniale  ni  pour  creer  des 
dispositions  qui  ne  sont  pas  écrites  dans  le  testament,  ni 
pour  expliquer  celles  qui  sont  obscures,  ni  pour  révoquer 
ou  modifier  celles  qui  sont  rédigées  dans  les  formes  pres- 
entes, ni,  en  un  mot,  pour  rechercher  la  volonté  du  testa - 
teur  (3).  » La  cour  de  eassation  est  restée  fidéle  á cette 
doctrine,  bien  qu’elle  ne  l’ait  pas  toujours  énoncée  dans 
des  termes  aussi  explicites.  11  est  arrivé  plusieurs  fois 
que  les  cours  d ’appel  avaient  invoqué  des  faits  extérieurs 
pour  interpréter  l’intention  du  testateur;  si  la  cour  de 
eassation  a rejeté  le  pourvoi,  c est  que  les  arréts  attaqués 
se  fondaient  aussi  sur  les  clauses  du  testament ; la  cour 
supréme  en  conclut  que  c’est  surabondamment  et  acces- 
soirement  que  les  magistrats  avaient  eu  recours  á des 
preuves  en  dehorsdu  testament ; ce  qui  implique  que,  dans 
Popinion  de  la  cour,  ces  preuves  ne  peuvent  jamais  étre 
invoquées  (4).  Le  dernier  arrét  rendu  par  la  cour  est  re- 
marquable  par  son  laconisme  méme.  Dans  son  rapport 
sur  le  pourvoi,  le  conseiller  rapporteur  Alméras-Latour 
dit  que  la  formule  de  l’arrét  de  1818  est  excessive,  il 
avoue qu’elle  a été  justement  critiquée  parM.  Demolombe, 

(1)  Rejet,  5 fóvrier  1839  (Dalloz,  n<>4215,  4°). 

(2)  Bruxelles,  29  avril  1864  ( Pasicrisie , 1864,  2,  172). 

(3)  Voyez  le  tome  XIII  de  mes  Principes,  p.  Í02  et  127,  noa  106  et  129. 

(4)  Rejet,  13  aoüt  1840  (Dalloz,  n°  3495)  et  7 juillet  1869  (Dalloz,  1870, 
1, 76). 
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il  prétend  máme  que  cette  jurisprudénce  a été  peu  á peu 
abandonnée.  Le  rapporteur  propose  la  distinction  ensei- 
gnée  par  Demolombe  et  Dalíoz.  « Lorsque,  dit-il,  il  s’agit 
de  constituer  le  testament,  de  prendre  la  volonté  du  tes- 
tateur  dans  sa  formation  et  dans  les  éléments  qui  la  font 
réguliérement  connaítre,  comme,  par  exemple,  dans  le 
cas  oú  il  faut  établir  la  véritable  date  de  lacte  testamen-* 
taire  sous  forme  olographe,  afin  de  la  substituer  á une 
date  erronée, il  est  certain  que  le  juge  doit  sattacher  tou- 
jours  et  exclusivement  á la  substance  de  Pacte  : Ex  pro- 
priis  verbis  testamenti,  non  extrinsecüs.  Mais  si  une  dis- 
position, réguliére  en  elle-méme,  contient  des  termes 
ambigus  et  qu’il  s’agisse  simplement  de  les  expliquer  afin 
de  leur  donner  un  sens  plus  ou  moins  étendu  et  den  bien 
fixer  l’applieation,  alors  il  est  permis  aux  tribunaux  de 
fortifier  par  des  preuves  extrinséques  les  preuves  prises 
dans  la  substance  du  testament.  » La  cour  de  cassation 
ne  consacra  pas  cette  distinction.  II  s’agissait  de  savoir 
si  la  disposition  litigieuse  constituait  un  legs  universel; 
le  testament  était  done  valable  en  la  forme ; la  volonté  du 
testateur  était  légalement  manifestée,  on  discutait  seule- 
ment  sur  la  portée  de  la  disposition.  C’était,  par  consé- 
quent,  le  cas  dappliquer  la  doctrine  préconisée  par  le 
rapporteur,  en  décidant  que  les  juges  avaient  pu  recourir 
á des  preuves  extrinséques.  Au  lieu  de  cela  la  cour  dit 
que,  pour  décider  que  la  disposition  renferme  un  legs 
universel,  larrét  attaqué  se  fonde  sur  ce  que  cette  vo- 
lonté du  testateur  se  déduit  du  su-rplus  de  lacte  litigieux 
oü  il  charge  sa  mere  de  taire  un  cadeau  aun  ami,  lap- 
pelle  en  témoignage  de  ses  projets  de  libéralités  et  la 
charge  de  distribuer  ses  dons.  Puis  la  cour  ajoute  : « C’est 
done  dans  le  testament  máme  que  les  juges  du  fond  ont 
puisé  les  éléments  de  leur  interprétation ; il  importe  peu 
qu’ensuite  et  surabondamment  ils  aient  fortifié  cette  Ínter* 
prétation  par  des  présomptions  tirées  de  la  situation  des 
parties.  » Cest  bien  rejeter  la  distinction  proposée  par 
M.  Demolombe  (i). 

(1)  Dalloz,  1869, 1,78.  Demolombe,  t.  XXI, p,  34,  n° 37.  Dalloz,  n«3495.  Un 
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159.  La  cour  de  cassation  de  Belgique  s’est  prononcee 
pour  l’opinion  contraire;  elle  dit  qu’aucune  loi  ne  défend 
aux  juges,  pour  expliquer  le  sens  et  la  portée  des  dispo- 
sitions  d’un  testament,  de  recourir  aux  circonstances 
étrangéres  au  contenu  du  testament  (2}.  On  peut  dire 
que  la  decisión  n’est  pas  aussi  absolue  qu’elle  le  pa- 
raít;  elle  suppose  un  testament  valable  en  la  forme,  done 
une  volonté  légalement  manifestée;  il  s’agit  seulement 
den  déterminer  le  sens.  Ainsi  entendue,  la  décision  ne 
porterait  que  sur  l’une  des  hypothéses  que  nous  venons 
de  distinguer.  Mais  le  motif  donné  par  la  cour  est  réel- 
lement  general  et  s’applique  átous  les  cas.  De  plus,l*es- 
péce  dans  laquelle  l’arrét  a été  rendu  rentrait  dans  la 
prendere  hypotbése  plutót  que  dans  la  deuxiéme.  On  sou- 
tenait  qu’un  second  testament  avait  revoqué  le  premier, 
et  on  se  fondait  sur  ce  que  le  second  testament  était  ren- 
fermé  sous  enveloppe  avec  la  suscription  : Demiére  vo- 
lonté de...  Le  débatportait  done  sur  l’existence  méme  du 
premier  testament,  et  il  fut  declaré  non  existant  comme 
étant  révoqué  par  le  second.  La  doctrine  admise  par.la 
cour  de  cassation  de  Belgique  est  done  celle-ci  : que  1c 
juge  peut  toujours  recourir  á une  preuve  extérieure  (1). 

158.  Nous  sommes  en  présence  de  trois  opinions.  La 
prendere,  qui  a pour  elle  la  cour  de  cassation  de  France, 
rejette  toute  preuve  prise  en  dehors  du  testament  et  dans 
toute  hypotbése.  La  seconde,  pour  laquelle  on  peut  invo- 
quer  larrét  de  la  cour  de  cassation  de  Belgique,  admet 
les  preuves  extrinséques.  La  troisiéme  propose  une  dis- 
tinción. Nous  nous  sommes  déjá  prononcé,  en  principe, 
pour  la  premiére  opinión,  mais  avec  une  restriction  (2). 
Le  principe  nous  paraít  incontestable,  il  n’y  a que  la  res- 
triction qu’il  est  difficile  de  definir.  Quant  au  principe  qui 


arrét  récent  de  la  chambre  des  requétes  établit  comme  principe  que 
pour  interpróter  une  disposition  de  derniére  volonté,  les  juges  du  í'ait 
peuvent  recourir  aussi  bien  aux  preuves  extérieures  qu’aux  énonciations 
mémes  du  testament  (31  juillet  1872,  Dalloz,  1873,  1,  104).  Nous  croyons 
que  la  formule  dépasse  la  pensée  de  la  cour.  Ce  n’est  pas  un  arrét  de  prin 
cipe,  c’est  un  arrét  d'espéce. 

(1)  Rejet,  6 juin  1853  ( Pasicrisie , 1853,  1,  404). 

(2)  Voyez  le  tome  XIII.  de  mes  Principes,  p.  125,  n°  128. 
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défend  de  recourir  á une  preúve  extérieure,  il  est  trés- 
vrai,  comme  le  ditla  cour  de  cassation  de  Belgique,  qu’il 
n’est  écrit  nulle  part,  mais  il  resulte  de  l’essence  raéme 
du  testament.  C est  ce  que  dit  la  cour  de  Bruxelles  : « II 
resulte  des  articles-  893,  969,  1001  et  1035  que  les  dis- 
positions  de  derniére  volonté  ne  sont  valables  qu’autant 
quelles  sont  constatées  par  actes  écrits  et  dans  les  formes 
presentes  par  la  loi ; de  la  suit  qu 'en  régle  genérale  c’est 
dans  ces  actes  seuls,  et  non  point  dans  des  circón stances 
extrinséques  ou  des  dépositions  de  témoins,  qu’il  faut 
rechercher  l’intention  du  testateur  (i).  » La  cour  dit  qu’il 
en  est  ainsi  en  régle  générale , ce  qui  implique  qu’il  y a 
des  exceptions,  Nous  comprenons  que  la  cour  de  cassa- 
tion de  France  ait  repoussé  ces  exceptions,  car  elles  com- 
promettent  la  régle.  En  cífet,  si  Ton  admet  les  preuves 
extrinséques  pour  interpréter  la  volonté  du  testateur,  il 
en  résultera  que,  moyennant  la  preuve  testimoníale  ou 
une  écriture  quelconque,  onpourra  étendre  ou  restreindre 
les  dispositions  testamentaires ; il  y aura  done  une  vo- 
lonté du  testateur  qui  ne  sera  pas  constatée  dans  les  for- 
mes légales  : n’est- ce  pas  méconnaítre  et  ruiner  l’essence 
máme  du  testament? 

Si  néanmoins  nous  avons  admis  que  le  principe  n’eSt 
pas  aussi  absolu  que  la  cour  de  cassation  de  France  le 
dit,  c’est  parce  que  telle  est  la  tradition.  Et  la  tradition 
doit  avoir  une  grande  autorité  dans  une  matiére  que  le 
code  n’a  point  réglée  d’une  maniere  expresse  et  qui  reste, 
par  conséquent,  dans  le  domaine  de  la  doctrine.  Mais  il 
est  trés-difficile  de  préciser  Texception.  Avant  de  formu- 
ler  une  tkéorie,  il  importe  de  consulter  les  faits.  Si  la  ju- 
risprudence  a admis  les  preuves  extrinséques,  c’est  que 
la  forcé  des  choses  y a poussé  les  juges.  II  faut  se  défier 
des  théories  trop  absolues  en  droit,  elles  se  heurtent  pres- 
que  toujours  contre  des  nécessités  ou  des  impossibilités 
dans  la  vie  réelle. 

159.  Par  un  premier  testament,  un  testateur  légue  á 
une  demoiselle  une  rente  annuelle  de  600  florins,  qu’il 

(1)  Bruxelles,  7 déeembre  1864  ( Pasicrisie , 1865,  2,  282). 
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charge  ses  héritiers  de  payer.  Cinq  ans  plus  tard,  il  fait 
un  second  testament  par  lequel  il  legue  la  méme  rente  á 
la  méme  légataíre,  plus  lhabitation  d’une  maison,  en  met- 
tantles  contributions  á cbarge  de  ses  héritiers  et  en  accor- 
dant  une  hypothéque  pour  la  garantie  de  ses  libéralités. 
La  lega  taire  réclama  lesdeuxlegs.  II  fut  décidé  par  le 
tribunal  de  premiére  instance  que  le  second  testament 
révoquait  le  premier.  En  appel,  la  légataíre  offritde  prou- 
ver  par  témoins  que  l’intention  du  testateur  avait  été  de 
majntenir  le  premier  legs  tout  en  lui  faisant  une  seconde 
libéralité  de  méme  valeur.  La  cour  de-  Gand  rejeta  cette 
demande ; larrét  porte  : « Ce  sont  les  volontés  derniéres 
manifestées  légitimement  dans  un  testament  qui  ont 
seules  le  privilége  de  pouvoir  opérer  aprés  la  mort  d’un 
testateur;  d’ailleurs  il  est  de  principe,  quod  testamento - 
rum  jura  ipsa  per  se  firma  esse  debeantfl..  32,  D.,  de 
hcered.  inst.)  \ il  suit  de  la  que  e’est  dans  les  termes  du 
testament,  et  non  en  dehors  et  dans  des  dépositions  de 
témoins,  qu’il  est  permis  de  rechercher  la  volonté  et  l’in- 
tention  d’un  testateur  (i). 

Nous  croyons  que  la  cour  a bien  jugé,  quoique  sa  de- 
cisión ne  se  concilie  guére  avec  larrét  de  la  cour  de  cas- 
sation  de  Belgique  que  nousvenons  de  rapporter  (n°  157). 
Admettre  la  preuve  testimoníale  dans  l’espéce,  c’eüt  été 
faire  dépendre  des  témoignages  l’existence  méme  du  tes- 
tament. Or,  peut-on  admettre  que  la  volonté  du  testateur 
soit  validée  ou  annulée,  pour  mieux  dire,  quelle  existe 
ou  quelle  n existe  point,  selon  que  les  témoins  viendraient 
déposer  que  le  testateur  a voulu  ou  na  pas  voulu  main- 
tenir  son  premier  testament  en  faisant  le  second?  Le  tes- 
tament ne  serait  plus  l’acte  solennel  que  la  loi  veut. 
Cependant  pour  montrer  quelle  est  l’incertitude  qui  régne 
en  cette  matiére,  nous  citerons  l’opinion  contraire  de  Du- 
ranton.  Aprés  avoir  dit  qu  en  droit  romain  la  preuve  tes- 
timoníale était  admissible  en  cette  matiére,  il  ajoute  que 
chez  nous  on  admettrait  plus  difficilement  cette  preuve, 
lorsqu’elle  ne  serait  pas  étayée  d’un  commencement  de 


(1)  Gand,  28  juillet  1837  (Pasicrisie,  1837,  2,  193). 
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preuve  par  écrit.  II  nous  semble  que  les  régles  générales 
sur  les  preuves  ne  peuvent  pas  étre  invoquées,  alors  qu’il 
s’agit  d etablir  l’existence  d un  testament,  c’est-á-dire  d’un 
acte  solennel.  Vainement  dit-on  que  l’existence  du  testa- 
ment netait  pas  contestée,  qu’il  s’agissait  de  savoir  sil 
était  ou  non  révoqué ; qui  ne  voit  qu’en  définitive  le  ré- 
sultat  est  le  máme,  le  testament,  sil  est  revoqué,  étant 
consideré  comme  n’ayant  jamais  existé?  Duranton  ajoute 
que  néanmoins  les  tribunaux  pourraient  accueillir  la 
preuve  testimoníale  suivant  les  circonstances  et  Yimpor- 
tance  de  l'objet  litigieux ; car,  dit-il,  il  ne  s’agirait  que 
d’interpréter  une  volonté  douteuse  dans  un  cas  oü  la  loi 
elle-méme  netablit  aucune  présomption,  soit  en  faveur 
de  l’héritier,  soit  en  faveur  du  légataire  (i).  C est  abdiquer 
tout  principe  et  donner  aux  tribunaux  un  pouvoir  absolu, 
discrétionnaire  en  matiére  de  preuves,  alors  qu’il  s’agit 
de  décider  si  un  acte  solennel  existe  ou  n’exisfe  point. 
Cela  nous  paraít  inadmissible. 

160.  Yoici  une  espéce  dans  laquelle  la  preuve  extrin- 
séque  a été  admise.  Un  testateur  légue  sa  ferme,  báti- 
ments  et  dépendances,  terres  et  prairies  sifués  dans  telle 
commune.il  a été  jugé  que  ce  legs  comprenait  toute  l’ex- 
ploitation  rurale,  et  partant  des  immeubles  sitúes  dans 
dautres  communes.  Pour  le  juger  ainsi,  la  cour  s’est 
fondée  sur  l’ensemble  des  faits  et  circonstances  de  la  cause; 
l’arrét  dít  forrnellement  qu’il  résultait  du  texte  méme  du 
testament  et  des  circonstances  extrinséques  invoquées  par 
les  premiers  juges  que  la  testatrice  avait  légué  la  ferme 
entiére  sans  entendre  en  distraire  les  parties  situées  sous 
dautres  communes  et  qui  depuisde  longues  années  étaient 
comprises  dans  la  méme  exploitation  (2).  On  voit  ici  le 
danger  de  la  preuve  extrinséque.  II  s’agit  de  savoir  si 
tels  biens  sont  légués  ou  non;  c’est  done  l’existence  du 
legs,  cest-á-dire  du  testament  qui  est  en  cause.  Des 
faits  pris  en  debors  du  testament  peuvent-ils  déterminer 
quelle  a été  la  volonté  du  testateur?  Cela  nous  paraít 

(1)  Duranton,  t.  IX,  p.  361,  n°  373. 

(2)  Liége,  3 décembre  1864  ( Pasicrisie>  1867,  2,  281). 
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trés-douteux,  et  nous  n’oserions  pas  le  décider  ainsi. 

fOl.  Quelle  sera  notre  conclusión?  Faut-il  toujours 
écaríer  toute  preuve  extrinséque?  Nous  avons  dit  les  raí- 
sons  qui  nous  font  rejeter  cette  opinión  trop  absolue 
(t.  XIII,  n°  128);  elle  aboutirait  á une  conséquence  que 
Ion  peut  qualifier  dabsurde,  c’est  qu a forcé  de  vouloir 
la  certitude  dans  l’expression  de  la  volonté  du  testateur, 
on  aboutit  á l’anéantir.  Mais  dans  quels  cas  admettra-t  on 
la  preuve  extrinséque?  La  régle  est  bien  celle  qui  est 
consacrée  par  la  cour  de  cassation  de  France,  et  elle 
nous  met  sur  la  voie  de  l’exception  : le  testament  doit 
étre  interpreté  par  lui-méme,  on  ne  peut  pas  rechercher 
l’intention  du  testateur  dans  des  preuves  extrinséques. 
Mais  si  le  testament  contient  des  faits  ou  implique  des 
faits  qui  sont  contestés  entre  les  parties,  il  faut  bien  que 
ces  faits  soient  constates,  et  ils  ne  peuvent  l’étre  que 
d’aprés  le  droit  commun  (i).  Ce  n’est  done  qu’accessoire- 
ment,  comme  le  dit  un  arrét  de  la  cour  de  cassation,  que 
fon  peut  recourir  á une  preuve  extrinséque  (n°  156).  Cela 
réduit  Fapplication  de  l’exception  á des  cas  trés-rares; 
nous  en  avons  donné.des  exemples  ailleurs(t.  XIII,  nos  125- 
129).  II  n’y  a pas  de  texte,  comme  le  dit  la  cour  de  cas- 
sation de  Belgique;  c’est  done  l’esprit  de  la  loi  qui  doit 
décider.  Or,  dans  l’esprit  de  notre  législation,  la  sucees- 
sion  testamentaire  est  une  exception;  la  régle  est  la  suc- 
cession  ab  intestat.  Pour  qu’il  y ait  lien  á l’exception,  il 
faut  une  volonté  manifestée  dans  les  formes  légales,  et 
une  volonté  claire  et  précise ; un  legs  douteux  ne  se  com- 
prend  pas  dans  cette  théorie.  II  se  peut  qua  raison  du 
doute  on  n’exécute  pas  ce  que  le  testateur  a réellement 
voulu';  mais  telle  est  la  conséquence  forcée  de  la  solen- 
nité  des  actes  de  derniére  volonté.  La  volonté  ne  suffit 
point,  il  faut  qu’elle  soit  écrite  dans  les  formes  légales. 
Ce  n’est  done  que  dans  de  rares  exceptions  et  par  voie  de 
preuve  accessoire  que  l’on  peut  interpréter  la  volonté  du 
testateur,  en  recourant  á des  preuves  extrinséques. 


(1)  C’est  á peu  prés  la  doctrine  d’Aubry  et  Rau,  t.  VI,  p.  141  et  note  4 du 
§ 172. 
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162.  Le  juge  peut-il  corriger  les  erreurs  de  rédaction 
commises  soit  par  le  notaire  dans  un  téstament  public, 
soit  par  le  testateur  dans  un  testament  olographe?  Dans 
un  testament  public,  le  notaire  a écrit  par  inadvertance 
le  mot  meubles  pour  le  mot  immeubles.  Celui  qui,  en  ap- 
parence,  est  légataire  des  meubles  demande  que  le  tri- 
bunal décide  que  ce  sont  réellement  les  immeubles  qui  lui 
ont  été  légués.  II  y avait,  dans  lespéce,  des  preuves  ré- 
sultant  du  testament,  elles  étaient  suffisantes  pour  démon- 
trer  lerreur.  II  y avait  aussi  une  preuve  extrinséque, 
c’est  que  le  testateur  avait  fait  un  premier  testament 
identique  avec  le  second,  sauf  une  clause  accessoire  qui 
était  expliquée  dans  le  dernier ; or,  dans  le  premier  tes- 
tament, le  mot  immeubles  était  employé  au  lieu  du  mot 
meubles  qui  se  trouvait  dans  le  second.  La  preuve  de 
l’intention  du  testateur  était  décisiye  si  l'on  pouvait  invo- 
querle  premier  testament  pour  interpréterle  second.  Mais 
la  cour,  tout  en  indiquant  cet  argument,  ajoute  : s'il  pou- 
vait  étre  invoqué.  Elle  ne  l’invoque  done  pas,  et,  á notre 
avis,  elle  a bien  fait;  car  c’eüt  été  déterminer  la  volonté 
de  légu'er  les  immeubles,  d’aprés  une  circonstance  étran- 
gére  au  testament;  ce  qui  est  inadmissible  (i). 

La  cour  de  Toulouse  a porté  une  décision  analogue 
dans  un  cas  oú  le  testateur  avait  dit  : ma  succession, 
tandis  qu’il  voulait  dire  sa  succession,  c’est-á-dire  la  suc- 
cession du  légataire.  II  en  résultait  un  autre  sens  et  par 
suite  une  disposition  toute  diñerente.  La  cour  de  Toulouse 
corrigeaTerreur  en  se  fondant  sur  les  clauses  du  testa- 
ment qui  manifestaient  l intention  du  testateur,  et  la  cour 
de  cassation  confirma  sa  decisión  (2). 

163.  II  reste  une  derniére  difficulté,  et  elle  est  grande. 
On  suppose  que  le  doute  persiste;  ni  les  clauses  du  tes- 
tament, ni  les  circonstances  extéricures,  quand  il  est 
permis  de  les  invoquer,  ne  parviennent  á dissiper  l’obscu- 
rité  du  testament;  on  demande  si  le  juge  doit,  dans  le 
doute,  se  prononcer  en  faveur  du  légataire  ou  en  faveur 
de  l’héritier  débiteur  du  legs.  Les  auteurs  distinguent  : 

(1)  Dijon,  21  juillet  1869  (Dallos,  1870,  2,  174). 

(2)  Rejet,  11  avril.  1838  (Dalloz.  n°  3492). 
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si  le  doute  porte  sur  Fexistence  máme  du  legs,  on  l’inter- 
préte  en  faveur  du  légataire;  c’est  l’application  de  la 
régle  d’interprétation  établie  par  l’article  1157  pour  les 
obligations  conventionnelles  : « Lorsqu’une  clause  est 
susceptible  de  deux  sens,  on  doit  plutót  l’entendre  dans 
celui  aveclequel  elle  peut  avoir  quelque  effet,  que  dans  le 
sens  avec  lequel  elle  n’en  pourrait  produire  aucun.  * On 
maintient  done  le  legs  douteux,  afin  que  la  volonté  du 
testateur  produise  son  effet.  Si,  au  contraire,  Fexistence 
du  legs  est  eertaine,  mais  que  son  étendue  soit  eontestée, 
on  se  pronOnce  en  faveur  de  l’héritier  par  application 
d une  autre  régle  d’interprétation  en  vertu  de  laquelle  la 
convention  s’interpréte,  en  cas  de  doute,  contre  le  créan- 
cier  et  en  faveur  du  débiteur  (art.  1162)(i).  La  jurispru- 
dence  s est  prononcéé  en  faveur  de  cette  distinction  (2), 
mais  non  sans  quelque  hésitation.  Ainsi  un  arrét  de  la 
cour  de  Liége  a interpreté  letendue  d’un  legs  douteux, 
non  dans  l’intérét  de  l’héritier  débiteur,  mais  dans  Finté- 
rét  du  légataire  créancier  (3).  D autre  part,  il  y a un  arrét 
de  la  cour  d’Aix  qui  conduit  á une  opinión  toute  contraire. 
Dans  Fespéce,  la  testatrice  manifestait  clairement  l’in- 
tention  de  faire  une  double  libéralitó  : Fuñe  était  de 
2,000  franes,  elle  avait  oublié  de  fixer  le  montant  de 
l’autre.  Etait-ce  le  máme  chiffre?  On  ne  le  savait,  et  il  n’y 
avait  aucun  élément  qui  püt  servir  á dissiper  le  doute.  II 
a été  jugé  que  le  legs  ne  pouvait  avoir  aucun  effet.  On 
peut  dire  que  cette  espéce  rentre  dans  le  premier  cas  de 
la  distinction  généralement  suivie  et  que,  par  conséquent, 
la  cour  d’Aix  a consacré  Fopinion  dominante.  Mais  les 
considérants  depassent  de  beaucoup  la  décision.  On  y lit 
que,  pour  avoir  effet,  une  disposition  ne  doit  pas  laisser  de 
doute  sur  l’intention  véritable  du  testateur ; que  le  juge 
doit  sanctionner  les  volontés  légalement  exprimées,  mais 
qu’il  ne  peut  pas  suppléer  au  défaut  d’une  volonté  qui 

(1)  Merlin,  Questions  de  droit,  au  mot  Legs , § 1 (t.  IX,  p.  266).  Duranton, 
t.  IX,  p.  352,  n°  369  et  p.  350,  n°  364.  Aubry  et  Rau,  t.  VI,  p.  141  et  suiv., 
§ 712,  et  les  notes.  Deniolombe,  t.  XXI,  p.  667,  n°  742. 

(2)  Bordeaux,  10  juin  1833  (Dalloz,  n°  3457).  Gand,  28  fóvrier  1860 
(Pasicrisie,  1860,  2,  162).  Angers,  11  mars  1870  (Dalloz,  1871,  2,  24). 

(3)  Liége,  18  décembre  1858  ( Pasicrisie , 1859,  2,  269). 
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n’était  pas  assez  explicitement  manifestée  (i).  La  conclu- 
sión est  que,  dans  le  cas  de  doute  sur  l’existence  du  legs, 
il  n y a pas  de  legs. 

C’est  bien  la,  á notre  avis,  la  vraie  doctrine ; s’il  y a 
doute,  l’héritier  doit  toujours  l’emporter  sur  le  légataire, 
et  Ton  doit  surtout  se  prononcer  pour  lui  lorsque  l’exis- 
tence  méme  du  legs  est  douteuse.  Dans  la  théorie  du  code 
sur  les  successions,  on  ne  congoit  pas  de  legs  douteux  en 
ce  sens  qu’il  y ait  doute  sur  le  point  de  savoir  si  le  défunt 
a voulu  faire  un  legs.  C’est  la  succession  legitime  qui  est 
la  régle,  la  succession  testamentaire  est  l’exeeption ; or, 
pour  qu’il  y ait  lieu  á l’exception,  il  faut  qu’elle  soit  clai- 
rement  établie;  et  dés  qu’il  n’y  a pas  d’exception,  on  reste 
dans  la  régle.  Le  testament  suppose  que  le  législateur 
s’est  trompé,  c’est-á-dire  que  l’ordre  de  succession  tel 
qu’il  l’a  établi  ne  serait  pas,  dans  un  cas  particulier,  con- 
forme ál’équité  et  aux  devoirs  du  défunt.  Cela  implique 
une  volonté  bien  certaine  et  clairement  manifestée ; dans 
le  doute,  le  législateur  doit  l’emporter  sur  le  testateur. 


N°  2.  APPLICATIONS. 

164.  L’interprétation  des  legs  donne  lieu  á de  nom- 
breuses  dificultes;  le  code  en  abandonne  la  decisión  á la 
prudence  du  juge.  Unen  prévoit  qu’une  seule  (2).  Le  dé- 
biteur  fait  un  legs  au  créancier ; l’article  1023  décide 
qu’il  n’est  pas  censé  en  compensation  de  sa  créance ; puis 
il  applique  cette  solution  au  cas  o ti  le  maítre  fait  un  legs 
á son  domestique;  il  ne  sera  pas  censé  fait  en  compensa- 
tion de  ses  gages.  Le  légataire  peut  done  réclamer  tout 
ensemble  son  legs  et  sa  créance.  Cela  est  en  harmonio 
avec  la  nature  des  dispositions  testamentaires ; le  testa- 
teur dispose  á titre  gratuit,  tout  legs  est  une  libéralité,  II 
n’y  avait  pas  de  raison  de  faire  exception  á la  régle  lors- 
que le  légataire  est  créancier  du  testateur ; la  qualité  de 
créancier  n’est  pas  incompatible  avec  celle  de  légataire. 

(1)  Aix,  20  mars  1833  (Dalloz,  n°  3488,  2o). 

(2)  Nous  avons  parlé  ailleurs  des  déflnitiona  donnóes  par  les  articles  533- 

53b  (t.  VI,  514-524).  * 
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■II  fallait  done  maintenir  le  principe,  sauf  au  testateur  á 
manifester  une  volonté  contraire  á celle  que  la  lol  a dü 
lui  supposer.  C’est  en  ce  sens  que  l’article  dit  que  le  legs 
n’est  pas  censé  en  compensation  de  la  cróance.  La  loi 
interpréte  l’intention  du  testateur,  il  peut  avoir  une  autre 
intention.  Mais  si  sa  volonté  est  que  le  legs  tienne  lieu 
de  payement,  il  faut  qu’il  le  dise,  puisqu’il  déroge  á une 
présomption  de  la  loi;  s’il  n’exprime  pas  formellement 
une  volonté  contraire,  il  faut  suivre  l’interprétation  de 
la  loi.  On  demande  quel  peut  étre  l’intérét  d’un  legs  fait 
en  compensation  de  la  créance?  En  general,  le  legs  serait 
inutile;  cetait  une  raison  de  plus  d’y  voir  une  libéralité. 
II  se  peut  cependant  que  le  legs  profite  au  créancier, 
quoiqu’il  soit  fait  en  compensation  de  la  créance  : si  le 
créancier  na  pas  de  titre,  si  sa  créance  n’est  pas  exigi- 
ble  (i).  D’aprés  le  code"  civil,  le  legs  donnait  de  plus  une 
hypothéque  légale  au  créancier;  notre  loi  hypothécaire 
na  pas  maintenu  cette  hypothéque ; il  n’y  a plus  qu’une 
hypothéque  testaméntame,  et  cette  hypothéque  ne  peut' 
étre  établie  que  pour  la  garantie  des  legs,  c’est-á-dire 
des  libéralités  faites  par  le  testateur. 

I<»5.  Parmi  les  nombreuses  difíicultés  qui  se  sont  pré- 
sentées  devant  les  tribunaux,  nous  en  choisirons  quel- 
ques-unes  á titre  d’exemples.  Les  précédents,  en  cette 
matiére,  ont  peu  d’importance,  car  le  débat  roule  tou- 
jours  sur  une  question  d’intention  : c’est  dire  qu’il  est  de 
fait  plutót  que  de  droit,  et  les  circonstances  varient  d’un 
cas  á l’autre. 

Que  comprend  le  legs  de  Yargent  que  le- testateur  pos- 
sédera  á sa  mort?  Dans  le  langage  usuel,  l’argent  qu’on 
posséde  s’entend  uniquement  des  espéces  monnayées  et 
des  billets  de  banque  qui  tiennentlieu  d’argent,  puisqu’ils 
circulent  comme  tel  et  peuvent  étre  immédiatement  con- 
vertís en  espéces.  Le  légataire  na  done  pas  droit  aux 
créances ; les  créances  tendent  á mettre  de  l’argent  dans 
la  main  du  créancier,  mais  elles  ne  sont  pas  de  l’argent. 
On  prétendait  que  dans  le  langage  local,  les  termes  dont 

(1)  Duranton,  t.  IX,  p.  267,  n°  258.  Coin-Delisle,  p.  484,  n°  1 de  i’ar- 
ticle  1023.  París,  19  juillet  1809(Dalloz,  n°380l). 
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setait  scrvi  le^estateur  avaient  une  signification  parti- 
culiére.  Cetait  un  motif  de  douter;  dans  le  doute,  dit  la 
cour,  on  doit  préférer  l’interprétation  la  plus  favorable  á 
l’héritier  (i). 

On  demande  si  l’argent  comptant  comprend  les  sommes 
qu’un  mandataire  a regues  pour  le  testateur  et  dont  il  na 
pas  rendu  compte  du  vivant  de  celui-ci?  La  question  a 
été  décidée  négativement  dans  une  espéce  oü  lelégataire 
lui-méine  était  mandataire*  Ce  que  le  mandataire  regoit 
ne  devient  pas  la  propriété  du  mandant,  lorsque  ce  sont 
des  choses  fongibles;  en  eífet,  le  mandataire  n’est  pas 
débiteur  des  espéces  qu’  il  touche,  il  est  débiteur  du  reli- 
quat  de  son  compte  et  il  le  paye,  soit  en  espéces  qu’il  a 
regues,  soit  en  toutes  autres  valeurs ; done  ce  qu’il  doit, 
pour  micux  dire,  ce  qu’il  devra  en  vertu  du'  compte  qu’il 
rendra  n’est  pas  de  l’argent  (2).  Nous  disons  ce  qu’il  devra, 
car  il  est  possible  qu’il  ne  doive  rien. 

La  méme  cour  a rendu,  dans  une  autre  espéce,  un  arrét 
qui  semble  contraire  á la  decisión  que  nous  venons  d’ana- 
lyser.  Un  testateur  légue  á son  exécuteur  testamentaire 
toutes  les  rentes,  lettres  de  change  et  obligations,  nuiles 
réservées  ni  exceptées.  Le  légataire  reclama  les  créances 
dues  au  défunt  par  ses  receveurs,  du  chef  des  re  venus 
qu’ils  avaient  pergus  pour  le  compte  du  défunt.  Sa  de- 
mande ne  fut  pas  admise.  Nous  comprenons  que  les  dettes 
des  receveurs  ne  soient  pas  comprises  sous  le  nom  d 'obli- 
gations; c’est  une  question  d’intention  qu’il  appartenait 
au  juge  de  décider  négativement.  Mais  les  considérants 
de  l’arrét  vont  plus  loin ; on  y lit  que  la  propriété  des 
deniersregus  par  un  mandataire  en  cettequalité  est  trans- 
mise au  mandant,  parce  que  le  débiteur  a l’intention  de 
payer  au  mandant  et  que  le  mandataire  regoit  pour  celui- 
ci.  Sans  doute  la  dette  se  paye  au^bandant ; est-ce  ádire 
que  les  espéces  payées  deviennent  sa  propriété?  La  cour 
avait  décidé  le  contraire  par  le  premier  arrét,  et  cette 
decisión  est  la  bonne  (3). 

(1)  Angers,ll  mars  1870  (Dalloz,  1871,  2,24). 

(2)  Braxeíles,  15  juia  1815  ( Pasicrisie , 1815,  p.  394). 

(3)  Bruxnlles,  27  nov^mbre  L816  {Pasicrisie,  1816,  p.  240). 
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Une  question  analogue  s est  présentée  devant  la  máme 
cour  dans  l’espéce  suivante.  Le  testateur,  qui  était  rece- 
veur,  legue  á sa  soeur  tout  son  argent  comptant ; ce  legs 
comprenait-il  les  sommes  que  le  disposant  avait  regues 
comine  mandataire?  On  le  prétendit.  Si  c’était  une  ques- 
tion de  droit,  la  légataire  aurait  eu  raison ; les  deniers 
que  le  mandataire  regoit  deviennent  sa  propriété,  á charge 
de  payer  au  mandant  la  somme  qu’il  a regue.  Mais  autre 
est  la  question  d ’intention.  Le  mandátaire  qui  a regu 
10,000  francs  qu’il  doit  rendre  au  mandant  n’entend  pas 
léguer  cet  argent  qui,  dans  sa  pensée,  ne  lui  appartient 
pas.  La  cour  a jugé  en  ce  sens  (i). 

166.  Que  comprend  le  legs  d’une  créance?  Le  testa- 
teur ne  légue  pas  une  somme  d’argent;  il  legue  une  action, 
le  droit  quil  a d’agir  contre  le  débiteur.  On  suppose  que 
lui-méme  agit  et  quil  touclie  le  montant  de  la  créance;  le 
légataire  pourra-t-il  réclamer  les  deniers  que  le  testateur 
a regus?  Si 'c  était  une  question  de  droit,  il  faudrait  re- 
pondré négativement.  La  créance  est  éteinte  par  le  paye- 
ment;  done  la  chose  léguée  n existe  plus  audécés  du  tes- 
tateur, et  par  suite  le  legs  tombe.  Mais  la  question  de 
droit  est  dominée  par  la  question  d’intention ; en  se  fon- 
dant  sur  l’intention  du  testateur,  la  cour  de  París  a jugé 
que  le  legs  subsistait  et  que  le  légataire  avait  droit  á la 
somme  touchée  par  le  testateur.  Sur  le  pourvoi,  il  inter- 
vint  un  arrét  de  rejet.  On  lit  dans  les  considérants  que, 
méme  en  supposant  le  doute,  la  cour  a dú  préférer  í’in- 
terprétation  qui  donnait  forcé  et  valeur  á la  disposition, 
á celle  qui  la  rendait  sans  effet  (2).  C’est  la  régle  d’inter- 
prétation  admise  par  la  jurisprudence  et  que  nous  avons 
cru  devoir  combatiré.  Si  on  l’admettait,  le  legs  de  la 
créance  resterait  toujoiirs  valable,  aprés  qu’elle  aurait  été 
payée,  car  il  y a toujours  un  doute  sur  l’intention  du  tes- 
tateur. Dans  l’espéce,  la  cour  de  París  a bien  jugé,  parce 
que  l’intention  du  testateur  n’était  pas  douteuse. 

167.  Les  valeurs'  industrielles  et  commerciales  ont 

(1)  Bruxelles,  15  mai  1822  ( Pasicrisie , 1822,  p.  133,  et  Dalloz,  au  mot 

oP  250)* 

(2)  Rejet,  8 décembre  1852  (Dalloz,  1853, 1,  218). 
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pris  une  imporiance  telle,  qu’elles  dépassent  les  fortunes 
immobiliéres.  Elles  portent divers  ñoras;  c’est  une  source 
de  procés.  Le  défuntlégue  ses  billets;  on  trouve  dans  sa 
successiondes  reconnaissances  de  2,000,  4,000  et  10,000 
francs.  II  a été  jugé  que  ces  reconnaissances  sont  com- 
prises  sous  le  nom  de  billets  (i). 

Le  legs  des  obligations  comprend-il  les  actions?  En 
droit,  non,  puisque  ce  sont  des  valeurs  distinctes.  II  a 
cependant  été  jugé  que  la  testatrice  qui  avait  légué  ses 
obligations  avait entendudonneraussi  ses  actions;  la  cour 
se  fonde  sur  ce  que  la  testatrice,  étrangére  aux  affaires, 
avait  confondu  sous  le  nom  d 'obligations  les  diverses 
valeurs  qu  elle  possédait  (•>). 

Le  testateur  legue  son  portefeuille ; en  vertu  de  ce 
legs,  le  légataire  reclame  toutes  les  créances  actives  de  la 
succession,  telles  que  billets,  cédules,  promesses,  lettres 
de  change,  obligations,  baux  á ferme  et  prix  de  vente, 
toutes  ces  créances  formant  le  portefeuille  du  testateur. 
Dans  son  sens  le  plus  largo, le  mot  'portefeuille  coraprend, 
en  effet,  toutes  les  valeurs,  civiles,  commerciales  et  in- 
dustrielles ; mais  il  faut  voir  ce  que  le  testateur  entendait 
par  cette  expression.  II  a été  jugé  que  le  légataire  navait 
droit  qu’aux  effets  commerciaux  et  negociables  (3). 

168.  II  y a des  legs  de  choses  mobiliéres  et  immobi- 
liéres qui  varient  d etendue  d’aprés  l’intention  du  testa- 
teur, aussi  bien  que  le  legs  de  valeurs  commerciales  et 
industrielles.  Tel  est  le  legs  de  la  communauté.  Si  le  tes- 
tateur a dit  qu’il  légue  tous  les  meubles,  effets  mobiliers, 
crédits,  le  légataire  aura  droit  mcme  aux  prélévements 
ou  recompenses  qui  seraient  dus  au  défunt  pour  prix  de 
ses  immeubles  vendus  (4).  Si  le  testateur  avait  légué  tous 
les  effets  qui  composeront  la  communauté,  le  legs  aurait 
encore  une  plus  grande  étendue,  il  comprendrait  les 
acquéts  de  communauté,  car  la  loi  donne  ce  sens  large  au 
mot  effets  en  matiére  de  communauté,  et  le  testateur  est 

(1)  Rejet,  6 juillet  1847  (Dalloz,  1847,  4,  313). 

(2)  Bruxelles,  22  inars  1859  ( Pasicrisie , 1S59,  2,  214), 

(3)  Riom,  3 décembre  1816  (Dalloz,  n<>  3998). 

(4)  Rennes,  24  aoüt  1812  (Dalloz,  a°  3995). 
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censé,  sauf  preuve  contraire,  employer  les  mots  dans  leur 
signification  légale  et  traditionnelle  (j). 

* Quand  le  legs  comprend  les  biens  de  la  communauté, 
íl  va  sans  dire  que  le  légataire  a droit  aux  acquéts.  Mais 
si  l’un  des  conjoinis  legue  á son  conjoint  les  immeubles 
qu’il  a adietes  et  acquis  pendant  son  mariage,  la  question 
devient  douteuse.  En  droit,  le  raot  acquis  s’entend  des 
biens  advenus  par  héritage,  puisque  la  succession  est  un 
moyen  d’acquérir.  Mais  lrntention  du  testateur  peut  étre 
diferente.  II  a étéjugé  que  le  testateur  n’entendait  lé- 
guer  que  les  acquéts,  et  non  les  biens  propres  et  hérédi- 
taires  (2). 

169.  Le  legs  des  tableaux  comprend-il  les  gravures? 
.11  a été  jugé  que  le  légataire  navait  aucun  droit  aux  gra- 
vures, et,  dans  l’espéce,  il  n’y  avait  guére  de  doute.  Le 
testateur  était  un  artiste;  il  devait  done  employer  les  ter- 
mes qui  concernaient  son  art  dans  le  sens  qui  leur  est 
rigoureusément  propre,  sens  qui  est  d’ailleurs  celui  du 
langage  usuel  (3).  11  faudrait  des  circonstances  particu- 
liéres  pour  que  le  legs  des  tableaux  setendít  aux  gra- 
vures á raison  de  rintention  du  testateur. 

f?9.  II  y a une  difficulté  plus  générale  qui  a donné 
lieu  á de  longues  discussions.  On  distingue  les  legs  faits 
avec  assignat  démonslratif  et  ceux  qui  se  font  avee  assi - 
gnat  limitatif . L 'assignat  est  demonstran f lorsque  le  tes- 
tateur designe  la  cbose  qui  doit  servir  á aequitter  le  legs, 
sans  qu’il  entende  en  subordonner  l’effet  á lexistence  de 
cette  cbose ; il  veut  seulement  indiquen  la  cbose  qui  doit 
de  préférence  fournir  de  quoi  payer  le  legs.Tel  est  le  legs 
ainsi  conga  : « Je  légue  á Pierre  une  rente  de  1,000  fin, 
a prendre  sur  les  arrérages  de  ma  rente  sur  Paul.  » Quand 
rnéme  Paul  deviendrait  insolvable,  la  rente  ne  serait  pas 
moins  due  á Pierre  sur  mes  autres  biens.  Mais  si  la 
clause  était  rédigée  de  maniére  á marquen  que  mon  inten- 
tion  a été  de  restreindre  l’effet  du  legs  a la  rente  qui 


fl)  Rejet,  5 janvier  1847  (Dalloz,  1847,  1,  150). 

(2)  Bruxelles,  12  avril  1843  (Dalloz,  n°  3995,  et  Pasicrisie,  1843,  2,  108). 
Compare/.  Bruxelles,  27  octobre  1841  ( Pasicrisie , 1842,2,  228). 

(3)  Lyon,  22  mai  1853  (Dalloz,  1854,  5,  407). 
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m’était  due  par  Paul,  il  y aurait  ássignat  Umttatif.  On 
cite  comme  exemple  le  legs  d’une  certaine  qüantité  de  vin 
de  celui  qui  sera  produit  par  tel  fbnds ; s il  en  háít  inoiíis 
que  ce  que  j’ai  légué,  l’héritier  ñe  détfra  qúe  éé  qué  la 
vigne  a produit  (i). 

L effet  du  legs  étant  bien  difíérent  seloü  que  l’ássígnat 
est  démonstratif  ou  limitatif,  il  importe  de  distingue!*  le 
cas  oü  la  désignation  faite  par  le  testateur  est  demonstra- 
tive  et  le  cas  oú  elle  est  limitative.  Diverses  distinctions 
ont  été  proposées  par  les  interpretes.  Voici  cellé  qüi, 
inventée  par  un  glossateur,  Bartole,  a été  approuVée  par 
Dumoulin  et  par  Loiseau.  Si  la  chose  désignée  par  le  tes- 
tateur est  placée  dans  la  substance  méme  du  legs,  dans 
ce  que  Ton  appelle  le  dispositif,  le  testateur  est  censé 
u avoir  voulu  limiter  sa  libéralité,  en  la  reduisant  á cette 
chose  qui  a été  le  premier  objet  de  ses  intentions.  Mais 
si  la  chose  désignée  se  trouve,  non  dans  le  dispositif,  mais 
dans  la  clause  qui  concerne  l’exécution  du  legs,  la  ma- 
niere de  le  payer,  dans  ce  cas  il  y a simple  démonstra- 
' tion.  La  distinction,  dit  d’Aguesseau,  serait  excellente  si 
dans  tout  legs  on  reneontrait  d’une  maniére  distincte  ün 

■ dispositif  et  une  clause  dexécution ; mais  il  n en  est  rien, 

■ et  quand  on  ne  peut  pas  distinguer  ce  qui  regarde  la  dis- 
position  de  ce  qui  concerne  lé  payement,  que  deviént  la 
régle  d’interprétation  imaginée  par  Bartole?  Elle  est 
ingénieuse,  mais  mutile.  II  en  est  des  legs  démonstratifs 
et  limitatifs  comme  de  toute  espéce  de  legs  ; le  juge  doit 
rechercher  l’intention  du  testateur  d’apres  les  termes  du 
testament  etle  but  qu’il  a euen  vue.  Les  áuteursmodernes 
ontlaissé  la  les  subtilités  des  glossateurs  póür  s’en  teñir 
au  sage  conseil  de  d’Aguesseau  (2). 

II  a été  jugé  que  le  legs  d’une  rente  sur  une  terre  dési- 
gnée est  démonstratif.  La  cour  de  Paris  scst  fondeé, póur 
le  juger  ainsi,  sur  la  volonté  du  testateur,  eñ  écartánt 
toutes  les  subtilités „ ce  sont  les  termes  de  l’arrét,  par  les- 
quelles  on  avait  essayé  de  prouver  que  le  legs  était  limi- 


(1)  Duranton,  t.  IX,  p.  343,  n°  354  et  p.  345,  n°  359. 

(2)  D Aguesseau,  plaidoyer  54.  Merlin,  Répertoire,  au  mot  Leos,  sect.  IV, 
§ III,  Vil  (t.  XVIII,  p.  40).  Troplong,  t.  I,  p.  141,  n°  373; 
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tatif  (i).  Une  testatrice  légue  une  somrae  capitale  de 
120,000  francs  en  trois  pour  cent,  á prendre  sur  telle 
dette.  A sa  mort,elle  avait  touché  une  grande  partie  de  la 
créance  qu’elle  avait  désignée  et  alienó  la  plupart  de  ses 
rentes ; les  légataires  universels  prétendirent  que  le  legs 
de  120, 000  francs  était  limité  á ces  rentes  et  quils  n etaient 
tenus  que  de  délivrer  celles  qui  se  trouvaient  encore  dans 
la  succession,  sauf  au  légataire  á poursuivre  son  paye-* 
ment  sur  la  partie  de  la  créance  assignée  qui  netait  pas 
encore  acquittée.  La  cour  de  Bordeaux  rejeta  ces  préten- 
tions  comme  contraires  á Tintention  de  la  testatrice  qui, 
en  indiquant  une  créance  sur  laquelle  le  legs  devait  étre 
payé,  navait  pas  entendu  limiter  le  legs  á ce  qui  reste- 
rait  dans  la  succession  de  ladite  créance  (2). 

II  faut  également  sen  teñir  á l’intention  du  testateur 
lorsque,  en  léguant  une  chose  certaine,  il  l’a  mal  dési- 
gnée. La  testatrice  dit  : « Je  légue  á mon  époux  X cutiere 
reconnaissance  qu’il  me  fit  aprés  notre  reunión  devant 
tel  notaire, laquelle  reconnaissance  est  de  5,000  francs.  » 
Et  il  se  trouve  que  ladite  reconnaissance  selevait  á 
17,20Ofrancs.  II  y avait  erreur  évidente,  puisque  la  vo- 
lonté  de  la  défunte  était  de  donner  á son  mari  la  recon- 
naissance entiére ; cette  volonté  certaine  devait  l’emporter 
sur  une  fausse  désignation  (3). 


§ VIL  Des  actions  qui  naissent  du  legs . 


171.  Le  légataire  a une  action  personnelle  contre 
l’héritier  ou  autre  successeur  qui  est  débiteur  du  legs. 
En  disant  que  les  débiteurs  du  legs  sont  tenus  personnel- 
lement  de  FacquiUer,  chacun  au  prorata  de  sa  part  et 
portion  héréditaire,  l’article  1017  dit  clairement  que  les 
légataires  sont  créanciers  et  ont,  á ce  titre,  une  action 
personnelle  contre  leur  débiteur.  D'oú  naít  cette  dette? 
Pothier  et,  aprés  lui,  tous  les  auteurs  enseignent  que 

(1)  París,  19  ventase  an  xi  (Dalloz,  n°  3942,  Io). 

(2)  Bordeaux,  15  juillet  1831  (Dalloz,  n°  3911,  3o). 

(3)  Nímes,  26  novembre  1824  (Dalloz,  n°  3942,  2o). 
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l’héritier,  en  acceptant  la  succession,  s’oblige  ex  quasi 
contráctil,  envers  les  légataires,  á la  prestation  des  legs 
dont  il  est  grevé  envers  eux;  que  de  cette  obligation  naít 
l’action  personnelle  ex  testamento  qu’ont  les  légataires 
pour  en  étre  payés  (i).  Le  code-  civil  ne  place  point  l’ac- 
ceptation  d une  succession  parmi  les  quasi-contrats  (árd- 
eles 1370  et  suiv.).  Ce  qui  caractérise  les  quasi-contrats, 
c’est  qu’ils  produisent  des  engagements  sans  qu’il  y ait 
eu  un  concours  de  consentement;  ce  sont  des  faits,  dit 
lárdele  1370.  Peut-on  dire  que  l’aceeptation  d’une  suc- 
cession est  un  fa.it?  Accepter  une  succession,  c’est  mani- 
fester  la  volonté  d’étre  héritier;  celui  qui  aecepte  consent 
done  á étre  héritier  áb  intestat  ou  testamentaire  et,  en 
acceptant,  il  manifesté  la  volonté  de  payer  les  dettes  et 
charges  qui  sont  attachées  á l’hérédité.  De  son  cóté,  le 
légataire,  en  acceptant  le  legs,  exprime  aussi  son  con- 
sentement de  vouloir  profiter  des  libéralités  du  défunt. 
L’un  consent  done  á payer  et  par  la  devient  débiteur, 
l’autre  consent  á recevoir  et  devient  créancier.  On  peut 
done  dire  qu’il  y a concours  de  consentement,  done  con- 
trat. 

L’action  personnelle  qui  appardent  au  légataire  contre 
les  débiteurs  du  legs  n’est  autre  que  l’action  en  délivranee. 
C’est  seulement  en  consentant  á la  délivranee  que  l’obli- 
gation  de  l’héritier  devient  définitive.  L’acceptation  de 
í’hérédité  le  soumet,  á la  vérité,  á l’action  par  laquelle  le 
légataire  demande  le  payement  du  legs;  mais  rhéritier 
peut  contester  la  validité  du  legs ; ce  n’est  done  que  la 
délivranee  volonlaire  ou  forcée  qui  ótablit  entre  l’héritier 
et  le  légataire  les  rapports  de  débiteur  et  de  créancier. 
Cela  confirme  notre  opinión  sur  la  nature  de  l’engage- 
ment  dont  l’héritier  est  tenu  : la  délivranee  implique  un 
consentement,  volontaire  ou  forcé,  done  un  contrat  (2). 

132.  Contre  qui  s’intente  l’action  personnelle?  Les 
débiteurs  du  legs  en  sont-ils  tenus  ultra  vires , ou  jus- 
qu’á  concurrence  de  leur  émolument?  Nous  avons  ré- 

(1)  Pothier,  Introduction  á la  coutume  d'Orléans,  n°  76.  Merlin,  Réper - 
(oiré,  au  mot  Légataire , § VI  (t.  XVI,  p.  4G7). 

(2)  Comparez  buranton,  t.  IX,  p.  364,  n08  374  et  377. 
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pondu  ¿avance  á ces  questions  en  traitant  de  lactiou’ 
en  délivrance.  II  nous  reste  á dire  un  mot  de  l’efíet  de 
l’engagement  contracté  par  l’héritier.  Est-il  tenu  á la 
garantie?  Lelegsestune  donation;  il  faut  done  appliquer, 
par  analogie,  aux  libéralités  testamentares  ce  que  nous 
avons  dit  des  libéralités  entre-vifs  (t.  XII,  n°  387).  Le 
donataire  na  pas  droit  á la  garantie.  Les  auteurs  dédui- 
sení  ce  principe  de  lárdele  1021  qui  declare  nul  le  legs 
de  la  chose  dautrui  (i).  Cela  n’est  pas  exact.  La  loi  dit 
aussique  la  vente  de  la  chose  dautrui  est  nulle(art.  1599); 
et  cependant  elle  oblige  le  vendeur  á la  garantie.  C’est 
done  dans  la  gratuité  du  legs  qu’il  faut  chercher  la  raison 
du  principe,  sur  lequel,  du  reste,  tout  le  monde  est  d’ac- 
cord.  Le  principe  ne  recoit  guére  d’application  aux  choses 
mobiliéres;  car  le  légataire  peut  invoquer  la  máxime, 
« En  fait  de  meubles,  la possession  vaut  titre  » ; il  est  done 
á l’abri  de  la  reven dication  s’il  est  de  bonne  foi.  S’il  est 
évincé  d’un  immeuble,  il  n’a  pas  de  recours. 

On  admet  plusieurs  exceptions  á la  régle  que  nous 
venons  de  poscr.  Si  le  legs  a pour  objet  une  chose  indé- 
terminée,  le  légataire  évincé  peut  demander  une  autre 
chose  de  máme  genre  et  qualité.  Ce  n’est  pas  une  action 
en  garantie  proprement  dite,  laquelle  est  essentiellement 
une  action  en  dommages-intéréts.  II  y a plutót  lieu  d’ap- 
pliquer  les  principes  qui  régissent  le  pavement.  L’héritier 
est  debiteur,  il  paye  une  chose  dont  le  légataire  est  évincé, 
il  est  garant  de  la  bonté  du  payement,  en  ce  sens  que  le 
légataire  peut  demander  la  nullité  du  payement.  Si  le  lé- 
gataire avait  été  évincé,  füt-ce  d’un  corps  certain,  par  la 
faute  de  l’héritier,  il  aurait  encore  un  recours,  mais  ce 
ne  serait  pas  une  action  en  garantie,  ce  serait  l’action 
naissant  d un  quasi-délit  ou  l’action  naissant  du  contrat 
de  délivrance,  c’est-á-dire  en  toute  hypothése  d’une  íaute. 
On  cite  comme  exemple  le  fait  des  hóritiers  de  ne  pas 
fournir  au  légataire  les  ti  tres  de  propriétequils  possédent, 
soit  par  dol,  soit  par  négligence  (¿).  Ici  l’on  voit  la  diífé- 


(1)  Duranton,  t.  IX,  p.  264,  n°  253. 

(2)  Aubry  et  Rau,  t.  VI,  p.  166  et  note  9.  Comparez  Duranton,  t.  IX, 
p.  264,  n°  254. 
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rence  entre  Vacilón  en  garantie  et  l’aetion  qui  natt  do}a. 

' faute  ou  du  dol.  Si  leshéritiers  étaient  tenas  a garantie, 

le  légataire  aurait  droit  et  intérét  á les  metí  re  en  eausQ 

pas  en  cause,. 

nal  déíendu  et 
iré  troublé  na 
’un  seul.  droit, 
ilier;  c’est  uno 

simple  action  en  dommages-intéréts, 

II  y a un  arrét  qui  paralt  décider  que  le  légataire  a une 
action  en  garantie  si  telle  est  lmtentiondu.  testateur.  Le 
testateur  légue  une  chose  qu’il  croit  luí  appartenir.  Qn. 
presume  qu’il  aurait  donné  au  légataire  une  chose  de- 
máme  valeur,  s’il  avait  su  que  celle  qu’il  a léguée  ne  luí 
appartenait  pas.  Quand  peut-on  admettre  cette  présomp-  . 
tion?  La  cour  de  Grenoble  répond  qu’elle  peut  résulter 
des  liens  de  párente  ou  d’alliance  qui  existent  entre  le  tes- 
tateur et  le  légataire,  ou  des  Services  que  eelui-ci  aurait 
rendus  au  défunt;  de  soné  que  les  circonstances  de  la 
cause  prouvent  que  le  testateur  a eu  plutót  en  vue  les 
intéréts  du  légataire  que  ceux  de  ses  héritiers(i).  Ces  dé- 
ductions  ne  reposent  sur  rien.  II  n’y  a pas  de  legs  pré-  ■ 
sumé;  les  héritiers  ne  sont  pas  tenus  á garantie,  et  le  = 
recours  que  la  courde  Grenoble  ouvre  au  légataire  n’est 
pas  méme  une  action  en  garantie,  c’est  une  action  fondée 


des  qu’il  est  troublé;  car  sil  ne  les  mettait 
ceux-ci  pourraient  luí  objccter  quil  sest  r 
qu’il  a été  évincé  par  sa  faute.  Le  légatai 
pas  le  droit  d’appeler  l’héritíer,  il  na  qu 
celui  quí  nalt  du  dol  ou  de  la  iaute  de  lher 


sur  une  présomption  que  la  loi  ignore  et  que  le  juge  ne 
peut  admettre,  puisqu’elle  tend  á creer  un  legs.  Un  legs  - 
présumé  est  une  hérésie  juridique. 

. Le  légataire  a encore  l’action  en  revendication 

si  la  chose  léguée  est  un  corps  certain  et  determiné.  Pour  . 
lapplication  du  principe,  il  faut  faire  des  distinctions. 

L action  que  le  légataire  a eontre  l’héritier  n’est  pas  une 
action  en  revendication  (2),  c’est  une  action  en  délivrance.; 

1 ne  peut  pas  sagir  pour  lui  de  revendiquer  une  chose  ; 

ont.  il  n est  pas  encore  propriétaire  reconnu;  ce  n’est 
que  par  la  delivránce  que  le  légataire  devient  défínitive- 
meut  propriétaire.  Cela  est  méme  vrai  á l’égard  des  tiers, 


31  jaaTier  1815  (Dallo/.,  n°  3796). 

( ) antoa  contonA  les  deux  actions  (t.  IX,  p.  365,  n°  378). 
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en  ce  sens  que  le  légataire  ne  peut  agir  en  revendication 
tant  qu  il  na  pas  obtenu  la  délivrance  de  son  legs  (i). 
Peut-il  revendiquer  lorsque  c’est,  rhéritier  qui  a vendu  la 
chose?  II  faut  appliquer  les  principes  qui  régissent  la 
pétition  d’hérédité.  Si  Ion  admet  que  l’héritier  apparent 
peut  aliéner,  le  légataire  naura  pas  la  revendication. 
Dans  notre  opinión,  rhéritier  apparent  na  pas  le  droit 
daliéner.  Si  rhéritier  aliéne  une  chose  qui  est  léguée,  il 
aliene  ce  dont  il  n’estpoint  propriétaire,  puisque  le  droit 
á cette  chose  est  dans  le  domaine  du  légataire;  done 
celui-ci  doit  avoir  le  droit  de  la  revendiquer  (2). 

II  ne  faut  pas  eonfondre  laction  en  revendication  avec 
la  pétition  d’hérédité.  Cette  derniére  action  appartient  á 
l’héritier  testamenta! re,  aussi  bien  qu’á  l’héritier  ab  intes - 
tat,  II  faut  done  appliquer  au  légataire  ce  que  nous  avons 
dit  sur  cette  matiére  au  titre  des  Successions  (3). 

174.  L’article  1017  dit  que  les  héritiers  du  testateur 
ou  autres  débiteurs  d’un  legs  sont  tenus  hypothéeaire- 
ment  pour  le  tout  jusqua  concurrence  de  la  valeur  des 
immeubles  de  la  succession  dont  ils  sont  détenteurs.  On 
concluait  de  lá,  sous  lempire  du  code  civil,  que  les  lega- 
taires  avaient  une  hypothéque  légale  indépendante  de  la 
séparation  de  patrimoines  qu’ils  peuvent  demander.  Cette 
hypothéque  légale  na  pas  été  maintenue  par  la  loi  hypo- 
thécaire  belge;  le  légataire  na  d’hypothéque  que  si  le 
testateur  lui  en  accorde  une,  et  l’hypothéque  testamen- 
taire  est  soumise  aux  régles  générales  de  spécialité  et  de 
publicité  établies  pour  les  hypothéques  conventionnelles. 
Nous  renvoyons  cette  matiére  au  titre  des  Hypothéques , 
qui  en  est  le  siége.  Au  titre  des  Successions,  nous  avons 
traité  déla  séparation  des  patrimoines. 


(1)  Rejet,  24  avril  1837  (Dalloz,  n°  3900).  Merlin  Répertoire,  au  mot 
Légataire,  § VI,  n°  IL  (t.  XVI,  p.  462). 

(2)  Voyez  le  tome  VIII  de  mes  Principes , p.  639,  nc*  561-565. 

(3)  Voyez  le  tome  VIII  de  mes  Principes , p.  578,  nos  503  et  suiv. 
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SECT1GN  ni.  — De  la  róvocatlon  des  testamenta  etde  leur  caducité. 

ABTICLE  A.  Di  la  ré-rooatloa, 

§ Ier.  De  la  révocation  par  le  testaleur. 

175.  La  définition  que  l’article  893  donne  dutestament 
porte  que  le  testaleur  peut  le  révoquer.  Cela  est  de  l’es- 
sence  du  testament;  ce  n’est  qu’un  projet,  le  testateur  ne 
dispose  que  pour  le  temps  oü  il  n existera  plus ; sa  volonté 
peut  done  changer ; en  changeant  de  volonté,  il  n’enléve 
aucun  droit,  puisque  le  légataire  n’en  a aucun.  Le  testa- 
teur ne  peut  .pas  s’interdire,  ni  méme  géner  la  liberté 
qu  il  a de  révoquer  toujours  son  testament ; en  effet,  en 
renon<¿ant  á la  faculté  de  révoquer,  les  legs  deviendraient 
des  libéralités  actuelles,  done  entre-vifs,  et  ces  libéralités 
ne  peuvent  se  faire  que  par  donation. 

On  avait  jadis  imaginé  d’insérer  dans  les  testaments 
une  clause  par  laquelle  le  testateur  déclarait  que  sa  vo- 
lonté était  qu’aucun  autre  testament  qu’il  pourrait  faire 
dans  la  suite  ne  füt  exécuté,  á moins  qu’il  ne  contínt  telle 
sentence  qu  il  indiquait ; c’est  ce  qu’on  appelait  une  clause 
révocatoire.  On  considérait  ces  clauses  comme  une  ga- 
rantió contre  la  faiblesse  ou  la  contrainte  á laquelle  une 
personne  craint  de  ceder  en  faisant  un  testament  contre 
son  gré ; le  testament  était  d’avance  frappé  de  nullité,  sil 
ne  contenait  pas  la  sentence  que  renfermait  la  clause  ré- 
vocatoire. L’ordonnance  de  1735  abrogea  cet  usage,  et 
le  code  ne  la  consacrant  pas,  il  faut  décider  qu’il  n est 
plus  autorisé,  puisqu’il  a pour  effet  de  géner  la  liberté  du 
testateur  (i). 

176.  Les  dispositions  testamentaires  peuvent  étre  ré- 
voquées  expressément  ou  tacitement.  C’est  l’application 
du  droit  commun  quant  au  principe.  En  effet,  révoquer 
un  testament,  c’est  manifester  une  volonté  contraire  á 
celle  qui  avait  été  exprimée  dans  le  testament  que  Ton 
revoque.  Or,  la  volonté  peut  se  manifester  d’une  maniere 

(l)  Toullier,  t.  IHf  i,  p.  331,  nos  ^>3  ettous  les  auteura. 


190 


DONATIONS  ET  TESTAMENTS. 


expresse,  par  une  déclaration  verbale  ou  écrite;  elle  peut 
aussi  se  manifester  par  un  lait.  De  lá  le  principe  qu’en 
régle  genérale  le  consentement  peut  étre  exprés  ou  ta- 
cite.  La  loi  admet  ce  principe  pour  la  révocation  des  tes- 
taments. II  y a révocation  expresse  lorsque  le  testateur 
declare  son  changement  devolonté  dansun  nouveau  tes- 
tament  ou  dans  un  acte  authentique.  II  y a révocation 
tacite  lorsque  le  testateur,  sans  révoquer  les  premieres 
dispositions  qu’il  a prises,  en  fait  de  nouvelles  qui  sont 
incompatibles  avec  les  précédentes,  ou  lorsqu’un  fait 
prouve  que  le  testateur  a changé  de  volontó  (art.  1035- 
1038). 

Le  code  déroge  aux  principes  généraux  en  ce  qui  con- 
cerne la  révocation  expresse.  D’aprés  le  droit  coinmun, 
la  volonté  ne  doit  pas  se  manifester  par  un  écrit,  bien 
moins  encore  dans  un  acte  solennel;  tandis  que  la  volonté 
de  révoquer  un  testament  ne  peut  étre  exprimée  que  par 
un  testament  ou  un  acte  notario.  II  estdifficile  de  rendre 
raison  de  cette  dérogation.  On  comprendrait  que  le  légis- 
lateur  eüt  posé  comme  principe  que  les  formes  presentes 
pour  la  confection  des  testaments  doivent  aussi  étre  suL 
vies  pour  leur  révocation;  car  le  testament  est  un  acte 
solennel,  et  si  la  volonté  de  léguer  n’existe  légalement 
que  lorsque  le  testateur  l’a  exprimée  dans  les  formes  lé- 
gales, la  conséquence  rigoureuse  est  que  la  révocation 
doit  se  faire  avec  les  mémes  solennités,  car  la  révocation 
implique  une  disposition  nouvelle.  Cette  conséquence  ri- 
goureuse na  jamais  été  admise;  l’on  a toujours  reconnu 
au  testateur  le  droit  de  révoquer  ses  dispositions  lacite- 
ment.  Mais  si  la  révocation  tacite  est  valable,  on  ne  voit 
pas  pourquoi  il  faut  un  acte  solennel  pour  la  révocation 
expresse.  Que  Ton  exige  un  écrit  pour  ne  pas  abandonner 
á la  foi  incertaine  des  témoins  la  révocation  d’un  acte 
aussi  important,  nousle  comprenons,  mais  pourquoi faut-il 
un  testament  nouveau,  ou  un  acte  authentique,  alors  que 
la  révocation  peut  étre  tacile?  Le  projet  de  code  civil  était 
encore  plus  sévére;  il  posait  comme  régle  que  les  dona- 
tions  íestamentaires  ne  pouvaient  étre  révoquées  que  par 
une  déclaration  du  changement  de  volonté  faite  dans  l’une 
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<jeg  formes  dans  lesquelles  on  peut  tester.  C’est  sur  la 
proposition  de  Tronchet  que  Ton  admit  que  la  révocatiop 
pourrait  ge  faire  par  aete  authentique  (i).  Si,  par  acte 
authentique,  pourquoi  pas  par  acte  sous  seing  privé?  De 
raison  juridique  de  cette  dilférence,  il  ny  en  a pas.  Tout 
ce  que  l’on  peut  dire,  c’est  que  les  auteurs  du  cocle  ont 
vquIu  prévenir  les  contestations  auxquelles  les  actes  sous 
seing  privé  prétent  plus  íacilement  que  les  actes  auten- 
tiques, Mais  le  systéme  du  code  donne  aussi  lieu  á des 
difficultés  trés-sérieuses. 


fí°  1.  DE  LA  RÉVOCATION  EXPRESSB. 

i 77.  L’article  1035  porte  : « Les  testaments  ne  pour- 
ront  étre  revoques,  en  tout  ou  en  partie,  que  par  un  tes- 
t.ament  postérieur,  ou  par  un  acte  devant  noíaires  portant 
déclaration  du  changement  de  volonté.  » II  resulte  de  la 
que  la  révocation  est  un  acte  solennel : elle  n’existe  done 
que  si  elle  a été  faite  dans  les  formes  presentes  par  la 
l.oi;  leerit  ne  sert  point  de  preuve,  il  est  nécessaire  pour 
l’existence  de  lacle.  Par  conséquent  s’il  ny  a pas  de  tes- 
tament ni  d’acte  authentique  révocatoire,  il  n’y  a pas  de 
révocation.  Done  il  ne  peut  étre  question  de  prouver  la 
révocation  par  la  preuve  testimoníale,  ni  máme  par  un 
écrit  sous  seing  privé,  qui  neserait  pas  un  testament;  ce 
nestpasune  question  de  preuve,  mais  une  question  d’exis- 
tence  de  la  révocation. 

La  cour  de  cassation,  en  decidan!  que  la  révocation 
d’un  testament,  pas  plus  que  son  existenee,  ne  peut  étre 
établie  par  la  preuve  testimoníale  ni  par  des  présomp- 
tions,quelqué  graves  qu’elles  soient,  ajoute  * que  la  fraude 
fait  exception  á cette  régle,  corrime  en  toute  autre  ma- 
tiére,  lorsquil  est  établi  que  le  testateur  avait  l’intention 
de  révoquer  ses  dispositions  testamentaires  et  qu’il  a été 
empéché  de  le  faire  par  suite  de  manoeuvres  frauduleu- 
ses  (2).  » Ainsi  formuiée,  la  prétendue  exception  serait 

(U  Séance  du  conseil  d’Etat,  du  27  ventóse  an.  xi,  n°  14  (Loci'é  t.  V 
p.  272V  Toullier,  t.  111.  1,  p,  3:34.  n"3  615  621. 

(2)  Rejet,  15  mai  18GÓ  (Dalloz,  1860,  1,  277). 
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trés-contcstable.  Sans  doute,  la  fraude  fait  exception  á 
toutes  les  régles  sur  les  preuves,  en  ce  sens  qu’elle  peut 
se  prouver  par  témoins  et  par  présomptions ; mais,  dans 
Fespéce,  il  ne  s’agit  pas  de  preuve,  done  on  ne  peut  invo- 
quer  la  máxime  que  la  fraude  fait  exception.  Mais  l’arrét 
de  la  cour  de  cassation  recoit  encore  une  autre  interpré- 
tation.  Nous  avons  dit  ailleurs  que  si  le  défunt  a été  em- 
péché  de  tester  par  suite  de  manoeuvres  frauduleuses,  les 
personnes  au  profit  desquelles  il  aurait  testé  ont  une  ac- 
tion  en  dommages-intéréts  contre  les  auteurs  du  dol  (i) ; 
ils  nagissent  pas  comme  légataires,  ils  ne  le  sont  pas, 
ils  ont  une  action  en  vertu  de  l’article  1382.  De  méme  si 
le  testateuravait  l’intentionde  révoqueret  qu’il  ne  l’ait  pas 
fait  par  suite  de  manoeuvres,  il  n y aura  pas  de  révoca- 
tion,  alors  méme  que  Ton  prouveraitle  dol;  le  testament 
produira  done  ses  efFets ; seulement  ceux  qui  sont  lésés 
par  le  dol  auront  une  action  en  dommages-intéréts ; ce 
sera  á eux  de  prouver  ce  que  le  testateur  avaitvoulu  faire 
et  ce  qu’il  a été  empéché  de  faire  par  suite  des  manoeu- 
vres. Ce  que  nous  disons  du  dol  s’appliquerait  aussi  á la 
violence. 

Le  cas  s’est  présente  devant  lacourd’Agen.  On  lit,  dans 
le  Recueil  d ’arréts,  que  la  cour  a jugé  implicitement  que 
l’intention  manifestée  á plusieurs  reprises  par  un  testa- 
teur de  révoquer  un  testament  peut,  en  cas  de  dol,  fraude 
et  violence  de  l’héritier  institué,  teñir  lieu  de  révocation 
expresse.  JL/arrét  ne  dit  pas  cela;  c’est  une  décision  pré- 
paratoire  qui  admet  les  demandeurs  á la  preuve  des  faits 
de  dol  et  de  violence  par  lesquels  le  légataire  avait  em- 
péché  le  testateur  de  révoquer  (2);  mais  la  cour  ne  dit 
point  quel  sera  le  résultat  de  ces  preuves,  si  ce  sera  une 
action  en  dommages-intéréts  ou  si  la  preuve  liendra  lieu 
de  révocation  expresse.  Cette  derniére  proposition  est  si 
évidemment  contraire  á la  loi  et  aux  principes,  que  nous 
ne  voudrions  pas  l’attribuer  á une  cour,  méme  comme 
décision  implicite. 


(1)  Voyez  le  tome  XIII  de  mes  Principes , p.  119,  n°*  122  et  123, 

(2)  Agen,  30  juiliel  1851  (Dailoz,  1852,  2,  99). 
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178.  Autre  est  la  question  de  savoir  si  Ton  peut  prou^ 
ver  par  l’aveu  de  l’héritier  institué  qu’il  a accepté  la  ré- 
vocation  du  legs  qui  l'instituait,  réguliére  ou  non,  et  qu’il 
a consentí  á l’exécution  d un  testament  antérieur.  Le  lé- 
gataire  ést  libre  de  renoncer  á son  legs  et  de  confirmer, 
en  l’exécutant,  un  testament  antérieur.  C’est  une  question 
de  confirmation.  Or,  la  confirmation  qui  implique  une 
renonciation  est  admise  dans  tous  les  cas  oü  la  partie 
qui  confirme  peut  renoncer.  Nous  renvoyons  á ce  qui  a 
été  dit  sur  la  confirmation  des  testamenta  (i). 

179.  II  est  arrivé  qu’en  confiant  un  testament  á un 
ami  le  testateur  lui  a donné  un  mandat  verbal  concernant 
la  destruction  de  ce  testament,  et  par  suite  sa  révocation 
éventuelle.  On  demande  si  ce  mandat  est  valable.  La 
question  présente  plus  d’une  difficulté.  Le  mandat  finit 
par  la  mort  du  mandant : peut-il  y avoir  un  mandat  qui 
commence  seulement  quand  le  mandant  meurt?  Nous  ren- 
voyons lexamen  de  la  question  au  titre  du  Mandat.  Lors- 
que  le  mandat  est  verbal,  il  n’y  a guére  de  doute.  La  ré- 
vocation d’un  testament  est  un  acte  solennel,  il  faut  done 
que  la  volonté  de  révoquer  soit  manifestée  dans  les  for- 
mes voulues  par  la  loi.  De  la  suit  que  le  mandat  donné 
verbalement  ne  peut  avoir  aucun  efiet.  Cela  a étéjugé 
ainsi  par  la  cour  de  cassation  (2). 

I.  De  la  révocation  par  acte  authentique. 


180.  Aux  termes  de  l’article  1035,  la  révocation  ne 
peut  se  faire  que  par  un  acte  devant  no  taires.  La  révoca- 
tion est  done  un  acte  solennel,  comme  nous  venons  de  le 
dire  (n°  177).  II  suit  de  lá  qu’il  n’y  a pas  lieu  d’appliquer 
lárdele  1318  d’aprés  lequel  l’acte  qui  n est  point  authen- 
tique par  l’incompétence  ou  l’incapacité  de  l’officier,  ou 
par  un  déf'aut  de  forme,  vaut  comme  écriture  privée  s’il 

(1)  Voy ez  le  tome  XIII  de  mea  Principes , n°*  459  467.  Comparen  Lié^e, 
27  aoüt  1811  (Dalloz,  n°  4142). 

(2)  Rejet,  1«  septembre  1812  (Dalloz,  n°  2515).  Comparez  Toullier,  t.  III, 
n 0 ^ V ( t XX X 7p’  ^67)rlÍa’  ^Pertoire’  au  mot  Révocation  de  testament,  § I, 
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a été  signé  des  parties.  L’article  1318  suppose  qu  il  s*agit 
d’unc  question  de  preuve,  et  la  preuve  peut  se  faire  par 
acte  sous  seing  privé  aussibien  que  par  acte  áütlientique; 
mais  quand  la  loi  exige  un  acte  solennel,  on  invoquerait 
vainement  une  écriture  privée,  la  révocation  n existe  pas 
quand  elle  n’est  point  faite  dans  les  formes  légales  (i). 
Par  application  de  ce  príncipe,  il  a été  jugó  en  France 
que  la  révocation  n etait  point  valable  quand  l’acte  avait 
été  recu  par  un  notaire  en  l’absence  de  l’autre.  En  Bel- 
giquc,  la  loi  de  ventóse  a toujours  été  entendúe  ainsi ; en 
France,  une  loi  du  21  juin  1843  a exigé  la  présence  du 
notaire  en  second.  A l’appui  de  la  doctrine  consacrée  par 
la  jurisprudence,  Troplong  cite  l’adage  : Quod  nullum  est, 
radium  producit  effectum  (2).  La  raison  est  mauvaise, 
car  l’article  1318  prouve  précisément  le  contraire ; lacte, 
quoique  nulcomme  autheniique,  peut  valoir  comme  écri- 
ture  privée.  S’il  n’y  a pas  de  révocation,  cest  á raison  do 
la  solennité  de  lacte. 

181.  L’article  1035  dit  que  l’acte  doit  porter  déclara- 
tion  du  changement  de  volonté.  II  a été  jugé  que  la  loi 
n’exige  pas  une  déclaration  expresse  de  la  volonté  du 
testateur  de  révoquer;  il  suffit  que  cette  volonté  resulte 
des  termes  dont  s est  servi  le  testateur  dans  lacte  de  ré- 
vocation (3).  Faut-il  conclure  de  la,  avec  Troplong,  que 
la  loi  autorise  toutes  les  conjectures  et  présomptions 
desquelles  on  peut  irrésistiblement  tirer  la  conséquence 
que  le  testateur  na  pas  voulu  persévérer  dans  sa  premiére 
résolution  (4)  ? II  nous  semble  que  c’est  dépasser  le  texte 
de  la  loi ; elle  exige  une  déclaration  de  changement  de 
volonté,  et  cette  déclaration  doit  étre  faite  dans  Un  acte 
authentique ; cela  suppose  une  manifestaíion  de  volonté 
par  paroles,  ce  qui  exclut  les  conjectures  et  les  présomp- 
tions. 

1 8$.  Le  testateur  revoque  son  testament  par  une  do- 
nation.  II  se  tro  uve  que  la  donation  est  nulle  íaute  d ac- 

(T)  Demolombe,  t.  XXII,  p.  125,  n°  143. 
r (2)  Troplong,  t.  II,  p.  212,  n°  2052,  et  les  autoriíés  qú’il  cité. 

■ (3)  Llmoges,  9 mai  1809  (Dalloz,  n°  4147). 

(4)  Troplong,  t.  II,  p.  217,  2034.  Demolombe,  t.  XXII,  p.  124,  ü°  U2. 
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ceptation.  On  demande  si  la  clause  de  révocation  sera 
valable.  L’affirmative  a été  jugée,  et  la  doctrine  est  d’ac- 
cord  avec  la  jurisprudence.  Tout  ce  que  la  loi  exige  pour 
la  validité  de  la  révocation,  c’est  qüe  la  volonté  de  révo- 
quer  soit  déclarée  dans  un-acte  notarié;  or,  la  donation, 
quoique  nulle  comme  telle,  est  un  acte  notarié  ét  valable 
comme  tel;  done  on  est  dans  les  termes  et  dans  l’esprit 
de  la  loi  (í).Cette  opinión  nous  parait  cependantdouteuse; 
nous  allons  examiner  une  question  analogue,  celle  de 
savoir  si  une  révocation  faite  dans  un  testament  authen- 
tique  est  valable  quand  l’acte  est  nul  comme  testament, 
mais  valable  comme  acté  notarié.  La  jurisprudence  s’est 
prononcée  pour  la  négative,  surtout  par  ce  motif  que 
maintenir  la  révocation,  alors  qu  on  annule  les  disposi- 
tions  nouvelles  faites  par  le  testateur,  c’est  scinder  sa 
volonté  et  lui  faire  dire  ce  qu’iln’a  point  voulu  dire.  Nen 
est-il  pas  de  méme  quand  le  testateur  fait  une  donation 
en  révoquant  un  testament  antérieur?  II  na  pas  voulu  ré- 
voquer  purement  et  simplement;  il  a révoqué  en  méme 
temps  qu’il  faisait  une  nouvellelibéralité;  peut~on  annuler 
la  libéralité  et  maintenir  la  révocation?  nest-ce  pas  aussi 
. soinder  la  volonté  du  disposant?  Nous  préférerions  déci- 
der  que  le  testateur  a voulu  faire,  non  une  révocation 
simple,  mais  une  donation  avec  révocation,  de  sorte  que 
la  nullité  de  la  donation  entraíne  celle  de  la  révocation. 

II.  De  la  révocation  par  un  testament  postérieur . 


18».  L’af ticte  1035  dit,  en  termes  généraux,  que  les 
testaments  peuvent  étre  révoqués  par  un  testament  pos- 
térieur.  II  n’y  a done  paS  á distinguer  quélle  est  la  forme 
du  testament  postérieur ; poürvu  quil  soit  Valable,  il  y 
aura  révocation.  Ainsi  un  testament  authentique  peut  étre 
revoqué  par  un  testament  olograplie ; un  testament  ordi- 
naire  peut  étre  révoqué  par  un  testament  privilegié.  Le 

(í)  Cassation,  25  avril  1825  (Dalloz,  n°  4200).  Comparez  Coia-Delisle, 
p.  494,  n°  5 de  l'article  1035;  Troploag,  t.  II,  p.  230,  nÜB  2088,  2089;  Derno- 
lombe,  t.  XXII,  p.  126,  n<>  147. 
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principe  est  tres-simple,  mais  Tapplication  donne  lieu  á 
de  nombreuses  dificultes. 

1.  DO  TEStASEIfT  OLOGRAPnB  00  KTST1QCE. 

184.  Le  testa ment  olograplie  ou  mystique  doit  étre 
valable  comme  tel,  pour  que  la  clause  révocatoire  qu’il 
contient  opére  révocation.  ¿i  c’est  un  testament  olographe, 
il  faut  qu’il  soit  écrit,  daté  et  signé  par  le  testateur.  La 
cour  de  Colmar  a méconnu  ce  principe  élémentaire  en 
validant  une  révocation  qui  n etait  point  datée  (i).  11  est 
vrai  que  la  date  était  certaine,  en  ce  sens  que  la  clause 
de  révocation  était  postérieure  alacie  par  lequel  la  testa- 
trice  avait  fait  un  legs  á son  domestique.  Mais  la  certi- 
tude  de  la  date  ne  remplace  pas  la  date  dans  un  acte 
solennel.  Le  testament  était  done  nul  et,  par  suite,  la  ré- 
vocation. Si  la  cour  la  maintenue,  c’est  par  des  considé- 
rations  morales;  il  sagissait  d’un  domestique  ingrat  et 
infidéle;  certes  il  méritait  detre  privé  de  la  libéralitéque 
samaítresse  lui  avait  faite.  Mais  les  cours  sont,  avanttout, 
les  gardiennes  du  droit,  elles  ne  peuvent  pas  le  sacriñer, 
méme  á la  morale.  Ce  serait  un  funeste  exemple,  .car  il 
se  trouverait  des  magistrats  qui  sacrifieraient  le  droit  á 
une  conscience  mal  éclairée. 

185.  II  arrive  assez  souvent  que  le  testateur  ajoute 
uno  clause  de  révocation  aprés  avoir  dató  et  signé  son 
testament;  si  la  clause  révocatoire  est  signée,  mais  non 
datée,  sera-t-elle  valable?  II  y a sur  cette  question  deux 
arréts  qui  semblent  contradictoires.  La  cour  de  Bordeaux 
a admis  la  validité  d’une  clause  révocatoire  qui  netait 
point  datée,  par  le  motif  que  la  clause  se  confondait  avec 
le  testament,  qu  elle  ne  faisait  qu’expliquer ; c’est  l’appli- 
cation  des  principes  que  nous  avons  posés  en  traitant  des 
testaments  olographes  (2).  La  cour  de  cassation  a,  au  con- 
traire,  annulé  une  clause  de  révocation  qui  netait  pas 


(1)  Colmar,  5 avril  1824  {Dalloz,  n°  2607).  En  sens  contraire,  Coin-Delisle, 
p,  494,  n°  7 ele  l’article  1035 ; Massó  et  Vergó  sur  Zachariae,  t.  III,  p.  292, 
note  2. 

(2)  Bordeaux,  23  janvier  1871  (Dalloz,  1871,  2,  199). 
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datée,  mais,  dans  l’espéce,  la  clause  révoquait  le  testa- 
ment  méme  á la  suite  duquel  le  testateur  l’avait  écrite. 
C’était  done  une  disposition  indépendante  du  testament, 
puisquelle  tendait  á l’annuler;  par  conséquent  elle  ne 
pouvait  valoir  que  comme  disposition  testamentare ; ce 
qui  implique  qu’elle  devait  étre  écrite,  datée  et  signée  par 
le  testateur  (i). 

186.  Si  le  testament  olographe  ou  mystique  révoque 
. simplement  le  testament  antérieur,  sans  contenir  une  nou- 
velle  disposition  de  biens,  la  révocation  sera-t-elle  vala- 
ble?  On  admet  assez  généralement  laffirmative,  et  si  la 
question  pouvait  étre  décidée  en  tbéorie,  abstraction  faite 
du  texte,  les  principes  ne  laisseraient  aucun  doute.  Mais 
la  question  est  une  question  de  texte.  L’article  1035  veut 
un  testament  postérieur;  or,  quest-ce  qu’un  testament? 
Aux  termes  de  la  définition  légale,  le  testament  est  un 
acte  par  lequel  le  testateur  dispose , pour  le  temps  oü  il 
n’existera  plus,  de  tout  ou  departie  de  ses  biens.  II  n’y  a 
done  pas  de  testament  sans  disposition  de  biens.  Done 
un  acte  écrit,  daté  et  signé,  qui  ne  contient  aucune  dis- 
position de  biens,  n’est  pas  un  testament;  ce  qui  decide 
la  question. 

On  objecte  quel’acte  qui  révoque  un  testament  contient 
une  disposition  implicite  au  profit  des  héritiers  ab  intes- 
tat.  L’argument  a quelque  valeur  á raison  de  la  tradition ; 
il  a entraíné,  dans  l’ancien  droit,  deux  de  nos  meilleurs 
jurisconsultes.Domat  enseigne  que  celui  qui  révoque  son 
testament,  sans  en  faire  d’autre,  institue  pour  héritier  le 
parent  qui  d,oit  lui  succéder  ab  intestat  par  une  insti- 
tution  tacite  dans  l’expression  et  expresse  dans  l’in- 
tention.  Voet  commence  par  dire  que  rien  n’est  plus 
naturel  qu’un  testateur  puisse  révoquer  son  testament 
de  la  méme  maniére  qu’il  la  íait;  puis  il  ajoute  : Le  tes- 
tateur est  censé,  en  ce  cas,  avoir  institué  pour  héritiers 
ceux  auxquels  la  succession  revient  en  vertu  de  la 
loi  (2).  11  faut  avoir  deux  fois  raison  pour  oser  combatiré 

(1)  Rejet,  15  novembre  1864(Dalloz,  1865, 1, 185). 

(2)  Domat,  Lois  civiles , partía  II,  livre  III,  tit.  I,  sect.  V,  n°  12,  á la  note. 
Voet  ad  Pand.,  lib.  XXVIII,  tit.  III,  § 1 (t.  II,  p.  287). 
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une  opinión  qui  a pour  elle  l’autorité  de  Domat  et  deVoet. 
Mais,  dans  l’espéce,  la  tradition,  quelque  imposante  qu’elle  , 
soit,doit  étrq  écartée.Nos  anciens  jurisconsultes  netaient 
pas  lies  par  un  texte,  comme  nous  le  sommes,  et  rious 
leur  avons  donné  d’avance  raison  sur  le  terrain  des  prin- 
cipes. Reste  á voir  si  l’explication  qu’ils  donnent  se  con- 
cilie  avec  larticle  1035  et  avec  l’article  895.  Est-il  vrai 
que  le  testateur  qui  revoque  son  testament  par  un  acte 
écrit,  daté  et  signé  de  lui,  dispose  au  profit  de  ses  héri- 
tiers?  Les  hcritiers  suceéderont,  non  en  vertu  du  testa- 
ment, qui  ne  les  appelle  pas  á l’héréditó,  mais  en  vertu  de 
la  loi ; ce  ne  seront  pas  des  légataires,  ce  seront  des  héri- 
tiers  áb  intestat.  Si  l’acte  de  révocation  sous  seing  privé 
était  un  testament,  l’acte  notarié  qui  révoquerait  le  testa- 
ment antérieur  serait  aussi  un  testament ; or,  il  est  cer- 
tain  que  cela  n’est  point,  puisque  larticle  1035  opposela 
révocation  par  testament  ála  révocation  par  acte  notarié 
ordinaire  (i). 

En  écartant  la  tradition,  nous  avons  répondu  en  méme 
temps  aux  auteurs  modernes  et  á la  jurisprudence,  qui 
s’appuient  sur  l’argument  traditionnel  (2).  Des  auteurs 
receñís  ont  compris  ce  qu’il  y a de  faible  dans  une  argu- 
mentation  qui  heurte  le  texto  de  la  loi.  lis  ont  cherché  á 
donner  un  autre  sens  á l’article  1035,  en  prenant  appui 
sur  les  travaux  préparatoires.  Le  projet  de  code  civil  était 
rédigé  comme  suit  : « Les  testaments  ne  pourront  étre 
révoqués  que  par  ún  acte  revétu  des  formes  légales  dun 
testament.  » Cette  rédaction  tranchait  la  difüculté ; il  ne 
fallait  pas  de  testament,  il  ne  fallait  qu’un  acte  écrit,  daté 
et  signé  par  le  testateur,  il  ne  fallait  pas  de  disposition 
de  biens.  Le  projet  a été  changó;  mais  pourquoi?  dans 
quel  but?  Est-ce  pour  rendre  la  révocation  plus  difficile? 
C’est,  au  contraire,  pour  la  faciliter.  D’aprés  la  disposi- 
tion primitive,  les  personnes  qui  ne  peuvent  pas  écrire 
auraient  dü,  pour  révoquer  leur  testament,  faire  un  acte 

(1)  Bugnet  sur  Pothier,  t.  VIII,  p.  308.  Marcadé,  t.  IV,  p.  121,  n°  II  de 
l’article  1035. 

(2)  Troplong,  t.  II,  p.  212,  n°  2051 ; Aubry  et  Rau,  t.  VI,  p.  183  et  note  3 ; 
Deáxolombe,  t.  XXII,  p.  119,  nos  140, 141,  etles  auteurs  qu’ils  citent.  Rejet, 
17  mai  1814  (Dalloz,  n®  4155, 1°). 
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dansles  formes  difficiles  du  testament  par  acte  public,  ou 
du  testament  mystique.  Les  auteurs  du  code  ont  voulu 
leur  permettre  de  révoquer  par  un  simple  acte  authen- 
tique.Cette  modification,proposéepar  le  Tribunal,  amena 
un  remaniement  de  l’article  1035;  mais  la  nouvelle  ré- 
daction  n’implique  pas  un  changement  de  systéme;  il 
faut  done  admettre  que  le  principe  consacré  par  le  projet 
resta  le  méme.  De  la  on  conclut  que  la  formule  actuelle, 
d’aprés  laquelle  les  testaments  ne  pourront  étre  révoqués 
que  par  un  testament  postérieur,  a le  sens  de  la  formule 
primitive,  d’aprcs  laquelle  la  révocation  pouvait  se  faire 
par  un  acte  reveía  des  formes  légales  d'un  testament  (i). 
L’explication  est  ingénieuse,  mais  il  suffit  de  voir  á quoi 
elle  aboutit  pour  quon  doive  la  repousser.  Le  code  dit  : 
Le  testament  ne  peut  étre  revoqué  que  par  un  testament 
olographe,  mystique  ou  authentique.  Et  on  luí  fait  di  re 
que  le  testament  peut  étre  révoqué  par  un  acte  écrit,  daté 
et  signé  par  le  testateur.  On  fait  done  dire  au  texte  autre 
cbose  que  ce  qu’il  dit;  par  conséquent,  on  l’altére,  on 
le  ehange,  ou  on  fait  un  nouveau  code. 

C est  l’esprit  de  la  loi,  dit-on,  et  l’esprit  doit  l’emporter 
sur  le  texte  (2).  Quand  le  texte  est  obscur,  oui ; non,  quand 
le  texte  est  clair  et  formel.  Or,  il  est  difficile  da  voir  un 
texte  plus  clair  que  l’article  1035.  Nous  renvoyons  done 
au  législateur  tout  ce  que  les  auteurs  disent  de  l’esprit 
de  la  loi,  Nous  désirons,  comme  eux,  que  la  loi  soit 
modifiée,  mais  nous  ne  reconnaissons  pas  á l’interpréte 
le  pouvoir  de  le  faire. 

La  jurisprudence  nest  pas  aussi  certaine  quon  le  dit. 
II  ny  a que  l’arrét  de  la  cour  de  cassation  de  1814  qui 
decide  la  question  en  termes  forméis.  Dans  toutes  les 
autres  espéces  qui  se  sont  présentées,  l’acte  portant  révo- 
cation contenait  une  disposition  expresse  ou  implicite  de 
biens ; dans  ce  cas,  il  y a un  testament,  et  partant  l’on  se 
trouve  dans  les  termes  de  la  loi  (3). 


(1)  Mourlon  (d’aprés  Valette),  t.  II,  p.  386. 

(2)  Duranton,  t.  IX,  p.  413,  431. 

(3)  París,  10  avril  1811  (Dalloz,  n°  4156,  2o);  Rejet,  7 iuia  1832  (Dalloz, 
n°  4156,  Io);  Bordeaux,  27  mara  1846  (Dalloz,  1846,  2,  193). 
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18?.  II  ne  sufit  pás  d’un  testament  postérieur,  il  faut 
que  le  testament  contienne  une  déclaration  du  chance 
ment  de  volonté  (art.  1035).  Ce  que  nous  avons  dit  du 
ebangement  de  volonté  dans  lacte  authentique  s applique 
au  ebangement  de  volonté  par  testament  (n°  184)  II  n y 
a pas  de  termes  sacramentéis,  mais  il  faut  une  déclara- 
tion. La  cour  de  Nímes  a jugó  qu’il  y avait  révocation 
dans  la  déclaration  suivante  : « Voulant  que  le  présent- 
testament  olograpbe  soit  le  seul  valable.  » II  en  résulte 
nécessairement  que  le  testament  antérieur  nest  plus  va- 
lable, dome  il  est  révoqué  (i). 


2.  DÜ  TESTAMENT  PAtl  ACTE  PUBLIC. 

188.  Pour  que  le  testament  par  acte  public  opére  ré- 
vocation, il  faut,  comme  pour  le  testament  olograpbe, 
deux  conditions  : d’abord  un  testament  regu  dans  les  for- 
mes presentes  par  la  loi,  ensuite  une  déclaration  portant 
changement  de  volonté.  La  condition  de  forme  donne  lieu 
á une  dificulté  trés-sérieuse. 

Le  testament  public  est  un  acte  solennel ; il  doit  étre 
regu  dans  les  formes  solennelles  presentes  par  la  loi, 
sinon  il  n’existe  pas,  et  par  suite  il  ne  peut  pas  opérer 
révocation.  II  y a un  cas  dans  lequel  cette  solution  nest 
point  douteuse.  Si  le  testament  est  nul,  non-seulement 
comme  acte  de  derniére  volonté,  mais  aussi  comme  acte 
notarié,  il  ne  reste  plus  d’écrit,  ni  testament,  ni  acte 
authentique,  et  par  suite  il  n’y  a pas  de  révocation.  Ainsi 
le  notaire  est  incapable ; il  n’y  a pas  de  testament,  pas 
d’acte  authentique,  done  pas  de  révocation  expresse.Mais 
le  testament  peut  étre  nul  comme  tel  et  néanmoins  étre 
valable  comme  acte  authentique.  Ainsi  le  testament  est 
re$u  par  un  notaire  et  "quatre  témoins.  L’un  des  témoins 
est  incapable,  le  testament  est  nul,  mais  lacte  vaut  tou- 
jours  comme  acte  authentique,  puisque  pour  les  actes  no- 
tariés  ofdinaires  deux  témoins  suffisent.  On  demande  si, 

* i 

(1)  Nlmes,  30  julllet  1819  (Dalloz,  n°  4157). 
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daña  ce  cas,  l’acte  vaudra  comino  acte  révocatoire  fait 
devant  notaires. 

La  question  est  trés-contro  versee.  Nous  croyons  que 
la  nullité  du  testament  emporte  la  nullité  de  la  révoca- 
tion.  La  cour  de  cassation,  qui  a consacré  cette  doctrine, 
la  fonde  sur  un  argument  de  texte  qui  nous  paraít  déeisif. 
D’aprés  l’article  1035,  le  testateur  peut  révoquer  son  tes- 
tament de  deux  manieres  : par  un  simple  acte  notarié  ou 
par  un  testament.  S’il  le  fait  par  testament,  il  doit  rem- 
plir  les  formes  que  la  loi  prescrit  pour  le  testament  qu’il 
ehoisit ; ces  formes  sont  requises pourl’existence  del’acte ; 
ne  sont-elles  pas  remplies,  il  n’y  a pas  de  testament,  done 
pas  de  révocation  par  testament(i).  On  fait  des  objections. 
II  y en  a une  qui  est  trés-spécieuse.  Un  acte  peut  étre  nul 
comme  tel  et  valoir  néanmoins  sous  un  autre  rapport. 
Ain  si  un  testament  nul  comme  mystique  peut  valoir  comme 
olographe  (2);  un  acte  nul  comme  autbentique  peut  valoir 
comme  acte  sous  seing  privé  (art.  1319).  Pourquoi  un 
acte  nul  comme  testament  ne  vaudrait-il  pas  comme  acte 
authentique?  et  s’il  vaut  comme  tel,  la  condition  de  forme 
est  remplie,  puisque  la  loi  permet  de  révoquer  un  testa- 
ment par  un  acte  notarié.  Nous  répondons  qu’il  n’y  a 
aucune  analogie  entre  les  cas  que  l’on  cite  et  celui  qui 
fait  l’objet  du  débat.  Quand  un  testament  mystique  est 
nul  comme  tel,  mais  que  le  testament  est  écrit,  daté  et 
signé  par  le  testateur,  c’est  un  seul  et  méme  acte  qui  vaut 
pour  le  tout,  parce  que  les  formes  presentes  ont  été  ob- 
servées;  de  plus  l’intention  du  testateur  est  certaine- 
ment  que  le  testament  vaille  comme  olographe,  s’il  ne 
peut  pas  valoir  comme  mystique.  II  en  est  de  méme  quand 
un  acte  authentique  est  maintenu  comme  acte  sous  seing 
privé;  il  y a un  écrit,  il  est  signé  des  parties,  la  loi  l’ad- 
met  comme  preuve  littérale  á raison  de  cette  signature, 
et  elle  l’admet  comme  preuve  compléte.  Dans  notre  hypo- 
ihése,  au  contraire,  le  testateur  a voulu  faire  un  second 

(1)  Rejet,  20  février  1821  (Dalloz,  n°  4163),  et  10  avril  1855  (Dalloz,  1855, 
l,  145).  11  y a un  arrét  de  la  cour  de  Turin,  du  19  mars  1810,  qui  dévéloppe 
tres-bien  ce  principe  (Dalloz,  n°  4163).  Comparez  Pau,  27  aoüt  1835  (Dalloz, 
u°  3216,  2°). 

(?)  Voyezie  tome  XIII  de  mes  Principes , p,  485,  nQ  428 
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testament  en  révoquant  le  premier,  il  a voulu  tester.Cette 
volonté  se  trouve  inefficace,  á ce  point  que  l’acte  n’exis- 
tant  pas  comme  testament,  il  est  censó  n’avoir  pas  voulu 
tester.  Et  sil  na  point  testé,  il  na  pas  davantage  voulu 
révoquer  son  testament  antérieur,  car  il  ne  reste  rien  de 
sa  volonté,  elle  est  considérée  comme  non  existante.  Que 
fait-on  dans  la  doctrine  que  nous  comba.ttons?  On  scinde 
un  acte  et  une  volonté  également  indivisibles.  Le  testa- 
teur,  dit-on,  a fait  deux  choses  trés-distinctes,  il  a testé 
et  il  a revoqué  son  testament ; l’acte  aussi  contient  deux 
faits  juridiques  trés-distincts,  un  testament  nouveau  et 
la  révocation  d’un  testament  antérieur.  On  en  conclut 
que  le  testament  peut  étre  nul  et  la  révocation  valable. 
Nous  répondons  que  c’est  diviser  une  volonté  indivisible. 
II  n’est  pas  vrai  de  dire  que  le  testateur  ait  voulu  deux 
choses  distinctes,  tester  et  révoquer,  il  na  voulu  quune 
chose,  tester,  la  révocation  n’est  que  la  conséquence  de 
son  testament;  il  n ’aurait  pas  revoqué  ses  dispositions 
antérieures  s’il  n’avait  pas  fait  de  dispositions  nouvelles; 
ce  testament  nouveau  est  un  changement  de  volonté,  et 
dans  cette  volonté  nouvelle  il  y a deux  choses,  de  nou- 
velles  dispositions  et  la  révocation  des  ahciennes;  ces 
deux  éléments  sont  étroitement  unis  et  n’en  forment  réel- 
lement  qu’un  seul,  qui  est  la  volonté  de  tester.  On  ne  peut 
done  pas  diviser  la  volonté  et  dire  : le  testateur  est  censé 
n’avoir  pas  voulu  tester,  puisque  le  testament  est  nul, 
mais  il  est  censé  avoir  voulu  révoquer,  puisque  l’acte  ré- 
vocatoire  est  valable.  II  faut.  dire  : le  testateur  a voulu 
tout  ensemble  tester  et  révoquer,  l’acte  par  lequel  il  a ma- 
nifesté sa  volonté  est  nul,  done  il  est  censé  n’avoir  rien 
voulu,  ni  tester,  ni  révoquer.  Ce  que  nous  disons  de  la 
volonté  s’applique  naturellement  á lecrit,  qui  est  l’expres- 
sion  de  la  volonté.  Si  la  volonté  est  indivisible,  l’écrit  Test 
aussi.  C’est  un  testament  que  le  défunt  a voulu  faire,^  ce 
testament  est  nul,  il  n’existe  pas  aux  yeux  de  la  loi,  c’est 
le  néant : divise-t-on  le  néant?  et  le  néant  peut-il  valoir 
pour  partie? 

On  invoque  encore  les  travaux  préparatoires.La  ques- 
tion  que  nous  discutons  était  déjá  controversée  dans  l’an- 
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cien  droit.  Au  conseil  d’Etat,  Berlier  en  fít  la  remarque 
et  demanda  que  la  difficulté  fut  tranchée.  A son  avis,  le 
testament,  quoique  nul  en  la  forme,  devait  opérer  révoca- 
tion  s’il  contenait  une  clause  révocatoire,  et  par  suite  la 
succession  devait  s’ouvrir  db  intestat.  Troncbet  dit  égale- 
ment  que  le  second  ac te,  quoique  nul,  annongait  néan- 
moins,  de  la  part  du  testateur,  un  changement  de  volonté 
dont  l’efíet  devait  étre  d’anéantir  le  testament.  Le  con- 
seil d’Etat  decida  que  la  proposition  de  Tronchet  serait 
convertie  en  disposition(i).  Mais  aucune  suite  ne  fut  don- 
née  ácette  decisión.  Nous  nous  trouvons  done  en  présence 
d’une  decisión  du  conseil  qui  na  pas  été  exécutée.  Cest 
dire  que  Ion  n’en  peut  teñir  aucun  compte (2). 

189.  II  y a des  arréts  en  sens  contraire,  mais  ils  ont 
peu  d’importance.  L’un,  de  la  cour  de  Grenoble,  est  á 
peine  motivé.  L’autre,  de  la  cour  de  Bruxelles,  ne  touche 
pas  á la  vraie  difficulté ; c est  une  question  de  texte ; et  la 
cour  de  Bruxelles  ne  répond  pas  á cet  argument  décisif. 
Elle  dit  que  le  retour  á l’ordre  naturel  des  successions  est 
favorable.  Sans  doute,  puisque  cet  ordre  naturel  est  le 
droit  commun.  Mais  la  loi  permet  d’y  deroger;  des  lors 
il  faut  que  la  volonté  du  testateur  soit  respectée.  Or,  il  a 
testé;  Ton  prétend  que  son  testament  est  revoqué  par  un 
nouveau  testament,  et  il  se  trouve  que  cette  volonté  nou- 
velle  n’existc  pas  aux  yeux  de  la  loi.  Done  lancienne 
subsiste.  La  cour  de  Bruxelles  dit  que  le  législateur  fa- 
vorise  la  révocation  des  testaments,  puisqu’il  permet  de 
la  faire  par  un  simple  acte  notarié,  alors  qu  un  acte  authen- 
tique  ne  suffit  point  pour  la  validité~du  testament.  Cela 
est  vrai,  mais  il  faut  ajouter  que  le  testateur  na  pas 
choisi  la  voie  facile  de  l’acte  notarié,  il  a voulu  faire  un 
testament ; et  ce  qu’il  a voulu,  il  ne  la  pas  fait,  puisqu’un 
testament  nul  en  la  forme  na  aucune  existence  aux  yeux 
de  la  loi.  En  définitive,  nous  sommes  en  présence  dune 
volonté  légalement  manifestée;  cette  volonté  subsiste, 


(1)  Séance  du  conseil  d’Etat,  du  27  ventóse  an  xi,  n°  21  (Locré,  t.  V, 
p.  272). 

(2)  Aubry  et  Rau,  t.  VI,  p.  183,  note  5,  §725;  Demolombe,t.  XXII,  p.  181, 
ti°  155;  Dalloz,  n°  4162,  et  les  auteurs  qu’ils  citent. 
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puisqu’elle  n’a  pas  été  révoquée,  la  prétendue  révocation 
n’ayant  aucune  forcé  légale  (i). 

II  y a des  arréts  qui  se  fondent  sur  l’intention  du  tes- 
tateur  pour  décider  qu’il  n’a  pas  entendu  révoquer  son 
premier  testament,  que  par  suite  ce  testament  subsiste  et 
doit  recevoir  son  exécution.Le  second  testament  contient 
une  clause  révocatoire  qui  casse  et  annule  expressément 
tous  autres  testaments;  en.supposant  que  la  clause  reste 
valable,  malgré  la  nullité  du  testament,  elle  ne  revoque 
pas  le  premier  testament,  si  les  dispositions  de  ce  testa- 
ment sont  répétées  dans  le  second  en  faveur  du  méme 
légataire,  sauf  de  légers  changements.  Ainsi  dans  un 
premier  testament  une  femme  institue  son  mari ; dans  un 
second,  elle  reproduit  cette  institution,  en  ajoutant  une 
légére  modification,  la  charge  de  payer  500  francs  aux 
hospices  : ilny  a pas  de  révocation,  dit  la  cour  de  Li- 
moges,  parce  qu’il  n’y  a point  de  changement  de  volonté, 
la  volonté  de  la  testatrice  étant  toujours  de  gratifier  son 
mari.  Méme  décision  de  la  cour  de  Nímes  (2). 

II  est  vrai  qu’il  y a des  cas  oü  la  révocation  en  vertu 
d’un  testament  nul  comme  tel,  mais  valable  comme  acte 
notarié,  serait  évidemment  contraire  á l’intention  du  tes- 
tateur.  Dans  une  espéce  jugée  par  la  cour  de  Bruxelles, 
le  second  testament  instituait  le  méme  légataire,  le  mari 
de  la  testatrice,  en  augmentant  la  libéralité ; le  second 
testament  était  nul ; si  Ton  avait  maintenu  la  clause  révo- 
catoire, le  premier  testament  eüt  été  révo'qué,  et  par  suite 
la  succession  aurait  été  déférée  aux  héritiers  db  intestat , 
ce  qui  certainement  eüt  été  méconnaítre  la  volonté  de  la 
délunte  (3).  Toutefois  nous  croyons  que  les  cours  ont  tort 
de  se  prévaloir  de  lmtention  du  testateur.  II  n’est  pas 
exact  de  dire,  comme  elles  le  font,  que  le  second  testa- 
ment ne  contient  pas  de  changement  de  volon¿é,  done  pas 
de  révocation.  La  volonté  n’est  pas  la  méme,  puisque  le 


(1)  Bruxelles,  20  juillet  1807,  et  Grenoble,  16  mars  1812  (Dalloz,  n°  4165, 
Io  et  2°). 

(2)  Limoges,  8 juillet  1808  ; Nlmes,  7 décembre  1821  (Dalloz,  n08  4172  et 
4173,  Io).  Comparez  Duranton,  t.  IX,  p.  432,  n°  439,  et  les  auteui's  qu’il  cite. 

(3)  Bruxelles,  2 mars  1822  ( Pasicrisie , 1822,  p.  80,  et  Dalloz,  n°  4166). 
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second  testament  n’est  pas  la  reproduction  littérale  du 
premier.  II  y a done  un  changement  de  volonté,  done  il 
devrait  y avoir  révocation,  d’aprés  la  volonté  expresse  du 
testateur,  si  cette  volonté  était  légalement  exprimée.  Mais 
elle  nel’est  pas,  le  second  testament  étant  nul  et,  par  surte, 
la  clause  révocatoire  est  inexistante,  aussi  bien  que  toutes 
les  autres  clauses  du  testament  annulé.  Puisqu  iln’y  a plus 
de  volonté,  on  ne  peut  pas  l’invoquer  pour  en  induire 
que  le  testateur  a voulu  maintenir  le  premier  testament. 

La  critique  que  nous  faisons  de  ces  arréts,  bien  qu’au 
fond  nous  approuvions  leur  décision,  a une  conséquence 
importante.  Si  la  question  d’intention  était  décisive,  on 
devrait  appliquer  la  clause  révocatoire  dans  les  cas  oú 
l’intention  du  testateur  serait  de  préférer  ses  héritiers  ab 
intestat  aux  légataires  qu’il  avait  institués  par  un  premier 
testament,  en  cas  de  révocation  du  second.  Ainsi,  aprés 
avoir  institué  Pierre  légataire  universel,  le  testateur  fait 
un  second  testament  par  lequel  il  legue  tous  ses  biens  á 
Paul,  sans  rien  laissér  á celui  qu’il  avait  d’abord  institué 
son  béritier.  Le  second  testament  est  nul,  mais  il  vaut 
comme  acte  authentique.  Si  la  clause  révocatoire  pouvait 
valoir,  certes  il  faudrait  l’appliquer  contre  le  premier 
légataire,  d’aprés  l’intention  du  testateur;  carie  aéfunt  a 
dú  avoir  des  causes  de  mécontentement  trés-vives  contre 
un  légataire  á qui  il  enléve  tout  ce  qu’il  lui  avait  donné. 
On  devrait  done  dire,  si  l’intention  du  testateur  était  dé- 
cisive : le  défunt  a préféré  le  second  légataire  au  premier, 
mais  s’il  avait  prévu  que  le  second  testament  tomberait, 
il  aurait,  sans  doute  aucun,  ajouté  que,  dans  cette  hypo- 
thése,  il  préférait  ses  héritiers  ab  intestat  á son  premier 
légataire.  Ainsi,  si  Ton  s’en  tenait  á la  volonté  du  testa- 
teur, il  y aurait  tantót  révocation  et  tantót  il  n’y  en  aurait 
pas  ; ce  qui  aboutirait  á l’arbitraire  le  plus  absolu;  le  sort 
des  testaments  dépendrait  de  l’appréciation  que  le  juge 
ferait  de  la  volonté  du  testateur.  Á vrai  dire,  cette  volonté 
ne  peut  étre  prise  en  considération;  car  il  n’y  a pas  de 
volonté  de  révoquer,  si  elle  na  été  exprimée  dans  les 
formes  solennelles  presentes  parla  loi;  une  volonté  ex- 
primée en  dehors  de  ces  formes  n’est  pas  une  volonté. 


208  DONATIONS  ET  TE3TAMENTS. 

190.  Est-ce  á dire  qu’il  ne  faille  teñir  aucun  compte 
de  rintention  du  testateur?  L’article  1035  dit  le  contraire, 
puisqu’il  veut  que  le  testateur  déclare  son  changement  de 
vojonté ; voilá  lelément  intentionnel  de  la  révocation. 
Mais  il  ne  doit  étre  pris  en  considération  que  lorsque  la 
volonté  de  révoquer  est  légalement  raanifestée,  cest-á- 
dire  quand  il  y a un  testament  valable.  Alors  naít  la 
question  de  savoir  quelle  est  cette  volonté.  Elle  peut  étre 
puré  et  simple,  elle  peut  étre  conditionnelle ; elle  peut 
avoir  pour  objet  la  révocation  de  tout  le  testament  anté- 
rieur,  ou  d une  partie  de  ce  testament.  Ici  les  tribunaux 
ont  un  pouvoir  d’appréciation  qu’on  ne  saurait  leur  con- 
tester,puisqu’ils  l’ont  toujours  quand  il  s’agit  d’une  ques- 
tion d’intention.  Nous  en  citerons  un  exemple  remarqua- 
ble  emprunté  á la  jurisprudence. 

Un  testateur  fait  trois  testaments  olographes.  Dans  le 
premier,  il  institue  pour  légataires  sa  soeur  et  les  repre- 
sentaos de  deux  de  ses  fréres ; quant  aux  héritiers  d’un 
troisiéme  frére,  il  les  excluí,  dans  un  codicille  injurieux, 
comme  indignes,  en  les  accusant  d’avoir  volé  la  succes- 
sion  de  l’un  de  ses  fréres  prédécédé.  Le  testateur  ajoute : 
« Tout  testament  antérieur  á ce  jour  est  nul  de  droit.  * 
Mémes  dispositions  dans  le  second  testament,  sauf  une 
explication  concernant  le  préciput  dú  á sa  femme.  Le 
troisiéme  testament  instituait  les  mémes  légataires,  mais 
seulement  en  usufruit,  en  léguant  la  nue  propriété  á leurs 
successeurs  ; á la  fin  du  testament,  on  lisait  : « Tout  tes- 
tament antérieur  est  nul  de  droit.  »Les  neveux  exhórédés 
demandérent  la  nullité  du  legs  de  nue  propriété  contenu 
dans  le  troisiéme  testament,  et  ils  réclamérent  la  nue  pro- 
priété comme  héritiers  ab  inlestat,  le  dernier  testament 
restant  seul  subsistan!  par  suite  de  la  clause  expresse  de 
révocation  qu’il  renfermait  á l’égard  de  tout  testament 
antérieur.  Par  arrét  de  la  cour  de  París,  le  legs  de  nue 
propriété  fait  á la  suecession  des  légataires  fut  annulé 
comme  fait  á des  personnes  incertaines.  Mais  la  cour 
interpréta  la  clause  de  révocation  en  ce  sens  quelle  était 
subordonnée  á la  condition  que  le  testament  qui  la  ren- 
fermait recevrait  son  exécution;  en  conséquence,  la  cour 
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la  déclara  non  avenue,  le  testament  ajant  été  annulé. 

Voilá  done  une  clause  de  révocation,  valable  en  la 
forme,  qui  est  déclarée  non  avenue  en  vertu  de  l’inten- 
tion  du  testateur.  La  clause  de  révocation  était , á la 
vérité,  formelle,  mais  Tintention  du  testateur  de  ne  lui 
donner  effet  que  si  le  testament  oü  elle  se  trouvait  rece- 
vait  son  exécution  était  tout  aussi  certaine.  Supposons  que 
la  cour  eüt  appliqué  la  clause  révocatoire,  ce  quavaient 
fait  les  jugos  de  prendere  instance.  Que  serait-il  arrivé? 
La  succession  aurait  été  recueillie  par  les  héritiers  legi- 
times, c’est-á-dire  précisément  par  les  neveux  que  le 
défunt  avait  exhérédés  dans  trois  testaments  successifs. 
II  y avait  ajouté,  dira-t-on,  une  clause  de  révocation  des 
testaments  antérieurs.  Oui,  mais  dans  la  croyance  que  sa 
derniére  volonté  serait  exécutée.  S’il  avait  pu  prévoirque 
son  dernier  testament  serait  attaqué,  il  aurait  certaine - 
ment  subordonné  la  clause  de  révocation  á la  validité  du 
testament.  Puisque  sa  volonté  était  certaine,  les  juges 
devaient  interpréter  la  clause  révocatoire  d’aprés  l’inten- 
tion  du  testateur.  C’est  ce  que  fit  la  cour  de  Paris  et,  sur 
le  pourvoi,  la  cour  de  cassation  rendit  un  arrét  de  rejet 
fondé  sur  ce  que  le  droit  d’interpréter  les  actes  de  der- 
niére volonté  et  de  di  re  quelle  a été  l’intention  du  testa- 
teur appartient  exclusivement  aux  juges  du  fait.  Le  pour- 
voi objectait  que  la  cour  de  Paris  avait  puisé  les  éléments 
de  sa  décision  dans  les  testaments  antérieurs,  ce  qui  pa- 
rait  contraire  au  principe  que  la  cour  de  cassation  main- 
tient  avec  une  grande  rigueur,  á savoir  que  le  juge  doit, 
interpréter  le  testament  par  lui-méme,  sans  qu’il  puisse 
recourir  á des  preuves  extérieures.  II  y avait  une  réponse 
péremptoire  á l’objection,  c’est  que,  dans  l’espéce,  plu- 
sieurs  testaments  étaient  soumis  á lexamen  de  la  cour ; 
il  s’agissait  de  savoir  si  l’un  des  testaments  antérieurs 
subsi  sterait  en  présence  de  la  clause  révocatoire  que  con- 
tenait  le  dernier;  la  cour  devait  done  prendre  en  considé- 
ration  tous  les  testaments,  puisque  tous  étaient  engagés 
dans  le  dóbat  (i). 

(1)  Rejet,  10  juillet  1860  (Dalloz,  1860,  1,  454). 
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491.  II  y a un  cas  dans  lequel  la  question  d’intention 

nest  pas  douteuse.  Le  testateur  révoque  son  testament 
par  un  acte  fait  dans  la  forme  testamentaire,  mais  sans 
faire  de  nouvelles  dispositions  de  biens.  Un  acte  fait  dans 
la  forme  testamentaire,  quine  contient  aucune  disposition 
de  biens,  n’est  pas  un  testament;  il  faut  appliquer  á cet 
acte  ce  que  nous  avonsdit  du  testament  olographe(n°  186). 
S’il  est  fait  par-devant  notaire,  il  sera  valable  ou  non, 
selon  que  les  formes  presentes  pour  les  actes  notariés 
auront  ou  non  été  observées ; peu  importe  que  l’on  ait 
rempli  les  formes  spéciales  du  testament,  car  ce  n’est  pas 
un  testament;  on  doit  apprécier  l’acte  comme  un  acte 
authentique  ordinaire.  L’acte  est-il  valable  en  la  forme, 
il  y aura  révocation ; est-il  nul  en  la  forme,  il  n’y  aura 
pas  de  révocation.  Dans  l’une  et  l’autre  hypothése,  l’in- 
tention  du  testateur  sera  bors  de  cause.  II  a voulu  révo- 
quer,  mais  cette  volonté  n’existe  que  si  elle  est  légale- 
ment  exprimée ; la  révocation  dépend  done  de  la  validité 
de  l’acte  (i).  ' 

492.  Quand  la  clause  révocatoire  est  valable  en  la 
forme,  letendue  de  cette  clause  est  une  question  d’inter- 
prétation  de  volonté ; il  appartient  par  conséquentau  juge 
du  fait  de  décider  quelles  sont  les  dispositions  antérieures 
qui  se  trouvent  révoquées  par  le  dernier  testament.  Le 
testateur  institue  un  légataire  universel  et  révoque  toute 
disposition  antérieure  qui  se  trouverait  contraire  á cette 
institution.  On  prétendit  que  la  clause  révocatoire  étant 
générale  emportait  révocation  du  legs  particulier  fait  par 
latestatrice  dans  un,testament  précédent.Lacour  deDouai 
rejeta  cette  interprétation  comme  étant  contraire  á la  vo- 
lonté de  la  défunte;  elle  avait  fait  ce  legs  pour  se  confor- 
mer  á l’intention  de  son  mari;  c’était  done,  dans  sa  pen- 
sée,  une  cbarge  qui  devait  incomber  á son  hóritier  quel 
qu’il  fút.  A cela  on  objectait  que  la  clause  révocatoire, 
ainsi  entendue,  n’avait  plus  de  sens,  parce  quilny  avait 
pas  d’autres  dispositions  testamentaires.  La  cour  répond 
que  la  clause  est  une  mesure  de  prudence  lorsque  les  tes- 


\1)  Rejet,  1er  juin  1870  (DUtoz-  1871,  1,  110), 
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« 


tateurs,  parvenus  áuti  áge  trés^avancé,  se  défieñt  de  leurs 
souvenirs,  relativement  aux  actes  de  derniére  volonté 
qu’ils  auraient  faits  antérieurement  (i). 

Par  centre,  la  clause  révocatoire  conque  en  termes  gé- 
néraux  et  absolus  annule  toutes  les  dispositions  anté- 
rieures,  si  telle  est  l’intention  du  testateur,  alors  méme 
que  par  son  dernier  testament  iln’aurait  disposé  qued’une 
partie  de  ses  biens ; les  biens  dont  il  ne  dispose  pas  seront, 
en  ce  cas,  recueillis  par  les  héritiers  ab  intestat.  Dans  un 
premier  testament,  la  testatrice  dispose  de  ses  biens  meu- 
bles  et  immeubles ; puis  elle  en  fait  un  nouveau  par  lequel 
elle  déclare  expressémentrévoquer  toustestaments  quelle  - 
a pu  faire  jusqu  a ce  jour,  voulant  qu’ils  soient  considé- 
rés  comme  s’ils  n’avaientpas  été  faits.  II  était  impossible 
de  contester  l’étendue  de  cette  clause  révocatoire ; le  pre- 
mier testament  devait  done  étre  consideré  comme  non 
avenu.Restait  le  second  qui  ne  disposait  que  des  immeu- 
bles ; le  mobilier  était  done  dévolu  aux  héritiers  ab  intes - 
tai.  On  ne  pouvaitpas  dire  que  le  legs  du  mobilier  n’ayant 
pas  été  révoqué,  les  premiers  légataires  y avaient  droit 
en  vertu  du  testament  antérieur ; il  est  trés-vrai  qu’il  n’y 
avait  aucune  incompatibilité'  entre  les  deux  testaments 
quant  au  mobilier,  et  s’il  n’y  avait  pas  eu  de  révocation 
expresse,  la  révocation  tacite  n’aurait  annule  le  premier 
testament  que  quant  á la  disposition  des  immeubles.  Mais 
la  révocation  était  expresse  et  tellement  absolue,  quelle 
anéantissait  le  premier  testament.  Ge  qui  décidait  le  litigo 
en  faveur  des  héritiers  ab  intestat  (2). 


3.  dü  cís  í'névu  pin  l’article  1037. 


L’article  1037  porte  : « La  révocation  faite  dans 
un  testam-ent  postérieur  aura  tout  son  effet,  quoique  ce 
nouvel  acte  reste  sans  exécution  par  l’incapacité  de  l’hé- 
ritier  institué  ou  du  légataire,  ou  par  leur  refus  de  re- 


tí) Douai,  29  dócembre  1838  (Dalloz,  n°  4185). 

(2)  Caen,  2 décembre  1847  (Dalloz,  1849,  2,  84).  Tout  le  monde  est  d’ac- 
cord  sur  ce  point.Voyez  lea  autoritós  eitóes  par  Dalloz  (1849,2,84,  eu  note). 
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cueillir.  » Quel  est  le  motif  de  cette  disposition?  Les 
auteurs  du  code  l’ont  empruntée  á 1’ancien  droit.  On  la 
justifrait  eñ  disant  que  le  défunt  avait  manifesté  valable- 
ment  la  volonté  de  révoquer  le  premier  legs,  et  que  cette 
volonté  ne  pouvait  étre  altérée  par  un  fait  étranger  au 
testateur  (i).  Cela  suppose  que  la  révocation,  dés  qu’elle 
est  valable  en  la  forme,  est  absolue,  en  ce  sens  qu’elle 
doit  produire  son  eífet  quand  méme  les  nouvelles  dispo- 
sitions  ne  seraient  pas  exécutées.  Mais  cette  supposition 
est  contraire  á un  principe  fondamental  en  cette  matiére. 
La  révocation  se  lie  aux  dispositions  nouvelles  faites  par 
le  testateur ; elle  fait  done  naítre  une  question  d’inten- 
tion  : le  testateur  subordonne-t-il  sa  révocation  á l’exécu- 
tion  du  second  testament?  ou  entend-il  que  le  premier 
soit  revoqué  alors  méme  que  le  second  serait  eaduc?Puis- 
que  l’intention  du  testateur  peut  étre  de  maintenir  son 
premier  testament  au  cas  oü  le  nouveau  tomberait,  le  lé- 
gislateur  aurait  dú  donner  au  juge  le  pouvoir  d’apprécier 
la  volonté  du  défunt.  Tel  est  le  principe  (n°  190);  et  il  n’y 
avait  pas  de  raison  de  sen  écarter.  Lárdele  1037  étant 
contraire  aux  vrais  principes,  on  pourrait  y voir  une 
exception,  et  partant  le  restreindre  au  cas  prévu  par  le 
texte.  Mais  pour  1’interpréter,  il  faut  se  placer  au  point 
de  vue  des  auteurs  du  code;  or,  en  consacrant  une  régle 
traditionnelle,  ils  l’ont  comprise  comme  on  la  comprenait 
dans  l’aneien  droit,  c’est-á-dire  comme  une  application 
des  principes  généraux. 

104.  II  a été  jugé  que  l’article  1037  doit  sappliquer 
par  analogie  au  cas  oü  rhéritier  institué  vient  á prédé- 
céder.  Le  texte  méme  de  la  loi  est  applicable.  En  effet, 
la  premiére  condition  requise  pour  succéder  est  d’exister 
(art.  906);  on  peut  done  dire  que  celui  qui  est  mort  au 
décés  du  testateur  est  incapable.  On  la  contesté  devant  la 
.cour  de  cassation;  la  cour  a jugé  que  l’arrét  attaqué^  en 
maintenantla  révocation  en  cas  de  prédécés  du  légataire, 
loin  d’avoir  faussement  appliqué  lárdele  1037,  avait  fait 


(I)  Ricard,  partie  III,  n°  281.  Merlin,  Réper  taire,  au  mot  Révocation  de 
testament,  § I,  n°  III. 
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une  sainé  interprétation  de  la  loi  (i).  II  y a,  en  tout  cas, 
un  motif  d analogie  que  ion  ne  saurait  nier.  La  revoca- 
tion  est  valable  en  la  forme,  et  c’est  par  un  fait  indépen- 
dant  de  la  volonté  du  tesíateur  que  le  second  testament 
devient  caduc;  puisqu’il  tombe  du  vivant  méme  du  testa- 
teur,  celui-ci  apu  faire  de  nouvelles  disposiíions;  sil  n’en 
fait  point,  c’est  qu’il  veut  maintenir  la  révocation  et  irans- 
mettre  ses  biens  á ses  héritiers  áb  intestat . 

195.  On  a prétendu  que  l’article  1037  devait  encore 
recevoirson  application  lorsque  le  second  testament  était 
nul  pour  cause  d’insanitó  d’esprit  du  testateur.  La  cour  de 
cassation  a repoussé  cette  étrange  interprétation.  Quand 
le  testament  qui  contient  une  clause  révocatoire  est  nul 
pour  insanité  d’esprit,  il  n’y  a plus  de  testament,  done 
plus  de  clause  révocatoire,  celle-ci  est  viciée  par  l’insa- 
nité  d’esprit  aussi  bien  que  toutes  les  autres  clauses  du 
testament;  elle  doit  done  tomber  avec  le  testament  (2). 

II  resulte  de  lá  une  conséquence  tres-importante  : c’est 
que  dans  tous  les  cas  oü  la  nullité  du  testament  vient  de 
rincapaeité  du  testateur,  la  clause  révocatoire  tombe  avec 
le  testament.  Le  mineur  fait  un  testament  au  profit  de 
son  tuteur  : le  testament  est  nul,  ainsi  que  la  clause  ré- 
vocatoire qu’il  contient.  En  effet,  la  prohibition  établie 
par  fárdele  907  est  fondée  sur  la  présomption  que  la  vo- 
lonté du  testateur  n’est  pas  libre;  et  cette  présomption  a 
été  créée  par  le  législateur  á raison  de  I’empire  que  le 
tuteur  exerce  sur  l’esprit  de  son  pupille.  De  lá  suit  que 
le  testament  fait  par  le  mineur  au  profit  de  son  tuteur  est 
nul  comme  netant  pas  l’expression  de  la  libre  volonté  du 
testateur ; done  la  clause  révocatoire  est  viciée  aussi  bien 
que  le  testament.  On  objecte  que  le  tuteur  aussi,  héritier 
institué,  est  incapable,  que  fon  se  trouve,  par  conséquent, 
dans  les  termes  de  fárdele  1037.  La  cour  de  cassation 
répond  qu’il  sagit  principalement  de  f incapacité  du  dis- 
posant,  ce  qui  rend  lárdele  1037  inapplicable  (3) . 

(1)  Rejet,  13  mai  1834  (Dalloz,  n°  4175).  Duranton,  t.  IX,  p.  450,  u°  450, 
et  tous  les  auteurs. 

(2)  Rejet,  22  aoüt  1836  (Dalloz,  n°  4387). 

(3)  Cassation,  11  mai  1864  (Dalloz,  1864,  1,  187). 
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196.  Le  second  testament  est  nul  comme  renfermant 
une  substitution ; la  clause  révocatoire  qu’il  contient  sera- 
t-elle  valable?  Ce  cas  n’est  pas  prévu  par  1’article  1037; 
et  on  ne  peut  pas  dire  non  plus  qu’il  s’agisse  d’une  inca- 
pacité du  testateur.  On  reste  done  sous  íempire  du  prin- 
cipe qui  régit  la  révocation  (n°  190)  : la  révocation  est 
valable  en  la  forme,  car,  malgré  la  nullité  de  la  substitu- 
tion, le  testament  reste  l’expression  de  la  volonté  du- tes- 
tateur. Reste  á savoir  quelie  est  cette  volonté.  II  a été 
jugé  que  la  clause  de  révocation  doit  tomber  avecle  second 
testament,  par  la  raison  que  le  légataire  institué  était  le 
méme  et  que  le  testateur  entendait  le  gratiíier,  malgré  la 
clause  révocatoire,  en  ce  sens  que  cette  clause,  dans  son 
intention,  était  conditionnelle  et  devait  valoir  seulement 
au  cas  oü  le  second  testament  produirait  son  effet  (i).  La 
cour  de  cassation  a rendu  une  décision  dans  le  méme 
sens,  en  posant  comme  principe  que  les  dispositions  tes- 
tamentares, quand  d’ailleurs  le  testament  est  régulier. 
dans  la  forme,  prennent  toute  leur  forcé  de  la  volonté  du 
testateur ; or,  la  recherche  de  cette  volonté  est  du  domaine 
souverain  des  juges  du  fait.  Dans  l’espéce,  le  testateur 
avait  fait  deux  testaments  au  profit  de  la  méme  légataire; 
la  cour  de  Riom  en  conclut  que  la  volonté  persévérante 
du  défunt  avait  été  de  transmettre  ses  biens  á ladite 
légataire,  que  tel  était  le  motif  dominant  de  ses  disposi- 
tions; de  Iá  résultait  la  conséquence  que  la  clause  révo- 
catoire contenue  dans  le  second  testament  n avait  détruit 
l’institution  contenue  dans  le  premier  que  conditionnelle- 
ment,  dans  la  supposition  que  le  second  testament  pro- 
duirait ses  effets  (2). 

La  chambre  civile  a rendu  un  arrét  dans  une  afíaire 
analogue,  et  elle  a décidé  que  Tarticle  1037  était  appli- 
cable  par  analogie  (3).  Dans,  l’espéce,  le  second  testament 
contenait  aussi  une  substitution  et  une  clause  révoca- 


(1)  Nimes,  7 décembre  1821  (Dallcz,  n°  4173,  Io). 

(2)  Rejet,  5 juillet  1858  (Dalloz,  1858,  l,  385),  et  10  juillet  1860  (Dalloz, 

1860,1,454).  . 

(3)  Rejet,  25  juillet  1849  (Dalloz,  1849,  1,  321,  et  une  consultation  de 
Duyergier,  dans  le  méme  sens,  ibid .). 
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toire;  la  clausecle  révocation fut  maintenue.  II  n’y  a réel- 
lementpas  de  contradiction;car,  dans  FafFaire  qui  se  pré- 
sentait  devant  la  chambre  civile,  le  débat  ne.portait  pas 
sur  Tintention  du  testateur;  si  la  question  d’intention 
avait  été  agitée,  la  décision  eüt  été  douteuse,  car  les  le- 
gataires  institués  dans  les  deux  testaments  n’étaient  pas 
les  mémes  et  la  révocation  résultait  précisément  de  la 
contrariété  et  de  l’incompatibilité  des  dispositions  que 
renfermaient  les  deux  actes.  Le  débat  ne  portait  done  que 
sur  unpoint  de  droit : la  volontéde  révoquer,  légalement 
manifestée,  doit-elle  étre  maintenue  malgré  la  nullité  du 
second  testament?  C’est  cette  question  que  la  cour  de  cas- 
sation  jugeaaífirmativement,  en  décidantque  l’article  1037 
était  applicable  par  analogie.  Nous  croyons  que  la  déci- 
sion est  trop  absolue ; la  question  est  toujours  une  ques- 
tion d’intention  plutót  qu’une  question  de  droit.  Seulement 
il  n’appartient  pas  á la  cour  de  cassation  de  juger  les 
questions  d’intention. 

II  y a un  arrét  de  cassation  plus  récent  qui  semble  dé- 
eider  le  contraire;  mais  l’espéce  est  diíférente.  Nous  la 
rapportons  pour  montrer  combien  il  est  chanceux  d ’invo- 
quer  des  précédents  alors  que  les  faits  différent  d’une 
cause  á l’autre.  Une  veuve  legue  á son  beau-fils  la  part 
qui  lui  appartiendra,  au  jour  de  son  décés,  dans  les  im- 
meubles  dépendant  de  la  communauté  ayant  existe  entre 
elle  et  son  mari.  Par  un  second  testament,  elle  légue  les 
mémes  immeubles  au  máme  légataire,  sous  charge  de 
substitution  au  proñt  de  tous  ses  enfants  nés  et  á naítre. 
La  substitution,  autorisée  en  France  au  momentdu  testa- 
ment, a été  annulée  dés  avant  la  mort  de  la  testatrice  par 
la  loi  du  7 mai  1849,  qui  a abolí  celle  du  17  mai  1826,  et 
remis  en  vigueur  l’article  896  du  cede  civil.  Dés  lors  le 
second  legs était  nul  á 1 egard de  l’institué  comme  á l’égard 
des  substitués.  Mais  le  second  testament  contenait  une 
clause  formelle  qui  révoquait  le  premier.  Fallait-il  main- 
tenir  la  révocation  malgré  Fannuíation  du  second  legs  ? En 
droit,  il  n’est  pas  douteux  que  la  clause  de  révocation  ne 
fütvalable.Restait  la  question  d’intention.  La  cour  de  Caen 
avait  jugé,  en  se  fondant  sur  la  volonté  présumée  de  la 
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testatrice,  que,  le  second  legs  tombant,  la  clause  révoca- 
toiredevait  tomberaussi.  Cette  decisión  a été  cassée.  Mais 
pour  qucl  motif?  La  cour  de  eassation  entend-elle  dire 
que  la  clause  de  révocation  doit  toujours  produire  son 
eífet,  sans  qu’il  soit  permis  de  rechercher  la  volonté  du 
testateur?  Non,  la  cour  dit  que,  dans  l’espéce,  cela  est 
inadmissible,  parco  que  cetle  interprétation  conduirait  á 
la  violation  de  lárdele  896,  lequel  est  d’ordre  public.  En 
eífet,  si  le  premier  legs  recevait  son  exécution,  le  lega- 
taire  prenait  les  immeubles  que,  d’aprés  le  second  legs,  il 
ne  pouvait  pas  conserver,  ce  qui  aboutissait  á maintenir 
finstitution  en  annulant  la  subsütution  (i).  Nous  doutons 
que  l’argumentation  soit  bien  décisive.  L’institué  ne  peut 
pas  profiter  de  la  substitution  en  vertu  du  testament  qui 
contient  la  substitution ; cela  serait  contraire  á l’ordre  pu- 
blic. Mais,  dans  l’espéce,  il  ne  recueillait  pas  les  immeu- 
bles en  vertu  d’une  substitution  probibée,  il  les  recueillait 
en  vertu  d?un  premier  legs  qui  netait  pas  entacbé  de  sub- 
stitution. La  question  d’intention  restait  done  entiére ; 
nous  ne  la  discutons  pas,  ces  débats  sont  de  fait  et  non 
de  droit. 


3. 1)E  ti  BÉTRACTAT10N  DE  LA  RÉVOCATIOH. 


107.  Que  la  révocation  d’un  testament  puisse  étre  ré- 
tractee,  cela  n’est  pas  douteux.  II  s’agit  d’une  disposition 
qui  concerne  les  derniéres  volontés  du  testateur ; or,  la 
volonté  de  l’bomme  est  ambulatoire  jusquá  sa  mort.  Le 
testateur  a changé  de  volonté  en  révoquant  un  premier 
testament;  il  peut  cbanger  de  nouveau  de  volonté  en  ré- 
tractant  sa  révocation.  Reste  á savoir  quel  sera  l’eífet  de 
cette  rétractation. 

II  y a une  premiére  dificulté  : le  testament  révoqué 
peut-il  revivre?  Grenier  ditqu’il  est  nulcomme  s’il  n’avait 
jamais  existe,  que  par  suite  il  est  impossible  que  le  testa- 
ment révoqué  revive,  puisqu’il  na  jamais  eu  de  vie  (2).  On 

(1)  Caen,  17  janvier  1865(Dallaz,  1865,  2, 149)  etCassation,  23  juillet  1867 
(Dalloz,  1867,  1,  329). 

(2)  Grenier,  t.  III,  p.  75  etsuiv.,  n°*  347  et  347  bis. 
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trouve  quelquefois  ces  expressions  dans  les  clauses  révo- 
catoires ; le  testateur  les  emploie  pour  manifester  éner- 
giquement  sa  volonté  de  révoquer  ses  premieres  disposi- 
tions.  Mais  il  faut  se  garder  den  faire  une  régle  de 
droit.  Déjá  dans  l’ancienne  jurisprudence  la  questionsest 
présentée,  et  d’Aguesseau  a parfaitement  établi  que  le 
testament  revoqué  n’est  pas  un  testament  nul.  La  nullité 
provient  d’un  vice  qui  infecte  l’essence  du  testament,  et 
comme  le  testament  est  un  acte  solennel,  on  peut  dire  que 
le  testamént  nul  na  jamais  eu  d’existence  aux  yeux  de  la 
loi.  On  ne  peut  pas  en  dire  autant  du  testament  revoqué  : 
il  était  valable,  il  exprimait  la  volonté  du  testateur,  il 
existait  aux  yeux  de  la  loi;  pourquoi  ne  produit-il  pas 
d’effet?  C’est  á cause  d’uh  changement  de  volonté.  Mais 
ce  changement  de  volonté  n’aíFecte  pas  la  forme;  l’acte 
était  valable  comme  testament,  la  volonté  qui  change  ne 
peut  pas  avoir  pour  eífet  de  vicier  le  premier  testament; 
il  reste  un  acte  valable  par  lui-méme ; seulement  il  devient 
ineíficace,  parce  que  le  testateur  a changé  de  volonté', 
mais  ce  changement  n’est  pas  définitif,  le  testateur  peut 
revenir  á sa  premiére  volonté,  telle  qu’elle  est  constaté e 
par  le  premier  testament  (i).  La  révocation  d’un  testament 
n’est  done  pas  un  obstacle  á ce  que  ce  testament  revive. 
La  seule  difficulté  est  de  savoir  comment  il  revivra. 

198.  Le  testament  revoqué  peut  revivre  si  le  testateur 
déelare  que  telle  est  sa  volonté,  en  rétractant  la  révoca- 
tion dans  un  testament.  Cela  n est  pas  douteux.  On  la 
cependant  contesté  devantla  courde  cassation,  mais  inu- 
tilement  (2).  Le  premier  testament  subsiste,  quoique  ré- 
voqué,  comme  expression  légale  de  la  volonté  du  testa- 
teur; la  révocation  lui  a enlevé  son  effieacité  en  prouvant 
que  le  testateur  a changé  de  volonté;  mais  le  testateur  est 
libre  de  changer  de  nouveau  de  volonté ; il  peut  done 
revenir  á sa  volonté  premiére ; s’il  déelare  que  telle  est 
son  intention  dans  un  acte  revétu  des  formes  testamen- 

(1)  D’Aguesseau,  plaidoyer  46.  Troplong,  t.  II,  p.  218,  n°  2065. 

(2)  Rejet,  4 décembre  1811,  rapportó  par  Meriin,  avee  les  plaidoiries 
( Répertoire , au  mot  Révocation  de  testament , § V,  u°  VII  (t.  XXX,  p.  70). 
Les  auteurs  sont  d’accord  (Dalloz,  n°  4170). 


216 


D0XATI0NS  ET  TESTAMENTS. 


taires,  il  faitf  en  réalité,  un  testament,  en  écartant  l’ob- 
stacle,  la  révocation,  qui  s’opposait  á l’exécution  du  pre- 
mier testament.  Pourquoi  le  forcerait-on  á transcrire  de 
nouveau  les  dispositions  du  premier  testament,  puisque 
ces  dispositions  subsistent  et  qu’il  ne  leur  manque  qu’une 
chose  pour  étre  eficaces,  cest  d’écarter  la  révocation  ?Eh 
bien,  le  testateur  détruit  cet  obstacle  en  manifestant  sa 
volonté  par  un  testament. 

Le  testateur  peut-il  aussi  déclarer  dans  un  acte  authen- 
tique  sa  volonté  de  rétracter  la  révocation  et  de  faire 
revivre  le  premier  testament  ? Ici  il  y a quelque  doute.il 
n’ya  de  testament  que  lorsque  le  défunt  manifesté  ses  der- 
niéres  volontés  dans  les  formes  voulues  par  la  loi.  Or,  la 
derniére  volonté  du  testateur  résulte  de  l’acte  par  lequel 
il  rétracte  sa  révocation;  done,  dit-on,  la  rétractation 
devra  se  faire  par  un  testament,  un  acte  notarié  ord inaire 
nepouvant  pas  contenir  de  disposition  testamentaire.  Cette ' 
opinión  est  trés-plausible  en  théorie,  mais  elle  nest  pas 
en  harmonie  avec  le  texte  ni  avec  l’esprit  du  code  civil.  II 
ne  s’agit  pas  de  faire  de  nouvelles  dispositions  testamen- 
tares ; ces  dispositions  existent,  elles  sont  exprimées 
dalis  une  forme  légale;  seulement  la  volonté  qu’elles 
expriment  avait  subi  une  modification,  il  s’agit  d’écarter 
cette  modification  pour  revenir  á la  volonté  primitive.  Or, 
il  est  de  principe  qu’un  acte  peut  étre  dissous  de  la  máme 
maniere  dontil  aétéformé.  Comment  se  faitla  révocation? 
Par  acte  authentique  ou  par  un  nouveau  testament; 
puisque  la  rétractation  est  une  révocation  déla  révocation, 
elle  peut  aussi  se  faire  sous  Tune  ou  l’autre  de  ces  for- 
mes. Vainernent  dit-on  que  la  rétractation  difiere  de  la 
révocation  en  ce  qu’elle  est  un  nouveau  testament,  tandis 
que  la  révocation  nest  pas  un  nouveau  testament.  Nous 
répondons  avec  la  cour  de  cassation  que  cest  introduire 
dans  l’article  1035  une  distinction  qui  n’y  est  point.  Un 
acte  révocatoire  peut  étre  revoqué  par  un  autre  acte  ré- 
vocatoire ; done  la  révocation  peut  étre  révoquée  par  un 
acte  authentique,  aussi  bien  que  par  un  testament,  car 
la  loi  met  absolument  sur  la  méme  ligne  le  testament 
et  l’acte  authentique.  Cela  est  aussi  fondé  en  raison,  II 
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n ést  pas  exact  de  dire  que  la-  rétractation  est  un  nouveau 
testamenta  c’est  l’ancien  testament  qui  revit,  et  il  revit 
par  un  acte  révocatoire  qui  ecarte  la  révocation,  seul 
obstacle  qui  s’opposait  á l’exécutiondu  premier  testament. 
Done  il  faut  appliquer  les  principes  qui  régissent  la  forme 
des  actes  révQcatoires,  et  non  les  principes  qui  régissent 
la  forme  des  testaments  (i). 

199.  Le  testateur  retracte  l’acte  révocatoire.  Cela 
suffit-il  pour  que  le  testament  revoqué  revive  ? ou  faut-il 
que  le  testateur  declare  formellement  que  sa  volonté  est 
de  faire  revivre  le  premier  testament?  C’est  une  question 
d’intention,  done  elle  est  du  domaine  des  juges  du  fait, 
qui  la  decidero nt  d’aprés  les  circonstances  de  la  cause. 
Les  auteurs  aiment  á poser  des  régles  genérales  des- 
tinées  á décider  tous  les  cas  par'ticuliers  qui  se  presen- 
teront.  Cette  méthode  d’école  a des  inconvénients,  c’est 
d’imposer  une  régle  absolue  á des  hypothéses  qui  peu- 
vent  varier  de  caractére  d’un  cas  á l’autre ; on  risque 
ainsi  de  méeonnaítre  la  volonté  du  testateur.  Mieux  vaut, 
nous  semble-t-il,  sen  rapporterálaprudence  du  juge,  qui 
pourra  apprécierladiversité  des  circonstances  de  maniere 
á suivre  toujours  la  volonté  du  testateur  (2). 

Les  auteurs  distinguent.  II  y a un  cas  dans  lequel  tout 
le  monde  est  d’accord.  L’acte  révocatoire  est  une  simple 
révocation,  il  ne  contient  aucune  disposition  nouvelle.  Si 
cette  révocation  est  rétractée,  la  rétractation,  dit-on,  fait 
revivre  de  plein  droit  le  testament  révoqué(3).  Nous  n’ai- 
mons  pas  cette  expression  de  plein  di'oit;  une  chose  se 
fait  de  plein  droit  quand  elle  se  fait  en  vertu  de  la  volonté 
du  législateur,  et,  dans  ce  cas,  le  juge  est  lié  par  la  de- 
cisión de  la  loi.  Or,nous  n’avons  pas  de  loi  sur  la  rétrac- 
tation de  la  révocation,  et  si  le  législateur  en  avait  fait 
une,  il  se  serait  bien  gardé  de  lier  le  juge  dans  une  ma- 
'tiére  oü  tout  dépend  de  l’intention  du  testateur.  Or,  si  la 


22  mars  1837,  et  sur  renvoi,  Dijon,  8 mars  1838  (Dalloz. 

n°  4182). 

(2)  Marcadé,  t.  IV,  p.  128,  n°  II  de  l'article  1037. 

(3)  Aubry  et  Rau,  t.  VI,  p.  185  et  note  6,  § 725.  Demolombe,  t.  XXII; 
p.  loy,  n°  161. 
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Volonté  de  Thomme  est  ambulatoire  jusqu  a sa  mort,  elle 
ést  aussi  infiniment  capricieuse;  de  sorte  qu’il  est  tod- 
joufs  trés-ebanceux  daffirmer  que  le  testateur,  en  rétrac- 
tant  la  révocation,  na  pu  avoir  d’autre  intention  que  de 
faire  Pevivre  le  premier  testament.  Abandonnons  au  juge 
ce  qui  est  essentiellemerít  de  son  domaine,  rappréciation 
de  la  volonté. 

Lorsque  l’acte  révocatoire  se  trouve  dans  un  nouveau 
testament,  on  decide  que  la  rétractaiion  de  ce  testament 
ne  fait  revivre  les  dispositions  du  premier  qu’autant  que 
le  testateur  a exprimé  que  telle  était  son.  intention  (i). 
D’autres  auteurs  pensent  que  la  rétractation  suffit,  dans 
le  sécond  cas  comme  dans  le  premier,  sans  qu’il  faille  une 
déclaration  dé  volonté  (2).  Nous  écartons  cette  derniéré 
opinión  que  nóus  venons  de  combatiré.  Quant  á celle  qui 
exige  une  déclaration  formelle  de  la  volonté  du  testateur, 
elle  nous  paraít  aussi  contraire  aux  vrais  principes.  L’in- 
terpréte  peut-il  imposer  au  testateur  une  condition  que  la 
loi  ignore?  Puisque  le  code  ne  s’occupe  pas  de  la  rétrac- 
tation de  la  révocation,  la  question  de  savoir  ce  que  le 
testateur  a voulu  en  rétractant  la  révocation  est  Une  ques- 
tion de  fait  que  le  juge  decidera  d’aprés  les  circonstances. 
Pourquoi  exiger  une  déclaration  formelle  de  volonté  alors 
qiie,  d’aprés  les  principes-  généraux  de  droit,  la  volonté 
peut  s’exprimer  máme  par  des  faits  (3)? 

200.  La  júrisprudence,  plus  sage  que  la  doctrine,  est 
en  ce  sens.  II  a été  jugé  par  la  coúr  de  cassation  qu’il 
appartient  átix  jüges  du  fait  de  décider  souverainement 
si  uií  testateur  qui  a rétracté  la  révocation  qu’il  avait 
faite  d’un  testament  a entendu  faire  revivre  ce  testament. 
Dans  Tespece,  la  coür  de  Caen  avait  jugé  qu’un  troisiéme 
testament,  qui  bévoquait  lé  deuxiéme,  ne  contenaít  rien 
qui  expriiftát  ou  qüi  fít  présumer  que  le  testateur  avait  eu 
1’intention  de  faire  revivre  ses  premieres  dispositions  tes- 
tamentantes; qu’il  résultait,  au  contraire,  des  circonstan- 
ces que  le  testateur  n’avait  pas  entendu  rendre  á son 

(1)  Aubry  et  Rau  (voyez  p.  21S,  note  3). 

(2)  fouranton,  t.  IX.  p.  436,  n°441. 

(3)  Demolombe,  t.  XXII,  p.  139,  n°  162. 
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premier  testament  1’efFet  que  cet  acte  avait  pérdu  par  la 
révocation  contenue  dans  le  deuxiéme  (i). 

II  y a un  arrét  qüi  admet  que  la  rétractation  de  la  ré- 
vocation d’un  testament  fait  revivre  ce  testament  de  plein 
droit.  Mais  cet  arrét  na  aucuné  aütorité,  parce  qu  ü ést 
á peine  motivé  (2). 


N°  2.  DH¡  la.  révocation  tacite. 

I.  De  la  révocation  par  des  dispositions  postérieures. 

i.  PRINCIPE. 

201.  L’article  1036  porte  : « Les  testaments  posté- 
rieurs  qui  ne  révoqueront  pas  d’une  maniere  expresseles 
précédents,  n’annuleront,  dans  ceux-ci,  que  celles  des 
dispositions  y contenues  qui  se  trouveront  incompatibles 
avec  les  nouvelles,  ou  qui  seronfc  contraires.  » Cette  dis- 
position  consacre  le  principe  du  droit  coutumier.  D’aprés 
le  droit  rornain,  un  second  testament  annulait  nécessai- 
rement  le  premier.  La  raison  en  est  que  le  testament  était 
la  distribution  entiére  de  Lhérédité,  personne  ne  pouvant 
décéder  partim  ¿estatus,  parlim  intestatus ; on  ne  pouvait 
done  tester  une  seconde  fois  sans  changer  complétement 
de  volonté;  de  la  l’impossibilité  de  la  coexistence  de 
deux  testaments.  Les  coutumes  n’admettaient  pas  la  régle 
romaine  ni  les  conséquences  qui  en  découlaient;  elles 
permettaient  done  de  faire  plusieurs  testaments ; le  second 
ne  révoquait  le  premier  que  s’il  contenait  une  elause 
révocatoire  ou  des  dispositions  inconciliables  avec  les 
précédentes  (3). 

202.  II  est  arrivé,  comme  pour  témoigner  de  la  volonté 
capricieuse  des  hommes,  quun  testateur  a laissé  deux 
testaments  olograpbes  dates  d’un  méme  jour,  et,  de  plus, 
l’un  révoquait  l’autre.  La  elause  révocatoire  ne  pouvait 


(1)  Rejet,  7 février  1843  (Dalloz,  n°  4180,  3o).  Comparez  Lvod,  18  mai  1847 
(Dalloz,  1848,  2,  47). 

(21  Grenoble.  14  juin  1810  (Dalloz,  n°  4181). 

(3)  Argou,  Institution  au  droit  franjáis,  II,  17  (t.  I,  p,  409).  Troplüng, 
1. 1,  p.  219,  n°*  1067  et  suiv.). 
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recevoir  d’effet,  puisqu’on  ne*  savait  lequel  des  deux  tes- 
taments était  le  dernier.  On  considéra  done  les  deux  tes- 
taments  comme  n’en  faisant  qu’un,  et  on  maintint  toutes 
les  dispositions  qui  n’étaiení  pas  inconciliables  (i).  Dans 
une  espéce  identique,  on  prétendait,  devant  la  cour  de 
cassation,  que,  la  clause  révocatoire  ajoutée  á chaeun  des 
deux  testaments  les  anéantissait  l’un  et  l’autre,  ce  qui 
aboutissait  á ce  résultat  absurde  que  le  défunt  qui  avait 
fait  deux  testaments  était  censé  n’en  avoir  fait  aucun.  La 
cour  jugea  que  la  clause  révocatoire  ne  pouvait  s’appli- 
quer  á aucun  des  deux  testaments,  la  révocation  impli- 
quant  nécessairement  une  difíerence  de  date ; il  restait  á 
exécuter  les  deux  testaments  en  tant  qu’on  pouvait  conci- 
lier  leurs  dispositions  (2). 

Dans  une  autre  espéce,  la  légataire  unique,  instituée 
dans  les  deux  testaments  olographes,  prétendait  cumuler 
les  deux  legs  en  labsence  de  toute  clause  révocatoire,  et 
les  deux  dispositions  étant  trés-compatibles.  Cela  n’est 
pas  probable,  dit  la  cour.  Celui  qui  légue  dans  deux  tes- 
taments 8,000  franes  et  12,000  franes  aurait  fait  un  legs, 
de  20,000  fr.  si  son  intention  avait  été  de  donner  cette 
somme.  II  fallait  done  accorder  la  préférence  á l’un  des 
deux  testaments ; or,  les  héritiers  ofíraient  de  pa)Ter  le 
legs  le  plus  elevé,  ce  qui  aurait  dú  mettre  fin  au  débat. 
La  cour  jugea  en  ce  sens  en  vertu  du  pouvoir  discrétion- 
naire  qu’ont  les  tribunaux  pour  apprécier  Tintention  du 
testateur  (3). 

La  cour  de  Liége  a eu  á se  prononcer  sur  un  débat 
analogue.  Dans  deux  testaments  olographes  portant  la 
méme  date,  le  testateur  avait  disposé  de  ses  biens  au 
profít  des  enfants  de  ses  deux  fréres ; Imstitution  était  la 
méme,  mais  le  mode  de  partage  différait;  l’un  des  testa- 
ments admettait  le  partage  par  tete ; l’autre  Jlg  partage 
par  souche.  On  prétendit,  d’une  part,  que  l’un  des  testa- 
ments annulait  l’autre  et  qu’il  fallait  déférer  la  succession 
ab  intestat;  d’autre  part,  on  soutint  qu’il  ny  avait  d’in- 

(1)  Limoges,  6mars.l840  (Dalloz,  n°  4199). 

(2)  Rejet,  5 juin  1834  (Dalloz,  n°  4202,  3o). 

(3)  Bourges,  15  mars  1847  (Dalloz,  1847,  2,  140). 
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compatibles  que  les  deux  elauses  concernant  le  partage. 
La  cour  donna  la  préférence  á cette  .derniére  interpréta- 
tion,  la  plus  raisonnable  sans  contredit  : comment  croire 
que  le  defunt  eút  voulu  mourir  intestat , alors  quil  insti- 
tuaitles  mémes  légataires  dans  deux  testaments  faits  coup 
sur  coup?Restait  la  dificulté du  partage ; les  deux  elauses 
étant  incompatibles,  elles  tombaient  l’une  et  l’autre,puis- 
quon  ne  savait  laquelleétait  la  derniére;  la  decisión  abou- 
tissait  au  partage  par  téte  entre  tous  les  légataires  (i). 

203.  Aux  termes.de  l’article  1036,  il  y a révocation 
tacite  lorsque  les  deux  testaments  renferment  des  dispo- 
sitions  incompatibles  ou  contraires.  Y a-t-il  une  différence 
entre  les  dispositions  incompatibles  et  les  dispositions 
contraires ? On  a dit  que  deux  dispositions  sont  incompa- 
tibles lorsqu  elles  sont  faites  au  profit  de  la  máme  per- 
sonne,  et  que  la  seconde  comprend,  mais  avec  moins 
d’étendue,  ce  qui  avait  déjá  été  donné  au  légataire  par  la 
premiére  : tel  seraitle  legs  de  la  propriété  et  le  legs  de 
l’usufruit  faits  au  profit  du  méme  légataire  dans  deux 
testaments  successifs.  On  dit  que  deux  dispositions  sont 
contraires  lorsqu’elles  sont  faites  á deux  personnes  diífe- 
rentes,  et  qu’elles  sont  de  telle  nature  que  la  seconde  im- 
plique la  volonté  d abandonner  la  premiére  (2). 

Ces  distinctions  n’ont  pas  trouvé  faveur.  Elles  n’ont 
aucun  appui,  ni  dans  les  textes,  ni  dans  les  travaux  pré- 
paratoires,  ni  dans  la  tradition,  et,  de  plus,  elles  sont 
inútiles,  car  on  avoue  qu’il  n’y  a aucune  régle  qui  serve 
á déeider  si  des  dispositions  sont  ou  non  contraires.*  Les 
expressions  ■ dont  la  loi  se  sert  ont  un  sens  trés-clair ; le 
législateur  veut  dire  que  si  deux  dispositions  écrites  á 
des  époques  différentes  ne  peuvent  pas  se  concilier,  la 
derniére  l’emporte  sur  la  premiére,  parce  que  c’est  la  der- 
niére expression  de  la  volonté  du  testateur.  Si  la  con- 
cilialion  est  possible,  les  deux  volontés  recoivent  simul- 
tanément  leur  exécution  (3). 

(1)  Liége,  26  avril  1849  ( Pasicrisie , 1850,  2,  309). 

(2)  Mourlon,  t.  II,  p.  388.  Coin-Delisle,  p.  499,  n°  3 de  l’article  1036,  et 
les  auteurs  qu’il  cite. 

(3)  Bayle-Mouillard  sur  Grenier,  t.  III,  p.  55.  Demolombe,  t.  XXII 
p.  151,  n®  168.- 
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*04.  La  doctrine  et  la  jurisprudence  dístinguent  l’ín- 
compatibilité matérielle  et lmcompatibilité intentionnelle. 
Deux  dispositions  sont  matériellement incompatibles  lors- 
que  leur  exécution  simultanée  est  absolument  impossible. 
Je  commence  par  léguer  á Pierre  la  pleine  propriété  d’un 
fonds, puis  je lui légue  1 usufruit  de  ce  fonds ; il  y a une  irn- 
possibilitéabsolue  á ce  que  Pierre  soit  tout  ensemble  pro- 
priétaire  et  usufruitier,  car  on  ne  peut  étre  usufruitier 
de  sa  propre  chose  : Res  sua  nemini  servit.  Dónele  second 
legs  revoque  nécessairement  le  premier.  II  y a incompa- 
tibilité intentionnelle  lorsque  lexécution  simultanée  des 
deux  dispositions  serait  possible,  mais  qu  elle  ne  peut  se 
faire,  parce  qu’elle  serait  contraire  á l’intention  du  testa- 
teur  (i). 

On  a soutenu  devant  les  tribunaux  que  lmcompatibilité 
devait  étre  matérielle.  Le  texte  ne  parle  pas  de  l’inten- 
tion  du  testateur;  larticle  1036  veut  que  la  volonté  de 
révoquer  resulte  de  la  nature  méme  des  dispositions,  de 
leur  incompatibilité  ou  de  leur  contraríete.  Et  tel  paraít 
aussi  étre  lesprit  de  la  loi,  -á  en  juger  par  le  discours  de 
l’orateur  du  Tribunat;  on  v lit  : « Sur  la  révocation  des 
testaments,  on  s’est  écarté  du  principe  d’aprés  lequel  le 
testament  était  censé  révoqué  par  un  testament  posté- 
rieur.  On  présumait  que  telíe  avait  été  l’intention  du  tes- 
tateur. Cette  présomption  pouvait  étre  contraire  á la  vé- 
rité.  La  loi  ne  doit  établir  que  des  présomptions  certaines 
eiinfaillibles.  II  est  done  convenable  d’exiger  que  le  second 
testament  contieniie  la  déclaration  du  testateur  qu’ilchange 
de  volonté;  c’est  ce  que  porte  le  projet  (2).  » 

Cette  interprétatioii  rigoureuse  de  la  loi  na  pas  été 
accueillie  par  les  tribunaux ; elle  aboutirait  le  plus  sou- 
vent  á méconnaítre  la  volonté  du  testateur.  Le  texte  ne 
dk  pas  ce  quonlui  fait  dire.  II  veut  que  les  dispositions 
soieht  incompatibles  ou  contraires ; mais  il  ne  défínit  pas 
ce  qu’il  faut  entendre  par  contrariété  ou  incompatibilité. 
Si  elles  résultent  de  la  volonté  du  testateur,  le  juge  doit 


(1)  Aubry  et  Rau,  t.  VI,  p.  187,  § 725. 

(2)  Favard,  Discours,  u°  21  (Locré,  t.  V,  p.  372). 
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admettre  l’abrogation  tacite,  car,  en  matiére  de  testamcnt, 
il  doit,  avant  tout,  donner  effet  á la  volonté  da  défunt. 
L’orateur  duTribunaí  ne  ditpointle  contraire.  II  explique 
pourquoi  le  code  civil  secarte  du  droit  romain,  et  il  í’ex- 
plique  tres-mal.;  le  principe  du  droit  romain  n’était  pas 
fondé  sur  une  présomption.  Favard.  s’exprime  encore 
inexactement  en  disant  que  l’article  1 036  exige  une  decía- 
radon;  il  1’ exige  pour  la  révocation  expressé,  il  serait 
absurde.de  l’exiger  pour  la  révocation  tacite. II  fauttou- 
jours  ía  volonté  de  révoquer,  mais  cette  volonté  peut  se 
manifester,  soit  par  une  déclaration  expresse,  soit  par  la 
nature  des  disposítions.  Done  la  révocation  tacite  ou 
expresse  est  essentiellement  une  question  de  volonté, par- 
tan t le  juge  doit  toujours  la  rechercher. 

205.  La  jurisprudenee  est  en  ce  sens.  On  lit  dans  un 
arrét  de  la  cour  de  cassation  : « La  loi  n’exige  pas  que 
Tincompatibilité  ou  la  contrariété  soient  matérielles,  elles 
peuvent  résulter  de  l’intention  clairement  manifestée  du 
téstateur,  dans  son  second  testament,  de  ne  point  laisser 
subsister  simultanément  les  dispositions  qu’il  renferme  et 
celles  par  lui  précédemment  faites.  » De  la  suit  que  les 
jugesdu  faitdécident  souverainement  les  questions  d’abro- 
gation.  Ce  pouvoir  discrétionnaire  n’est  pas  sans  danger, 
et  il  n’est  pas  en  harmonie  avec  l’esprit  de  nos  institutions 
modernes.  Mais  le  législateur  a du  accorder  ce  pouvoir 
au  juge,  sous  peine  de  voir  la  volonté  du  testateur  mé- 
connue.  Un  arrét  de  la  cour  de  Grenoble  en  oífre  un 
exemple  remarquable  (i). 

La  cour  commence  par  rappeler  le  principe  qui  domine 
dans  la  matiére  des  testaments  et  qui  veut  que  l’on  y 
rechercbe,  avant  tout, la  véritable  intention  du  testateur; 
n’est-ce  pas  pour  cela  que  Ton  appelle  les  legs  des  dispo- 
sitions de  derniére  volonté?  Quand  le  testateur  a changó 
de  volonté,  le  juge  est  appelé  á apprécier  quelle  est  sa 
volonté  derniére  et  á la  íaire  exécuter.  Le  législateur  a 
done  dú  laisser  au  juge  le  pouvoir  d’interpréter  la  volonté 
du  défunt.  Dans  l’espéce,  la  testatrice  avait  fait  un  second 

tU  Rejet,  10  mars  1851  (Dalloz,  1851,1,74).  Comparez  Rejet,  5 avril  1870 
(Dalloz,  1871,1,22).  * J 
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testament  oü  elle  instituait  la  máme  légataire,  mais  satis 
reproduire  les  dispositions  du  premier  testament.  On  pré- 
tendit  que  le  nouveau  testament  n’ayant  ríen  de  contraire 
ni  d’incompatible  avec  ces  dispositions,  elles  devaient 
recevoir  leur  exécution.  La  cour  rópond  quil  faut  voir  si, 
dans  Fintention  de  la  testatrice,  le  second  testament  ne 
révoquait  pas  en  tout  le  premier.  Or,  laffirmative  n etait 
guére  douteuse;  elle  résultait  des  dispositions  mémes  du 
second  testament.  D’abord,  il  instituait  la, máme  héritiére 
et  il  reproduisait  presque  tous  les  legs  contenus  dans  le 
premier;  ce  qui  prouve  déjá  que  l’intention  de  la  testa- 
trice  etait  de  faire,  non  une  simple  moclification  ou  une 
addition  á ses  premiéres  dispositions,  mais  un  testament 
complet  destiné  á remplacer  les  testaments  précédents. 
Puis  la  testatrice  prie  sa  soeur,  légataire  universelle,  de 
suppléer  á toutes  les  omissions  qu’elle  pourrait  faire  dans 
ses  derniéres  dispositions,  ce  qui  ne  permettait  pas  de 
douter  que  ce  dernier  testament  ne  füt  l’expression  com- 
pléte  de  ses  volpntés;  s’il  y avait  des  omissions,  c’est-á- 
dire  d’autres  dispositions  á faire,  la  testatrice  s’en  rap- 
portait  áraffectionetaudésintéressementde  son  héritiére. 
C etait  dire  clairement  que,  dans  sa  pensée,  la  testatrice 
considérait  comme  netant  plus  écrit  ce  qui  n’était  pas 
écrit  dans  ce  dernier  testament,  car  tout  ce  qui  ríy  était 
pas  écrit  était  une  omission,  et  pour  réparer  ces  omis- 
sions, elle  sen  rapportait  á sa  soeur.  On  objectait,  ce  que 
Ton  objecte  souvent  contre  l’abrogation  des  testaments 
antérieurs,  que  la  testatrice  les  avait  conservés  alors  quil 
lui  était  si  facile  de  lever  tout  doute  en  les  détruisant. 
Cela  est  vrai,  mais  les  juges  n’ont  pas  á voir  ce  que  le 
testateur  aurait  dü  faire;  dés  qu’ils  sont  convaincus  que 
le  testateur  a voulu  révoquer  ses  testaments  antérieurs, 
ils  n’en  peuvent  plus  teñir  aucun  compte. 

206.  La  cour  de  Grenoble  ajoute  que  si  les  tribunaux 
ont  un  pouvoir  d’appréciation,ils  ne  doiventpas  Texercer 
d’une  maniére  arbitraire.  Notre  législation  permet  la 
coexistence  de  plusieurs  testaments ; le  second  pouvant 
coexister  avec  le  premier,  le  juge  doit  les  faire  exécuter 
lun  et Tautre,  á moins  que  le  testateur  n’ait  entendu  ré- 
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voquer  le  premier  par  le  second ; la  loi  dit  que  si  cette 
intention  n’est  pas  expresse,  on  ne  peut  l’admettre  que 
lorsqu’elle  resulte  de  la  contrariété  des  dispositions.  Or, 
il  est  de  principe  que  la  volonté  tacite  doit  avoir  le  méme 
caractére  de  certitude  que  la  loi  exige  pour  la  volonté 
expresse.  De  lá  la  cour  de  Grenoble  conclut  que  la  révo- 
cation  tacite  ne  peut  étre  admise  que  lorsque  la  volonté 
du  testateur  apparaít  d’une  maniére- claire  et  certaine  (i). 
Tel  est  le  vrai  principe;  les  cours  le  formule  nt  quelque- 
fois  d’une  maniére  trop  absolue  et  qui  dépasse  sans 
doute  leur  pensée.  Ainsi  la  cour  de  Bourges  dit  que  la  loi, 
n’ayant  tracé  aucune  régle  concernant  l’incompatibilité  ou 
la  contrariété  des  dispositions,  sen  est  rapportée  par  cela 
méme  entiérement  aux  lumiéres  et  á la  conscience  des 
juges ; qu’ils  peuvent  done  faire  résulter  lmcompatibilité 
non-seulement  de  la  nature  des  ehoses  léguées,  mais  en- 
core de  la  volonté  du  testateur  manifestée  soit  par  la 
teneur  des  actes,  soit  par  les  faits  et  les  circonstances  de 
la  cause  dont  ils  sont  apprécíateurs  souverains  (2).  II  est 
vrai  que  la  loi  na  point  défini  les  dispositions  incompa- 
tibles et  contraires ; mais  il  n’est  pas  exact  qu’elle  n’ait 
tracé  aucune  régle  á cet  égard.  La.  régle  résulte,  comme 
nous  venons  de  le  dire,  des  principes  généraux  qui  con- 
cernent  le  consentement  tacite  et  de  la  disposition  spé- 
ciale  de  l’article  1036  qui,  en  exigeant  une  déclaration 
expresse  pour  la  révocation  expresse,  exige  implicitement 
une  déclaration  de  volonté  tout  aussi  certaine  quand  la 
révocation  est  tacite. 

207.  II  est  trés-difficile  d’apprécier  avec  certitude  la 
volonté  du  testateur;  le  plus  souvent  il  reste  quelque 
doute,  parce  que  s’il  y a des  motifs  pour  admettre  la  ré- 
vocation, il  y en  a aussi  pour  maintenir  les  premiéres 
dispositions.  Dans  le  doute,  que  feront  les  tribunaux?  Ils 
déci deron t qu’il  n’y  a pas  de  révocation  (3).  C’est  bien  lá 
la  régle  d’interprétation  que  les  tribunaux  suivent ; ils  se 
montrent,  en  général,  favorables  au  maintien  des  testa- 

0)  Grenoble,  17  mars  1853  (Dalloz,  1855,  2,  331). 

U)  Bourges,  15  mars  1817  (Dalloz,  1847,  2,  146). 

(3)  Aubry  et  Rau,  t.  VI,  p.  188,  et  note  16,  § 725. 
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ments  et,  par  conséquent,  á lexécution  simulianée  des 
dispositions  testamentaires  faites  ádes  dates  diferentes. 
Un  te stament  est  une  loi,  dit  la  cour  de  Montpellier,  et, 
commé  toutes  les  lois,  il  commande  l’obéissance  et  le  res- 
pect,  tant  qu’il  n’apparaít  pas  d une  maniere  certaine  qu’il 
a été  abrogé.  La  cour  ordonna,  en  conséquence,  l’exécu- 
tion  simultanee  de  deux  testaments  par  lesquels  un  pére 
léguait  á son  fils  la  quotité  disponible,  en  y affectant  tel 
bien  dans  le  premier  testament  et  d’autres  biens  dans  le 
second.  II  n’y  avait  guére  de  doute  sur  l’intention  du  tes- 
tatema  surtout  si  Ton  prenait  en  considération  les  lettres 
■ écrites  par  le  pére  á son  fils ; il  y avait  volonté  bien  dé- 
cidée  du  pére  d’avantager  l’aíné  de  ses  fils,  de  sorte  que 
le  dernier  legs  devait  étre  consideré  ,comme  une  imputa- 
tion  sur  le  premier,  et  non  comme  une  abrogation  (i). 
Mais,  comme  nous  allons  le  dire,  les  tribunaux  main- 
tiennent  souvent  les  premiéres  dispositions,  alors  que  le 
testateur  en  a fait  de  nouvelles  au  profit  de  la  mémeper- 
sonne.  Ainsi,  dans  un  premier  acte,  le  testateur  légue  une 
rente  viagére ; dans  un  second  acte,  il  légue  á la  méme 
légataire  des  immeubles  et  tous  ses  efíets  mobiliers.  La 
cour  a maintenu  les  deux  legs.,  par  la  raison  que  le  res- 
pect  dos  derniéres  volontés  du  testateur  est  la  loi  supréme 
du  juge,  et  que  quand  il  n’est  pas  certain  que  le  défunt 
ait  cfiangé  de  volonté,  il  faut  exécuter  tout  ce  qu’il  a 
voulu  (2).  Le  principe  est. incontestable,  mais  est-ce  que, 
dans  l’application,  les  juges  n’admettent  pas  trop  facile- 
ment  la  persistance  de  la  volonté  du  testateur?  Nous  le 
croyons.Les  tribunaux  interprétent  les  testaments  comme 
si  cetaient  des  lois,  ou,  du  moins,  comme  s’ils  étaient 
l’oeuvre  d’un  jurisconsulte,  tandis  que  les  testaments  olo- 
grapfies  sont  le  plus  souvent  rédigés  avec  une  ignorance 
absolue  des  régles  les  plus  élémentaires  de lorthograplie, 
qui  ne  fait  guére  présumer  la  connaissance  du  droit.  Et 
la  rédaction  des  testaments  par  acte  publi.c  fait-elle  naitre 
une  présomption  plus  favorable?  Le  juge  devrait  done  se 

(1)  Montpellier,  17  mars  1869  (Dalloz,  1869,  2,  97). 

(2)  Liége,  23  février  1870  ( Pasicrisie , 1870, 2, 120). 
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placer  an  point  de  vue  du  testateur,  cest-á-dire  d’un 
homme  qui  ignore  le  droit.  Or,  celui  qui,  aprés  avoir  legué 
une  rente  viagére,  fait  ensuite  á la  méme  personne  un 
legs  eonsidérable  en  meubles  et  immeubles,  entend-il 
maintenirsapremiére  libéralité?  Le  jurisconsulte  répond: 
Oui,  car  les  divers  legs  n’ont  rien  d’incompatible.  En  se 
mettant  en  lieu  et  place  des  testateurs  qui  ne  savent  ce 
que  c’est  que  rincompatibilité,  il  faudrait  décider  autre- 
ment;  si  le  testateur  avait  Tintentionde  maintenirson  pre- 
mier legs,  il  manifesterait  sa  volonté  en  rappelant  la  pre- 
miéro  libéralité  dans  le  second  testament,  ou  en  disant 
qu’il  entend  que  les  deux  actes  soient  exécutés  simultané- 
ment.  Voilá  certes  la  pensée  la  plus  naturelle  pour  tout 
homme  qui  est  étranger  á la  Science  du  droit  et  qui  na 
que  son  bon  sens  pour  guide.  Le  juge  ne  ferait-il  pas  bien 
de  consulter  le  bon  sens  plutót  que  la  Science  quand  il 
sagitde  saisirla  pensée  des  testateurs? 

208.  11  n’est  pas  de  questions  plus  difficiles  que  celles 
de  la  révocation  tacite  des  testaments.  Presque  toujours 
il  y a conflit  entre  le  droit  et  l’intention  du  testateur.  Le 
juge  sen  tient-il  au  droit,  il  méconnaít  la  volonté  du  dé- 
funt.  S’il  recherche  la  pensée  du  disposant,  les  faits  le 
dominent,  et  par  suite  lafaveur  ou  ladéfaveurde  la  cause ; 
tout  dépend  de  l’impression  que  les  circonstances  font  sur 
son  esprit.  Dans  l’afíaire  plaidée  devant  la  cour  de  Mont- 
pellier,  que  nous  venons  de  citer  (n°  207),  on  produisit 
cinq  consuitations  ; quatre  se  prononcaient  pour  la  révo- 
cation, c’était  le  systéme  des  premiers  juges;  la  cinquiéme 
soutenait  qu’il  n’y  avait  pas  de  révocation ; cette  derniére 
opinión  prévalut.  Les  principes  sont  reconnus  par  tout  le 
monde;  on  ne  conteste  plus  rincompatibilité  intention- 
nelle,  mais  tout  dépend  de  Tinterprétation  qu’on  leur 
donne(i).  Nous  citerons  deux  cas;  en  entrant  dans  les  dé- 
tails,  nous  verrons  que  les  diíScultés  abondent. 

II  y a un  arrét  dont  les  considérants  se  rapprochent  de 
l’opinionque  nous  venons  denseigner.  Dans  un  premier 


(1)  Voyez,  sur  la  doctrine  et  la  iurisprudence,  la  note  de  Dalloz,  1809, 
2,  97). 
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testament,  la  testatrice  institue  sa  soeur  héritiére  uní- 
verselle,  elle  fait  un  legs  considérable  en  domaines  et 
autres  objets  au  profit  dune  niece,  et  des  legs  de  sommes 
dargent  au  profit  d autres  niéces  et  neveux;  puis,  dans 
un  second  testament,  elle  nomme  légataire  universelle  la 
niéce  privilégiée  et  sa  soeur  légataire  particuliére,  en  lais- 
sant  a ses  autres  neveux  et  nieces  des  sommes  moindres 
que  dans  le  premier  testament.  Question  de  savoir  si  le 
second  testament  revoque  le  premier.  Nous  naurions  pas 
hésité  á repondré  affírmativement,  en  nous  plaQant  au 
point  de  vue  de  la  testatrice.  Elle  avait  changé  de  volonté 
et  fait  de  ses  biens  une  nouvelle  distribution  qui,dans  sa 
pensée,  révoquait  la  premiére.  II  y avait  cependant  un 
motif  de  douter.  Dans  son  premier  testament,  elle  avait 
mis  une  clause  expresse  de  révocation,  tandis  que  dans 
le  second  il  n’y  en  avait  point.  Scrupule  de  légiste ! Pour- 
quoi,  se  demandait-on,  cette  difíerenee?  Cela  ne  prouve- 
t-il  pas  que  la  testatrice  voulnit  maintenir  les  premiéres 
libéralités  faites  au  profit  des  neveux  et  niéces  moins 
avantagés?  Dans  l’interprétation  des  testaments,  on  ne 
doit  pas  demander  trop  de  pourquoi.  C’est  oublier  qu’il 
s’agit  d’un  acte  fait  en  vue  de  la  mort  et  dans  des  circon- 
stances  oü  les  esprits  les  plus  fermes  se  troublent;  de  lá 
vient  qu’il  y a peu  de  testaments  oü  Ton  ne  trouve  des 
omissions  inexplicables.  Dansl’espéce,  la  testatrice  avait 
gratifié  tous  ses  neveux  et  niéces,  mais  en  leur  donnant 
des  sommes  moindres  que  celles  qu  elle  leur  avait  d’abord 
léguées.  Que  ces  legs  fussent  compatibles,  en  droit,  avec 
les  premiers,  cela  netait  pas  douteux,  mais  il  était  tout 
aussi  peu  douteux  que  la  testatrice  n ’entendait  pas  que  le 
premier  testament  füt  exécuté  simultanément  avec  le 
second;  si  telle  avait  été  sa  pensée,  elle  aurait  rappelé  le 
premier  testament ; au  lieu  de  cela, on  voit  que  l’aíFection 
qu’elle  avait  pour  sa  niéce  de  prédilection  avait  grandi, 
qu’elle  voulait  lavantager  de  plus  en  plus,  en  ne  léguant 
á sa  soeur  que  lusufruit  d’un  domaine  et  en  diminuant 
les  legs  faits  au  profit  des  autres  membres  de  sa  famille; 
puis  elle  ajoutait : « Aprés  la  mort  de  ma  soeur,  ma  niéce 
aura  absolument  tout  mon  héritage  en  payant  mes  legs . » 
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Par  cette  expression  mes  legs  la  testatrice  n entendait 
certainement  que  les  legs  qu  elle  venait  de  faire.  Que  si 
elle  ne  parle  pas  de  son  téstament  antérieur,  c’est  qu  elle 
le  considérait  comme  révoqué  par  l’existence  d’un  nou- 
veau  testament (i);  et  telle  est  la  pensée  de  toute  personne 
étrangére  au  droit,  qui  fait  une  distribution  compléte  de 
tous  ses  biens  par  un  second  testament. 

La  eour  d’Agen  a jugé  de  máme  dans  une  espéce 
analogue.  Premier  testament  instituant  un  légataire  uni- 
versel  et  faisant  des  legs  particuliers.  Second  testament 
nommant  un  autre  légataire  universel  sans  reproduire 
les  legs  particuliers  : eeux-ei  étaient-ils  révoqués?  Un 
légiste  peut  douter  et  dire,  qu’il  ny  a aucune  incompa- 
tibilité  entre  les  deux  testaments  en  ce  qui  concerne  les 
legs  particuliers ; que  la  volonté  du  testateur  doit  étre 
respectée,  puisque  cest  une  loi.  Consulten  des  personnes 
ótrangéres  á la  Science  du  droit,  vous  aurez  une  réponse 
toute  diferente ; elles  vous  diront  que  la  testatrice  qui 
avait  d’abord  institué  son  premier  mari  légataire  uni- 
versel, en  ajoutant  des  legs  pour  ses  parents,  qui  ensuite 
institué  son  second  mari  héritier,  sans  reproduire  ces 
legs  particuliers,  entendait  lui  donner  tous  ses  biens 
sans  délibation  aucune.  Ce  netait  pas  oubli.  Le  second 
mariage  de  la  testatrice  avait,  comme  d’habitude,  excité 
le  mécontentement  de  la  famille;  la  veuve,  remariee  et 
habitant  loin  de  ses  parents,  avait  cessé  de  les  voir, 
elle  concentra  son  afíection  sur  son  second  époux  et 
lui  laissa  tous  ses  biens.  Pourquoi,  dira-t-on,  ne  pas 
ajouter  une  clause  expresse  de  róvocation?  Question  de 
légiste.  Cette  pensée  ne  pouvait  pas  máme  venir  á une 
f'emme;  elle  disposait  de  tous  ses  biens  au  profit  de  son 
mari,  elle  ne  donnait  ríen  á ses  parents  : pouvait-elle 
songer  á révoquer  des  libéralités  qui,  dans  sa  pensée, 
étaient  révoquées  par  cela  méme  quelle  ne  les  reprodui- 
sait  pas  (2)? 


(1)  Cest  la  remarque  de  l'arrét  de  Greuoble,  8 mars  1849  (Dalloz,  1850, 
2,  93). 

(2)  Agen,  28  juillet  1867,  et  Rejet,  23  juillet  1868  (Dalloz,  1868,  1, 495). 
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2.  iPPticATum.  „ 

209.  On  lit  dans  Toullier  : « Si,  aprés  avoir  institué 
Pierremonhéritier  universel  par  mon  premier  testament 
j’en  fais  un  second  oü  j ’institue  Paul,  le  premier  était  ré- 
voqué  de  plein  droit,  suivant  le  droií  romain,  parce  que 
deux  testaments  ou  deux  institutions  d’héritier  ne  pou- 
vaient  exister  ensemble.  II  en  est  autrement  sous  l’empire 
du  code,  suivant  lequel  les  testaments  postérieurs,  sans 
excepter  ceux  qui  contiennent  une  institution  d’héritier, 
ne  révoquent  que  les  dispositions  incompatibles  avec  les 
nouvelles,  ou  qui  sont  contraires.  Or,  il  n’y  a point  d’in- 
compatibilité  á instituer  deux  ou  plusieurs  béritiers  qui 
partagent  la  succession.  » 

L’argumentation  serait  parfaite  si  tous  les  testateurs 
avaient  étudié  le  droit  romain  et  le  droit  civil ; mais  les 
trois  quarts  des  testateurs  n’ayant  pas  la  moindre  notion 
de  droit,  il  faut  voir  ce  que,  dans  leur  pensée,  signifie 
Tinstitution  nouvelle  d’un  légataire  universel.  Tous  di- 
ront  : C’est  un  changement  absolu  de  volonté.  Celui  qui 
d’abord  voulait  gratifier  Pierre  ne  veut  plus  rien  lui  don- 
ner;  il  institue  Paul  son  béritier  universel,  il  veut  done 
lui  laisser  tous  ses  biens  : c’est  dire  que  lui  seul  est  son 
béritier  et  que  Pierre  ne  doit  rien  avoir  dans  son  héré- 
dité.  Si  le  testateur  avait  voulu  instituer  conjointement 
Pierre  et  Paul,  il  aurait  eu  soin  de  le  dire,  il  n’avait  qu  un 
nom  á ajouter  á sa  disposition ; ce  nom,  il  le  passe  sous 
silence,  ce  silence  équivaut  á une  révocation.  Yoilá  le 
conflit  entre  l’intention  du  testateur  et  le  droit  que  nous 
avons  signalé  (n°  208).  Qui  l’emportera?  La  volonté  du 
testateur,  car  c est  cette  volonté  qui  fait  loi,  et  le  droit 
n’intervient  que  pour  lui  donner  exécution.  Rien  de  plus 
faible  que  les  raisons  que  Ton  allégue  á l’appui  de  l’opi- 
nion  de  Toullier,  car  les  meilleurs  jurisconsultos  la  par- 
tagent (i).  II  faut,  dit-on,  interpréter  la  volonté  du  testa- 

(1)  Toullier,  t.  III,  1,  p.  356,  n°  616.  Merlin,  Répertoire,  au  mot  Révo- 
cation de  legs,  § II,  n°  II  (t.  XXX,  p.  32).  Coin-Delisle,  p.  500,  article  103o. 
n°  5.  Dalloz,  a°  4205. 
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teur  de  maniére  á donner  effet  aux  deux  legs.  Non,  il 
faut  rechercher  la  volonté  du  testa  teur  avant  tout,  et  si, 
dans  sa  pensée,  le  second  legs  révoque  le  premier,  de 
quel  droit  donnerait-on  efFet  á un  legs  que  le  testateur  ne 
veut  pas  maintenir? 

Les  interprétes  sont  si  habitués  á raisonner  et  á déci- 
der  d’aprés  les  principes  de  leur  Science,  que  ceux-lá 
mémes  qui  soutiennent  que  le  premier  legs  universel  est 
revoqué  par  le  second  invoquent  des  motifs  de  droit,  alors 
que  tout  dépend  de  lmtention  du  testateur.  lis  disent 
qu’ily  a incompatibilité  entre  les  deux  legs(i):  c’est  Fuñique 
raison  que  donne  la  cour  de  cassation  (2).  Non,  en  droit, 
il  n’y  a pas  incompatibilité,  puisque  la  définition  que  lar- 
ticle  1003  donne  du  legs  universel  implique  qu’il  peut  y 
avoir  plusieurs  légataires  universels.  Mais  il  ne  s’agit 
pas  de  ce  qui  peut  se  faire  en  vertu  de  la  loi,  il  faut  voir 
ce  que  le  testateur  a voulu  (3).  Or,  il  a voulu  donner  tous 
ses  biens  au  légataire  universel  quil  institue  dans  son 
second  testament;  appeler  á la  succession  le  premier,  ce 
ne  serait  donner  au  second  que  la  moitié  des  biens,  done 
ce  serait  méconnaítre  la  volonté  du  testateur  (4). 

210.  Un  legs  universel  peut-il  concourir  avec  un  legs 
á titre  universel?  En  droit,  cela  ne  fait  pas  question, 
puisque  la  loi  le  dit  formellement ; aux  termes  de  l’arti- 
cle  1011,  les  légataires  á titre  universel  sont  tenus  de 
demander  la  délivrance  aux  légataires,  universels;  les 
deux  legs  regoivent  done  simultanément  leur  exécution. 
II  n’y  a aucune  difíiculté  lorsque  le  premier  testament 
institue  un  légataire  universel  et  que  le  second  nomine 
un  légataire  á titre  universel;  les  deux  legs  se  concilient 
parfaitement  en  droit,  l’un  étant  une  délibation  de  l’autre ; 
et,  en  fait,  on  ne  peut  pas  dire  que  l’intention  du  testa- 
teur ait  été  de  révoquer  son  premier  testament  pour  le 
tout;  car  il  ne  dispose  pas  de  tous  ses  biens  parle  second 

(1)  Duranton,  t.  IX,  p.  442,  n°  446. 

OO  Uejet,  1<*  septembre  1812  (Dalloz.  2526);  París,  18  juillet  1831 
(Dalloz,  no  4206,  2*). 

(3)  Bayle-Mouillard  sur  Grenier,  t.  III,'p.'56et  auiv.  Demolombe,  t.  XXII, 
p.  160.  n°  173. 

(4)  Bordeaux,  28  avril  1830  (Dalloz,  n°  4206,  3Q). 
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testament;  l’institution  universelle  subsiste  done,  mais 
diminuée  par  le  legs  á titre  universel  (i).  II  peut  cepen- 
dant  y avoir  révocation  du  legs  Universel  par  un  legs  á 
titre  universel.  Le  cas  s’est-  présenté  devant  la  cour  de 
Bruxelles.  Par  un  premier  testament,  le  testateur  avait 
institué  conjointement  deux  légataires  universels;  par  un 
second,  il  légue  tous  ses  meubles  á l’un  de  ces  légataires  * 
c’était  révoquer  le  legs  universel  qu’il  lui  avait  fait,  car 
on  ne  peut  pas  étre  to.ut  ensemble  légataire  universel  et 
légataire  des  meubles.  L’autrelegs  restait  universel,  puis- 
qu’il  nétait  pas  dérogé  au  premier  testament  en  ce  qui  le 
conoernait,  mais  de  fait  il  était  réduit  aux  immeubles 
par  suite  du  concours  du  légataire  des  meubles  (2). 

La  question  est  controversée  dans  l’hypothése  inverse. 
Par  un  premier  testament,  le  testateur  fait  un  legs  á titre 
universel;  puis  il  institué  un  légataire  universel.  A notre 
avis,  Tinten tion  du  testateur  n’est  pas  douteuse,  il  a 
changé  de  volonté ; il  voulait  d’abord  disposer  seulement 
d’une  quotité  de  ses  biens;  il  légue  ensuite  tous  sesbiens, 
non  á celui  qu’il  avait  gratifié  dans  son  premier  testament, 
mais  aun  nouveau  légataire;  puisqu’il  donne  tout  á celui- 
ci,  il  enléve  au  premier  ce  qu’il  lui  avait  donne;  done  il 
y a révocation.  La  cour  de  Nímes  a décidé  le  contraire, 
et  la  plupart  des  auteurs  approuvent  sa  decisión.  Dans 
Tespéce,  la  testatrice,  aprés  avoir  légué  le  sixiéme  de  ses 
biens,  avait  fait  une  institution  universelle  au  profit  d’un 
nouveau  légataire.  Le  legs  du  sixiéme,  dit  l’arrét,  est 
compatible  avec  le  legs  de  tous  les  biens ; loin  d etre  con- 
traires,  les  deux  dispositions  sontréunies  par  la  loi  méme, 
qui  soumet  le  légataire  d’une  quote-part  des  biens  á de- 
mander  la  délivrance  au  légataire  universel  (3).  C est  le 
point  de  vue  légal.  Est-ce  aussi  le  point  de  vue  de  la  tes- 
tatrice? connaissait-elle  larticle  1013  et  la  théorie  de  la 
délivrance?  Duranton  combat  longuement  la  décision  de 
la  cour  de  Nímes ; il  suffisait  de  dire  que  la  cour  a négligé 


(1)  Bayle-Mouillard  sur  Grenier,  t.  III,  p-  57  et  suiv. 

(2)  Bruxelles,  3 mai  1854  (Pasicrisie,  1855,  2,  289). 

q3)  Nímes,  7 février  1809  (DaUoz,  n°  4203).  Comparez  Dalloz,  ny  4208,  et 

les  auteurs  qu’il  cite. 
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lintention  de  la  testatrice  pour  ne  voir  que  ce  que  la  loi 
permet;  il  s’agit  de  savoir  ce  que  la  testatrice  a voulu,  et 
cette  volonté  n’est  pas  douteuse  (i). 

21f . II  a été  jugó,  en  termes  génóraux,  que  les  legs 
á titre  particulier  faits  dans  un  premier  testament  ne  sont 
pas  révoqués  par  un  legs  universel  fait  dans  un  second 
testament.  Les  raisons  données  par  la  cour  de  Riom  sont 
toutes  empruntées  au  droit,  et  cependant  il  s’agissait  d un 
testament  fait  par  une  femrqe ! II  ny  a pas  incompatibi- 
lité,  dit  la  cour,  entre  les  deux  legs,  puisque  l’article  1009 
les  admet  simultanément,  en  disposant  que  le  légataire 
universel  sera  tenu  d’acquitter  les  legs  particuliers.  Eb ! 
qui  le  conteste?  Si  les  deux  legs  sont  faits  par  un  seul  et 
méme  testament,  cela  va  sans  dire.  Mais  si  les  deux  legs 
se  trouvent  dans  deux  testaments  différents,  il  naít  une 
question  de  volonté,  et  cette  question-lá  n’est  certes  pas 
déeidée  par  rarticle  1009.  La  cour  de  Riom  ajoute  que  le 
legs  particulier  portant  sur  un  objet  certain  doit  étre  pré- 
féré  á un  legs  universel,  dont  les  effets  sont  éventuels  ou 
généraux,  et  qui  par  sa  nature  comprend  la  masse  indé- 
terminée  des  biens  restés  libres  au  moment  de  la  dispo- 
sition.  C’est  dire,  en  d’autres  termes,  que  les  legs  parti- 
culiers sont  une  délibation  du  legs  universel.  En  droit, 
encore  une  fois,  cela  est  incontestable;  mais  il  ne  s’agit 
pas  de  droit,  il  s’agit  de  la  volonté  du  disposant.  Or,  le 
testateur  qui  institue  un  légataire  universel  entend  lui 
donner  tous  ses  biens,  done  ceux-lá  mémes  dont  il  avait 
disposé  dans  un  premier  testament  (2). 

La  jurisprudence  est  dans  le  sens  del’arrét  de  Nímes. 
Dordinaire  les  legs  particuliers  accompagnent  le  legs 
universel,  dontils  sont  un  délibation.  Quand  le  testateur 
institue  un  autre  légataire  universel,  en  reproduisant  les 
legs  á titre  particulier  avec  des  modifications,  on  demande 
si  les  legs  faits  dans  les  deux  testaments  doivent  étre 
exécutés  simultanément.  Nous  avons  d’avance  répondu  á 
la  question  (n°  208)  : c’est  une  question  de  légiste.  Une 

(1)  Duranton,  t.  IX.  p.  443,  n°  447.  Comparez  Bayle-Mouillard  sur 
Gremer.  t.  III,  p.  58.  Demolombe,  t.  XXII,  p.  163,  n°  177. 

(2)  Riom,  8 novembre  1830,  et  Rejet,  4 avril  1832  (Dalloz,  n°  4213). 
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idée  pareille  ne  viendrait  pas  méme  á un  testateur  qui 
n’est  pas  initié  á notre  Science.  Une  distribution  complete 
de  biens  remplacée  par  une  autre  distribution  de  biens 
également  compléte  implique  un  changement  complet  de 
volonté;  cela  paraít  si  évident  aux  testateurs  que  le  plus 
souvent  ils  ne  songent  pas  á inseriré  une  clause  révoca- 
toire dans  lacle qui contient l’expression deleurs derniéres 
volontés.  Qu’importe  que  les  legs  soientounonidentiques? 
La  cour  de  Grenoble  insiste  sur  ce  point  (i),  á tort,  nous 
semble-t-il ; n’est-il  pas  de  lessence  de  la  volonté  humaine 
detre  ambulatoire?  Ce  n’est  pas,aprés  tout, la  nature  des 
choses  léguées  qui  est  décisive ; ce  qui  decide  la  question 
de  volonté,  c’est  que  le  testateur  ne  se  contente  pas  de 
déroger  á son  testament  antérícur,  il  le  refait,  et  il  le 
refait  en  entier,  done  il  revoque  ce  qu’il  avait  fait. 

Nous  nentendons  pas  dire  que  les  legs  particuliers 
soient  toujours  révoquésjpar  un  legs  universel.  C’est  une 
question  de  volonté,  et  par  cela  seul  la  décision  ne  sau- 
rait  étre  absolue,  elle  varié  daprés  la  volonté,  et  nous 
venons  de  rappeler  le  mot  si  juste  des  jurisconsultes  ro- 
mains,  que  la  volonté  de  rhomme  est  ambulatoire  et  chan- 
geante.  Si  les  circonstances  de  la  cause  font  connaítre 
cette  volonté  et  que  le  testateur  veuille  maintenir  les  legs 
particuliers  qu’il  a faits,  le  devoir  du  juge  sera  d’exécu- 
ter  ses  volontés  (2).  La  cour  de  Montpellier  a jugé,  et  avec 
raison,  nous  semble-t-il,  qu’un  legs  rémunératoire  n’était 
pas  révoqué  par  un  legs  universel.  II  s’agissait  d’un  legs 
fait  á des  domestiques  pour  de  longs  et  fidéles  Services ; 
c’est  presque  une  dette,  et  on  ne  peút  pas  admettre  que 
celui  qui  a reconnu  cette  dette  d’honneur  entende  la  nier 
ensuite  (3). 

Sí.  Un  point  sur  lequel  nous  devons  insister,  parce 
que  les  meilleurs  esprits  s’y  trompent,  c’est  que  la  ques^ 
tion  de  revocación  tacite  n’a  rien  de  commun  avec  les 
principes  que  le  code  établit  sur  les  divers  legs ; c’est  uni- 

(1)  Grenoble,  22  juin  1827  (Dalloz,  n°  4213). 

(2)  París,  1er  mars  1822,  et  Rejet,  6 janvier  1824  (Dalloz,  n°  4215,  ¿ )■ 

(3)  Montpellier,  18  janvier  1847,  et  Rejet,  19  juillet  1847  (Dalloz,  184/, 

1,  308). 
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quemen  t une  question  d’intention.  Pour  s’en  convaincre, 
on  na  qu’á lire  les  arguments  juridiques  que  MM.  Aubrj 
et  Rau  font  valoir  dans.  le  débat  qui  nous  occupe  (i). 

II  n’existe  pas,  disent-ils,  d’incompatibilité  absolue 
entre  de  précédents  legs  á titre  particulier  et  un  legs  uni- 
versel  fait  dans  un  testament  postérieur.  Cela  est  évident, 
puisque  la loi  le  dit.  Mais  ce  qui  n’est  rien  moins  qu’évi- 
dent,  cest  la  conséquence  que  Ton  en  tire.  Aprés  avoir 
fait  des  legs  particuliers,  ou  un  legs  á titre  universel,  le 
testateur  institue  un  légataire  universel  dans  un  second 
testament.  Cette  institution  révoque-t-elle  les  dispositions 
antérieures?  La  question  est  de  savoir  pourquoi,  dans 
quel  but,  le  testateur  nomme  un  légataire  universel?  S’il 
veut  maintenir  les  legs  précédents,  pourquoi  ne  se  borne- 
t-il  pas  á léguer  les  biens  dont  il  na  pas  disposé, aulieu 
de  faire  une  institution  d’héritier  qui  semble  comprendre 
tous  ses  biens,  sans  excepter  ceux  qu’il  avait  précédem- 
ment  donnés?  Ecoutez  la  réponse  de  nos  deux  juriscon- 
sultos : « On  peut  supposer  qu’il  en  a agi  ainsi,  non  dans 
l’intention  de  révoquer  les  legs  contenas  dans  le  premier 
testament,  mais  pour  assurer  au  légataire  universel  insti- 
tué  dans  le  second  le  bénéfice  éventuel  du  droit  d’accrois- 
sement  de  ceux  des  legs  qui  deviendraient  caducs,  béné- 
fice  qui  sans  cela  eüt  appartenu  aux  héritiers  ab  intestat.  » 
Si  l’on  adressait  cette  question  aux  testatrices  dont  les 
testaments  ont  donné  lieu  á des  procés,  si  on  leur  deman- 
dait  : « Est-ce  pour  assurer  á votre  légataire  le  bénéfice 
éventuel  du  droit  d’accroissement  que  vous  l’avez  institué 
légataire  universel,  » que  répondraient-elles?  « Nous  ne 
comprenons  pas,  diraient-elles,  ce  que  vous  voulez  dire  ; 
comment  voulez-vous  que  nous  ayons  l’intention  d’assurer 
le  bénéfice  du  droit  d’accroissement  á notre  légataire, 
alors  que  nous  ne  savons  pas  ce  que  cest  que  le  droit 
d’accroissement?  Notre  intention  est  bien  simple;  nous 
avons  voulu  donner  tous  nos  biens  á un  parent  ou  allié 
de  prédilection,  voilá  pourquoi  nous  linstituors  héritier, 
et  en  lui  donnant  tous  nos  biens,  il  est  entendu  qu’il  les 


(1)  Aubry  et  Han,  t.  VI,  p,  189,  note  17,  § 725, 
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ait  tous,  sauf  ceux  que,  par  le  testament  méme  qui  l’in- 
stitue,  nous  le  chargeons  de  distribuer  á des  légataires 
particuliers.  Quant  aux  legs  précédents  qui,  dites-vous, 
pourraient  devenir  caducs,  encere  une  fois  nous  ne  com- 
prenons  pas.  II  n y a plus  de  legs  anciens,  puisque  nous 
disposons  de  tous  nos  biens  par  un  testament  qui  est  l’ex- 
pression  de  nos  volontés  derniéres.  Tout  ce  que  nous  sa- 
vons  en  fait  de  droit,  c est  qu’il  nous  est  libre  de  changer 
de  volonté;  eh  bien,  notre  volonté  est  changée,  elle  est 
écrite  dans  notre  dernier  testament.  Pourquoi  voulez-vous 
exhumer  une  volonté  qui  n’est  plus  la  notre,  puisque  nous 
Favons  remplacée  par  une  volonté  nouvelle?  » 

Que  l’on  compare  la  réponse  du  bon  sens  á la  réponse 
du  droit  et  que  Ton  di'se  laquelle  est  l’expression  de  la 
pensée  du  testateur.  Les  éditeurs  de  Zachariae  semblent 
avoir  prévu  l’objection;  ils  lui  donnent  une  couleur  juri- 
dique  et  ils  y répondent  juridiquement  : « Vainement 
objecte-t-on  que  le  legs  universel,  embrassant  tous  et 
chacun  des  biens  du  testateur,  porte  exactement  sur  les 
mémes  objets  que  Jes  legs  particuliers  ou  á titre  universel 
faits  dans  les  testaments  antérieurs  et  en  entraíne  par 
cela  mámela  révocation.  » Voilá  Fobjection.  Voici  la  ré- 
ponse de  MM.  Aubry  et  Rau  : « Le  legs  universel  a pour 
objet,  non  point  les  biens  du  testateur  envisagés  indivi- 
duellement  et  en  eux- mémes,  mais  son  patrimoine,  c’est- 
á-dire  une  universalité  de  biens  distincte  des  choses  par- 
ticuliéres  dont  elle  se  compose.  On  ne  peut  done  pas  dire 
que  le  legs  universel  porte  sur  les  mémes  objets  que  les 
legs  particuliers  antérieurs.  » L argumentaron  est  excel- 
lente,  mais  pour  qu  elle  ait  un  sens,  il  faut  la  mettre  dans 
la  bouche  d’un  jurisconsulte.  Peut-on  supposer  qu’une 
femme  sache  la  diíférence  qui  existe  entre  ses  biens  et 
son  patrimoine ? Quand  elle  legue  tous  ses  biens,  elle 
entend  que  le  légataire  prenne  tous  les  biens  qu’elle  lais- 
sera  á son  décés.  Interpréter  les  testaments  comme  s’ils 
étaient  écrits  par  Dumoulin  ou  Pothier,  c’est  aboutir  á 
des  conséquences  que  le  bon  sens  ne  saurait  aecepter.  Et 
le  droit  ferait  bien  de  ne  pas  trop  heurter  le  bon  sens. 

Encoré  une  supposition  juridique  : que  le  lecteur  nous 
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pardonne  ces  longs  développements,  il  s'agit  d’un  point 
essentiel.  “ Le  legs  universel,  dit-on,  emporte,  par  sa 
nature  máme,  l’obligation  d’acquitter  les  legs  particuliers 
ou  á titre  universel.  On  doit  done  présumer  qu’en  insti- 
tuant  dans  un  second  testament  un  légataire  universel,  le 
testateur  a entendu  le  charger  d’acquitter  les  legs  parti- 
culiers ou  á titre  universel  contenus  dans  le  premier  tes- 
tament, plutót  que  d’admettre  qu’il  ait  voulu,  par  l’insti- 
tution  d’un  légataire  universel,  révoquer  ces  derniers 
legs.  » Les  testateurs  réclameront,  et  á bon  droit,  contre 
cette  présomption ; ils  diront.:  « II  n’y  a pas  lieu  de  pré- 
sumer quelle  est  ma  volonté,  je  l’ai  écrite  aussi  claire- 
ment  que  possible  dans  mon  nouveau  testament.  Je  veux 
donner  tous  mes  biens  á mon  mari,  á ma  femme,  á ma 
niéce,  et  j’entends  qu’ils  les  recueillent  sans  autres  charges 
que  celles  que  je  leur  impose  dans  l’acte  méme  par  lequel 
je  les  institue.  Que  vient-on  ressusciter  des  charges  que 
j’avais  imposées  á mon  premier  légataire?  La  preuve  que 
je  ne  veux  pas  les  imposer  á mon  second  légataire,  c’est 
que  je  ne  les  reproduis  pas.  » Nous  demandons  encore  une 
fois  que  Ton  mette  la  réponse  du  bon  sens  en  face  de  celle 
du  droit  et  que  Ton  decide  laquelle  est  en  harmonie  avec 
les  intentions  du  testateur. 

213.  Un  premier  testament  institue  un  légataire  uni- 
versel ; par  un  second  testament,  le  testateur  fait  des  legs 
particuliers.  Y a-t-il  révocation  du  legs  universel  ? Si  les 
legs  particuliers  sont  faits  au  profit  de  nouveaux  léga- 
taires,  il  n’y  a pas  de  doute ; le  legs  universel  subsiste; 
les  nouveaux  legs  sont  une  délibation  du  legs  universel; 
les  deux  testaments  reeevront  simultanément  leur  exécu- 
tion  (i).  Yainement  dirait-on  que,  dans  notre  opinión,  il 
faudrait  décider  que  le  premier  testament  est  révoqué, 
puisque  le  testateur  dispose  de  ses  biens  sans  rappeler  le 
legs  universel  qu’il  avait  fait.  La  réponse  est  simple  et 
péremptoire  : il  n’est  pas  exact  de  dire  que  le  testateur 
dispose  de  ses  biens,  il  ne  dispose  que  d’une  partie  de 
ses  biens,  et  ceux  qu’il  légue  dans  le  second  testament,  il 


(1)  Rejet,  13  février  1816;  Riom,  23  aoüt  1817  (Dalloz,  n°  4216,  Io  et  2o).  ' 
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Ies  enléve  naturellement  au  légataire  universel;  mais  on 
ne  peut  pas  dire  qu’il  lui  enléve  les  biens  qu’il  luí  a don- 
nés  et  dont  il  ne  dispose  plus.  Inutile  d’insister,  puisque 
tout  le  monde  est  d’accord. 

Autre  est  la  question  de  savoir  si  un  legs  universel  est 
révoqué  par  un  legs  particulier  fait  au  légataire  univer- 
sel. Un  arrét  dit,  dans  un  considérant,  que  le  legs  d’une 
rente  fait  dans  un  testament  subséquent  á la  méme  per- 
sonne  qui,par  un  testament  antérieur,  avait  été  instituée 
légataire  universelle,  emporte  révocation  de  la  premiére 
disposition.  La  raison  en  -est  que  le  testateur  qui  légue 
une  portion  déterminée  de  sa  fortune,  declare  par  cela 
méme  qu’il  n’entend  plus  donner  au  légataire  l’excédant. 
II  y a changement  de  volonté,  done  révocation.  La  cour 
d’Angers  s’est  cependant  prononcée  pour  la  révocation, 
parce  que,  dans  l’espéce,  la  volonté  de  maintenir  le  legs 
universel  résultait  des  circonstances  de  la  cause  (i). 

214,  Les  legs  particuliers  donnent  lieu  á de  nom- 
breuses  difficultés ; on  doit  les  décider  parles  mémes prin- 
cipes. Quand  le  testateur  légue  la  méme  chose  au  méme 
légataire  dans  un  second  testament,  mais  avec  une  dimi- 
nution,  il  y a révocation  á raison  de  l’incompatibilité  des 
deux  dispositions.  C’est  le  premier  exemple  de  révocation 
tacite  que  donne  Pothier.  « La  révocation  tacite  se  pré- 
sume,  dit-il,  lorsque  le  testateur,  par  un  testament  pos- 
térieur,  légue  á quelqu’un  une  partie  de  ce  qu’il  lui  avait 
légué  par  un  précédent;  il  est  censé  avoir  tacitement  ré- 
voqué le  legs  pour  le  surplus.  Suivant  ce  principe,  si  un 
testateur,  aprés  avoir  légué  á son  débiteur  la  remise  de 
tout  ce  qu’il  lui  doit,  déclarait,  par  un  second  testament, 
qu'il  lui  fait  remise  de  tous  les  intéréts  qu’il  lui  devra  au 
jour  de  sa  mort,  il  est  censé  avoir  révoqué  le  legs  de  la 
remise  du  principal  (2).  » Telle  est  aussi  la  doctrine  des 
auteurs  modernes(3) ; elle  est  si  évidente,  que  Ton  ne  con- 


(1)  Aligera,  21  mars  1821  (Dalloz,n°  4216, 3o).  Comparez  Bayle-Mouillard 
sur  Grenier,  t.  III,  p.  59. 

(2)  Pothier,  Des  donations  testamentares,  n°  302. 

(3)  Toullier,  t.  III,  p.  641,  n°  305  et  tous  les  auteurs.  Comparez  Aix, 
8 juillet  1838,  et  Rejet,  30  mars  1841  (Dalloz,  n°  4202,  5o). 
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foit  pas  qu’il  y ait  des  arréts  contraires.  Cependant  il  a 
été  jugé'que  le  legs  de  onze  domaines,  situés  dans  onze 
commanes  differentes,  n’est  pas  révoqué  par  un  testament 
postérieur  contenant,  au  proñt  des  mémes  légataires,  do- 
nation  de  sept  seulement  des  domaines  précités.  La  cour 
de  cassation,  qui  a confirmé  cette  étrange  décision,  dit 
qu’en  droit  frangais  un  legs  étant  une  fois  légalement 
fait  ne  peut  plus  étre  anéanti  que  par  une  révocation 
expresse  (i).  Cette  décision  est  plus  étrange  encore,  puis- 
qu  elle  est  contredite  par  la  disposition  formelle  de  l’ar- 
•ticle  1036.  II  y a un  arrét  de  la  cour  de  Reúnes  dans  le 
méme  sens  (2).  Nous  croyons  inutile  de  critiquer  ces  déci- 
sions;  elles  se.  réfutent  d’elles-mémes. 

£15.  Le  testateur  legue  á une  méme  personne  deux 
ehoses  différentes  dans  deux  testaments  : y a-t-il  révoca- 
tion tacite?  On  décide  généralement  que  non,  parce  que 
les  deux  dispositions  se  concilient  parfaitement  : le  tes- 
tateur a voulu  faire  deux  libéralités,  dit-on.  Sans  doute, 
il  ny  a pas  d’incompatibilité  juridique;  mais  reste  á sa- 
voir  si  lintention  du  testateur  a été  de  maintenir  la  pre- 
miére  libéralité,  ou  sil  a changé  de  volonté.  Ce  que  Ton 
dit  en  faveur  du  légataire  n’est  rien  moins  que  décisif. 
“ Le  légataire  a deux  titres  également  réguliers  (3).  » 
Est-ce  que  le  légataire  na  pas  toujours-deux  titres  régu- 
liers, lorsqu’il  reclame  simultanémentdeux  legs  faits  dans 
deux  testaments  difíerents?  II  ny  aurait  done  jamais  de 
révocation  tacite,  et  il  faudrait  dire,  avec  la  cour  de  cas- 
sation, qu’en  droit  frangais  la  révocation  doit  étre  expresse ; 
que  devient  alors  V árdele  1036? 

Toullier  est  d’avis  contraire;  il  dit  qu’il  y a contrariété 
entre  les  deux  legs,  en  ce  sens  que  Ton  presume  que  le 
testateur  a voulu  que  le  second  remplagát  le  premier  (4). 
Nous  n’aimons  pas  le  mot  de  présumer,  mais  il  nous 
semble  que  l’interprétation  que  Toullier  donne  á la  vo- 
lonté du  testateur  est  la  plus  probable  : le  testateur  qui 


(1)  Rejet,  19  décembre  1821  (Dalloz,  n°  4224.  1°). 

(2)  Retines,  3 mai  1833  (Dalloz,  n°  4224,  2“).' 

jj^olombe,  t.  XX1Í,  p 178  n°  197,  et  la  plupart  des  auteurs. 
(4)  Toullier,  t.  III,  1,  p.  355,  n°  643. 
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voudrait  maintenir  le  premier  legs  sen  expliquerait.  II  va 
sans  dire  que  si  lintention  contraire  resulte  des  circon- 
stances  de  la  cause, il  faut, avant  tout,  sen  teñir  á la  vo- 
lonté  du  testateur. 

216.  Lorsque  le  testateur  légue  á Paul  la  chose  qu’il 
avait  léguée  á Pierre,  on  présumera  facilement,  dit  Po- 
thier,  que  le  testateur  a révoqué  le  premier  legs.  Mais  il 
veut  qu’il  y ait  des  circonstances  qui  prouvent  que  telle 
est  la  volonté  du  testateur ; á défaut  de  circonstances, 
Pothier  admet  quedes  deux  légataires  concourent.  II  est 
vrai  qu’il  n’y  a pas  d’incompatibilité  entre  les  deux  dis- 
positions.  Mais  Pothiéfr,  comme  tous  les  jurisconsultes, 
ne  se  préoccupe-t-il  pas  trop  du  droit?  Quimporteque  les 
deux  legs  puissent  coexister ! il  faut  voir  si  telle  est  Tin- 
tention  du  testateur.  Nous  avons  ¿avance  répondu  á la 
question.  La  plupart  des  auteurs  modernes  se  prononcent 
contre  la  révocation  (i), 

217.  Les  legs  de  sommes  d’argent  faits  á la  máme 
personne  dans  divers  testaments  doivent-ils  s’exécuter 
simultanément,  ou  l’un  des  legs  est-il  révoqué  par  l’autre? 
Cette  question  est  trés-controversée ; la  doctrine  est  divi- 
sée  ainsi  que  la  jurisprudence.  II  faut,  avant  tout,  prendre 
en  considóration  les  circonstances  particuliéres  de  la 
cause ; sur  ce  point,  tout  le  monde  est  d ’accord  (2).  Mais 
que  doit-on  déeider  si  rien  ne  fait  connaítre  l’intention 
du  testateur?  Nous  avons  davaiice  dit  notre  opinión ; si, 
en  faisant  un  second  testament,  le  testateur  ne  manifesté 
pas  l’intention  de  maintenir  les  dispositions  du  premier, 
on  doit  admettre  qu’il  a voulu  les  révoquer;  cest  la  ré- 
ponse  que  ferait  tout  homme  qui  ne  serait  pas  initié  á la 
Science  du  dróit;  cest  la  réponse  que  devraient  faire  les 
jurisconsultes,  en  oubliant  momentanément  leur  Science, 
qui  ne  sert  qu  a les  égarer  (3). 

La  cour  de  Grenoble  dit  tres-bien  que  l’article  1036 

(1)  Pothier,  Des  donations  testamentaires,  n°  302,  2o.  Dalloz,  n°  4232, 
et  les  auteurs  en  seas  divers  qu’il  cite. 

(2)  Rejet,  22  juiu  1831  (Dalloz,  n<>  4202,  2o);  8 juillet  1835  (Dalloz, 
4202,  4°). 

(3)  Voyez,  en  sens  contraire,  Aubry  et  Rau,  et  les  autor  ités  qu’ils  citent, 
t.  VI,  p.  188,  note  16,  § 725, 
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n’ayant  tracé  aucune  régle  qui  puisse  faire  eonnaítre  la 
coiitrariété  ou  l’incompatibilité,  le  législateur  sen  est 
rapporté  nécessairement  á la  sagesse  des  juges,  pour  qui 
la  volonté  du  testateur  doit  étre  le  régulateur  supréme. 
Dans  l’espéce,  il  y avaittroistestaments : par  le  premier,  le 
testateur  donnait  á un  légataire  une  somme  de  4,000francs 
payables  une  année  aprés  son  décés;  par  le  second, 
il  donnait  au  méme  légataire  6,000  francs  payables  dans 
un  an.  Le  troisiéme  testament  fait  diñerents  legs  profit  au 
des  domestiques;  le  testateur  y declare  qu’ilentend  que 
les  précédents  testaments  quil  peut  avoir  faits  recoivent 
leur  exécution.  Corament  un  jurísconsulte  aurait-il  rai- 
sonné  en  présence  de  ces  trois  actes?  II  aurait  dit  : Le 
testateur  a maintenu  expressément  tous-  ses  testaments ; 
done  ils  doivent  s’exécuter  simultanément ; ór,  le  second 
legs  de  6,000  francs  n’est  certes  pas  incompatible  avec  le 
premier  de  4,000  ; done  le  légataire  a droit  á 10,000  fr. 
On  doit  le  décider  ainsi  d’autant  plus  que  le  testateur  était 
un  ancien  avoué,  done  un  homme  de  loi.  Tel  n’a  pas  été 
l’avis  du  tribunal  de  Grenoble;  il  lui  paraít,  au  contraire, 
évident  que  le  legs  de  6,000  francs  revoque  le  legs  anté- 
rieur  de  4,000  francs,  par  cela  seul  que  le  testateur  n’a 
pas  déclaré  qu’outre  les  4,000  francs  il  en  donnait  en- 
core 6,000 ; il  entendait  augmenter  sa  libéralité,  mais  il 
nevoulait  pas  cumuler  les  deux  legs.  A l’appui  de  cette 
interprétation,  le  tribunal  invoque  diverses  circonstances 
de  la  cause  : les  deux-  testaments  étaient  concus  dans  les 
mémes  termes,  faits  dans  l’espace  d’un  an,  alors  que  la 
position  de  fortune  du  testateur  n’avait  pas  notablement 
changó ; il  n’y  avait  done  aucune  raison  de  porter  á 
10,000  francs  une  libéralité  fixée  d’abord  á 4,000  francs. 
La  décision  du  tribunal  fut  confirmée  par  la  cour  d’ap- 
peí  (i). 

II  y a des  arréts  en  sens  contraire.  L’un,  de  la  cour  de 
Grenoble,  fondé  sur  les  circonstances  de  la  cause;  contre 
de  pareilles  décisions  il  n’y  a rien  á dire,  le  meilleur  juge 
des  faits,  c’est  le  tribunal  qui  décide  (2).  Un  autre  arrét  de 

(1)  Grenoble,  18  mai  1831  (Dalloz,  n°  4230,  1°). 

(2)  Grenoble,  14  juin  1810  (Dalloz,  n»  4181). 
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la  cour  de  Bordeaux  dit  qu’il  est  de  régle  que  les  legs  de 
quantités  homogénesne  sont  pas  considérés  comme incom- 
patibles ni  contraires ; cette  régle- lá,  nous  ne  la  connais- 
sons  pas ; le  législateur  s’est  bien  gardé  d’établir  un  prin- 
cipe absolu  lá  oü  tout  dépend  de  l’appréeiation  de  la 
volonté  du  .testateur;  si  les  auteurs  ou  les  tribunaux 
suivent  une  régle  pareille,  ils  ont  tort.  Rien  n’est  plus 
varié  que  la  volonté  des  hommes,  on  ne  peut  done  pas  la 
soumettre  á une  loi  invariable  (i).  La  cour  de  La  Raye  a 
porté  une  decisión  analogue,  en  maintenant  deux  rentes 
au  profit  du  méme  légataire,  l’une  de  6,000  florins,  l’autre 
de  3,000,  données  á un  légataire  jusqu  asa  majo  rite.  Dire, 
comme  le  fait  la  cour,  que  les  deux  legs  sont  conciliables, 
c’est  ne  rien  dire;  la  plupart  des  legs  sont  conciliables,  á 
moins  qu’il  n’y  aituneimpossibilité  matérielle  de  les  main- 
tenir  simultanément.  Dans  lespéce,  il  y avait  un  motif 
particulier  de  ne  maintenir  que  la  derniére  rente, ‘celle  de 
6,000  florins  ; elle  était  en  rapport  avec  le  capital  légué 
au  méme  légataire  á sa  majorité,  la  somme  de  120,000flo- 
rins;  l’intention  du  testateur  était  done  que  jusqu  a sa 
majorité  le  légataire  eüt  les  intéréts  du  capital  qu’il  devait 
toucher  deven u inajeur  (2). 

218.  La  dispositionde  l’articlel037  est-elle  applicable 
á la  révocation  tacite?  Aux  termes  decet  article,  « laré- 
vocation  faite  dans  un  testament  postérieur  a tout  son 
effet,  quoique  cet  acte  reste  sans  exécution  par  l’incapa- 
cité  de  l’héritier  institué  ou  du  légataire,  ou  par  leur  refus 
de  recueillir.  » Cette  disposition  est  générale,  elle  s’ap- 
plique  á toute  révocation,  done  á la  révocation  tacite 
aussi  bien  qu’á  la  révocation  expresse  dont  il  est  traite 
dans  les  artieles  1035  et  1036.  La  raison  de  décider  est 
d’ailleurs  identique ; la  révocation  est  un  seul  et  méme 
fait  juridique,  qu’elle  se  manifesté  par  des  paroles  ou  par 
des  faits  ; done  les  régles  qui  la  régissent  doivent  étre  les 
mémes.  Cela  ne  fait  aucun  doute  (3). 

(1)  Bordeaux,  26  janvier  1842  (Dalloz,  a°  4228,  Io). 

(2)  La  Haye,  3 oetobre  1827  {Pasicrisie,  1827,  p.  285). 

(3)  Aubrv  et  Rau,  t.  VI,  p.  191  et  note  *2.  Duranton.  t.  IX,  p.42l,  n°  43o. 
Demolombe,  t.  XXII,  p,  183,  a03  204  et  205.  Liége,  14  mai  18.3  {Pasicrisie, 
1873, 2,  263). 
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II.  Dé  la  vétbcation  par  la  disposition  de  la  chose  léguée, 

1.  PB13CIPE. 

219.  L’article  1038  porte  : « Toute  aliénation,  celle 
méme  par  vente  avec  faculté  de  rachat  ou  par  échange, 
que  fera  le  testateur  de  tout  ou  de  partie  de  la  chose  lé- 
guée, emportera  la  révocation  du  legs  pour  tout  ce  qui  a 
été  aliéné,  encore  que  l’aliénation  posté rieure  soit  nulle 
et  que  l’objet  soit  rentré  dans  la  main  du  testateur.  » Cest 
une  révocation  tacite.  Le  legs  n’a  d’efíet  qu  a la  mort  du 
testateur;  si,  de  son  vivant,  il  aliéne  la  chose  léguée,  il 
cesse  den  étre  propriétaire,  il  ne  peut  done  plus  en  dis- 
poser  á sa  mort;  cest  dire  qu’il  a changé  de  volonté, 
puisque,  par  son  fait,  il  s’est  mis  dans  l’impossibilité 
d’exéeuter  sa  volonté  premiére. 

220.  L’article  1038  établit-il  une  simple  présomption 
de  révocation  fondée  sur  Fintention  probable  du  testa- 
teur? On  l’enseigne  ainsi;  mais  nous  doutons  que  le  mot 
présumer,  dont  les  éditeurs  de  Zacharise  se  servent,  rende 
bien  leur  pensée.  Si  la  révocation  était  seulement  présu- 
mée,  toute  preuve  contraire  serait  admise;  or,  cela  est 
contraire  au  texte  et  á l’esprit  de  la  loi.  Le  texte  ne  con- 
tient  aucun  mot  qui  marque  une  présomption ; il  est  con^u 
dans  des  termes  impératifs  : « Toute  aliénation  empor- 
tera la  révocation.  »Tel  est  aussi  l’esprit  de  la  loi.  Dans 
l’ancien  droit,  l’aliénation  n’était  considérée  comme  une 
révocation  tacite  que  si  elle  manifestait  Fintention  de  ré- 
voquer  le  legs ; le  légatáire  était  done  toujours  admís  á 
prouver  que  le  testateur  n’avait  pas  voulu  révoquer  le  legs 
en  aliénant  la  chose  léguée.  Ce  principe  était  trés-juri- 
dique  et  plus  rationnel  que  la  régle  absolue  consacrée  par 
le  code.  Comme  nous  l’avons  dit  et  répété,  toute  révoca- 
tion implique  la  volonté  de  révoquer;  quand  il  y a un  fait, 
tel  que  l’aliénation  de  la  chose  léguée,  d’oü  l’on  induit 
Fintention  de  révoquer  le  legs,  la  volonté  de  révoquer 
peut  exister,  elle  peut  aussi  ne  pas  exister  II  fallait  done 
laisser  aux  parties  intéressées  le  droit  di  prouver  quelle 
était  lintention  du  testateur  et,  par  suLe,  permettre  au 
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juge  de  décider  d’aprés  les  eirconstances  de  la  cause. Tel 
était  l’ancien  droit,  trés-logique,  mais  donnant  lieu  á des 
eontestations  et  á des  procés'.  Les  auteurs  du  codo  ont 
voulu  prevenir  toutes  les  dificultes  en  les  tranchant  par 
une  régle  absolue. 

Est-ce  á dire  que  le  testateur,  en  aliénant,  ne  puisse 
pas  déclarer  que  son  intention  est  de  maintenir  le  legs  ? 
On  admet  que  le  testateur  peut  stipuler  que  lacheteur 
pavera  tout  ou  partie  de  *son  prix  entre  les  mains  de  son 
héritier  testamentaire.  C’est,  dit-on,  la  conñrmation  du 
legs  au  moment  méme  oü,  en  vertu  de  la  loi,  il  serait  ré- 
voqué.  II  est  toujours  permis  aux  particuliers  de  déroger 
aux  lois  qui  ne  sont  pas  d’ordre  public.  Mais  ces  déroga- 
tions  doivent  étre  expresses.  De  la  suit  que  l’on  ne  peut 
pas  admettre  touté  espéce  de  preuve  pour  établir  que  le 
testateur  n’avait  pas  lmtention  de  révoquer;  ce#  serait 
rentrer  dans  les  incertitudes  de  lancien  droit,  auxquelles 
le  législateur  a voulu  mettre  un  terme.  II  faut  une  décla- 
ration  expresse  de  la  volonto  du  testateur  (i).  II  a été  jugé 
que  la  déclaration  devait  étre  faite  au  moment  méme  oü 
le  testateur  aliene.  En  effet,  s’il  aliene  sans  maintenir 
le  legs,  il  est  révoqué  en  vertu  del’article  1038,  et  le  tes- 
tateur ne  peut  pas  revenir  sur  un  fait  consommé.  II  ne 
lui  reste,  si  son  intention  est  de  maintenir  sa  libéralité, 
qu’á  faire  un  nouveau  testament  (2). 

La  jurisprudence  nous  laisse  un  doute.  Un  legs  peut-il 
étre  confirmé  par  le  testateur  de  son  vivant?  Le  legs  se 
changerait  en  convention  et  deviendrait  irrévocable. 
N’est-ce  pas  la  un  pacte  sur  une  succession  future?  C’est 
notre  avis.  Le  testateur  peut  sans  doute,  quand  il  aliene, 
déclarer  que  son  intention  est  de  maintenir  le  legs.  Mais 
cette  déclaration,  comine„toutce  qui  concerne  les  disposi- 
tions  de  derniére  volonté,  doit  se  faire  par  testament  (3). 

221.  Du  principe  que  la  loi  prononce  la  révocation  en 
cas  d aliénation  déla  choseléguée,sans  admettre  la  preuve 

(1)  Aubry  et  Rau,  t.  VI,  p.  192,  note  28.  Comparez  Demolombe,t.  XXII, 
p 293,  n°8  210-213 

(2)  liejet,  9 mars  1836  (Dalloz,  n°  4,240). 

(3)  Voyez  le  tome  XIII  de  més  Príncipes , p.  514-515,  459-460. 
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contraire,  faut-il  conclure  qu’il  y a révocation  alors  máme 
que  le  testateur  na  manifesté  aucune  volonté?On  la  sou- 
teiiu  en  enseignant  que  le  legs  est  revoqué  lorsque  la 
chose  léguée  est  saisie  par  les  créanciers,  ou  expropriée 
pour  cause  d’utilité  publique.  Cela  nous  paraít  inadmis- 
sible.  Ce  que  le  législateur  a voulu  empécher,  cest.  le 
débat  sur  une  volonté  plus  ou  .moins  douteuse,  mais  du 
moins  faut-il  une  volonté  quelconque  de  révoquer ; on  ne 
concoit  pas  de  révocation  sans  intention.  Ce  serait  dire 
que  le  législateur  révoque  malgré  le  testateur,  et  cela 
serait  absurde.  On  oppose  les  termes  absolus  de  l’arti- 
cle  1038  : « Tonte  aliénation  emportera  la  révocation  du 
legs.  » Mais  la  loi  ajoute  « toute  aliénation  que  fera  le  tes- 
tateur. » Or,  peut-on  dire  que  l’expropriation  forcee  est 
une  aliénation  que  le  testateur  fait?  Elle  se  fait  contre 
lui,  et  quoique  ce  soit  sa  chose  que  lonvend,  on  ne  peut 
pas  dire  que  c’est  le  testateur  qui  la  vend. 

On  a essayé  dejustifier  la  révocation  en  cas  d’expro- 
priation  par  le  principe  en  vertu  duquel  le  legs  de  la  chose 
d’autrui  est  nul.  C’est  confondre  deux  ordres  d’idées  tout 
á fait  difíerents.  Sans  doute,  quandla  chose  léguée  aura 
été  expropriée,  le  légataire  ne  peut  réclamer  ni  la  chose 
ni  le  prix,  puisque  la  chose  n existe  plus  dans  le  domaine 
du  testateur  á sa  mort  et  que  le  prix  ne  lui  a pas  été  lé- 
gué.  Mais  si  le  testateur  recouvrait  la  chose  et  qu’elle  se 
tro  uve  dans  sa  succession,  le  legs  vaudrait,  puisqu’il  n’a 
jamais  été  révoqué  (i). 

222.  Que  faut-il  décidersi  la  chose  léguée  a été  aliénée 
par  lé  tuteur  du  testateur  interdit?  L’article  1038  n’est 
pas  applicable,  car  on  ne  peut  pas  dire  que  le  testateur 
ait  révoqué  le  legs  en  aliénant  la  chose  léguée;  c’est  le 
tuteur  qui  a aliéné  en  son  nom;  or,  la  oü  il  n’y  a pas  de 
volonté  daliéner,  il  ne  peut  y 'avoir  de  volonté  de  révo- 
quer. Est-ce  á dire  que  lo  légataire  puisse  réclamer  la 
valeur  de  la  chose  léguée?  La  cour  de  eassatioh  a tres- 
bien  jugé  que  le  droit  du  légataire  est  éteint,  comme  il  le 


(Jé  A-Ükry  et  Rau,  t.  VI,  p.  193,  et  notes  32  et  33  du  § 725  Demolombe, 
t.  XXII,  p.  212,  n°  238,  etles  auteurs-en  seas  divers  qu'ils  citent. 
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serait  par  la  perte  de  la  chose.  II  est  vrai  que  la  ehose 
existe  encore,  mais  elle  ne  se  tro  uve  plus  dans  le  patri- 
moine  du  testateur,  done  rhéritier  est  dans  l’impossibilité 
den  faire  la  délivrance.  Dans  l’espéce,  le  prix  était  en- 
core dü,  et  on  prétendait  que  le  légataire  y avait  droit. 
Ce  serait  une  subrogatioh ; or,  il  ne  peut  y avoir  de  subro- 
gation,  en  matiére  de  legs,  que  par  la  volonté  du  testa- 
teur ; et  le  testateur  interdit,  étranger  á la  vente,  incapable 
de  la  consentir,  ne  peut  pas  manifester  de  volonté  con- 
cernant  la  chose  léguéé,  il  ne  peut  pas  plus  subroger  que 
vendre.  On  se  prévalait  encore  de  l’article  1303  qui  oblige 
le  débiteur  d’un  corps  certain  de  ceder  au  créancier  les 
droits  qu’il  a du  chef  de  la  chose  qui  a péri;  mais  il  suffit 
de  lire  le  texte  pour  se  convaincre  que  l’on  en  faisait  une 
fausse  interprétation.  II  s’agit  d’un  créancier  dans  l’arti- 
cle  1304;  tandis  que,  dans  le  cas  d’un  legs,  il  n’y  a point 
de  créancier  du  vivant  du  testateur,  et  il  ne  saurait  y en 
avoir  aprés  sa  mort,  puisque  á ce  moment  le  legs  est 
éteint  (i). 

L’article  1038  dit  que  toute  aliénation  de  lachóse 
léguée  emportera  révocation  du  legs.  Laloi  ne  distingue 
pas  en  faveur  de  qui  l’aliénation  est  faite.  II  faut  en  con- 
dure  que  le  legs  serait  révoqué  si  la  chose  léguée  était 
vendue  au  légataire.  La  cour  de  cassation  nie  cette  con- 
séquence;  elle  dit  que  l’article  1038  est  évidemmentfondé 
sur  la  présomption  légale  d’un  changement  de  volonté  de 
la  part  du  testateur ; mais  que  cette  présomption  cesse  de 
plein  droit  lorsque  laliénation  est  faite  au  profit  de  la 
personne  máme  du  légataire  (2).  Dans  l’espéce,  il  s’agis- 
sait  d une  donation  déguisée  sous  forme  d’une  vente ; la 

(1)  Rejet,  chambre  eivile.  19  aoñt  1362  (Dailoz,  1S62,  1,  321).  Les  opi- 
nions  des  auteurs  sont  partagées.  Duran  ton  dit  que  l’aliénation  faite  par 
1©  tuteur  opére  révocation  (t.  IX,  p.  459,  n°  4G0) ; de  méme,  Ooin-Delisle, 
p.  504,  n°  3 de  l’article  1038.  Poujol  dit  que  le  legs  n’est  pas  révoqué  et  que 
le  légataire  a droit  á une  indemnité  (t.  II,  p.  316,  n°  5 de  l’article  1038). 
D’aprés  Troplong  (t.  II,  p.  232,  n°  2096),  le  legs  n’est  ni  révoqué  ni  caduc; 
il  en  donne  de  trés-mauvaises  raisons,  puis  il  permet  au  légataire  de  for- 
mer  opposition  á la  vente  du  vivant  du  testateur  I Nous  citons  ces  opinions 
einguliéres  pour  montrer  combien  il  y a d’incertitude  sur  les  principes 
parmi  les  auteurs. 

(2)  Cassation,  6 juin  1814  (Dailoz,  n°  4253), 
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queStion  devait  done  étre  déóidée,  non  daprés  les  prin- 
cipes qui  régissent  la  vente,  mais  d’aprés  les  principes 
qui  régissent  la  donation  ; noas  y reviendrOns.  Qu&nt  á 
l’aliénation  á titre  onéreux,  ñous  ne  voyons  pas  sur  quoi 
la  cour  de  cassation  se  fonde  pour  décider  qu’elle  ne  re- 
voque pas  le  legs ; ce  serait  une  exception  á la  régle  gé- 
nérale  de  l’article  1038,  et  une  exception  peut-elle  exister 
sans  texte? 

224.  Quand  laliénation  a pour  objet  une  partie  de  la 
chose  léguée,  il  y a révoeation  du  legs  pour  tout  ce  qui  a 
été  aliéné;  c’est  la  décision  de  l’article'  1038.  On  demande 
s’il  faut  considérer  comme  aliénation  partidle  la  consti- 
tution  d’un  .droit  réel.  S’il  s’agit  d’une  hypothéque,  il  n’y 
a aucun  doute;  le  légataire  recevra  la  chose  grevée  de 
l’hypothéque,  et  s’il  doit  payer  la  dette,  sur  la  poursuite 
du  créancier  hypothécaire,  il  aura  son  recours  contre  le 
débiteur.  L’hypothéque  altére  done  le  legs  en  ce  sens  que 
le  légataire,  au  lieu  de  la  chose  léguée,  doit  se  contentor 
d’une  somme  dargent  lorsquil  est  exproprié.  Si  le  testa- 
teur  gréve  la  chose  léguée  d’un  usufruit  ou  d’une  servi- 
tude,  il  n’y  a pas  de  révoeation,  dit-on;  seulement  le 
légataire  devra  souífrir  l’exercice  du  droit  réel ; ce  qui 
diminuera  l’importance  du  legs,  mais  ne  le  révoque  pas(i). 
En  réalité,  la  diminution  est  une  révoeation  partielle. 
Sans  la  constitution  de  l’usufruit,  le  légataire  aurait  joui 
de  la  chose ; le  testateur  lui  enléve  cette  jouissance  pen- 
dant  toute  la  durée  de  l’usufruit,  il  lui  enléve  done  une 
partie  de  la  chose  léguée,  puisque,  au  lieu  d’une  propriété 
complete,  il  ha  qu’une  nue  propriété.  De  méme  il  n’aura 
qu’une  propriété  démembrée  si  la  chose  léguée  est  grevée 
de  servitude ; or,  le  démembrement  implique  une  aliéna- 
tion partielle  de  la  chose. 

225.  L’aliénation  faite  sous  condition  suspensive  em- 
porte-t-elle  révoeation  du  legs?  On  suppose  que  la  condi- 
tion fait  défaut,  car  si  elle  se  réalise,  elle  rétroagit  et,  par 
suite,  il  y aura  aliénation  dés  le  jour  du  contrat.  Mais  si 


(1)  Aubry  et  Rau,  t.  VI,  p.  193  et  note  31,  § 725.  Demolomba,  t.  XXIX. 
p.  208,  n°*  232  et  233.  ' 
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elle  ne  s'accomplit  pas,  iln’y  a jamais  eu  de  contrat,  ni  par 
conséquent  d’aliénation ; done  le  texte  del’article  1 038 n est 
pas  applicable.  On  objeete  que  laliénation  conditionnelle 
est  une  aliénation ; peu  importe  si  la  condition  se  réalise 
ou  non,  il  y a toujours  euintention  de  vendre,  et  c’est  cette 
intention,  dit-on,  qui  emporte  la  révocation  du  legs.  L’ob- 
jection  jie  tient  aucun  compte  des  principes  qui  régissent 
la  condition,  et  par  suite  elle  dépasse  lárdele  1038.  Le 
contrat  conditionnel  n emporte  pas  aliénation,  le  vendeur 
reste  propriétaire , done  on  ne  peut  pas  dire  qu’il  a l’in- 
tention  de  révoquer  en  aliénant.  L’intention  de  révoquer 
est  une  chose  définitive,  un  changement  de  volonté;  or, 
dans  un  contrat  conditionnel,  la  volonté  aussi  est  condi- 
tionnelle, elle  existe  ou  elle  nexiste  pas,  suivant  que  la 
condition  s’accomplit  ou  fait  défaut  (i). 

II  en  est  autrement  de  la  vente  faite  sous  condition  ré- 
solutoire ; c’est  une  aliénation  puré  et  simple,  il  y a trans- 
port  de  la  propriété.  II  est  vrai  que  l’aliénation  peut  étre 
résolue,  et  Ton  aurait  pu  se  prévaloir  de  cette  éventualité 
pour  soutenir  que  le  vendeur  na  pas  l’intention  définitive 
d’aliéner.  Mais  la  loi  na  pas  voulu  ces  débats  sur  Tinten- 
tion,  elle  tranche  la  question  contre  le  légataire  dans  le 
cas  qui  lui  est  le  plus  favorable.  Quand  le  vendeur  aliéne 
avec  faculté  de  racbat,  il  manifesté  l’intention  de  résoudre 
la  vente ; on  pourrait  done  dire  qu’il  n’ aliéne  pas  défini- 
tivement.  L’article  1038  décide  néanmoins  qu’il  y a révo- 
cation. A plus  forte  raison  en  est-il  de  máme  des  autres 
conditions  résolutoires  (2). 

226. L’article  10%38  décide  encore  qu’il  ya  révocation, 
quoique  laliénation  postérieure  soit  nulle.  Cependant  il 
est  de  principe  que  l’acte  nul  ne  produit  aucun  effet,  il  est 
considéré  comme  n’ayant  jamais  existe.  Si  néanmoins  le 
législateur décide  qu’il  y a révocation, c’e&t  qu’il  sen  tient 
á l’intention  du  vendeur ; il  avait  la  volonté  de  transférer 


(1)  Re>et,  15  mai  1860  (Dalloz,  1860,  1,  277).  Comparez,  en  sens  divers, 
les  auteurs  cités  par  Aubry  et  Rau,  t.  VI,  p.  192,  note  30  ; Dalloz,  n°  4249, 
et  Demolombe,  t.  XXII,  p.  197,  n°  218.  ■„ 

(2)  C’est  l’opinion  générale  (Aubry  et^Rau,  t.  VI,  p.  192;  Demoluinbe, 
t.  XXII,  p.  196,  n°217,  et  les  auteurs  qu’ils  citent). 
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définitivement,  irrévQcablement,  la  propriété  de  la  chose 
léguée  á l’acheteur,  done  il  a eu  la  volonté  de  révoquer, 
partant  il  doit  y avoir  révocation.  La  loi  est  conque  en 
termes  généraux  et  absolus;  elle  s’appliqúe  á tous  les  cas 
oü  il  y a nullité,  sans  distinguer  les  nullités  de  f@nd  des 
nullités  deforme  (i).  Elle  est  done  applicable  máme  á la 
nullité  qui  procéde  d’un  vice  de  consentement.  Ici  la  loi 
est  en  contradiction  avec  son  propre  principe.  Elle  sup- 
pose  que  le  testateur,  en  aliénant,  a eu  l’intention  de  ré- 
voquer;  or,  peut-on  dire  de  celui  dont  le  consentement 
est  vicié  par  l’erreur,  la  violence  ou  le  dol,  qu’il  a la  vo- 
lonté derévoquer  le  legs?  Un  consentement  vicié,  etannulé 
á raiscm  de  ce  vice,  n’est  plus  un  consentement.  En 
théorie,  cela  est  vrai ; nous  croyons  que  la  loi  aurait  dú 
admettre  une  exception,  mais  le  texte  n’en  comporte 
aucune;  le  consentement,  quoique  vicié,  existe;  il  y a done 
un  contrat,  une  aliénation;  et  des  qu’il  y a aliénation,  il 
y a révocation,  sans  que  l’on  puisse  discuter  l’intention 
du  testateur  qui  vend ; peu  importe  qu’ensuite  la  vente  ' 
soit  annulée;  l’article  1038  rejette  cette  exception  d’une 
maniére  formelle  (2), 

Quant  á la  nullité  fondée  sur  un  vice  de  forme,  on  sou- 
tient  qu’il  faut  faire  exception,  malgré  la  généralité  de 
notre  article  : on  ne  doit  pas  avoir  égard  á l’aliénation, 
dit  M.  Troplong,  lorsque  l’acte  n’est  pas  revétu  des  for- 
mes probantes.  Si  done  la  révocation  était  contenue  dans 
un  acte  notarle,  nul  sous  le  rapport  des  solennités  exté- 
rieures,  elle  ne  pourrait  pas  opérer  (3).  II  y a,  dans  tout  * 
ce  que  Troplong  ecrit  sur  cette  question,  une  confusión 
compléte  d’idées.  Í1  s’agit  d’une  aliénation  faite  par  vente 
ou  échange,  done  d’un  contrat  á titre  ónéreux;  or,  dans 
ces  contrats,  la  forme  ne  sert  que  de  preuve ; qu’importe 
que  l’acte  notarié  qui  constate  une  vente  soit  nul?  Lávente 
n’en  existe  pas  moins,  il  y a done  aliénation  et  partant 
révocation.  II  en  serait  de  máme,  et  pour  la  méme  raison, 

(1)  Rejet,  16  avril  1845  (Dalloz,  1845,  1,  293). 

(2)  Comparez  Demolpmbe,  t.  XXII,  p.  193,  nos  221-225. 

Troplong, t.  II,  p.  231,  n"  2032,  Comparez  Demolombe,  t.  XXII,  p.  203, 
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si  l’écrit  sous  seing  privé  qui  constate  la  vente  était  nul ; 
c’est  une  question  de  preuve  qui  na  ríen  de  communavec 
la  validité  de  laliénation.  Nous  supposons  naturellement 
que  1 aliénation  est  établie  par  unmode  legal  de  preuve; 
ii  va  de  soi  que  si  le  fait  de  laliénation  est  contesté,  il 
doit  étre  prouvé,  et  que  si  Ton  ne  parvient  pas  á le  prou- 
ver,  on  ne  peut  pas  dire  qu 'il  y ait  aliénation,  ni,  par  suite, 
révocation. 

Autre  est  la  question  de  savoir  si  le  vice  de  forme  dans 
un  contrat  solennel  empécherait  la  révocation.  Nous  y 
reviendrons.  La  question  doit  étre  posée  en  termes  plus 
généraux  : est-ce  qu’un  contrat  inexistant  emporte  révo- 
eation  du  legs?  La  négative  nous  paraít  evidente,  si  Ton 
admet  les  principes  que  nous  avons  développés  plus  dune 
fois  en  ce  qui  eoncerne  les  actes  inexistants.  Un  contrat 
non.existant,  c’est  le  néant : comment  le  néant  produirait- 
il  un  efiet  quelconque?  La  difíiculté  ne  peut  guére  se  pré- 
senter  que  pour  l’absence  de  consentement.  Prenons  le 
cas  le  plus  favorable  á la  révocation  : le  testateur  veut 
vendre,  lautre  partie  enten d louer,  il  n’y  a ni  vente  ni 
louage  : y aura-t-il  révocation?  La  question  n’a  pas  de 
sens.  S’il  n’y  a pas  de  contrat  de  venté,  il  n’y  a pas  d’alié- 
nation,  done  pas  de  révocation.  Vainement  dirait-on  que 
le  testateur  a voulu  aliéner;  ce  n’est  pas  á la  volonté 
d aliéner,  c est  á raliénation  que  la  loi  aítache  la  révoca- 
tion du  legs.  A notre  avis,  ce  principe  doit  sappliquer  á 
la  donátion  nulle  en  la  forme,  comme  nous  le  dirons  plus 
loin. 

Larticle  1038  dit  á la  fin  que  laliénation  em- 
porte révocation,  encore  qu’elle  soit  nulle  et  que  l’objet 
soit  rentré  dans  la  main  du  testateur.  II  y rentre  comme 
conséquence  de  l’action  en  nullité,  faliénation  nulle  étant 
censée  n’avoir  pas  existé.  A plus  forte  raiso'n,  la  révoca- 
tion subsiste  si  laliénation  est  valable  et  si  ensuite  le 
testateur  acquiert  la  chose  léguée  á un  titre  quelconque. 
II  se  peut  que  le  testateur,  en  rachetant  la  chose  aliénée, 
veuille  m.aintenir  le  legs.  Si  telle  est  son  intention,  il  faut 
qu  il  fasse  une  nouvelle  disposition  testamentaire,  la  pre- 
raiére  étant  révoquée  et  par  conséquent  anéantie.  II  en 
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est  de  máme  dans  tous  les  cas  oíila  loi  prononce  la  révo- 
catión  par  suite  de  laliénation  de  la  chose  léguée.  L ’in- 
tention  du  testateur  peut  ne  pas  étre  celle  que  la  loi  luí 
suppose  : il  vendavec  faculté  de  rachat,il  exerce  le  rachat 
dans  l’intention  ele  maintenir  le  legs,  néanmoins  le  legs 
sera  révoqué;  le  testateur  devra  taire  un  nouveau  legs, 
si  son  intention  est  de  gratifier  le  légataire. 

228.  Larticle  1038,  quelque  généraux  que  soient  ses 
termes,  ne  sapplique  qu’aux  legs  de  choses  certaines  et 
déterminées.  Cela  resulte  du  text-e  et  de  l’esprit  de  la  loi. 
Le  texte  dit : aliénation  de  la  chose  léguée;  or,  quand  la 
chose  léguée  est  indéterminée,  on  ne  peut  pas  dire  que  le 
testateur,  en  aliénant  máme  tous  ses  biens,  aliene  la  chose 
léguée,  car  la  chose  indéterminée  qu’il  a donnée  peut  ne 
pas  se  trouver  dans  son  patrimoine,  ce  qui  n empáche  pas 
le  legs  d’étre  valable  et,  par  conséquent,  de  valoir,  malgré 
laliénation  que  le  testateur  ferait  de  ses  biens. 

II  suit  de  la  que  l’article  1038  ne  sapplique  pas  aux 
legs  universel  et  á titre  universel.  Ces  legs  ne  portent 
pas  sur  des  choses  déterminées,  ils  ont  pour  objet  une 
universalité  juridique  qui  reste  la  máme,  en  droit,  quoique 
le  testateur  diminue  son  patrimoine  par  des  aliénations. 
Les  choses  aliénées  ne  se  trouvent  plus  dans  sa  succes- 
sion,  ilva  sans  dire  que  le  légataire  ne  peut  pas  les  ré- 
clamer;  mais  aussi  le  légataire  y aurait  droit  si  les  choses 
aliénées  rentraient,  par  une  cause  quelconque,  dans  le 
patrimoine  du  testateur  (i). 

II  a étó  jugé,  par  application  de  ce  principe,  que  les 
légataires  üniversels  ou  á titre  universel  avaient  droit, 
non-seulement  aux  choses  léguées  qui  rentraient  dans  le 
domaine  du  testateur,  mais  aussi  aux  actions  en  nullité 
ou  en  rescisión  qui  appartenaient  au  défunt, ; en  efíet,  celui 
qui  a une  action  est  censé  avoirla  chose  elle-máme*  (2). 

229.  II  y a un  cas  dans  lequel  l’application  du  prin- 


(1)  Aubry  et  Rau,  t.VII,  p.  194  et  note  35  ; Demolomhe.  t.  XXII,  p.  209, 
nos  234,  235;  Dalloz,  n°  4250.  Rejet,  3 juin  1829  (Dalloz,  n‘>  4250,  1°). 
MontpelÜer,  20  avril  1842  (Dalloz,  au  mot  Adoption,  n°  202).  Orléans, 
28  décembre  1843  (I)alloz,  au  mot  Contrat  de  mariage,  n°  1131). 

(2)  Caen,  25  juin  1845  (Dalloz,  1846,  2, 141). 
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cipe  est  douteuse.  Aprés  avoir  institué  un  légataire  uni- 
versel, le  testateur  vend  tous  ses  biens  á charge  de  rente 
viagére.  On  demande  si  le  legs  est  revoqué.  La  cour  de 
cassation  a jugé  qu’il  n y avait  pas  de  révocation  (i).  Cela 
est  certain  en  droit,  c’est-á-dire  que  le  legs  universel  ne 
porte  pas  sur  les  biens  qui  appartiennent  au  testateur  au 
moment  oü  il  dispose;  il  eomprend  les  biens  qu’il laissera 
a son  déeés.  Peu  importe  done  que  le  testateur  fasse  des 
aliénations  et  qu’il  aliéne  máme  tous  ses  biens  présents ; 
s’il  reste  quelque  chose  dans  sa  succession,  le  légataire  y 
aura  droit.  Mais  á cote  de  la  question  de  droit,  n’y  a-t-il 
pas  une  question  d’intention?  Le  testateur  qui,  aprés  avoir 
Jégué  tous  ses  biens,  vend  tous  ses  biens,  ne  manifeste- 
t-il  pas  par  la  la  volonté  de  révoquer  le  legs  ? Telle  est 
certes  le  plus  souvent  l’intention  du  testateur.  Reste  á 
savoir  si  les  tribunaux  en  peuvent  teñir  eompte.  La  ques- 
tion n’est  pas  prévue  par  la  loi,  l’article  1038  étant  inap- 
plicable.  II  n’y  aurait  done  pas  révocation  en  vertu  de  la 
loi ; mais  rien  n’empécheraitles  tribunaux  d’admettre  qu’il 
y a révocation  en  vertu  de  l’intention  du  testateur.  En 
décidant  qu’il  y a révocation  tacite  dans  les  cas  qu’elle 
prévoit,laloin’entend  pas  décider  qu’il  n’yapoint  d’autres 
cas  de  révocation  tacite. 

Les  mémes  principes  seraient  applicables  si  le  testa- 
teur, aprés  avoir  fait  un  legs  universel  ou  á titre  univer- 
sel, vendait  ses  biens  en  tout  ou  en  partie  au  légataire, 
par  exemple  á charge  de  rente  viagére.  En  effet,  la  cir- 
constance  que  l’acheteur  est  légataire  ne  change  rien  á la 
question  de  droit.  II  ne  s’agit  pas  d’un  legs  de  dioses  cer- 
taines  et  déterminées  (n°  223);  le  légataire  est  appelé 
aux  biens  que  le  testateur  laissera  á son  déeés ; s’il  en 
dispose  de  son  vivant,  ces  actes  de  disposition  laissent 
subsister  le  droit  du  légataire.  II  en  pourra  résulter,  de 
fait,  une  diminution  du  legs,  mais  ce  changement  n’altére 
en  rien  le  droit  du  légataire  universel;  eeluhci  conserve 
toujours  le  droit  éventuel  que  lui  donne  son  institution 
sur  tous  les  biens  que  le  testateur  laissera  á son  déeés. 

í i» 

. » # 

(1)  Rejet,  1er  décembre  1851  (Dalloz,  1851,  1,  327). 
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La  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation  est  constante  en 
ce  sens  (i);  mais  n est-elle  pas  trop  absolue?  A cóté  de  la 
question  de  droit,  ny  a-t-il  pas  une  question  dintention? 
C’est  notre  avis ; la  révocation  des  testaments  est  essen- 
tiellement  une  question  de  volonté.  II  se  peut  done  que 
celui  qui,  aprés  avoir  legué  tous  ses  biens  á une  personne,  . 
les  lui  vend  ensuite,  veuille  révoquer  le  legs.  Vainement 
dit-on  que  le  testateur  ne  vend  pas  ce  qu’il  a légué.  En 
droit,  cela  est  certain,  mais  au  point  de  vue  de  l’intention 
du  disposant,  cela  n’est  ríen  moins  que  certain ; qu’est-ce 
que  la  plupart  des  testateurs  et  des  rédacteurs  mémes  des 
testaments  connaissent  du  droit?  II  faudrait  done,  dans 
chaqué  espéce,  prendre  en  considératiort,  non-seulement 
les  principes  de  droit,  mais  aussi  et  surtout  la  volonté  du 
testateur.  C est  ce  qu’a  fait  la  cour  de  Montpellier ; aprés 
avoir  décidéqu’en  droit  la  vente  des  biens  laissait  subsis- 
ter  le  legs,  elle  a ajouté  que  Tintention  évidente  du  testa- 
teur, dans  l’espéce,  était  de  maintenir  1g  legs  (2). 

2.  APPLICAIION  DU  PRINCIPE. 

230.  L’article  1038  dit  que  toute  aliénation,  méme 
celle  faite  par  échange,  emporte  la  révocation  du  legs. 
Dans  Tancien  droit,  on  décidait  le  contraire  (3).  II  y avait, 
en  effet,  un  motif  de  douter  : l’intention  du  testateur  ne 
pouvait-elle  pas  étre  de  maintenir  le  legs  en  donnant  au 
légataire  un  droit  sur  la  chose  regue  en  échange?  Le  code 
ne  veut  pas  de  débat  sur  Tintention  que  le  testateur  a eue 
en  aliénant;  il  s’attache  uniquement  au  fait  de  l’aliéna- 
tion.  Bien  entendu.que  1’article  1038  ne  sapplique  quan 
legs  d’une  chose  déterminée.  Si  le  testateur,  aprés  avoir 
légué  tous  ses  biens,  échange  un  de  ses  biens,  il  va  sans 
dire  que  le  légataire  universel  ou  á titre  universel  y a 
droit,  puisque  le  legs  porte  sur  les  biens  que  le  testateur 
laissera  á son  décés. 

(1)  Cassation,  9 mai  1808  ; 17  raai  1824  ; Rejet,  15  février  1827  (Dalloz, 
n°  4250,  8o  et  5o).  Comparez  Angers,  19  avrii  1820  (Dallo^  n°  4250,  4o), 

(2)  Montpellier,  7 novembre  1850  (Dalloz,  1851,  2,  185). 

(3)  Merlin,  Répertoire , au  mot  Révocation  de  legs,  § II,  n°  II,  4o  (t.XXX, 
p.  35). 
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23f.  L’article  1038  s’applique-t-il  á la  donation?  La 
donation  de  biens  présents  est  une  aliénation,  la  plus  irre- 
vocable de  toutes  les  aliénations,  puisque  1’irrévocabilité 
est  de  l’essence  des  donations  entre- vifs.  Done  la  dona- 
tion de  la  chose  léguée  á une  autre  personne  que  le  iéga- 
taire  emporte  révocation  du  legs.  Cela  ne  fait  aucundoute. 
La  révocation  subsisterait  alors  méme  que  la  donation 
serait  révoquée  pour  cause  d’inexécution  des  charges, 
pour  ingratitude,  ou  pour  survenance  d’enfant.  C’est  en- 
core l’application  du  principe  consacré  implicitement  par 
l’article  1038  : la  condition  résolutoire  n’empéche  pas  la 
révocation  (n°  225).  De  mérae,  si  la  donation  était  nulle, 
le  legs  n’en  resterait  pas  moins  revoqué.  Mais  que  faut-il 
décider  si  la  donation  est  non  existante?  La  donation  est 
un  contrat  solennel , done  la  solennité  est  une  condition 
de  l’existence  méme  du  contrat ; nulle  en  la  forme,  la  do- 
nation na  aucun  effet;  le  code  lui-méme  consacre  ce 
principe  (art.  1339).  Si  la  donation  na  aucun  eífet,  peut- 
elle  avoir  la  forcé  de  révoquer  le  legs?  La  question  est 
controversée.  Nous  n’y  voyons  aucun  doute,  si  Ton  admet 
la  théorie  des  actes  inexistants.  L ’article  1038  dit  bien 
que  l’aliénation  nulle  revoque  le  legs,  mais  l’aliénation 
par  une  donation  viciée  en  la  forme  est  plus  que  nulle, 
elle  est  inexistante.  C est  dire  qu’íl  n’y  a pas  daliénation, 
pas  de  volonté  d’aliéner,  done  pas  de  volonté  de  révo- 
qufer  (i). 

Faut-il  appliquer  cette  doctrine  au  cas  oü  la  donation 
n’est  pas  acceptée  par  le  donataire?  C’est  surtout  cette 
question  qui  est  controversée,  elle  divise  les  auteurs  ainsi 
que  les  tribunaux.  La  solution  dépend  de  l’opinion  que 
Ion  admet  sur  lacceptation.  Fst-ce  une  solennité  requise 
pour  l’existence  du  contrat?  ou  est-ce  une  condition  pres-. 
crite  seulement  pour  la  validité  de  la  donation?  Nous 
avons  enseigné  que  lacceptation  est  de  l’essence  de  la 
donation.  La  conséquence  logique  est  que  sans  accepta- 
tion  la  donation  nexiste  point  aux  yeux  de  la  loi, partant 
il  n’y  a pas  do  volonté  de  donner,  done  pas  de  volonté  de 

(1)  ZachariEe,  édition  de  Massé  et  Vergé,  t.  III,  p.  298,  note  16.  Comparez 
Troplong,  n°  2092. 
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révoquer.  On  objeete  que  l’article  1038  attache  la  révo- 
eation,  non  á la  validité,  ni  máme  á l’existence  de  l’alié- 
nation  considérée  comme  translative  de  propriété,  mais 
á l’jntention  de  revoquer,  manifestée  par  lacle  d aliéna- 
tion.  Cela  n’est  pas  exact.  Le  texte  exige  une  aliénation ; 
done  lorsqu’il  n’y  a pas  d’aliénation,  il  ne  -saurait  étre 
question  de  révocation ; et  quánd  Ja  donation  est  nulle  en 
la  forme,  il  n’y  a pas  d’aliénation.  Jb’esprit  de  la  loi  ne 
dit  pas  autre  chose ; il  s’agit  d’une  révocation  tacite,  done 
d’un  fait  qui  implique  la  volonté  de  révoquer.  Quel  est 
ce  fait?C’est  l’aliénation,  non  pas  le  projet  d’aliéner,  l’oífre 
de  donner,  piáis  l’aljénation,  done  la  donation  parfaite 
par  l’acceptation. 

Zachariae,d’ordinaire  si  logique,nousparaíttrés-incon- 
séquent  dans  ce  débat ; il  applique  aux  vices  de  forme  la 
théorie  des  actes  non  existants,  il  ne  lapplique  pas  á 
l’acceptation  qui,  dans  les  donations,  est  aussi  une  con- 
dition  de  forme.  Les  savants  éditeurs  de  Zacharise  met- 
tent  sur  la mérne  ligne  le  vice  deforme  et  ledéfautd’accep- 
tation  et  comprennent  l’un  et  l’autre  sous  i’expression 
d’aliénation  nulle  dont  se  sert  l’article  1038 ; ils  ne  tien- 
nent  aucun  compte  déla  doctrine,  qu’ils  admettent  cepen- 
dant,  des  actes  inexistants;  ils  s’attachent  á l’intention 
d’aliéner  qui  existe,  selon  eux,  malgré  les  vices  de  forme 
ou  le  défaut  d’acceptation(i).C’est  précisément  la  la  ques- 
tion. Dans  les  contrats  solennels,  le  eonsentement  n’existe 
point  quand  il  n’est  pas  légalement  exprime.  M.  Demo- 
lombe  est  encore  plus  confus.  II  ne  voit  dans  les  vices  de 
forme  qu’une  question  de  preuve:  lorsqu’il  n’existe  aucune 
preuve  légale  de  la  volonté,  dit-il,  il  ne  saurait  y avoir 
révocation  (2).  C’est  confondre  le  fait  juridique  avec  la 
preuve,  il  peut  trés-bien  y avoir  une  aliénation  et  par 
conséquent  volonté  d’aliéner  quand  máme  l’écrit  est  nui; 
á défaut  d’autres  preuves,  les  parties  n’ont-elles  pas  tou- 


(1)  Zachariee,  traduction  de  Maasé  et  Vergé,  t.  III,  p.  298,  note  16,  et 
Aubry  et  Ean,  t.  VI,  p.  192,  note  29,  §725. 

(2)  Demolorabe,t.  XXII,  p.  203,  ncs  225,  226.  O’est  l’opinion  assez  géné- 
ralement  suivie.  Voj-ez  les  autorités  dans  Dalloz,  n°  4269,  et  Recueil  pério- 
dique,  1859,  2,  119  note). 
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jours  le  serment?  Dans  les  contrats  solennels,  au  con- 
traire,  tels  que  la  donation,  le  consentement  máme  fait 
défaut.  quand  la  donation  est  nulle  en  la  forme ; et  peut- 
il  y avoir  intention  d’aliéner  et  de  révoquer  la  oü  il  n’y  a 
point  de  consentement? 

232.  La  distinction  des  actes  nuls  et  non  existants  a 
déla  peine  á pénétrerdans  la  jurisprudence.  Cela  explique 
les  contradictions  que  Ton  y rencontre.  Tantót  les  arréts 
üennent  compte  de  l’inexistence  des  actes,  tantót  ils  sem- 
blent  l’oublier.  La  cour  de  cassation  s’en  tient  au  texte  de 
l’article  1038,  lequel  parle  des  aliénations  nuiles  en  gé- 
néral  et  repousse,  par  conséquent,  toute  distinction  entre 
les  causes  de  nullité  (i).  Sans  doute,  il  ne  faut  pas  distin- 
guer,  et  toute  aliénation,  quoique  nulle  et  quelle  que  soit 
la  cause  de  nullité,  emporte  révocation.  Mais  n’y  a-t-il 
pas,  á cote  de  la  nullité,  des  causes  qui  rendent  l’acte 
inexistant?  II  est  difficile  de  le  nier  pour  la  donation, 
puisque  l’article  1339  dit  bien  clairement  que  la  donation 
nulle  en  la  forme  est  inexistante ; et  ce  qui  n’existe  pas 
aux  yeux  de  la  loi  peut-il  produire  un  effet  quelconque? 
L’article  1131  répond  que  non. 

La  cour  de  Bordeaux  a jugé  que  les  donations  non 
acceptées  emportent  révocation;  l’arrét  a peu  de  valeur, 
il  se  borne  á citer  l’article  1038  et  ne  paraít  pas  admettre 
la  distinction  entre  les  actes  inexistants  et  les  actes  nuls; 
pour  mieux  dire,  la  cour  n’en  parle  pas  (2).  Un  arrét  de 
la  cour  de  París  s’est  prononcé  pour  l’opinion  contraire, 
mais  sans  consacrer  formellement  l’opinion  que  nous 
avons  soutenue.  L’arrét  dit  qu’il  résulte  de  l’article  932 
qu’une  donation  non  acceptée  est  un  acte  incomplet  (3).  Ce 
n’est  pas*  assez  dire ; s’il  y avait  un  acte,  fút-il  incomplet, 
on  pourrait  l’invoquer  comme  manifestant  l’intention  de 
révoquer  la  donation,  ce  qui  suffit.  II  faut  dire  qu’il  n’y 
a aucun  acte ; une  donation  inexistante,  c’est  le  néant,  et 
le  néant  peut-il  impliquer  une  volonté  quelconque? 

233.  Nous  avons  supposé  jusquici  une  donation  faite 

(1)  Rejet,  16  ayril  1845  (Dalloz,  1845, 1,  293). 

(2)  Bordeaux,  3 aoüt  1858  (Dallo/.,  1859,  2,  119). 

'3)  París,  11  dócembre  1847  (Dalloz,  1848,  2,  129). 
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á un  tiers.  II  arrive  assez  souvent  qu’aprés  avoir  fait  un 
legs  au  profit  dune  personne,  letestateur  donne  ensuité 
au  légataire  tout  ou  partie  de  la  chose  léguée.  Y aura- 
t-il  révoeation  du  legs?  La  cour  de  cassation  a trés-bien 
jugé  quil  ne  saurait  y avoir  révoeation  sans  ehangement 
de  volonté;  or,  le  testateur  qui  donne  au  légataire  ce 
quil  lui  a legué,  loin  de  vouioir  révoquer  sa  libéralité, 
veut  la  rendre  irrevocable;  il  n’anéantit  pas  lé  legs,  il  le 
confirme  (i).  Í1  résulte  de  la  que  si  la  donatión  est  nulle, 
le  legs  produira  néanmoins  son  efiet  á,  la  mort  du  testa- 
teur. La  cour  de  cassation  la  jugé  ainsi  dans  une  aíFaire 
trés-intéressante.  Au  moment  du  testament,  la  légataire 
était  capable  de  recevoir,  tandis  qu’elle  était  incapable 
lors  de  la  donation.  En  effet,  á cette  derniére  époque,  elle 
contractait  mariage  avec  un  médecin  qui  traita  le  dona- 
teur  dans  la  maladie  dont  il  mourut;  il  importait  done  de 
savoir  si  l’institution  contractuelle  faite  par  contrat  de 
mariage  á la  légataire  révoquait  le  legs  universel  que  le 
disposant  avait  fait  en  sa  faveur;  la  cour  de  Bourges  dé- 
cida  que  la  donation  avait  confirmé  le  legs,  au  lieu  de  le 
révoquer;  si  la  donation  ne  pouvait  valoir,  le  legs  restait 
valable,  puisque,  lors  du  testament,  la  légataire  n ’était 
qu’une  enfant  de  douze  ans  et  son  fuüir  épous  étudiait  la 
médecine  á Paris  (2). 

II.  se  peut  néanmoins  que  la  donation  revoque  le  legs. 
Cela  arrivera  dans  tous  les  cas  oü  la  donation  prouvera 
que  le  disposant  a changé  de  volonté.  Ainsi  la  donation 
est  faite  au  légataire,  mais  sous  d’autres  charges  et  con- 
ditionsque  le  legs;  la  cour  de  cassation  a jugé  qu’il  y avait 
révoeation.  Dans  l’espéce,  il  n’y  avait  aucun  doute,  car  le 
disposant  avait  expressément  révoqué  ses  dispositions 
antérieures(3).  II  en  serait  de  máme  si  la  donation  ne  por- 
tait  que  sur  l’usufruit  de  la  chose  léguée  en  toute  pro- 


(1)  Cassation,  6 juin  1814  (Dalloz,  n°  4253);  Bruxelles,  9 juillet  1811 
(Dalloz,  n°  4254).  Duranton,  t.  IX,  p.  450,  n°  461,  et  tous  les  auteurs 
(Aubry  et  Rau,  t.  VI,  p.  193  et  suiv.,  et  note  34  : Demolombe,  t.  XXII, 
p.  199,  n»  220). 

(2)  Bourges, 7 janvier  1835,  et  Rejet,  10  novembre  1836  (Dalloz,  n°  492, 2o). 

(3)  Cassation, 25  avrii  1825 (Dalloz,  n°  4260).  Comparez  Lyon,  28 juin  1856 
Dalloz,  1857,  2,  69). 
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priété,  la  méme  personne  ne  pouvant  étre  tout  ensemble 
propriétaire  et  usufruitier  de  la  máme  chose  (i). 

234.  On  demande  si  deux  libéralités  faites,  la  pre- 
ndere par  testament,  la  seconde  par  donation,  peuvent 
coexister  et  étre  exécutées  lune  et  l’autre.  L’affirmative 
n est  pas  douteuse ; rien  n’empéche  que  le  donateur  ne 
fasse  á la  personne  qu’il  veut  gratifier  une  libéralité  re- 
vocable et  une  libéralité  irrévocable;  si  telle  est  l’intention 
du  disposant,  les  deux  libéralités  recevront  leur  exécu- 
tion.  Mais  le  disposant  peut  aussi  avoir  l’intention  de 
réaliser  de  son  vivant  une  libéralité  que  dans  le  principe 
il  ne  voulait  faire  qu’á  sa  mort.  C’est  done  une  question 
d’intention.  La  cour  de  cassation  a jugé  que  l’intentíon  du 
donateur  pouvait  étre  recherchée  dans  le  but  que  le  do- 
nateur a eu,  d’abord  en  léguant,  puis  en  donnant  á la 
máme  personne,  ainsi  que  dans  les  faits  et  circonstances 
de  la  cause.  Ainsi  le  testateur  fait  des  legs  á des  enfants 
mineürs,  legs  qui  doivent  leur  étre  payés  á íeur  majorité 
ou  á leur  mariage.  Plus  tard,le  testateur  intervient  dans 
le  contrat  de  mariage  et  dote  lui-méme  ses  niéces  qui 
étaient  ses  légataires;  pour  trois  d’entfe  elles,  la  dotétait 
identique  au  legs;  pour  la  quatriéme,  il  y avait  une  dif- 
férence  de  40,000  franes  entre  la  donation  et  le  legs.  La 
cour  de  Paris  jugea  que  l’intention  de  Toncle  avait  été  de 
remplacer  les  legs  faits  á ses  niéces  par  les  dots  qu’il  leur 
constitua.  En  effet,  la  cause  des  deux  libéralités  était  la 
méme,  letablissement  des  neveux  et  niéces ; c’était  done 
une  seule  et  méme  libéralité  que  l’oncle  entendait  faire, 
d’abord  sous  forme  de  legs,  parce  qu’il  ne  pensait  pas  sur- 
vivre  á letablissement  de  ses  légataires ; ensuite  ayarít 
survécu,  il  voulut  lui-méme  réaliser  ses  bierifaits.  Toutes 
les  circonstances  de  l’affaire  confirmaient  cette  intention. 
II  n’y  avait  qu’un  doute  : la  niéce,  légataire  de  100,000 
et  dotéede  60,000  franes,  avait-elle  droit  á la  différence? 
La  question  fut  décidée  en  faveur  dé  la  légataire.  C’ést 
encere  une  question  d’intention ; dans  l’espéce,  elle  n’éiait 
guére  douteuse,  le  disposant  ayant  manifesté  par  tous 


(1)  Besan<joa,  19  mai  1819  (Dalloz,  n°  4267). 
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ses  actes  la  volonté  d etablir  l’égalité  entre  ses  neveux  et 
niéces  de  chaqué  b ranche  (i). 

II  y a un  arrét  de  la  cour  de  Limoges  qui  paraít  étre 
en  contradiction  avec  la  decisión  que  noüs  venons  d’ana- 
lyser;  mais,  eírréalité,  les  deux  arréts  sont  fondés  sur 
l’intention  des  parties  intéressées.  Un  abbé  fait  en  1833 
un  testament  par  lequel  il  légue  une  somme  de  2,000  fr. 
á une  párente,  sans  máme  la  qualifier  de  telle.  A cette 
époque,  íl  disposait  de  sa  fortune,  qui  était  considerable, 
au  profit  de  l’Eglise.  La  fortune  va  en  augmentant  : la  lé- 
gataire  se  marie,  il  lui  donne  en  mariage  une  somme  de 
2,000  francs.  L’identité  de  la  somme  pouvait  faire  croire 
á l’identité  de  cause,  et  par  suite  á l’intention  de  rempla- 
cer  la  premiére  libéralité  par  la  seconde,  mais  les  circon- 
stances  prouvaient,-  dit  la  cour,  que  labbé,  ne  vouiant 
plus  laisser  ses  biens  á l’Eglise,  entendait  augmenter  la 
libéralité  quil  avait  faite  au  profit  de  sa  párente  (2). 

235.  L application  des  principes  que  nous  venons  de 
poser  souléve  de  nombreuses  difficultés,  á en  juger  par 
la  jurisprudence.  Nous  ferons,  en  matiére  de  donations, 
lobservation  que  nous  avons  faite  pour  la  révocation  des 
legs  en  général ; il  nous  semble  que  les  tribunaux  se  pré- 
occupent  trop  de  la  question  de  droit  et  pas  assez  de  l’in- 
tention du  disposant.  Un  abbé,  aprés  avoir  légué  tous  ses 
biens  á une  filie,  donne  par  donation  entre-vifs  tous  ses 
biens  á un  séminaire,  á charge  d’une  rente  viagére  au 
profit  de  lá  légataire.  Y a-t-il  révocation  du  legs  univer- 
sel  par  la  donation  postérieure?  II  est  certain  quil  n’y  a 
pas  d’incompatibilité  : le  legs  comprend  les  biens  que  le 
testateur  laissera  á son  décés ; la  donation  comprend  les 
biens  présents.  Mais  rintention  du  donateur  netait-elle 
pas  de  révoquer  le  legs?  N’est-ce  pas  parce  que,  dans  sa 
pensée,  le  legs  était  revoqué  quil  donne  une  pensión  á la 
légataire?  Telle  fut  la  decisión,  du  premier  juge;  la  cour 
de  Paris  finfirma  et  décida  que  le  legs  n était  paS  révo- 


(1)  París,  11  avril  1851,  et  Rejet,  27  avril  1852  (Dalloz,  1852,  1,  121). 

Oomparez  Rouen,  3 décembre  1846  et  31  mars  1835  (Dalloz.  1847  2. 
163-165).  ’ * 

(2)  Limoges,  12  juin  1852  (Dalloz,  1853,  2,  229). 
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qué.  Sur  le  pourvoi,  il  intervmt  un  arrét  de  rejet  fondé 
sur  ce  que  le  juge  du  fait  avait  un  pouvoir  souverain  d’ap- 
préciation  (i). 

Une  testatrice  dispose,  par  des  legs  á titre  universel,  de 
tous  ses  biens.  Plus  tard,  elle  fait  donation  entre-vifs  de 
tous  ses  biens  au  profit  des  mémes  légataires,  sous  la 
méme  cbarge.  Y a-t-il  révocation  du  legs?  C’est  le  méme 
conflit  entre  le  droit  et  l’intention  du  testateur.  En  droit, 
le  legs. universel  n’est  pas  incompatible  avec  une  donation 
de  biens  présents.  Mais  en  fait?  La  testatrice  qui  donne 
tous  ses  biens  songe-t-elle  á maintenir  le  legs  par  lequel 
elle  avait  disposé  de  tous  ses  biens?  Sait-elle,  comme  les 
cours  le  supposent,  la  différence  entre  un  legs  universel 
et  une  donation  universelle  de  biens  présents  ? II  a été 
jugé  quil  n ’y  avait  pas  révocation  (2). 

236.  II  y a une  différence,  en  ce  qui  concerne  la  révo- 
cation, entre  un  legs  postérieur  et  une  donation  posté- 
rieure.  Si  le  second  legs  fait  á la  méme  personne  com- 
prend  moins  que  le  premier,  on  y verra  facilement  une 
incompatibilité,  malgré  la  faveur  que  les  tribunaux  accor- 
dent,  en  general,  au  maintien  du  premier  legs,  II  n’en  est 
pas  ainsi  d’une  donation  postérieure.  Elle  difiere  du  legs 
en  un  point  trés-important,  c’est  qu’elle  est  irrévocablé. 
Les  deux  libéralités  sont  done  d’une  nature  diferente ; 
par  suite  on  ne  peut  pas  dire  que  le  disposant  donne  ce 
quil  á déjá  legué ; il  peut  fairetout  ensemble  un  don  irre- 
vocable et  maintenir  le  legs  revocable  qu’il  a fait  anté- 
rieurement,  sauf  á le  modifier,  á sa  volonté,  avant  de 
mourir.  C’est  ce  qu’a  trés-bien  jugé  la  cour  de  Bordeaux. 
Cela  ne  veut  pas  dire  que  la  donation  ne  révoque  jamais 
le  legs  antérieur ; la  révocation  reste  une  question  d’in- 
tention,  en  cas  de  donation  aussi  bien  qu’en  cas  fie  legs. 
Peut-on  rechercber  cette  intention  dansdes  circonstances 
extrinséques,  par  exemple  dans  la  correspondance  du  do- 
nateur?  La  cour  de  Bordeaux  a cru  quil  était  plus  sage 
de  s en  teñir  aux  actes  qui  expriment  directement  les  der- 


(1)  Rejet,  15  novembre  1841  (Dalloz,  n°  4264). 

(2)  Rejet,  27  mai  s 1855  (Dalloz,  1855,  1,  257). 
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niéres  volontés  du  disposant  (i).  Nous  avons -examiné  la 
question  de  droit  plus  haut  (n08  156-163).  Quand  les  actes 
n offrent  aucune  lumiére  et  qu'il  est  si  difficile  de  constater 
Tintention  véritable  du  défunt,  pourquoi  n’aurait-on  pas 
recours  á des  lettres  qui  la  font  connaítre?  C’est  encore 
un  de  ces  scrupules  de  légiste  qui,  á forcé  de  vouloir 
sauvegarder  la  volonté  du  disposant,  la  compromettent. 

II  a été  jugé,  par  application  de  ces  principes,  que  le 
legs  en  toute  propriété  de  l’universalité  des  biens  est  re- 
voqué par  la  donation  de  lusufruit  seulement  de  tous  les 
biens  meubles  qui  composeront  la  succession  de  l’époux 
donateur.  La  cour  a soin  de  constater  qu’aucune  cir- 
constance  sérieuse  ne  se  présentáit  dans  la  cause  d’oü 
Ion  püt  induire  une  volonté  contraire  (2). 

237.  Le  legs  est-il  revoqué  par  l’institution  contrac- 
tuelle  que  le  testateur  fait  de  tout  ou  partie  des  biens  qu’il 
laissera  á son  décés?  Si  l’institution  porte  sur  les  mémes 
biens  que  le  legs,  on  applique  les  principes  que  nous 
venons  d’exposer  sur  la  donation.  En  eíFet,  l’institution 
est  irrévocable,  aussi  bien  que  la  donation  entre- vifs,  en 
ce  qui  concerne  le  droit  de  disposer  á titre  gratuit  des 
objets  qui  y sont  compris.  Le  donateur  ne  peut  plus  dis- 
poser par  testament  des  biens  qui  font  l’objet  de  l’insti- 
tution  contractuelle.  Or,  le  testament  fait  avant  l’institu- 
tion  na  d effet  qu’á  la  mort  du  testateur,  il  est  done  caduc, 
puisque  le  testateur  ne  peut  plus  léguer  ce  qu’il  a déj-á 
donné  (3).  II  n’y  a d’exception  que  pour  les  dons  modiques 
que  l’article  1083  permet  á l’instituant  de  faire  á titre  de 
récompense  ou  autrement;  ces  dons  sont  maintenus  par 
application  du  méme  principe  qui  révoque  les.autres  libé- 
ralités  á cause  de  mort ; toutes  sont  censées  faites  á la 
mort  du  testateur;  or,  á ce  moment,  il  pouvait  faire  des 
legs  modiques,  tandis  qu’il  ne  pouvait  plus  disposer  des 
biens  qu’il  a donnés  par  contrat  de  mariage ; done  les 

(1)  Bordeaux,  27  avril  1855  (Dalloz,  1856,  2,  116).  Comparez  Diion, 

8 décembre  1869(Dalloz,  1870,  2, 151). 

(2)  Angers,  4 décembre  1868  (Dalloz,  1869,2,  89). 

(3)  Duran  ton,  t.  IX,  p.  449,  n°  449,  et  tous  les  auteurs.  La  jurisprudence 
est  dans  le  méme  sens.  Rejet,  16  novembre  1816  (Dalloz,  n°  4219),  et  les 
arréts  cités  dans  les  notes  suivantes. 


xiv. 


17 


262 


DONATIONS  ET  TESTAMENTS. 


legs  modiques  subsistent,  tandis  que  les  autres  legs  de- 
viennent  caducs  (i).  - 

L’institution  contractuelle  devient  caduque  si  l’institué 
prédécéde  'au  donateur  ; elle  est  faite  sous  condition  de 
survie.  II  faut  done  áppliquer  ce  que  nous  avons  dit  des 
dispositions  conditionnelles  faites  par  le  testateur  : la  dis- 
position  étant  conditionnelle,  la  révocation  aussi  est  con- 
ditionnelle.  De  la  suit  que  si  l’institution  devient  caduque 
par  le  prédécés  du  donataire,  il  n’y  a pas  de  révocation(2). 
II  en  serait  autrement  si  l’institution  était  nulle;  il  faut 
áppliquer  alors  par  analogie  ce  que  l’article  1038  dit  des 
aliénations  nuiles ; elles  n’emportent  pas  moins  révoca- 
tion; or,  l’institution  contractuelle  est  une  aliénation, 
c’est  l’institution  d’un  héritier  par  contrat;  elle  est  irrévo- 
cable,  en  ce  sens  elle  implique  la  volonté  d’aliéner,  d’aprés 
la  doctrine  consacrée  par  l’article  1038  (3). 


III.  De  la  révocation  par  la  destruction  du  testament . 

938.  Le  code  ne  parle  pas  de  la  révocation  du  testa- 
ment qui  résulte  de  ce  que  le  testateur  la  anéanti,  en  le 
déchirant,  en  le  détruisant,  en  le  biffant  ou  raturant.  On 
l’admettait  dans  lancien  droit,  et  une  disposition  législa- 
tive  était  inutile  pour  consacrer  ce  mode  de  révocation ; 
il  résulte implicitement  de  la  définition  du  testament;  c’est 
un  acte  solennel  qui  n’existe  que  lorsqu’il  y a un  écrit 
dressé  dans  les  formes  voulues  par  la  loi  (art.  893);  s’il 
ny  a plus  d’acte,  il  n y a plus  de  testament. 

On  demande  si  la  destruction  quelconque  delacte  opere 
une  véritable  révocation  du  testament,  ou  si  c’est  une 
annulation.  Domat  dit  que  si  le  testateur  déchire  l’origi- 
nal  de  son  testament,  ou  s’il  y raye  ou  barre  les  seings, 
ou  met  autrement  le  testament  en  tel  état  par  des  ratures 
ou  eña^ures  qu’il  paraisse  que  son  intention  ait  été  de 


(1)  Rejet,  19  juillet  1847  (Dalloz,  1847, 1,  308).  Paria,  13mai  1815(Dalloz, 
n<>  4235). 

(2)  Caen,  25  novembre  1847  (Dalloz,  1848,  2,  129).  Rennes,  28  mars  1800 
(Dalloz,  1861,  5,  431). 

(3)  Pau,  26  fóvrier  1868  (Dalloz,  1868, 2, 132). 
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Yanéantir,  il  demeurera  nul  (i).  Conformément  á ces  prin- 
cipes, la  cour  de  Liége  a jugó  qu’un  testament  qui  n’existe 
pas  ne  peut  étre  révoquó  (2).  II  est  certain  qu’il  .y  a une 
différence  entre  la  destruction  d’un  testament  et  la  róvo- 
catión  proprement  dite;  quand  le  testament  est  révoqué, 
Pacte  subsiste,  tandis  que  1’acte  n existe  plus  lorsque  le 
testateur  la  détruit.  Néanmoins  cette  destruction  im- 
plique un  changement  de  volontó,  et  nous  allons  voir  qu’il 
importe  de  maintenir  le  principe.  L’acte  qui  est  détruit  a 
eu  une  existence  plus  ou  moins  longue,  il  y a done  eu  un 
testament ; le  testateur  avait  disposé  de  ses  biens,  il  a 
cbangé  de  volontó  en  détruisant  Pacte  qui  en  contenait 
l’expression;  done  il  y arévocation. 

239.  Quand  y a-t-il  destruction  du  testament?  C’est 
une  question  de  fait.  II  faut  ajouter  que  la  destruction  doit 
impliquer  la  volonté  de  révoquer.  Le  fait  matériel  de  la 
déchirure  ou  de  la  rature  ne  suffit  pas ; si  le  testateur 
avait  détruit  le  testament  par  accident,  par  imprudence, 
il  n’y  aurait  pas  de  révoeation;  le  testament,  bien  que 
déchiré,  resterait  vaiable.  A plus  forte  raison,  le  testa- 
ment subsisterait-il  si  un  tiers  l’avait  détruit  sans  en  avoir 
regu  l’ordre  du  testateur. 

La  jurisprudence,  qui  n’est  pas  favorable  á la  révoca- 
tion,  a consacró  ce  principe  dans  des  cas  oü  la  destruc- 
tion matérielle  ótait  certaine,  mais  netait  pas  compléte; 
or,  pour  qu’il  y ait  révoeation  par  destruction  de  1’acte, 
ilfaut  qu’il  n’y  ait  plus  d’acte.  II  a étó  jugó  que  la  lacé- 
ration  d’un  testament,  la  rature  de  tout  ou  partie  des 
dispositions  qu’il  contient,  n’emportera  révoeation  que 
lorsqu’il  n’y  a aueun  doute  sur  l’intention  du  testateur  de 
révoquer  son  testament.  Le  principe  nous  paraít  incon- 
testable ; la  loi  ne  dóñnit  pas  la  destruction,  elle  netablit 
aucune  présomption  de  révoeation;  on  reste  done  sous 
l’empire  des  principes  généraux.  Dans  lespéce,  il  y avait 
deux  traits  au  crayon  passés  sur  une  disposition  que  Ton 
prétendait  annulée  ou  révoquóe  par  suite  de  cette  rature. 


(1)  Doxnat,  Des  lois  civiles,  livre  III,  tit.  I,  §§  4 et  21. 

(2)  Liége,  26  féviier  1838  ( Pasicrisie , 1838,  2,  58). 
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La  courdécida  que  ce  n’était  pas  une  destruction  del’acte, 
pas  méme  partielle.  Le  testáteur  commengait  par  dire 
qu’il  iostituait  pour  ses  seuls  et  uniques  héritiers  un  tel 
et  ses  cfeux  fils ; il  donnait  le  motif  de  cette  institution, 
c etait  la  reconnaissance  qu’il  devait  á la  famille.  Puis  il 
ajoutait : « Auquel  je  donne  les  biens  mobiliers  et  immobi- 
liers  qui  composeront  ma  succession.  » Enfin  il  chargeait 
ses  héritiers  testamentaires  de  faire  exécuter  les  dispo- 
sitions  qu’il  avait  faites  au  profit  de  légataires  particu- 
liers.  II  se  trouva  un  trait  au  crayon  á travers  les  mots 
mobiliers  et;  on  en  voulait  conclure  que  la  disposition 
quant  aux  biens  mobiliers  était  annulée.Cela  eüt  été  cer- 
tain  si  réellement  le  testáteur  avait  raturé  les  deux  mots 
d’oü  résultait  la  disposition;  mais  le  trait  place  en  travers 
du  mot  mobiliers  ne  barrait  pas  la  totalité  de  ce  mot,  il 
ne  dépassait  pas  Yi  de  la  derniére  syllabe,  et  le  second 
trait  n’était  pas  placé  sur  la  conjonction  e¿,mais  en  avant 
et  presque  en  dessous ; en  outre,  ce  trait  était  si  peu  mar- 
qué, qu’á  peine  lapercevait-on  á premiére  vue.  La  cour 
en  inféra  que  ces  traits  au  crayon  étaient  dépourvus  de 
la  forcé,  de  l’énergie,  de  l’autorité,  en  un  mot,  des  carac- 
téres  d’une  véritable  rature  pouvant  équivaloir  á une  ré- 
vocation  expresse  et  n’impliquaient  pas  un  changement 
de  volonté  de  la  part  du  testáteur.  Ce  dernier  point  était 
essentiel ; l’arrét  prouve  que  l’annulation  de  la  disposition 
du  mobilier  aurait  détruit  toute  réconomie  de  lacle;  en 
efíet,  si  on  l’avait  admise,  les  biens  mobiliers  auraient  été 
dévolus  ab  intestat  á deux  proches  parents  du  testáteur, 
que  celui-ci  voulait  positivement  exhéréder,  puisqu’il  ne 
les  nommait  pas  méme  dans  son  testament.  C’eút  done  été 
admettre  une  révocation  contre  la  volonté  du  disposant, 
ce  qui  implique  contradiction  (i). 

Dans  une  espéce  qui  s est  présentée  devant  la  cour  de 
Nancy,  le  testament  était  lacéré  sur  un  tiers  de  la  feuille 
de  papier  qui  le  contenait  et  la  lacération  traversait  la 
signature  du  testáteur;  de  plus,  le  testament  avait  été 
trouvé  parmi  les  papiers  de  rebut.  Néanmoins  il  fut  main- 

(1)  Metz,  15  niara  1853  (Dalloz,  1853,  2,  21). 
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* tenu*  La  lacération,  dit  la  cour,  pouvait  étre  accidentelle ; 
il  eüt  fallu  prouver  qu’elle  était  le  résultat  de  la  volonté 
du  testateur  et  de  son  intention  de  détruire  1’acte.  Quant 
au  fait  que  le  testament  était  confondn  parmi  les  pap.iers 
de  rebut,  il  ne  constituait  qu’une  simple  présomption, 
insuffisante  pour  faire  prononcer  la  révocation  (i).  II  nous 
semble  que  la  lacération  jointe  au  fait  de  la  mise  au  rebut 
prouvait  suffisamment  l’intention  de  révoquer  le  testa- 
ment : est-ce  qu’un  testateur  qui  veut  maintenir  son  tes- 
tament le  déchire  et  le  met  parmi  les  papiers  de  rebut? 

II  reste  une  dificulté  de  preuve.  Le  légataire  produit 
un  testament  lacéré.  Est-ce  lui  qui  doit  prouver  que  la 
lacération  est  accidentelle  et  n’emporte  -pas  révocation  ? 
La  cour  de  Liége  a jugé  l’affirmative  et  aved  raison.  C’est 
au  demandeur  á prouver  le  fondement  de  sa  demande ; 
or,  ce  n’est  pas  prouver  l’existence  du  legs  que  de  pro- 
duire  un  testament  lacéré,  la  lacération  pouvant  étre  une 
révocation  ou  un  fait  accidentel,  il  y a doute  sur  l’exis- 
tence  del’acte ; or,  le  doute  excluí  la  preuve  (2). 

240.  Ces  principes  re^oivent-ils  leur  application  au 
testament  authentique?  Ce  testament  est  re$u  en  minute, 
c’est  done  la  minute  que  le  testateur  devrait  détruire ; la 
destruction  de  Texpédition,  füt-ce  la  grosse,  serait  inopé- 
rante,  puisqu’elle  laisserait  subsister  l’original,  lequel  est 
le  vrai  testament.  Or,  la  minute  n’est  pas  au  pouvoir  du 
testateur,  le  notaire  la  doit  conserver,  il  lui  est  défendu 
de  s’en  dessaisir.  L’article  22  de  la  loi  du  26  ventóse 
an  xi  est  formel : « Les  notaires  ne  pourront  se  dessaisir 
d’aucune  minute,  si  ce  n’est  dans  les  cas  exceptes  par  la 
loi  et  en  vertu  d’un  jugement.  » Et  il  n’y  a pas  de  loi  qui 
permette  aux  notaires  de  remettre  au  testateur  la  minute 
du  testament.  On  a cité  1 ’édit  de  1693  en  vertu  duquel  les 
particuliers  pouvaient  retirer  leurs  testaments  quand  bon 
leur  semblait.  Cette  disposition  était  trés-logique,  mais 
elle  est  abrogée  par  le  code  civil,  et  il  n’y  a pas  d’autre 
loiquifasse  exception  á la  loi  de  ventóse.  C’est  ce  qu’a 
décidé  en  France  un  avis  duconseil  d’Etat  du7  avril  1821. 

(1)  Nancy,  11  juin  1842  (Dalloz,  4283). 

(2)  Liége,  3 aoüt  1870  { Pasicrisie , 1872,  2,  122). 


266 


D0NATI0N8  ET  TESTAMENTS. 


Le  conseil  d’Ftat  ajouta  que  la  défense  faite  par  la  loi  de 
ventóse  ne  gene  en  aucune  maniére  la  libertó  des  testa- 
teurs,  puisqu’ils  peuvent  révoquer  leur  testament  soit  par 
un  aete  notarié?  soit  par  un  testament  olographe  (i).  Tou- 
jours  est-il  que  le  législateur  devrait  permettre  aux  no- 
taires  de  se  dessaisir  des  testaments;  á vrai  dire,  ce  ne 
sont  pas  des  actes,  ce  ne  sont  que  des  projets  d’actes,  le 
testateur  pouvant  les  révoquer  d’un  instant  á l’autre;  il 
n1 y a done  aucune  raison  de  les  garder  en  dépót,  malgré 
le  testateur. 

24f . Le  testament  mystique  peutrester  dans  les  mains 
du  testateur  (t.  XIII,  n°  405);  celui-ci  est  done  libre  de 
le  détruire.Suffit-il  qu’il  rompe  le  caehet?  Daprés le  code, 
le  cachet  est  une  des  formes  substantielles  du  testament 
mystique  (t.  XIII,  n°  394);  done,  sans  cachet  le  testa- 
ment mystique  n’existe  plus.  Le  testament  pourrait  encore 
valoir  comme  olographe  s’il  est  écrit,  daté  et  signé  de  la 
main  du  testateur.  Si  le  sceau  était  brisé  par  un  tiers  sans 
l’aveu  du  testateur,  le  testament  ne  serait  pas  détruit, 
dans  le  sens  légal  du  mot,puisqu ’iln’y  aurait  aucune inten- 
•tion  de  le  révoquer.  Le  légataire  serait  admis  á faire 
preuve  de  ce  fait  partémoins  et  par  présomptions,  puisque 
c’est  un  délit  ou  un  quasi-délit;  or,  larticle  1348  permet 
de  prouver  indéfiniment  par  témoins  les  obligations  qui 
naissent  d un  délit  ou  d un  quasi-délit,  et  quand  la  preuve 
testimoníale  est  admise,  les  présomptions  le  sont  aussi 
(art.  1353). 

Il  y a sur  ces  questions  un  arrét  de  la  cour  de  cassa- 
tion  dontladécision  nous  par aít contestable.  Unprétre  fait 
un  testament  mystique  en  1791 ; il  émigre  en  1792;  en 
vertu  de  la  loi  du  22  fructidor  an  ni,  les  légataires  de- 
mandent  la  délivrance  de  leur  legs  et  procédent  á l’ouver- 
ture  du  testament.  Le  prétre  revient  en  F ranee,  il  est  en- 
voyé  en  possession  de  ses  biens,les  jugements  intervenus 
pendant  son  émigration  étant  restés  sans  exécution ; le 
testateur  meurt  en  1808.  Alors  s’éléve  la  question  de  sa- 
voir  si  le  testament  mystique  pouvait  valoir  étant  ouvert. 

(1)  Troplong,  t.  II,  p.  238,  n®  2114.  En  sena  contraire,  Toullier,  t.  III,  1, 
p.  363.  n°  659, 
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La  cour  de  Toulouse  jugea  que  le  testateur  ayant  su  que 
son  testament  avait  été  ouvert,  et  ayant  gardo  le  silence, 
s etait  approprié  par  la  le  fait  de  l’ouverture  et  que,  par 
suite,  son  testament  etait  revoqué.  Cette  décision  fut  cas- 
sée.  La  cour  de  cassation  part  du  principe  que  l’ouverture 
du  testament  mystique  n emporte  annulation  que  lorsque 
c’est  le  testateur  qui  la  faite,  ou  qu  elle  a eu  lieu  par  son 
ordre ; c’est  seulement  dans  ce  cas  que  Ton  peut  dire  que 
le  testateur  a changé  de  volonté.  Dans  l’espéce,  l’ouver- 
ture  s etait  faite  sans  la  participation  du  testateur,  done 
elle  ne  pouvait  révoquer  le  testament ; le  silence  gardé 
par  le  testateur  ne  pouvait  étre  consideré  comme  une  ré- 
vocation  (i).  Nous  croyons  aussi  que  le  testament  deyait 
étre  maintenu,  mais  par  d’autros  motifs.  Le  testament 
avait  été  ouvert  pendant  la  déportation  du  testateur,  sur 
la  demande  des  légataires,  en  présence  des  héritiers  le- 
gitimes et  envertu  d’une  loi.  L’ouverture  avait  done  eu 
lieu  légalement;  est-cequ’uneouverture  légale  peut  porter 
atteinte  á la  validité  du  testament?  Or,  si  le  testament 
était  resté  valable,  le  silence  du  testateur  ne  pouvait  certes 
pas  l’invalider. 

242.  Le  testament  olographe  est  toujours  au  pouvoir 
du  testateur.  S’il  est  lacére  ou  détruit  d’une  maniére  quel- 
conque  par  le  disposant,  il  y a révocation.  Cela  ne  fait  pas 
de  doute,  mais  il  peut  étre  douteux  si  c’est  le  testateur 
qui  a détruit  l’acte.  De  la  des  difñcultés’  de  preuve  que 
nous  avons  deja  examinées  (2),  en  ce  qui  concerne  le  point 
de  savoir  á qui  incombe  la  preuve.  Le  mode  de  preuve 
donne  lieu  á une  nouvelle  difficulté.  La  preuve  testimo- 
níale et  les  présomptions  sont-elles  admises  pour  prouver 
que  la  lacération  a été  faite  soit  par  le  testateur,  soit  par 
un  tiers? 

La  cour  de  cassation  a décidé  que  le  principe  établi  par 
fárdele  1035  sur  la  révocation  expresse  doit  étre  appli- 
qué  par  analogie  á la  révocation  par  destruction  du  tes- 
tament, c’est-á-dire  que  la  révocation  ne  pouvant  se  faire 
que  par  une  déclaration  expresse  de  la  volonté  du  testa- 

(1)  Cassation,  20  mai  1812  (Dalloz,  n°  3348). 

(2)  Voyez  le  tome  XIII  de  mes  Principes , p,  199,  n°  187. 
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teur,  il  fallait  aussi  que  la  révocation  du  testament  par 
destruction  füt  expresse,  en  ce  sens  que  la  preuve  s’en  fít 
par  écrit.  II  serait  impossible,  dit  la  cour,  d’admettre, 
d’une  part,  que  la  loi  défende  de  teñir  un  testament  pour 
révoqué,  á moins  que  ce  fait  ne  fút  prouvé  par  un  écrit 
solennel  et,  dautre  part,qu’elle  permette  de  le  teñir  pour 
supprimé  ou  annulé  alors  que  ce  fait  ne  serait  établi  que 
par  des  présomptions  (i).  II  nous  semble  que  la  cour  con- 
fond  deux  actes  d’une  nature  essentiellement  différente. 
Lorsqu’on  prétend  qu’un  testament  est  révoqué  en  vertu 
de  l’article  1035,  l’acte  qui  manifesté  la  volonté  du  testa- 
teur  subsiste  dans  son  intégralité,  il  doit  done  recevoir 
son  effet,  á moins  que  Ton  ne  prouve  que  le  testateur  a 
changé  de  volonté,  et  la  loi  n’admet  dautre  preuve  qu’un 
testament  postérieur  ou  un  acte  authentique ; la  révoca- 
tion est,  en  ce  cas,  un.  acte  solennel.  La  question  est  tout 
autre  lorsque  le  légatáire  invoque  un  testament  laceré.  II 
n’y  a pas  d’acte,  done  pas  de  testament,  si  c’est  le  testa- 
teur qui  a détruit  l’acte ; tandis  que  le  testament  vaudra 
si  c’est  un  tiers  qui  l’a  détruit.  Sur  quoi  porte  done  le 
débat?  Sur  un  fait  matériel,  le  fait  de  destruction  : Qui  a 
détruit  lacle,  est-ce  le  testateur,  est-ce  un  tiers?  La 
preuve  par  écrit  de  ce  fait  serait  le  plus  souvent  impos- 
sible ; le  tiers  qui  détruit  le  testament  se  gardera  bien  de 
constater  par  un  acte  son  délit  ou  son  quasi-délit ; le  tes- 
tateur lui-méme  qui  recourt  á la  destruction  pour  anéan- 
tir  son  testament  n’a  aucune  raison  pour  en  dresser  une 
preuve  écrite.  II  y a plus  : la  révocation  proprement  dite 
est  un  acte  solennel  (n°  180);  on  ne  serait  pas  admis  á la 
prouver  par  les  modes  ordinaires  de  preuve,  car  la  forme 
n’est  pas  prescrite  pour  la  preuve,  elle  est  prescrite  pour 
l’existence  de  l’acte.  Tandis  que  la  révocation  par  la  des- 
truction de  l’acte  n’est  ceries  pas  un  acte  solennel,  c’est 
un  fait  matériel ; il  s’agit  de  prouver  le  fait  et,  s’il  y a 
lieu,  lintention  du  testateur.  Ici  c’est  une  question  de 
preuve,  et  par  conséquent  il  faut  appliquer  le  droit  com- 
mun.  Or,  il  est  de  principe,  comme  nous  le  dirons  au  titre 

(1)  Cassation,  5 mai  1824  (Dalloz,  n°  4291).  Comparez  Merlin,  Répertoire, 
au  mot  Révocaticn  de  testament,  § IV,  n°  I (t.  XXX,  p.  60), 
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des  Obligations , que  les  faits  matériels  se  prouvent  par 
témoins,  done  par  présomptions.  Cela  est  décisif(i). 

243.  Une  question  analogue  se  présente  quand  ily  a 
plusieurs  originaux  d’un  testament  olographe.  Le  testa- 
teur  en  détruit  un,  il  en  conserve  un  autre.  Y a-t-il  ré- 
vocation?  En  principe,  non.  II  existe  un  testament  régu- 
lier,  il  doit  recevoir  son  exécution,  á moins  que  Ton  ne 
prouve  que  le  testateur  la  revoqué.  Comment  se  fera  cette 
preuve?  D aprés  le  droit  commun;  mais  quel  est  ce  droit 
commun?  S’agit-il,  comme  dans  la  question  que  nous 
venons  d’examiner,  d’un  faitmatériel  á prouver?  Non,  le 
fait  matériel  de  la  destruction  de  l’un  des  originaux  n’est 
pas  contesté ; on  prétend  en  induire  que  le  testament  est 
révo^ué.  Le  débat  porte  done  sur  une  question  de  révo- 
cation ; par  conséquent  il  doit  étre  décidé  d aprés  l’arti- 
cle  1035.  C’est  dans  une  espéce  pareille  qu’a  été  rendu 
l’arrét  de  la  cour  de  cassation  que  nous  avons  cru  devoir 
critiquer  (n°  242);  la  cour  a bien  jugé  en  repoussant  la 
preuve  par  témoins  et  les  présomptions,  mais  sa  decisión 
est  mal  motivée.  II  fallait  dire  qu’il  ne  s’agissait  pas  d’une 
question  de  preuve,  puisque  le  fait  á prouver  ne  pouvait 
s’établir  que  par  un  acte  solennel;  la  loi  n’admet  que  deux 
moyens  de  révoquer  un  testament,.  un  acte  authentique 
ou  un  testament  postérieur;  done  toute  autre  preuve  est 
inadmissible.  Objectera-t-on  que  l’article  1035  ne  parle 
que  de  la  révocation  expresse  et  que  la  révocation  par  la 
destruction  de  l’acte  est  une  révocation  tacite?  Oui,  s’il  y 
avait  destruction  de  l’acte,  mais  le  testament  n’est  pas 
détruit,  puisqu’on  produit  un  acte  régulier ; ce  n’est  done 
pas  par  la  destruction  de  l’acte  que  Ton  peut  établir  la 
révocation ; partant  on  rentre  sous  l’empire  du  droit  com- 
mun ; or,  le  droit  commun',  en  fait  de  révocation  de  testa- 
ments,  c’est  l’article  1035,  la  révocation  tacite  établie  par 
les  articles  1036  et  1038  étant  hors  de  cause  (2). 

244.  II  s est  présenté  un  cas  singulier  dans  lequel  la 

(1)  Liége,  3 aoút  1870  ( Pasicrisie , 1872,  2,  122). 

(2)  Duran  ton,  t.  IX,  p.  465,  n°  468.  Demolombe,  t.  XXIII,  p.  225,  n°  249, 
etlesauteurs  qu’il  cite.  Vüyez,en  sens  contraire,  Toullier,t.  III,  1,  p.368, 


270  DONATIONS  ET  TESTAMENTS. 

révocation  a été  admise,  bien  que  des  trois  originaux  que 
la  testatrice  avait  faits  elle  n’en  eút  supprimé  que  deux. 
Si  elle  ne  supprima  pas  le  troisiéme,  c’est  par  suite  de 
manoeuvres  frauduleuses  pratiquées  par  un  prétre,  frére 
de  la  légataire.  Voici  les  faits,  nous  les  empruntons  tex- 
tuellement  á l’arrét  de  la  cour  de  Caen.  La  testatrice  bifía 
les  deux  exemplaires  qu’elle  avait  gardés;  le  troisiéme 
était  confié  á un  abbé.  Celui-ci  declara  á la  testatrice  quil 
jetterait  au  feu  l’original  dont  il  était  dépositaire.  La  tes- 
tatrice, dit  la  cour,  a dú  croire  que  le  prétre  avait  accom- 
pli  sa  promesse,  la  confiance  qu’elle  avait  en  cet  homme 
lui  interdisant  de  demander  une  autre  garantie  que  sa 
parole.  II  manqua  á sa  promesse;  á la  mort  de  la  testa- 
trice,  il  remit  le  testament  á sa  soeur ; l’arrét  porte  que 
l’abbé  céda  aux  conseils  de  ses  supérieurs;  c’est  ’ dire 
que  d’autres  que  la  légataire  devaient  profiter  des  biens 
legues.  La  fraude  était  constante;  s’il  y avait  encore  un 
exemplaire  du  testament,  c’est  par  suite  des  manoeuvres 
frauduleuses  de  l’abbé.  Quelle  devait  étre  l’influence  du 
dol  sur  la  validité  du  testament?  « On  ne  saurait  admet- 
tre,  dit  la  cour,  sans  arriver  á des  conséquences  qui  ré- 
pugnent  á lequité  et  á la  raison, qu’un  légataire  qui  aurait 
pratiqué  des  manoeuvres  coupables  pour  conserver  un 
testament  que  le  testateur  devait  croire  anéanti,  puisse 
profiter  de  la  fraude.  » II  est  de  principe  que  la  fraude 
fait  exception  á toutes  les  régles;  celui  qui  na  de  titre 
qu’en  vertu  d une  fraude  ne  peut  pas  s’en  prévaloir  pour 
consommer  la  fraude ; ce  serait  encourager  les  manoeuvres 
frauduleuses  qui  trop  souvent  dépouillent  les  héritiers 
legitimes  (i).  On  pourrait  objecter  que  les  manoeuvres 
n’ayant  pas  été  pratiquées  par  la  légataire,  les  héritiers 
n’avaient  pas  d’action  contre  elle.  L’arrét  répond  á l’ob- 
jection,  en  constatant  que  la  légataire  était  cómplice  de 
l’abbé. 

245.  La  destruction  peut  n’étre  que  partidle.  Dans 
ce  cas,  la  révocation  aussi  est  partielle.  II  a été  jugé  que 

(1)  Caen,  4 juin  1841  (Dalloz,  n°  4291, 3°).  La  décision  est  approuvée  par 
toüs  les  auteurs  (Troplong,  n°  2113;  Demolombe,  t.  XXII,  p.  227,  n°  250). 
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si  le  testateur  bifíe  le  nom  du  légataire  universel  qu’il 
avait  d’abord  choisi,  le  legs  tombe,  mais  les  legs  particu- 
liers  faits  dans  le  méme  testament  subsisten!,  bien  que. 
ces  legs  soient  mis  á charge  du  légataire  universel.  Dans 
notre  droit  moderne,  la  révocation  du  legs  universel  n’en- 
traíne  pas  la  révocation  des  legs  particuliers ; ces  legs 
sont  une  cbarge  de  la  succession  et  doivent  étre  acquit- 
tées  par  celui  qui  la  recueille(i).¡En  droit,  cela  est  incon- 
testable ; mais  la  révocation  souléve  toujours  une  ques- 
tion  d’intention.  II  se  peut  que  le  testateur  qui  révoque 
le  legs  universel  entende  révoquer  tout  le  testament ; ceux 
qui  recueillent  l’hérédité  seront-ils  admis  á pro  u ver  que 
l’intention  du  défunt  était  de  révoquer  tout  le  testament, 
bien  qu’il  n’ait  biffé  que  le  nom  du  légataire  universel? 
Nous  le  pensons.  L’article  1035  n’est  pas  applicable  a 
l’espéce,  car  on  ne  représente  pas  un  testament  régulier 
en  la  forme,  il  s’y  trouve  une  altération  essentielle,  le 
nom  de  l’héritier  institue  a disparu.  Quelle  est  la  signifl- 
cation  de  cette  rature?  Telle  est  la  question.  C’est  celle 
que  présente  tout  fait  de  destruction ; ce  fait  ne  prouve 
pas  par  lui-méme  la  volonté  de  révoquer.  II  reste  done 
toujours  á interpréter  le  fait;  cette  interprétation  doit  se 
faire  d’aprés  le  droit  commun. 

IV.  Y a-t-il  révocation  par  survenance  d’enfant? 


$46.  C’est  une  de  ces  questions  que  Ton  ne  devrait  pas 
discuter,  parce  qu’elles  sont  décidées  par  le  teste  de  la 
loi.  C est  ce  que  la  cour  de  ISimes  a fort  bien  prouvé  (2). 
Dans  l’ancien  droit,  la  question  était  controversée.  Peu 
nous  importent  ces  controverses,  ce  n’est  plus  que  de 
lhistoire.  Ouvrons  le  code,  il  determine  les  modes  de 
révocation  des  testaments;  il  exige  une  déclaration  de 
volonté,  expresse  ou  tacite.  Or,  quand  la  loi  prononce  la 
révocation  des  donations  pour  cause  de  survenance  d’en- 
lants,ú  ny  a aucune  volonté  de  révoquer,  par  l’excellente 

(1)  Limoges,  12  juin.  1852  (Dalloz  1853  9 99Q\ 

(Mlo”!“e43ÍZ  ^rier  1840  “Oau,  Limogea,  8 mar,  1843 
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raison  que  la  loi  n’admet  pas  la  révocation  des  donations 
par  la  volonté  du  donateur.  L’ardcle  960  est  done  une 
disposiíion  exceptionnelle  et,  comme  telle,  de  la  plus  ri- 
goureuse  interprétation.  Y avait-il  lieu  de  letendre  aux 
testaments?  Non,  car  les  testaments  sont  revocables;  lors 
done  quil  survient  un  enfant  au  testateur,il  ne  tient qu a 
lui  de  révoquer  le  legs  qu’il  a fait ; s’il  nele  revoque  point, 
c’est  quil  veut  le  maintenir,  et  pourquoi  le  législateur 
révoquerait-il  de  plein  droit  des  libéralités  que  le  testa- 
teur  ne  veut  pas  révoquer?  Le  teste  de  la  loi  prouve  que 
telle  na  pas  été  l’intention  des  auteurs  du  code.  Aux  ter- 
mes de  lárdele  1046,  « les  mémes  causes  qui,  suivant  lár- 
dele 954et  les  deux  premieres  dispositions  de  lárdele  955, 
autorisent  la  demande  en  révocation  de  la  donad on  entre- 
vifs,  sont  admises  pour  la  demande  en  révocation  des 
dispositions  testamentares.  » On  voit  que  la  loi  ne  dó- 
clare  pas  applicable  aux  legs  la  cause  de  révocation  pré- 
vue  par  lárdele  960;  cela  est  décisif  (i). 

II  y a cependant  un  cas  dans  lequelle  législateur  aurait 
dü  étendre  aux  testaments  la  révocation  qu’il  admet  pour 
les  donations  quand  il  survient  un  enfant  au  donateur; 
c’est  lorsque  le  testateur  meurt,  ignorant  que  sa  femme 
est  enceinte.  On  peut  di  re  alors  qu’il  n’aurait  pas  donné 
ses  biens  á des  étrangers  ou  á des  collatéraux,  s’il  avait 
su  qu’il  lui  surviendrait  un  enfant.  Cetait  l’opinion  de 
Potbier,  et  la  cour  de  Douai  a consacré  cette  doctrine  (2). 
Malgre  l’appui  que  lui  ont  donné  quelques  auteurs,  nous 
la  rejetons  sans  hésitation  aucune.  Peut-il  y avoir  une 
révocation  sans  que  le  testateur  ait  manifesté  la  volonté 
de  révoquer?  Ce  serait  une  révocation  en  vertu  de  la  loi, 
et  il  n’y  a pas  de  loi  qui  la  prononce.La  cour  de  Limoges 
dit  que  le  testament  est  nul  pour  erreur;Troplong  dit  que 
la  cause  de  la  libéralité  cesse(2)  : c’est  l’expression  d’une 
seule  et  méme  idée,  et  l’idée  est  fausse.  II  n’y  a pas  d’er- 
reur,  puisque  le  testateur  a voulu  gratifier  les  personnes 
auxquélles  il  a légué  ses  biens ; par  cela  méme  on  ne  peut 

(1)  Douai,  30  janvier  1843  (Dalloz,  n°  4314, 3o). 

(2)  Troplong,  t.  II,  p.  276,  n°  2209.  En  sena  contraire,  Demolombe, 
t.  XXII,  p.  238,  n°  364. 
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pas  dire  que  la  cause  de  la  libéralité  cesse ; il  n’y  a d’autre 
cause,  en  matiére  de  legs,  comme  en  matióre  de  dona- 
tions,  que  la  volonté  de  donner ; or,  il  y a eu  volonté  de 
donner,  done  le  legs  est  valable.  Le  législateur  seul  aurait 
pu  le  révoquer,  et  il  ne  la  pas  fait. 

24?.  On  a encore  cité  l’article  960  pour  en  induire 
que  l’adoption  révoquait  les  libéralités  antérieures.  Cela 
napas  de  sens.  II  s’agit  d’une  volonté  présumée  du  do- 
nateur ; il  n’aurait  pas  donné  s’il  avait  prévu  qu’il  serait 
páre.  Qu’est-ce  que  le  sentiment  profond  de  la  paternité 
a de  commun  avec  la  fiction  de  l’adoption?  On  a invoqué 
un  autre  motif  de  révocation  tout  aussi  peu  fondé.  L’adop- 
tion est  une  aliénation,  a-t-on  dit,  puisqu’elle  assure  á 
l’adopté  la  succession  de Tadoptant,  aussi  bien  que  l’in- 
stitution  contractuelle.  Oui,  mais,  dans  lecas  de  l’institu- 
tion  contractuelle,  c’est  la  volonté  du  donateur  qui  dispose 
de  ses  biens  et  qui  par  la  révoque  les  legs  antérieurs ; 
tandis  qu’en  cas  d’adoption,  c’est  la  loi  qui  decide  que 
l’adopté  succédera  á l’adoptant  (i).  Nous  croyons  inutile 
d’insister. 

§ II.  De  la  révocation  par  le  fait  du  lég ataire. 

N°  1.  DE  LA  RÉVOCATION  POUR  INEXÉCUTION  DES  CHARGES. 

r. 

248.  Aux  termes  de  l’article  953,  la  donation  entre- 
vifs  peut  étre  révoquée  pour  cause  d’inexécution  des  con- 
ditions  sous  lesquelles  elle  a été  faite ; l’article  954  déter- 
mine  les  eíféts  de  la  révocation.  Cette  cause  de  révocation 
est  aussi  admise  pour  les  dispositions  testamentaires  en 
vertu  de  larticle  1046.  Nous  avons  dit, en  expliquant les 
articles  953  et  954,  que  la  révocation  des  donations  pour 
inexécution  des  conditions  ou  charges  est  lapplication 
aux  donations  de  la  condition  résolutoire  tacite  que  la  loi 
sous-entend  dans  les  contrats  synallagmatiques,  pour  le 
cas  oü  Tune  des  deux  parties  ne  satisfait  pas  á ses  enga- 
gements.  Puisque  la  loi  met  les  legs  sur  la  méme  ligne 

(1)  Montpellier, 30  1842  aoút  (Dalloz,  au  mot  Adoptiontxí0  202).  * 


274 


DONATIONS  ET  TESTAMENTS. 


que  les  donations,  il  faut  supposer  quil  intervient  entre 
l’héritier  débiteur  du  legs  et  le  légataire  un  concours  de 
eonsentement  que  la  loi  assimile  á un  contrat  synallag- 
matique  : l’héritier  s’oblige  á délivrer  la  chose  et  le  léga- 
taire  s ’engage  á remplir  la  charge  qui  est  attachée  au  legs. 

Si  le  légataire  ne  satisfait  pas  á cet  engagement,  quels 
seront  les  droits  de  l’héritier?  II  faut  répondre  avec  l’ar- 
ticle  1184  que  la  partie  envers  laquelle  l’engagement  na 
point  été  exécuté  a le  choix  ou  de  forcer  le  légataire  á 
lexécution  de  la  charge,  ou  de  demander  la  révocation 
du  legs.Tels  sont  les  principes  qui  résultent  de  la  combi- 
naison  des  articles  1184,  953  et  1046. 

249.  Qu’entend  -on  par  inexécution  des  condüions? 
Cette  expression  implique  une  charge  plutót  qu’une  con- 
dition  proprement  dite ; le  légataire  est  tenu  de  donner 
ou  de  faire  quelque  chose ; cette  charge  est  • une  obliga- 
tion  qu ’il  contráete  en  acceptant  le  legs ; s’il  ne  la  remplit 
pas,  l’héritier  débiteur  du  legs  peut  l'y  contraindre  quand 
l’exéeution  forcée  de  la  prestationest  possible;  ou  il  peut, 
á son  choix,  demander  la  révocation  du  legs.  La  jurispru- 
dence  étend  trés-loin  la  notion  de  condition  ou  de  charge. 

II  a été  jugé  que  si  le  mari  fait  á sa  femme  un  legs,  á 
raison  de  sa  qualité  d’épouse  et  de  l’amitié  qui  les  urút, 
et  si  la  femme  a introduit  la  désunion  dans  la  famille  en 
demandant  et  obtenant  le  divorce,  il  y a lieu  á révocation 
pour  cause  d’inexécution  des  conditions  (i).  A vrai  diré, 
il  ny  avait  pas  de  charge,  dans  l’espéce,  puisqu’il  ny 
avait  aucune  prestation  imposée  au  légataire ; et  la  oü  il 
ny  a pas  d’obligation  á remplir,  il  ne  peut  étre  question 
de  condition  résolutoire. 

250.  Qui  a action  contre  le  légataire?  Puisque  la  loi ' 
suppose  l’existence  d’un  contrat  bilatéral,  il  faut  décider 
que  l’action  n’appartient  qu  a celui  qui  est  réputé  créan- 
cier  contre  le  légataire  débiteur  de  la  charge.  La  doctrine 
va  plus  loin;  elle  reconnaít  le  droit  d’agir,  non-seulement 
au  débiteur  du  legs  qui,  dans  la  théorie  de  la  condition. 
résolutoire,  est  le  créancier,  mais  aussi  aux  héritiers  áb 


(1)  Rejet,  24  aoút  1819  (Dalloz,  n°  4292,  Io). 
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intestat  et  á l’exécuteur  testamentaire.  Nous  laissons  de 
cóté  l’exécuteur  testamentaire,  puisque  nous  traiterons 
plus  loin  des  droits  que  lui  confére  le  mandat  qui  lui  est 
conféré  par  le  testateur.  Quant  aux  héritiers  légitimes, 
leur  droit  est  incontestable  lorsqu’ils  sont  chargés  d’ac- 
quitter  le  legs  grevé  de  la  charge ; c’est  alors  entre  eux 
et  le  légataire  que  le  contrat  se  forme.  Mais  si  les  héri- 
tiers  légitimes  sont  exclus  par  l’institution  d’un  légataire 
universel  qui  a la  saisine,  il  n’y  a aucun  lien  juridique 
entre  le  légataire  et  les  héritiers,  aucun  contrat,  done  ni 
créancier  ni  débiteur.  II  faut  supposer,  dans  ce  cas,  que 
la  loi  établit  un  lien  d’obligation  entre  les  héritiers  légi- 
times et  le  légataire  universel.  Celui-ci  est  obligé,  par 
l’acceptation  de  son  legs,  á remplir  les  charges  qui  y sont 
attachées;  et  si  lui  est  débiteur, il  faut  quil  y ait  un  créan- 
cier qui  puisse  le  forcer  á remplir  cette  charge.  L equité 
conduit  á cette  conséquence  ; si  les  héritiers  étaient  sans 
action,  le  légataire  pourrait  impunément  manquer  á ses 
engagements,  et  l’article  1046  resterait  sans  exécution. 
Mais  l’équité  ne  suffit  point  pour  donner  une  action,  il 
faut  aussi  que  le  demande ur  ait  droit  et  intérét  á agir. 
L’intérét  des  héritiers  ab  intestat  est  évident;  en  effet,  si 
le  légataire  ne  remplit  pas  la  charge,  ils  peuvent  deman- 
der  la  révocation  du  legs,  par  suite  la  chose  léguée  rentre 
dans  la  succession  ab  intestat  et  appartient  aux  héritiers 
légitimes.  Cet  intérét  constitue  aussi  leur  droit.  Quoique 
‘exhérédés,  ils  conservent  un  droit  éventuel  á l’hérédité  : 
tout  ce  qui  n’est  pas  legué  leur  appartient;  les  legs  ca- 
ducs  reviennent  á l’héréditó  s’il  n’y  a pas  un  légataire, 
débiteur  du  legs,  qui  profite  de  la  caducité.  Ayant  un  droit 
éventuel  aux  choses  léguées  si  la  révocation  du  legs  est 
prononcée,  ils  ont, par  cela  máme,  droit  á exiger  l’exécu- 
tion  de  la  charge  et,  en  cas  d’inexécution,  la  révocation 
du  legs.  Quant  á l’objection  que  le  légataire  pourrait  leur 
opposer  qu’ils  ne  sont  pas  créanciers,  puisquil  na  con- 
tracté  aucun  engagement  á leur  égard,  elle  trouve  sa  ré- 
ponse  dans  le  texte  de  la  loi  : le  code  ouvre  une  action 
nn  révocation,  il  doit  done  accorder  cette  action  á ceux 
qui  y ont  intérét.  Nous  aboutissons  á la  conséquence  que 
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tous  ceux  qui  profiteront  de  la  révocation  du  legs  ont  le 
droit  d’intenter  laction  en  révocation  et,  par  suite,  l’ac- 
tion  en  exécution  des  charges. 

La  jurisprudence  est  en  ce  sens  (i)  ainsi  que  la  doc- 
trine (2).  Quand  la  charge  constitue  une  fondationau  profit 
de  tiers  bénéfieiaires,  ceux-ci  n’ont  pas  laction  en  révo- 
cation, lauto rité  qui  les  représente  a seulement  le  droit 
de  demander  lexécution  de  la  charge.  Telle  est  une  fon- 
dation  faite  au  profit  d’enfants  orphelins ; la  charge  est 
imposéeaux  hospices  légataires ; les  enfants  qui  sont  dans 
le  cas  de  profiter  de  la  fondation  sont  représentés  par  la 
commune.  Celle-ci  a action  pour  demander  l’exécution  de 
la  charge ; mais  elle  n aurait  pas  action  pour  demander 
la  révocation  du  legs  fait  aux  hospices,  car  ce  ne  sont  pas 
les  pauvres  représentés  par  la  commune  qui  profiteraient 
de  la  révocation,  ce  sontfies  héritiers,  ou,  en  termes  plus 
généraux,  les  débiteurs  du  legs ; eux  seuls  ayant  intérét, 
eux  seuls  ont  le  droit  d’agir  (3). 

25  f . Les  parties  intéressées  ne  peuvent  agir  en  révo- 
cation que  si  le  iégataire  n’exécute  pointla  charge.  Quand 
la  charge  consiste  á faire,  il  se  présente  des  difficultés. 
Larticle  1142  porte  que  toute  obligation  de  faire  se  ré- 
sout  en  dommages  et  iñtéréts  en  cas  d’inexécution  de  la 
part  du  débiteur.  Cela  ne  veut  pas  dire  que  le  créancier 
doive  nécessairement  se  contenter  de  dommages-intéréts ; 
il  a le  droit  d'exiger  lexécution  directo  de  l’obligation 
contractée  par  le  débiteur.  C’est  en  ce  sens  qu il  faut  en- 
tendre  larticle  1 144,  aux  termes  duquel  le  créancier peut, 
en  cas  d’inexécution,  étre  autorisó  á faire  exécuter  lui- 
méme  ¡obligation  aux  dépens  du  débiteur ; ce  n est  pas 
une  faculté  que  la  loi  accorde  au  juge  et  dont  celui-ci 
pourrait  ne  pas  user,  c’est  un  droit  que  le  créancier  exerce 
et  dont  le  juge  doit  procurer  l’exécution.  Nous  revien- 
drons  sur  ces  principes"  au  titre  des  OUigations . 


(1)  Grenoble,  16  mai  1842  (Dalloz,  n°  3539).  Rejet,  chambre  civile, 
19  mars  1855  (Dalloz,  1855,  1,  297). 

(2)  Aubry  et  Rau,  t.  VI,  p.  649,  § 715  et  p.  211,  § 727. 

(3)  Lyon,29  aoút  1853 (Dalloz,  1854,2, 18<),et  Rejet,  19  mars  1855  (Dalloz, 
1855,  1,  297). 
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La  questíon  s’est  présentée  devant  la  cour  de  cassa- 
tion.  Un  legs  avait  été  fait  aux  hospices  de  Lyon,  sous  la 
charge  de  recevoir  douze  pauvres  enfants  legitimes  de  la 
commune  de  Belleville,  pour  y étre  tenus  jusqu a l’áge^oü 
ils  pourraient  étre  mis  en  apprentissage.  La  commnne  de 
Belleville,  représentant  legal  des  bénéficiaires,  demanda 
l’exécution  de  la  charge ; les  hospices,  tout  en  reconnais- 
sant  letendue  des  obligations  qui  leur  étaient  imposées, 
prétendirent  que  l’exécution  de  la  charge  était  devenue 
impossible  á raison  des  changements  notables  que  la 
suite  des  temps  et  le  nombre  toujours  croissant  des  indi- 
gents  et  des  malades  á soulager  avaient  nécessités  dans 
le  régime  intérieur  des  maisons  aífeetées  aux  pauvres; 
ils  demandérent  que  la  charge  fut  remplacée  par  une 
rente  annuelle  á payer  aux  bénéficiaires.  Les  hóritiers 
étant  restés  hors  de  cause,  il  ne.pouvait  pas  s’agir  de  la 
révocation  du  legs;  la  commune  de  Belleville  demanda 
que,  par  application  de  lárdele  1 144,  le  tribunal  lautori- 
sát  á exécuter  elle-méme  la  charge  aux  dépens  du  débi- 
teur.  Cetait  son  droit  strict.  La  cour  de  Lyon  rejeta 
néanmoins  la  demande  par  des  considérations  de  fait  qui 
nous  paraissent  insuffisantes  en  face  du  droit  consacré 
par  le  code  civil.  « L’obligation,  dit-elle,  est  d’une  nature 
complexe  et  d’une  étendue  indéterminée ; on  ne  saurait, 
sans  ouvrir  une  issue  aux  c-omplications  et  peut-étre,  aux 
abus,  abandonner  á la  commune  de  Belleville  le  soin  de 
son  exécution  illimitée  et  nécessairement  arbitraire  qui, 
d’ailleurs,  ne  satisferait  pas  d’une  maniere  complete  á 
rintention  du  testateur.  » La  cour  concluí  que  c’est  le  cas 
de  s’en  teñir  á lapplication  des  dommages-intéréts. 

La  cour  de  cassation  maintint  cette  decisión  (i),  en  la 
confirmant  par  des  motifs  que  nous  pouvons  encore  moins 
accepter.  Elle  dénie  le  droit  du  créancier;  l’article  1144, 
selon  elle,  donne  aux  juges  une  faculté  dont  ils  peuvent 
user  ou  ne  pas  user,  suivant  les  circonstances.  Nous  re- 
viendrons  sur  la  question  de  droit,  au  titre  des  Obligations. 
II  nous  semble  qu’il  y avait  un  autre  motif  pour  repousser 


(1)  Voyez  les  citations,  p.  276,  note  3. 
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la  demande  de  la  commune  de  Belleville.  Elle  représen- 
tait  les  bénéficiaires,  les  enfants  pauvres  qui,  d’aprés  le 
testament,  devaient  étre  recus  dans  les  hospices.  Est-ce 
que  les  bénéficiaires  ont  qualité  pour  demander  á étre 
chargés  de  l’exécution  de  1a.  fondation  établie  en  leur  fa- 
veur¿  Les  héritiers  seuls  avaient  le  droit  d’agir,  soit  en 
exécution  de  la  fondation  par  les  hospices,  soit  en  révo- 
cation  du  legs.  Dans  le  silence  des  héritiers,  le  modo 
d’exécuter  la  charge  devait  étre  régle  par  l’administra- 
tion;  les  tribunaux  étaient  incompétents,  puisque  les  vé~ 
ritables  ayants  droit  netaient  pas  en  cause. 

252.  D’aprés  l’article  1184,  la  révocation  doit  étre' 
demandée  en  justice  et  il  peut  étre  accordé  au  défendeur 
un  délai  suivant  les  cireonstances.  De  la  la  cour  de  cas- 
sation  a conclu  que  les  tribunaux  ont  un  pouvoir  d’appré- 
eiation  en  ce  qui  concerne  les  conditions  imposées  aux 
légataires.  II  y en  a,  dit  la  cour,  qui  sont  principales  et 
dont  robservation  est  impérative;  il  y en  a de  moindre 
importance,  dont  lonrission  ne  saurait  entraíner  néces- 
sairement  la  révocation  des  dispositions(i).  Cette  distinc- 
tio.n  est  trés-équitable,  mais  nous  doutons  fort  qu’elle  soit 
fondée  en  droit.  Les  articles  1184,  953  et  1046  donnent 
l’action  en  révocation  au  créancier  dés  que  le  débiteur  ne 
remplit  pas  ses  obligations,  sans  distinguer  si  ces  obli- 
gations  sont  plus  ou  moins  importantes.  En  matiére 
d’obligations ■conventionnelles,  le  juge  est  lié  par  le  con- 
trat  qui  fait  la  loi  des  parties;  lui-méme  est  obligé  de 
respecten  cette  loi;  il  ne  peut  certes  pas  refuser  la  réso- 
lütion,  par  la  raison  que.  Lobligation  qui  na  pas  été  exé- 
cutée  a peu  d’imporfcanoe;  le  seul  droit  que  la’  loi  lui 
donne,  c’est  d’accorder  un  délai  au  débiteur.  Cette  théorie 
de  la  résolution  recoit  son  application  aux  legs;  il  s’ensuit' 
qu’en  matiére  de  legs,  pas  plus  quen  matiére  de  contrats, 
le  juge  lia  aucun  pouvoir  discrétionnaire.  II  y a,^il  est 
vrai,  des»  difierences  entre  les  legs  et  les  conven tions ; 
quand  une  convention  est  résolue,  c’est  le  créancier  inté^ 
ressé  qui  en  profite;  pour  mieux  dire,  les  choses  sont 


(1)  Rejet,  27  mars  1861  (Dalloz¿  1861,  1,  264). 


DES  LEGS. 


279 


repises  á'u  méme  étát  que  si  !■  obligación  n’avait  pás  éxisté. 
La  révocatiofi  des  legs  produit  un  efiet  bien  dífFérent;  il 
est  impossi'blé  de  remettre  les  chosés  áü  méme  état,*  caí4 
le  t'estatéür  né  vit  plus  quand  la  révocatiofi' est  profioncée, 
ce  ii  est  pas  lui  qui  en  prófite,  ce  sont  ses  héritiers ; lórs- 
que  ces  béritiers  sont  exhérédés,  la  révocatiofi  péut  étré 
tóut  á fait  contraire  á Tintefition  du  t’estatéur  : veut-ilque 
les  patents  qfi’il  a éxclus  de  son  hérédité  reeueillent  lés 
biensiégués  de  préférenceau  légataire  qui  ne  remplit  pas 
les  conditions?  Cela'  est  peu  probable,  au'  moinS  devráit- 
on  teñir  eompte  dé  l’importance  des  Coriditions  qüi  ne  sont 
pás  exéCutées.  Le  lcgislateur  aurait  done  dú  faire  la  dis- 
tinction  que  fait  la  cour  de  cassatiori  ; lui5  seul  avait  lé 
droit  de  la  faire,  lmtcrpréte  est1  lié  pat  les  textés. 

Dans  l’espéce  jugée  par  la  cour  de  cassation,  la  teát'a- 
trice  avait  dit  dans  son  testament : « Je  veüx  étré  enter- 
rée  auprés  de  mon  fils.  » On  peut  á peiné  dire  que  ce  fút 
la  une  cbarge  imposée  au  légataire  universel;  les  héri- 
tiers  qui  étaient  ■ sur  les  lieux,  tañáis  que  le  legataire 
était  absent,  auraient  dü  remplir  ce  devoir  de  piéte ; ils 
nen  firent  rien.  A sofiretour,  le  legataire  fit  des  démar- 
ebes  pour  reitíplir  le  désir  dé  la  téstatrice;  il  paraít  qu’il 
n’y  mit  pas  un  grand  zéle,  puisque  cinq;  anudes  secou- 
lérent  sans  que  lexliumátion  eüt  lieu.  Alors Tadminis- 
tration  communale  livra  á de  nouvelles  sépultures  le  ter- 
raiü  oü  la  défurite  était  eñterrée;  les  ossements  ayarit  été 
confondus,  lexécution  de  la  cbarge,  si  cbarge  il  y avait'; 
devint  impossible.  La  cour  de  Riom  reproche  au  lega- 
taire  une  certaine  insouciance,  une  lenteur  regrettablé 
dans  Texécution  des  dispositions  testamentaires  de  sa 
bienfaitriee ; mais,  dit-elle,  on  ne  saurait  lui  imputer  la 
pensée  impie  de  ne  pas  remplir  le  vceu  de  la  testatrice* 
La  Cour  conclut  qu’il  serait  injuste  de  révoquer  le  legs, 
alors  que  l’inbumation  s’était  faite  sans  le  concours  du 
legataire  et  qu’il  setait  á la  fin  trouvé  dans  rimpossibi- 
lité  d’exécuter  les  volontés  de  la  défunte.  L’arrét  ajoute, 
et  ici  la  décision  devient  douteuse,  que  1’article  956  laisse 
aux  tribunaux  une  certaine  liberté  d’appréciation  quand 
il  s’agit  de  prononoer  la  révocation  d’un  testament  pour 
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inexécution  des  conditions.  II  faut  prendre  garde,  dit  la 
eour,  d’enfreindre  Ies  volontés  du  testateur  sous  le  pré- 
texte  d’en  assurer  l’exécution.  Cette  derniére  considéra- 
tion  est  á l’adresse  du.  législateur.  La  cour  de  cassation  a 
eu  tort,  á notre  avis,  de  la  reproduire  et  d y fonder  une 
decisión  en  droit. 

253.  Une  question  analogue  s’est  présentée  devant  la 
cour  de  Gand.  La  testatriee  avait  ordonné  un  Service  fu- 
néraire  pour  le  repos  de  son  ame;  les  légataires  restérent 
quinze  á seize  mois  sans  remplir  cette  charge,  peut-étre 
pensaient-ils  que  l’áme  de  la  défunte  ne  s’en  trouverait 
pas  plus  mal.  Une  sommation  des  héritiers  db  intestat 
les  rappela  á leur  devoir.  La  cour  de  Gand  refusa  de  pro- 
noncer  la  révocation,  d’abord  parce  que  la  testatriee 
n’avait  fixé  aucun  délai  pour  la  célébration  du  Service.  Ce 
premier  motif  n’est  pas  solide  : par  cela  seul  qu’elle  n’ac- 
cordait  pas  de  délai,  le  Service  devait  étre  célébré  immé- 
diatement : attend-on  un  an  pour  assurer  le  repos  de  lame 
d’un  mort?  II  y avait  une  autreraison,  et  celle-ciétait  dé- 
cisive.  Les  légataires  se  hátérent  de  faire  célébrer  le  Ser- 
vice; lorsque  les  héritiers  intentérent  ladrón  en  révoca- 
tion, la  charge  était  remplie  depuis  deux  mois ; quoique 
tardivement  exécutée,  la  charge  était  exécutée,  le  retard 
ne  parut  pas  suffisant  á la  cour  pour  prononcer  la  révo- 
cation (i). 

254.  Quelle  est  la  durée  ae  i'action  en  révocation? 
Quels  en  sont  les  eíFets?  Le  code  assimile  la  révocation 
des  legs  á la  révocation  des  donations.  II  faut  done  ap- 
pliquer  ce  que  nous  avons  dit  au  chapitre  des  Donations. 


N°  2.  DE  LA  RÉVOCATION  POUR  CAUSE  D'iNGRATITUDE. 

I.  Des  faits  qui  consiituent  l’ingratitude. 

255.  Larticle  1046  declare  applicables  aux  disposi- 
tions  testamentaires  les  causes  de  révocation  établies  par 
larticle  955  pour  les  donations  entre-vifs,  sauí  la  troi- 


(1)  Gand,  9 juillet  1852  {Pasicrisie,  1852,  2,  315). 
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siéme.  Aux  termes  de  larticle  955,  la  donation  entre- vifs 
ne  peut  étre  révoquée  pour  cause  d’ingratitude  que  dans 
les  cas  suivants  : Io  si  le  donataire  a attenté  á la  vie  du 
donateur;  2o  s’il  s’est  rendu  coupable  envers  lui  de  sé- 
vices,  délits  ou  injures  graves.  La  loi  ajoute  : « S’il  lcd 
refuse  des  aliments.  » Cette  cause  de  révocation  ne  peut, 
par  la  nature  des  ehoses,  s’appliquer  au  légataire;  mais 
larticle  1047  établit  une  cause  particuliére  aux  legs  : 
« l’injure  grave  faite  á la  mémoire  du  testateur.  » On  a 
ditavec  raison  que  les  causes  d’ingratitude,  saufla  der- 
niére,  étaient  plutót  des  causes  d’indignité.  En  eífet,  il 
ne  saurait  y avoir  d’ingratitude  avant  qu’il  n’y  ait  un  bien* 
fait ; les  délits  commis*  du  vivant  du  testateur  peuvent 
bien  rendre  le  légataire  indigne  du  bienfait  que  le  testa- 
teur lui  avait  conféré,  mdis  ils  ne  peuvent  pas  le  rendre 
ingrat,  car  il  ne  recoit  son  bienfait  qu’á  la  mort  (i).  Nous 
renvoyons  au  chapitre  des  Donations  tout  cequi  concerne 
les  deux  premieres  causes  d’ingratitude,  la  loi  n'y  déro- 
geant  pas  en  matiére  de  legs.  La  troisiéme,  l’injure  á la 
mémoire  du  testateur,  est  tres-vague ; il  n’est  pas  éton- 
nant  que  l’on  ait  essayé  de  s’en  prévaloir  dans  tous  les 
cas  oíi  le  légataire  se  montrait  indigne  du  bienfait  du  tes- 
tateur. Ces  prétentions  ont  rarement  réussi.  Nous  allons 
faire  connaítre  les  décisions  judiciaires. 

256.  II  y a des  cas  qui  ne  sont  pas  douteux,  puis- 
qu’ils  rentrentdans  le  texte  de  l’article955.  Une  testatrice 
légue  á sa  domestique  une  rente  viagére  de  200  francs. 
Quelques  jours  avant  le  décés  de  samaítresse,  la  servante 
soustrait  frauduleusement  á celle-ei  quatre  obligations  de 
la  ville  de  Lyon.  Les  héritiers  legitimes  demandent  la 
révocation  du  legs  pour  cause  d’ingratitude.  On  objecte, 
dans  l’intérét  de  la  domestique  inñdéle,  qu’il  s’agit  d’un 
délit  contre  la  propriété  et  que  larticle  955  ne  peut  s’ap- 
pliquer qu’aux  délits  contre  la  personne,  les  seuls  qui 
impliquent  une  véritable  ingratitude.  Nous  sommes  vrai- 
ment  honteux  de  voir  de  ces  misérables  chicanes  se  pro- 
duire  en  justice.  On  introduit  dans  la  loi  une  distinction 


(D  Demolombe,  t.  XXII,  p.  247,  a»  277. 
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que  le  texte  et  lesprit  repoussent,  et  cela  pourexcuser 
une  noíre  ingratitud© ; une  servante  volé  sa  maítresse  qui 
n a qu’un  faible  patrimoine,  et  cela  au  moment  oü  elle 
allait  recueillirun  bienfait  immense ! Inutile  d ’insister,  on 
na  qu a lire  le  texte pour  se  convaincre qu’il  coraprend  les 
délits  contre  la  propriété  aussi  bien  que  les  délits  contre 
la  personne  du  testateur.  II  va  sans  dire  que  la  jurispru- 
dence  est  en  ce  sens  (i). 

257.  Que  faut-il  décider  si  le  vol  est  commis  aprés  le 
décés  du  testateur?  Le  texte  de  l’article  955  n’est  plus 
applícable,puisqu’il  y est  question  d’un  délit  dont  le  lega- 
taire  se  rend  coupable  envers  le,  donateur.  Qn  ne  peut 
pas  davantage  invoquer  larticle  1047,  en  considérant  le 
vol  comme  une  injure  á la  mémoire  du  testateur  : la  mé- 
moire  du  déíuftt  n’en  souíFre  pas,  ce  sont  les  héritiers  qui 
seuls  en  souíFrent  un  préjudice.  La  cour  de  Paris,  met- 
tant  la  morale  au-dessus  du  droit,  avait  revoqué  une  rente 
viagére  de  800  francs  léguée  par  le  défunt  á sa  gouver- 
nante;  celle-ci,  constituée  gardienne  des  scellés,  avait 
- répondu  á tant  de  générosité  et  de  confiance  en  volant 
des  bons  de  la  caisse  de  Service,  des  bons  de  la  ville  de 
Paris,  des  lettres  de  cliange,  une  somme  de  20,000  francs 
en  or,  plus  des  effets  en  argent.  Certes,  s’il  était  permis 
aux  juges  de  décider  en  équité,  cette  coupable  créature 
méritait  d etre  flétrie  comme  indigne  et  ingrate.  Mais  les 
tribunaux  sont  lies  par  les  lois  ; la  cour  de  cassation  fut 
obligée  de  casser  l’arrét  dicté  par  le  cri  de  la  conscience. 
II  ny  a pas  de  texte,  dit  la  cour,  qui  permette  de  révo- 
quer  les  legs  pour  des  délits  qui  ne  préjudicient  qu’aux 
héritiers  du  testateur;  la  cour  ajoute  une  restriction  qui 
donne  aux  juges  du  fait  un  moyen  de  concilier  la  morale 
avec  le  droit.  « La  spoliation  qui  lése  les  héritiers,  dit 
l’arrét,  ne  peut  devenir  une  cause  de  révocation  d’un  legs 
quautant  que  le  but  ou  l’effet  de  cette  spoliation  aurait 
été  de  porter  atteinte  á la  mémoire  du  testateur,  en  l’ex- 
posant  au  reproche  non  menté  de  dissipation  et  de  mau- 


(1)  Lyon,27  décembre  1866  (Dalloz,  1867,3,  31).  Rejet,  24  décembre  1827 
(Dalloz,  n°  4300).  . 
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valse  áoi  de  la  part  de  ses  créanciers.  * C’est  aller  bien 
loin,  no, us  semble-t-il.  Le  domestique  infidéte  qui  volé  la 
successiQn  de  son  maítre  volé  pour  son  compte,  et  non 
pour  flétrir  la  memo  i-re  de  celui  qui  l’a  gratifié  d’un  legs. 
II  y a indignité  morale,et  le  législateur  au-rait  dú  en  faire 
un  cas  d’indignité  légale.  C’est  une  lacune  qu’il  importe 
de  signaler;  les  lois  doivent  étre  mises  en  harmonie  avec 
le  cri  de  la  conscience. 

258.  Les  soustractions  dont  un  légataire  se  rend  cou- 
pable  donnent  encore  lieu  á une  autre  queslion.  Aux  ter- 
mes de  Partióle  792,  « les  héritiers  qui  auraient  divertí 
ou  recelé  des  effets  d’une  succession  sont  déchus  de  la 
faculté  d’y  renoncer ; ils  demeurent  héritiers  purs  et  sim- 
ples malgré  leur  renonciation,  sans  pouvoir  prétendre 
aucune  part  dans  les  objets  divertis  ou  receles.  » On  de- 
mande si  cette  disposition  s’applique  aux  légataires  uni- 
versels.  La  négative  nous  paraít  certaine.  C’est  une  dis- 
position pénale,  done  de  stricte  interprétation ; or,  elle 
est placee  autitre des Successions, done  onne  peutletendre 
aux  Testaments . Elle  serait  méme  ineíficace  pour  les  lega- 
taires  qui  n’ont  pas  la  saisine,  au  moins  dans  l’opinion 
que  nous  avons  enseignée  .quant  au  payement  des  dettes ; 
n’en  étant  tenus  que  jusqu’á  coneurrence  des  biens  qu’ils 
reeueillent,  que  leur  importe  d’étre  déchus  de  la  faculté 
de  renoncer?  II  eút  done  falluune  disposition  spéciale  qui, 
pour  les  punir,  leur  eút  imposé  robligatiou  de  payer  les 
dettes  indéíiniment.  II  y a une  lacune  dans  la  1 oí  que  l’in- 
terprete  doit  signaler,  mais  qu’il  lui  est  interdit  ele-  com- 
bler  (i). 

25í>.  La  cupidité  prend-mille  voies  pour  se  satisfaire, 
et  le  plus  souvent  elle  échappe  aux  prescriptions  de  la 
loi.Sans  doutej’héritier  testamentaire  qui,  aprés  le  décés 
du  testateur,détruit  ou  supprime  frauduleusement  un  tes- 
tament  postérieur,  se  rend  indigne  du  bienfait  qu’il  ose 
rcclamer.  Mais  cette  cause  d’inclignité  n’est  pas  prévue 
par  la  loi;  ce  n’est  pas  un  délit  contre  le  déííint,  il  pre- 
judicio aux  héritiers  institués  par  le  second  testament; 

tú  Jugement  du  tribunal  d’Angers,  10  juin  1868  (Dalloz,  1869,  2,  140). 
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on  nepeutpas  máme  dire  que  ce  légataire  infidéle  se  rende 
con  pable  d’une  injure  grave  envers  la  mémoire  du  testa- 
teur;  il empáche  l’exécution  de  ses  derniéres  volontés,  la 
mémoire  du  défunt  n en  souíFre  point  (i).  Toutefois  ceux 
qui  seraientinstitués  dansle  testament  supprimé  áuraient 
une  action  en  dommages-intéréts  contre  lauteur  de  ce 
délit;  c’est  le  droit  commun  de  lárdele  1382,  córame  nous 
l’avons  dit  ailleurs  (2). 

Le  légataire  s’empare  des  choses  qui  lui  ont  étó 
léguées,  avant  la  mort  du  testateur,  mais,  á la  premiére 
réclamation,  il  les  restitue.Est-ce  un  délit  qui  tombe  sous 
l’application  de  lárdele  955?  II  a été  jugé  que,  d’aprés  les 
circonstances  de  la  cause,  c’était  un  acte  d’indélicatesse, 
répréhensible  en  morale  et  dans  le  for  intérieur,  mais 
qu’on  n’y  rencontrait  pas  les  condidons  qui  constituent 
une  soustraction  frauduleuse ; il  y avait  done  indignité 
defait,  mais  non  ingratitude  légale  (3). 

2G1.  Le  testateur  fait  un  legs  á son  exécuteur  testa- 
mentaire  comme  témoignage  de  reconnaissance  et  d’ami- 
tié.  Un  jugement  retire  á l’exécuteur  ses  fonedons  pour 
une  cause  peu  honorable,  dit  l’arrédste.  Les  héritiers  de- 
mandent  la  révocation  du  legs.  Leur  demande  est  rejetée. 
La  cour  reconnaít  que  le  légataire  n’ avait  pas  droit  au 
legs  comme  exécuteur  testamentaire ; mais  reste  la  cause 
indiquée  par  le  testateur,  Famitié  qu’il  lui  portait ; cette 
causesubsiste  malgrél’indélicatesse  don!  l’exécuteur  s’est 
rendu  coupable;  indigne  de  la  confiance  des  héritiers, 
rien  ne  prouve  qu’il  füt  indigne  de  Famitié  que  le  défunt 
lui  témoignait  á l’époque  du  testament.  Bref,  il  n’y  avait 
pas  de  cause  légale  d’ingratitude  (4). 

2 02.  Le  légataire  ne  poursuit  pas  Finterdicdon  du 
testateur  tombé  en  démence.  On  a prétendu  que  c’était 
un  fait  d’indignité;  ce  peut  étre  indifférence  coupable, 
mais  oü  est  le  délit  que  lárdele  955  exige  (5)?  C’est  une 


(1)  Bordeaux,  25juin  1846  (Dalloz,  1849,2,80). 

. (2)  Voyez  le  tome  XIII  de  mes  Principes , p.  109,  n01 * 3 4 5 114  et  suiv. 

(3)  Bordeaux,  16  aoüt  1838(Dalloz,  n°  4301). 

(4)  Liége,  11  février  1834  (Dalloz,  n°  4303,  et  Pasicrisie,  1834,  2,  38). 

(5)  Bruxelles.  3 mai  1854  ( Pasicrisie , 1S55.  2,  289). 
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de  ces  prétentions  qu’on  ne  devralt  pas  produire  en  jus- 
tice ; elles  discréditent  le  droit  et  la  Science  qui  se  met  au 
service  de  la  chicane. 

263.  II  y a des  causes  plus  graves ; 1’indi‘gnité  morale 
de  la  veuve  légataire  qui  se  livre  á l’inconduite  ne  sau- 
rait  étre  contestée ; mais  la  cour  de  Nímes  dit  tres-bien 
que  rinconduite  de  la  veuve,  toute  reprehensible  qu’elle 
est,  laisse  la  réputation  du  mari  intacte,telle  quelle  était 
au  terme  de  sa  vie,  que  sa  mémoire  reste  honorée  si  elle 
letaitauparavant;  ce  n’est  done  pas  une  injure  grave  faite 
á la  mémoire  du  testateur;  l’injure  implique  une  diffama- 
tion,  tandis  que  rinconduite  de  la  veuve  est  un  oubíi  de 
ses  devoirs,  oü  Ton  chercherait  vainement  une  intention 
d’offense,  et  peut-il  y avoir  une  injure  sans  intention  d ’of- 
fenser  (i)? 

264.  II  a été  jugé  que  l’adultéreest  une  cause  de  ré- 
vocation,  alors  méme  que  lepoux  prédécédé  en  aurait  eu 
connaissance  et  ne  l’aurait  pas  dénoncé.  Cette  decisión, 
critiquée  par  les  uns,  est  approuvée  par  les  autres.  Nous 
la  croyons  fondée  en  droit  aussi  bien  qu  en  morale.  L’adul- 
tére  est  un  délit,  done  1’article  955  est  applicable.  On 
objecte  que  lepoux  oífensé  seul  a le  droit  d’agir.  Au  cri- 
minel,  oui;  mais  il  ne  sagit  pas,  dans  l’espéce,  de  punir 
l’adultére,  il  sagit  de  faire  révoquer  la  libéralité  dont 
lepoux  coupable  s’est  certainement  rendu  indigne  (2). 

265.  Larticle  727  prononee  l’indignité  de  l’héritier 
pour  les  causes  qu  il  enumere ; l’une  de  ces  causes  n’est 
pas  reproduitc  parmi  les  faits  d’ingratitude  qui  emportent 
la  révocation  des  legs;  c’estle  fait  de  ne^pas  dénoncer  le 
meurtre  du  défunt.  On  demande  si  ce  fait  doit  étre  consi- 
deré comme  une  cause  d’ingratitude  et,  par  suite,  de  ré- 
vocation. Nous  nous  étonnons  que  Merlin  réponde  aífir- 
mativement,  eninvoquant  la  morale  et  l’identitéderaison  ; 
il  oublie  la  loi  et  la  régle  d’interprétation  qui  défend 
detendré  des  dispositions  pénales  par  voie  d’analogie.  II 


(1)  Nímes,  14  fávrier  1827  (Dalloz,  n°  430  í).  Besancon,  lfiP  aoüt  1814 
(Dalloz,  1845,  2,  170). 

(2)  Colmar,  7 jativier  1830  (Dalloz,  au  mot  Chose  jugée,  n°  48.  2°).  Com 
parez  Dalloz,  n°  4305,  et  Bayle-Mouillard  sur  Grenier,  1. 111,  p.  107  et  su  i v. 
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suffit  de  comparer  l’article  727  et  l’article  955  pour  se 
convainere  que,  méme  dans  les  faits  qui  paraissent  iden- 
tiques,  le  législateur  na  pas  appliqué  á l’ingratitude  les 
dispositions  qui  régissent  l’indignité ; il  faut  done  sen 
teñir  aux  textes  (i). 

Auíre  est  la  question  de  savo.ir  si  larticle  727 est  appli- 
cable  á l’héritier  testamentairc,  c’est-á-dire  si  le  lega-taire 
universel  est  exclu  de  l’hérédité  córame  indigne,  de  méme 
que  l’heritier  ab  intestat.  II  nous  semble  qu’il  suffit  de 
’poser  la  question  pour  la  résoudre.  L’indignité  est  une 
peine,  et  les  peines  sont  de  stricte  interprétation:  la  loi 
la  prononce  contre  Fhéritier  legitime,  elle  ne  la  prononce 
pas  contre  1’héntier  testamentaire,  ce  qui  est  décisif.  II 
resulte  sans  doute  de  la  des  anomalies  : l’héritier  indigne 
doit  restituer  tous  les  fruits  qu’il  a percus,  tandis  que  le 
légataire  ingrat  ne  les  restitue  que  du  jour  de  la  demande 
(art.  729  et  958).  N est-ce  pas  encourager  l’ingratitude? 
Cette  considération  inórale  a entraíné  la  cour  de  Lyon ■(•>). 
Dans  lespéce,  la  légataire,  condamnée  pour  empoisonne- 
ment,  avait  joui  pendant  quatre  années  d’une  fortune  opu- 
lente;  les  fruits  qu’elle  avait  percus  s’élevaient  auné  va- 
leur  de  50,000  franes  : est-ce  que  la  femmequi  einpoisonne 
son  bienfaiteur  peut  hériter  de  celui  qu’elle  tue?  La  con- 
Science  du  juge  s’est  révolte'e  á cette  idee,  nous  le  com- 
prenons ; mais  le  respect  ele  la  loi  est  encore  un  plus 
grand  interdi,  il  doit  l’emporter  méme  sur  le  cri  de  la 
conscience.  Or,  la  question  de  clroit  nest  pas  douteuse; 
la  loi  prévoit  le  cas  d’indignité  du  légataire,  elle  l’appelle 
ingratitude;  il  faut  done  sen  teñir  á l’article  955,  on  ne 
peut  pas  cumuler  la  disposition  concernant  1’ingratitude 
du  légataire  avec  la  disposition  concernant  l’indignité  de 
l’héritier  legitime-.  II  faut  changer  larticle  959,  dont  la 
disposition  quant  aux  fruits  est  trés-peu  morale. 

‘¿66.  Aux  termes  de  larticle  299,  lepoux  contre  lequel 


(1)  Merlin,  Répertoire , au  mot  Indignité,  n°  2 (t.  XIV,  p.  2*72).  En  sens 
contraire.  Deraolombe,  t.  XXII,  p.  251,  n°  278.  L’opinion  de  Merlin  est 
plus  généralemont  súivie.  Bayle-Mouillard  sur  Grenier,  t.  III,  p.  109,  et 
les  auteurs  qu’il  cite. 

(2)  Lyon,  12  janvier  1864  (Dalloz,  1864,  2,  66). 
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le  divorce  est  admis  perd  tous  les  avantages  que  l’autre 
époux  lui  avait  faits.  Cette  disposition  s applique-t-elle 
aux  libéralités  testamentaires  ? Nous  avons  examiné  la  . 
question  au  titre  du  Divorce  (i).  La  jurisprudence  fran- 
gaise  étend  á la  séparation  de  corps  la  peine  que  l’arti- 
ele  299  prononce,  en  cas  de  divorce,  contre  lepoux  con- 
pable  (2).  Nous  avons  enseigné  l’opinion  contraire  (3). 
Dans  cette  opinión,  la  question  se  présente  de  savoir  si 
lepoux  qui  a obtenu  la  séparation  de-  corps  peut  deman- 
der  la  révocation  des  libéralités  qu’il  a faites  á son  con- 
joint.  La  question  na  d ’intérét  que  pour  les  héritiers,  car 
lepoux  testaíeur  peut  révoquer  son testament  en  vertu  du 
droit  commun.  Les  héritiers  aussi  sont  sous  Fempire  du 
droit  commun.  Quand  il  s’agit  de  donations  entre- vi fs,  on 
objecte  lárdele  959,  aux  termes  duque!  les  donations  en 
faveur  de  rnariage  ne  sont  pas  revocables  pour  cause  d’in- 
gratitude.  Dans  1-opinion  que  nous  avons  enseignée  (4), 
cette  disposition  ne  s ’applique  pas  aux  donations  que  Fun 
des  conjoints  fait  á l’autre.  En  tous  cas,  elle  ne  regarde 
pas  les  legs.  Dóneles  legs  peuvent  étre  revoques  d’aprés 
le  droit  commun. 


II.  Qui  peut  agir  en  révocation ? 

/ 

207.  La  révocation  doit  étre  demandée  en  justice; 
Fárdele  1046  le  dit  implicitement,  puisqu’il  parle  d’une 
demande  en  révocation  des  dispositions  testamentaires. 
Qui  peut  intenter  Faction?  II  y a controverse  sur  ce  point. 
D’aprés  le  droit  commun,  toute  action  peut  étre  intentée 
par  celui  qui  y a intérét.  La  question  est  done  de  savoir 
si  la  loi  déroge  aux  principes  généraux  en  cette  matiére. 
Au  chapitre  des  Testaments,  elle  renvoie.á  lárdele  955, 
en  ce  qui  concerne  les  causes  d’indignité  pour  lesquelles 
le  légataire  peut  étre  privé  de  son  legs ; elle  ne  renvóie 
pas  á Fárdele  957,  qui  dispose  que  la  révocation  des  do- 

(1)  Voyez  le  tome  III  de  mes  Principes,  p.  352,  u°  30 í. 

(2)  Rejet,  chambre  civile,  5 décembre  1849  (Dailoz,  1S50,  1,  33). 

(3)  Voyez  le  tome  III  de  mes  Principes , p.  411,  n°  354. 

(4)  Voyez  le  tome  XII  de  mes  Principes,  p 58Í,  n s 498-500. 
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nations  ne  peut,  en  général,  étre  demandée  par  les  héri- 
tiers  du  donateur,  quand  il  s'agit  d’ingratitude : les  héri- 
tiers  n’ont  laction  que  si  elle  a étéintentée  parle  donateur, 
ou  si  celui-ci  est  décédé  dans  l’année  du  délit.  Faut-il 
appliquer  cette  disposition  á la  révocation  des  legs?  L’ap- 
plication  littérale  est  impos sible,  car  la  révocation  des 
legs  n est  pas  demandée  par  le  testateur,  il  na  pas  besoin 
d’agir,  puisqu’il  a toujours  le  droit  de  révoquer ; il  y a 
d’ailleurs  un  cas  dans  lequel  la  demande  ne  peut  étre  for- 
mée  qu’aprés  la  mort  du  testateur,  c’est  quand  elle  est 
fondée  sur  une  injure  grave  faite  á la  mémoire  du  testa- 
teur. II  suitde  la  que  l’article  957  doit  étre  ecarte;  dés 
lors  on  reste  sous  l’empire  du  droit  commun. 

Telle  est  Topinion  genérale  (i);  on  accorde  laction  á 
ceux  qui  ont  intérét, c’est-á-dire  á ceux  qui  profitent  de  la 
révocation  lorsqu’elle  est  prononcée.  Les  éditeurs  de  Za- 
chariae,  au  contraire,  enseignent  que  l’action  ne  peut  étre 
forméequepar  les  successeurs  universels  qui  représentent 
la  personne  du  défunt  (2).  lis  se  fondent  sur  ce  que  cette 
action  est  personnelle  de  son  essence,  puisqu’elle  a pour 
objet  la  réparation  d’une  injure.  Ces  actions  ne  peuvent 
étre  intentées  que  par  la  personne  oñensée;  or,  le  seul 
qui  soit  offensé  par  l’ingratitude  du  légataire,  c’est  le  tes- 
tateur, et,  aprés  lui,  ses  héritiers.  Nous  croyons  que  le 
principe  invoqué  par  MM.  Aubry  et  Rau  ne  recoit  pas 
d’application  á l’espéce.  II  n’est  pas  exact  de  dire  que  les 
Léritiers  soient  oífensés  et  qu’ils  agissent  comme  tels. 
L’oíFense  s’adresse  au  défunt,  et  l’oífense  essentiellement 
personnelle  ne  passe  pas  aux  héritiers.  Voilá  pourquoi 
larticle  957  reíuse,  en  régle  genérale,  aux  héritiers  du 
donateur  laction  pour  cause  d ’ingratitude.  En  matiére  de 
legs,  au  contraire,  laction  n’appartient  pas  á la  personne 
olfensée;  á qui  done  doit-elle  étre  accordée?  Puisque  le 
principe  de  la  personnalité  de  l’action  est  hors  de  cause, 
il  faut  suivre  le  droit  commun,  cest-á-dire  donner  l’ac- 
tion  á tous  ceux  qui  y ont  intérét.  Lesprit  de  la  loi  le 


(1)  Duranton,  t.  IX,  p.  478,  n°  482;  Demolombe,  t.  XXII,  p 265,  nn  292. 

(2)  Aubry  et  Rau,  t.  VI,  p.  212,  et  note  6,  § 727. 
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veut  ainsi.  II  importe  d’enlever  au  légataire  ingrat  une 
libéralité  clont  il  s’est  montré  indigne;  pour  atteindre  ce 
but,  il  faut  donner  l’action  a tous  les  intétessés ; sans  cela 
il  pourrait  se  faire  que  l’action  ne  püt  étre  intentée  par 
personne  : c’est  ce  qui  arriverait  si  le  défunt  ne  laissait 
que  des  légataires  á titre  universel  ou  á titre  particulier; 
les  héritiers  legitimes  exelus  n’auraient  pas  le  droit  d’agir, 
parce  qu’ils  seraient  sans  intérét : les  légataires  ehargés 
d’acquitter  les  legs  auraient  intérét,  mais  ils  seraient  sans 
droit.  Cela  n’est  pas  admissible. 

Dans  quel  délai  l’action  doit-elle  étre  intentée? 
Cette  question  est  trés-controversée  et  les  doutes  ne  man- 
quent  point  (i).  La  loi  ne  prévoit  qu’un  cas  : aux  termes 
de  l’article  1047,  « si  la  demande  est  fondée  sur  une  injure 
grave  faite  á la  mémoire  du  testateur,  elle  doit  étre  inten- 
tée dans  l’année  á compter  du  jour  du  délit.  » C’est  l’ap- 
plication  aux  legs  du  principe  que  la  loi  suit  en  matiére 
de  donations  (art.  957).  II  y a cependant  une  différence 
entre  les  deux  textes,  et  de  la  une  premiére  eontroverse. 
L’article  957  dit  que  la  demande  enrévocation  pour  cause 
d’ingratitude  devra  étre  formée  dans  l’année,  á compter 
dujour  du  délit  imputé  par  le  donateur  au  donataire,  ou 
du  jour  que  le  délit  aura  pu  étre  connu  par  le  donateur ; 
tandis  que  l’article  1047  dit  d’une  maniére  absolue  que 
l’action  doit  étre  intentée  dans  l’année  á compter  du  jour 
du  délit.  Faut-il  ajouter  « ou  dujour  que  le  délit  aura  pu 
étre  connu?  » Nous  croyons  qu’on  doit  sen  teñir  au  texte  ; 
il  est  impératif,  et  tout  est  de  rigueur  quand  il  s’agit  d’une 
disposition  pénale.  Vainement  dit-on  que  l’année  pourra 
se  passer  sans  que  les  héritiers  aient  connaissance  du 
fait  qui  leur  donne  action.  Nous  répondrons  que  le  légis- 
lateur  a parlé  et  qu’il  faut  lui  obéir.Est-il  probable,  d’ail- 
leurs,  que  les  héritiers  ignorenFune  injure  grave  faite  á 
la  mémoire  du  testateur  (2)? 


(1)  Voyez  les  sourcea  dans  Dalloz,  n°  4294. 

(2)  Cassation,  24  décembre  1827  (Dalloz,  n°  4300).  Coin-Delisle,  p.  517, 
n°  4 de  l’article  1047.  Demante,  t.  IV,  n°  20Í  bis  III,  p.  407 ; Marcadé,  t.  IV, 
p.  148,  n°  I de  l’article  1047.  L’opmion  contraire  est  plus  généralement 
suivie (Demolombe,  t.  XXII,  p.  254,  n°  282). 
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La  loi  ne  dit  ríen  des  deax  autres  causes  d ’ingratitude 
prévues  par  l’article  955  : attentat  á la  vie  du  donateur, 
sévices,  délils  ou  injures  graves.  Nous  croyons  que  la 
prescription  d’un  an  est  applicable.  Que  tel  soit  l’esprit 
de  la  loi,  il  est  difíicile  de  le  contester.  Le  siége  de  la 
matiére  est  dans  larticle  957 ; il  établit  la  courte  pres- 
cription d’un  an.  Au  chapitre  des  Legs, la  loi  prévoitune 
cause  d’ingratitude . qui  ne  pouvait  se  présenter  en  ma- 
tiére  de  donations,  l’injure  grave  faite  á la  mémoire  du 
testateur;  et  quelle  prescription  le  code  établit-il  pour  ce 
cas  spéeial?  La  prescription  d’unan  : c’est  done,  dansl’es- 
prit  de  la  loi,  la  régle  en  cette  matiére.  L’esprit  de  la  loi, 
dira-t-on,  ne  suffit  point  pourétablir  une  prescription,  il 
faut  un  texte.  Nous  croyons,  avec  la  cour  de  cassation, 
que  l’article  1046  contient  ce  texte;  il  renvoie  au  chapitre 
des  Donations  pour  ce  qui  concerne  les  causes  d’ingrati- 
tude; n’est-ce  pas  renvoyer  implicitement  aux  disposi- 
tionsqui  organisent  l’actionen  réyocation?  Si  l’article  1046 
ne  rappelle  pas  l’artiele  957,  c’est-  parce  que  cet  article 
ne  peut  pas  recevoir  une  application  littérale  aux  legs, 
maiscelan’empéche  pas  le  principe  qu’iípose  d’étre  appli- 
cable. L’article  1047  en  fournit  la  preuve  : congoit-on  que 
pour  Tune  des  causes  d’ingratitude  la  loi  établisse  une 
courte  prescription  d’un  an  et  que  pour  les  deux  autres 
elle  consacre  la  prescription  de  trente  ans?  Car  si  la  pres- 
cription exceptionnelle  d’un  an  ne  recoit  pas  d’applica- 
tion,  on  rentre  dans  la  régle  genérale  de  la  prescription 
trentenaire; gírente  ans  et  un  an  pour  un  seul  et  méme 
fait  juridique,  i’ingratitude,  cela  est  inadmisible.  La  loi 
pourrait  étre  plus  claire,  mais  ce  quelle  veut  n’est  pas 
douteux  (i). 

On  objecte  la  discussion  qui  a eu  lieu  au  conseild’Etat. 
Comme  d’habitude,  la  discussion  ne  prouve  rien.  Le  projet 
de  code  contenait  ladispositionsuivante,que  noussommes 
obligé  de  transcrire,  puisqu’on  sen  prévaut  pour  décider 
la  question  de  prescription  : « Si  la  demande  est  fondée 

(1)  Aubry  et  Rau,  t.  VI,  p.  213  et  suiy.,  eit  note  9,  Deínolombe,  t.  XXI L, 
p.  256,  n°  285.  Rejet,  24  décembre  1827  (Dalloz,  n°  43Ó0);  Amiens,  16  juin 
1821  {Dalloz,  n<>  4294, 1°). 
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sur  le  faát  que  le  légataire  était  auteur  ou  cómplice  de  la 
mort  du  testateur,  l’héritier  doit  la  former  dans  1-aAnée, 
á compter  du  jour  du*  décés  du  testateur  si  la  condamna- 
tion  est  antérieure  au  décés,  et  á compter  dujour'de  la 
condamnation  si  elle  est  postérieure  au  décés.  Si  elle  est 
fondée  sur  une  injure  grave  faite  á la  mémoire  dú  testa- 
teur,  elle  doit!  étre  intentée  dans  l’année  á compter  du  joür 
du  délit.  » Treilhard  critiqua  la  disposition.  « II  serait 
contre  lordre;  dit-il,  de  laisser  un  assassin  jouir  des  de- 
pouilles  de  sa  victime  par  cela  seul  qu’il  n’aurait  pa£ été 
recherché  pendant  un  an.  » Tronchet  demanda  que  l’ac- 
tion  en  déchéance  contre  le  légataire  eüt  la  méme  durée 
que  la  poursuite  du  crime  quil  avait  commis.  A la  suite 
de  ces  observations,  on  lit  dans  le  procés-verbal  que  le 
conseil  retranclie  la  premiére  partie  de  Tarticle  et  qu’il 
adopte  la  seconde  (i).  Que  conclure'  de  cette  discussion? 
Si  la  discussion'  avait  forcé  de  loi,  il  faudrait  en  inférer 
que  la  prescription  de  l’action  en  révocation  est  celle  de 
lacüon  criminelle.  Mais  le  débat  na  porté  que  sur  le 
meurtre  dmtestateur ; étendra-t^on  aux  délits,  aux  injures 
ce  que  Treilhard  et  Tronchet  nappliquaient  qu’á  l’assas- 
sin?  Et  si  on  le  fait,  comment  concilier  avec  cette  régle  la 
disposition  de  lárdele  1047  qui  limite  laction  á un  an, 
quand  il  s’agit  d’une  injure  grave  á la  mémoire  du  testa- 
teur? Avouons  que  la  discussion,  au  lieu  de  nous  éclairer, 
fait'  naítre  de  nouveaux-  doutes  et  qu’il  vaut  mieux  s’en 
teñir  aux  textes.  Chaqué  auteur  interpréte  la  discussion 
á sa  guise ; Troplong  y voit  la  preuve  que  laction  n’est 
pas  limitée  a un  an;  Aubry-  et  Rau  disent  qu’elle  prouve 
au  rnoins  unechose,  c’est  qu’en  cas  de  meurtre*  la  pres- 
cription doit  étre  celle  de  laction  criminelle  (2).  A notre 
avis,  un  débat  qui  na  laissé  aucune  trace  dans  le  texte  du 
code  na  aucune  autorité. 

269,  Si  Ton  admet  la  prescription  d’un  an,  il  reste  une 
difficulté  : á partir  de  quel  jour  le  délai  commence-t-il  á 
courir?  Nouvelle  controverse,  et  les  doutes  viennenttou- 

(1)  Séanc8  du  27  ventóse  an  xi,  n°  19  (Locré,  t.  V,  p.  272). 

(2)  Troplong,  t.  II,  p.  274,1  n°  2204.  Coinparez  Bayle-Mouillard  sur 

Grenier,  t.  lU,p.  106. 
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jours  de  ce  que  le  législateur  na  décidé  la  question  d’in- 
gratitude  du  légataire  que  par  un  renvoi  au  chapitre  des 
Donations.  Nous  avons  admis  que  ce  renvoi  rend  l’arti- 
cle  957  applicable  á la  révocation  des  legs,  en  tant  que 
l’application  est  possible;  en  effet,  il  ne  peut  étre  appli- 
qué  littéralement,  puisqu’il  suppose  que  l’action  naít  dans 
la  personne  du  donateur  et  quelle  n’appartient  aux  héri- 
tiers  que  si  elle  a été  eonservée  par  lui ; tandis  que, 
dans  le  cas  de  1’article  1047,  laction  est  intentée  par  les 
héritiers  en  leur  nom ; done  elle  s ’ouvre  seulement  á la 
mort  du  testateur;  mais  souvre-t-elle  immediatement? 
Lárdele  957  part  d’un  autre  principe,  c’est  que  le  délai 
d’un  an  ne  court  qu’ó  partir  du  jour  oü  le  donateur  a pu 
connaítre  le  délit.  Ce  méme  principe  doit  s’appliquer  á 
laction  de  lárdele  1047,  puisque  laction  est  identique,  et 
la  raison  de  la  loi  l’exige  ainsi.  Elle  veut  que  le  légataire 
indigne  soit  privé  de  son  legs,  qu’il  soit  puní  de  son  ingra- 
titude ; il  faut  done  quelle  mette  les  héritiers  á méme 
de  poursuivre  le  coupable;  et  comment  agiront-ils  s'ils 
n’ont  pas  connaissance  du  délit?  11  est  vrai  que  lárd- 
ele 1047  fait  courir  la  prescription  á compter  du  jour  du 
délit;  mais,  dans  ce  cas, le  délit  se  commet  sous  les  yeux 
des  héritiers,  intéressés  á le  constaten  et  á poursuivre  la 
révocation  du  legs.  Dans  le  cas  de  larticle  1046,  au  con- 
traire,  le  délit  s’est  commis,  du  vivant  du  testateur, contre 
lui,  alors  que,  l’existence  du  testament  étant  inconnue,  les 
légataires  ne  pouvaient  pas  s’intéresser  á un  fait  qui  leur 
était  étranger;  ils  peuvent  donc  l’ignorer;  si,  malgré 
cela,  le  délai  courait  contre  eux,  le  plus  souvent  le  cou- 
pable échapperait  et  jouirait,  par  conséquent,  du  legs  que 
la  loi  le  declare  indigne  de  recueillir  (i). 

Les  objectionsne  manquent  point.  Chaqué  auteur  a son 
systéme.  M.  Demolombe  veut  que  le  délai  coure  déjá  pen- 
dant  la  vie  du  testateur,  comme  il  court,  daprés  lárd- 
ele 957,  pendant  la  vie  du  donateur,  et  il  traite  d intolé- 
rable  le  sentiment  contraire  (2).  C’est  confondre  deux 

(1)  Duranton,  t.  IX,  p.  475,  nu  480.  Rejet,  4 décembre  1827  (Dalloz, 
n°  4300). 

(2)  Demolombe,  t.  XXII,  p.  260,  n°  286. 
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situations  tres-diferentes.  Si  le  délai  court  contre  le  do- 
nateur,  c’est  par  une  excellente  raison;  en  principe,  lui 
seul  ale  droit  d agir ; il  faut  done  qu’il  agisse  dans  le  délai 
de  la  loi ; ses  héritiers  n’ont  l’action  que  si  le  donateur  l’a 
eonservée.  II  n’en  est  pas  de  máme  du  testateur,  il  na 
jamais  laction  en  révocation,  il  n’en  a pas  besoin,  il  peut 
révoquer  á volonté ; laction  en  révocation  ne  s’ouvre done 
qu  a sa  mort : comment  veut-on  qu’une  action.se  prescrive 
avant  d’exister?  La  cour  d’Amiens  donne  ál’appui  de  cette 
opinión  une  autre  raison,  toutaussi  mauvaise  : permettre 
á l’héritier,  dit-elle,  d’agir  aprésl’année  du.délit,ce  serait 
le  tráiler  plus  favorablement  que  le  donateur  lui-méme(i). 
Du  tout,  ce  que  nous  demandons,  c’est  qu’on  applique  par 
analogie  aux  béritiers  ce  que  la  loi  dit  de  laction  des  do- 
nateurs;  si  les  béritiers,  de  fait,  agissent  aprés  l’année 
du  délit,  la  raison  en  est  simple  et  péremptoire,  c’est  que 
laction  en  révocation  d’un  legs  ne  peut  s’ouvrir  que  lors- 
qu’il  y a un  legs,  c’est-á-dire  á la  mort  du  testateur. 

Les  éditeurs  de  Zacbarise  font  une  autre  distinction. 
Le  délai  d’un  an  court  du  jour  du  délit  ou  de  celui  auquel 
le  testateur  en  a obtenu  connaissance  et,  sil  lui  était  resté 
inconnu,  du  jour  de  son  décés  ou  de  celui  auquel  les  héri- 
tiers auraient  eux-mémes  acquis  la  connaissance  du  dé- 
lit (2).  Nous  croyons  inutile  de  combatiré  cette  théorie,  il 
sufílt  de  remarquer  qu’elle  est  tout  á fait  arbitraire ; il  ne 
dépend  pas  de  l’interpréte  detendre  ou  de  restreindre  la 
durée  d’une  action,  le  législateur  seul  a ce  pouvoir.  C’est 
pour  cela  que  nous  maintenons  le  texte  de  1’article  957, 
en  l’appliquant  dans  les  limites  du  possible. 

2^0.  La  révocation  pour  cause  d’ingratitude  se  fonde 
sur  une  oífense;  or,  l’injure  s’efface  par  le  pardon,  par 
la  réconciliation  entre  l’offenseur  et  l’ollensé.  Le  code 
applique  ce  principe  en  matiére  de  divorce  (art.  272);  on 
doit  l’appliquer  aussi  á l’ingratitude  du  légataire.  C’est  le 
testateur  qui  est  l’oífensé,  c’est  done  lui  qui  doit  pardon- 
ner.  I)e  la  suit  que  laction  ne  peut  s eteindre  par  le  par- 

(1)  Amiens,  16  juin  1821  (Dalloz,  n*  4294,  1°). 

(2)  Aubry  et  Rau,  t.  VI,  p.  213  et  suiv.,  et  note  10,  § 727. 
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don  que  dans  les  cas  prévus  par  l’article  955 ; la  troisiéme 
cause  d’ingratiíude  ne  se  produitqu’aprés  la  mort  du  tes- 
tateur,  alors  il  ne  peut  plus  s’agir  de  pardon.  II  est  vrai 
que  les  héritiers  ou  autres  ayants  droit  sont  libres  de  ne 
pas  agir,  mais  on  ne  peut  pas,  quand  ils  agissent,  repous- 
ser  leur  action  par  l’exception  de  pardon ; n etant  pas 
ofíensés,  ce  n est  pas  á eux  de  pardonner.  Quant  au  testa- 
teur,  son  silence  et  son  inaction  peuvent-ils  étre  invoques 
pour  en  induire  qu’il  a pardonné  Tinjure?  On  dit  que  s’il 
s est  écoulé  un  certain  temps  depuis  le  délit  jusqua  la 
mort  du  testateur,  sans  que  celuhci  révoque  le  legs,  il 
en  résulte  la  preuve  morále  qu’il  a entendu  pardonner 
1’ofíense  et  maintenir  la  disposition;  partant  de  la,  on 
établit  une  présomption  de  pardon,  dans  le  cas  oü  le  tes- 
tateur ne  révoque  pas  le  testament  dans  l’année  du  délit, 
de  máme  que  l’action  du  donateur  s’éteint  quand  il  n’agit 
point  dans  ce  délai(i).  Nous  ne  connaissons  pas,  en  droit, 
de  preuve  morale ; si  l’on  entend  par  la  une  probabilité, 
il  faut  lecarter  comme  insuffisante,  car  une  probabilité 
ne  peut  fonder  qu’une  présomption,  et  il  n’y  a point  de 
présomption  sans  texte  qui  l’établisse,  sauf  les  présomp- 
tions  de  Fhomme,  qui  sont  admises  quand  la  loi  admet  la 
preuve  testimoníale.  II  faut  done  voir  si,  dans  l’espéce,  la 
preuve  par  témoins  est  recevable  pour  prouver  le  pardon. 
L’affírmative  ne  nous  paraít  pas  douteuse,  car  il  s’agit  de 
faits  dont  les  parties  intéressées  n’ont  pu  se  procurer 
une  preuve  littérale ; elles  se'  trouvent  done  dans  le  cas 
de l’exception  prévueparl’article  1348  et,  par conséquent, 
le  juge  pourra  recourir  á des  présomptions ; mais  on  ne 
peut  pas  dire  que  le  silence  seul  du  testateur  pendant 
une  année  implique  le  pardon;  ce  serait  une  présomption 
légale,  et  la  loi  n’établit  point  cette  présomption. 

25 1 . Les  héritiers  et  autres  ayants  droit  ne  peuvent 
pas  pardonner  l’injure,  parce  qu’ils  ne  sont  pas  ofíensés. 
Mais  ils  peuvent  renoncer  au  droit  quils  ont  de  demander 
la  révocation  du  testament.  Les  auteurs  disent  que,  dans 
ce  cas,  il  y a confirmation  du  legs  (2).  II  nous  semble  que 

(1)  Duranton,  t.  IX,  p.  471,  n°  477.  Deinolombe,  t.  XXII,  p.  262,  n°  287. 

(2)  Duranton,  t.  IX,  p.  472,  n°  478.  Demolombe,  t.  XXII,  p.  264,  n°291. 
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le  tenue  est  impropre,  et  il  peut  préter  á erreur.  La  con- 
fírmation  suppose  un  vice  qui  infecte  un  acte  juridique  et 
qui  le  rend  nul,  c’est-á-dire  annulable;  celui  qui  confirme 
efface  le  vice,  et  par  suite  lacte  devient  pleinement  vala- 
ble.  Peut-on  diré  que  l’ingratitude  soit  un  vice  qui  rend 
le  legs  nul?  Non,  le  legs  n’est  pas  vicié ; quand  les  héri- 
tiers  agissent  en  révocation,  ils  n intentent  pas  une  action 
en  nullité.  Done  il  n’y  a pas  lieu  á confirmation.  Ce  que 
l’on  appelle  confirmation  est  une  simple  renonciation ; or, 
la  renonciation  n’est  pas  une  confirmation,  bien  que.toute 
confirmation  implique  une  renonciation.  Nous  revien- 
drons,  au  titre  des  OUigations , sur  ces  notions  élémen- 
taires  ainsi  que  sur  les  conséquences  qui  en  résultent. 


III.  Effet  de  la  révocation. 


272.  A qui  profíte  la  révocation?  Dans  notre  Opinión, 
l’action  n’appartient  qu’á  ceux  qui  doivent  profiter  de  la 
révocation  du  legs ; c’est  done  á eux  que  la  révocation 
profíte.  Nous  dirons  plus  loin  quels  sont  les  effets  de  la 
caducité  et  de  la  nullité  des  legs.  Les  principes  que  nous 
exposerons  s’appliquent  aussi  á la  révocation.  Ainsi  la 
révocation  donne  lieu  au  droit  d’accroissement.  Elle  donne 
aussi  ouverture  á la  substitution,  soit  vulgaire,  soit  fídéi- 
commissaire  (i).  La  question  est  controversée  pour  l’ac- 
croissement,  nous  y reviendrons. 

273.  Faut-il  appliquer  á l’ingratitude  les  principes 
qui  régissent  lmdignité?  Nous  avons  préjugé  la  question 
en  décidant  que  l’indignité  proprement  dite  ne  s’applique 
qua  l’liéritier  légitime,  tandis  que  le  légataire  est  régi 
par  les  principes  que  le  code  établit  sur  l’ingratitude  du 
donataire  (n°  265).  La  difíerence  est  grande  entre  l’indi- 
gnité  et  l’ingratitude.  C’est  la  loi  qui  exclut  de  la  succes- 
sion  les  successibles  qu’elle  déclare  indignes  de  succéder; 
dans  lopinion  que  nous  avons  enseignée,  il  ne  faut  pas 
d’action  pour  faire  déclarer  1’indigrúté,  elle  existe  de  plein 


(L)  Aubi-y  et  Rau,  t.  VI,  p.  215,  et  note  12,  § 727,  et  lea  autoritós  qu'ils 
citeat. 
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droit  en  vertu  de  la  loi,  ave c tous  ses  effets,  dés  Hnstant 
de  l’ouverture  de  l’hérédité(i).  Voilá  pourquoi  la  loi  oblige 
l’héritier  indigne  á restituer  tous  les  fruits  et  lgs  revenus 
qu’il  a pergus  depuis  l’ouverture  de  la  succession  (arti- 
cle  729). 

II  n en  est  pas  ainsi  de  l’ingratitude ; elle  donne  lieu  á 
une  action  qui  doit  étre  intentée  dans  un  bref  dólai  sous 
peine  de  déchéance.  L’ingratitude  n’est  done  pas  ótablie 
par  la  loi,  en  ce  sens  qu’elle  n’existe  pas  de  plein  droit. 
Elle  est  prononcée  par  le  juge  et  elle  n’existe  qu  a partir 
du  jugement.  Aussi  l’article  958  dit-il  que  le  légataire 
ingrat  ne  doit  restituer  les  fruits  qu’á  partir  du  jour  de  la 
demande.  On  ne  peut  done  pas  dire  que  le  légataire  ingrat 
est  censé  n’avoir  jamais  été  légataire.  Non-seulement  il 
jouit  de  la  chose,  il  en  est  aussi  propriétaire ; les  aliéna- 
tions,  les  concessions  de  droits  réels  qu’il  consent  ne  sont 
pas  révoquées.  L’article  959  le  dit  du  donataire  ingrat, 
et  il  faut  admettre  le  méme  principe  pour  le  légataire, 
puisque  la  loi  assimile,  sous  ce  rapport,  les  libéralités 
testamentaires  et  les  libéralités  entre-vifs  (art.  1046).  II 
y a cependant  une  difíerence;  d’aprés  l’article  959,  les 
actes  de  disposition  faits  par  le  donataire  réstent  vala- 
bles  s ’ils  sont  antérieurs  á l’inscription  de  la  demande  en 
Tévocation  qui  doit  étre  faite  en  marge  de  la  transcrip- 
tion  prescrite  par  l’article  939.  Or,  le  code  ne  prescrit 
pas  la  transcription  des  testaments ; la  formalité  de  l’in- 
scription  ne  peut  done  pas  étre  remplie  pour  les  legs ; par 
suite,  le  délai  fixé  par  l’article  959  courra  á partir  du  jour 
de  la  demande.  Le  législateurn’a  pas  prévu  ces  diíficultés, 
parce  qu’elles  se  présentent  rarement ; la  demande  en 
révocation,  qui  doit  étre  intentée  dans  un  bref  dólai,  le 
sera  réguliérement  avant  que  le  légataire  soit  en  pos- 
session  de  la  chose  léguée,  et  les  tiers,  s’ils  ont  quelque 
prudence,  ne  traiteront  avec  lui  que  lorsqu’il  aura  obtenu 
la  délivrance  de  la  chose  léguée;  car  jusque-lá  son  droit 
est  incertain,  l’héritier  pouvant  contest er  la  validité  du 
legs  Ou  en  demander  la  révocation  (2). 

(1)  Voyez  le  tome  IX  de  mes  Principes,  p.  17,  nos  12-17, 

(2)  Demolombe,  t.  XXII,  p.  266.  et  suiv.,  nos  294  -206. 
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274.  Les  principes  que  nous  venons  d exposer  ne  sont 
pas  admis  par  tout  le  monde.  Nous  avons  dit  ailleurs 
combien  la  doctrine  est  incertaine  en  ce  qui  concerne  les 
effets  de  l’indignité.  Cette  incertitude  réagit  naturelle- 
ment  sur  la  théorie  de  l’ingratitude.  Quand  il  s’agit  de 
legs  particuliers,  on  s’accorde  á appliquer  larticle  958 ; 
mais  pour  les  legs  universels  et  á titre  universel,  il  y a 
controverse ; les uns s’en  tiennent  á larticle 958, les  autres 
appliquent  aux  légataires  les  principes  qu’ils  enseignent 
en  matiére  d’indignite,  mais  ils  le  font  avec  une  hésita- 
tion  qui  enléve  toute  autorité  á leur  doctrine  : il  semble , 
disent  MM.  Aubry  et  Rau,  que  la  révocation  de  ces  legs 
ne  doive  avoir  effet  qu a partir  du  jugement  qui  la  pro- 
noncée(i).  Nous  croyons  inutile  d’entrer  dans  ce  débat, 
nous  n’admettons  pas  que  Imdignité  ait  seulement  eífet 
á partir  du  jugement  qui  la  prononce;  et  quant  á la  dif- 
férence  que  l’on  établit  entre  les  diverses  espéces  de  legs, 
en  matiére  d’ingratitude,  elle  na  aucun  fondement  dans 
le  texte,  c est  distinguer  lá  oü  laloi  ne  distingue  pas ; aussi 
lopinion  des  savants  éditeurs  de  Zacharise  n’a-t-elle  pas 
trouvé  faveur. 

II  y a un  arrét  de  la  cour  de  cassation  qui  paraít  con- 
traire  á notre  opinión  et  contraire  aussi  aux  opinions  que 
nous  venons  de  combattre.La  cour  pose  en  principe  que  le 
légataire  universel,  declaré  indigne  comme  ayant  donné 
la  mort  au  testateur,  est  exclu  de  la  succession,  de  méme 
que  rhéritier  legitime,  en  ce  sens  qu’il  est  censé  n’avoir 
jamais  été  légataire.  De  lá  l’arrét  conclut  que  Tindignité 
donne  ouverture  á la  substitution  vulgaire  aussi  bien  que 
la  mort.  A vrai  dire,  la  décision  est  fondée  sur  les  faits 
de  la  cause,  c est  un  arrét  d’espéce,  et  non  de  principes. 
La  légataire  universelle  avait  été  condamnée  pour  avoir 
donné  la  mort  au  testateur,  son  mari.^Un  jugement  passé 
en  forcé  de  chose  jugée  la  déclara  indigne  de  succéder  et 
la  condamna  á restituer  tous  les  fruits  par  elle  percus. 
C’est  sur  ce  jugement  que  la  cour  de  cassation  se  fonde 


(1)  Aubry  et  Rau,  t.  VI,  p.  213,  et  notes  7 et  8.  En  sens  contraire, 
Damolombe,  t.  XXII,  p,  263,  n"  296. 
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pour  en  déduire  la  conséquence  trés-logique  que  la  léga- 
taire  déclarée  indigne  était  exclue  de  la  succession,  de 
telle  sorte  qu  elle  n’en  avait  jamais  eu  la  saisine  légale. 
II  n’y  avait  pas  lieu  d’appliquer  l’article  1046,  puisqu’un 
jugement  irrevocable  avait  prononcé  l’indignité  de  la  lé- 
gataire;  déclarée  indigne,  on  ne  pouvait  plus  agir  contre 
elle  en  révocation  pour  cause  d’ingratitude  (i).  Reste  á 
savoir  si  la  révocation  pour  cause  d’ingratitude  donne 
ouverture  á la  substitution ; nous  y reviendrons  en  trai- 
tant  des  substitutions  fidéicommissaires  permisos. 


ARTICLE  De  la  nullité  et  de  la  eadvclté  dea  le^i. 


§ le»\  DE  LA  NULLITÉ. 

275.  Le  code  ne  s’occupe  pas  spécialement  des  canses 
de  nullité.  Elles  résultent  des  principes  qu’il  établit  en  ce 
qui  concerne  Rs  formes  et  la  capacité  requises  pour  la 
validité  des  testaments.  Quant  aux  formes,  l’article  1001 
declare  qu’elles  sont  presentes  sous  peine  de  nullité ; dire 
que  le  testament  est  nul,  c’est  dire  que  les  dispositions 
qu’il  renferme  sont  frappées  de  nullité.  Dans  la  rigueur 
des  principes,  il  faudrait  dire  qu’il  n’y  a point  de  legs, 
parce  que  le  testament  nul  en  la  forme  est  un  acte  inexis- 
tant  : le  testateur  est  censé  n’avoir  pas  manifesté  de  vo- 
lonté  quand  il  nel’a  pas  exprimée  dans  les  formes  légales. 
Nous  renvoyons  á ce  qui  a été  dit  plus  haut  sur  cette 
matiére  (2).  II  y a aussi  des  nullités  qui  tiennent  au  fond 
de  la  disposition.  La  capacité  du  testateur  est  requise 
pour  la  validité  du  testament ; s’il  est  incapable,  le  tes- 
tament est  nul,  ce  qui  implique  la  nullité  de  tous  les  legs 
qu’il  contient.  Nous  avons  traite,  dans  un  volume  précé- 
dent,  des  personnes  incapables  de  tester  et  de  la  nullité 
qui  résulte  de  leur  incapacité  (3).  L’incapacité  du  légataire 
n’est  pas  une  cause  de  nullité  du  testament;  le  code  la 
range  parmi  les  causes  de  caducité.  La  raison  de  cette 

(1)  Rejet,  22  juin  1847  (Dalloz,  1847,  1,  200). 

(2)  Voyez  le  tome  XIII  de  mes  Principes,  p.  506,  n°»  449  á 474. 

(3)  Voyez  le  tome  XI  de  mes  Príncipes,  p.  131,  n08  102  et  suiv. 
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différence  entre  1’incapacité  du  testateur  et  celle  du  léga- 
taire  est  trés- simple.  Quand  le  testateur  est  incapable  de 
disposer,  le  testament  est  nul,  par  application  des  prin- 
cipes gcnéraux  de  droit,  d’aprés  lesquels  tout  acte  fait 
par  un  incapable  est  nul;  et  comme  le  testateur  seul  figure 
dans  l’acte  de  derniére  volonté,  Facte  doit  étre  nul  pour 
le  tout.  Mais  si  le  testateur  est  capable  et  qu’il  exprime 
sa  volonté  dans  les  formes  légales,  le  testament  sera  va- 
lable,  bien  qu’il  ne  puisse  pas  obtenir  son  exécution  á 
legard  des  légataires  incapables  de  recevoir  á titre  gra- 
tuit. 

27G.  Qui  peut  agir  en  nullité?  Celui  qui  est  appelé  á 
profiter  de  l’annulation  du  legs.  Nous  avons  dit  plushaut 
que  les  héritiers  légitimes  ont  le  droit  de  demander  la 
nullité  du  testament  et,  par  conséquent,  du  legs  univer- 
sel  qui  les  déshérite.  Mais  ils  ne  peuvent  pas  demander 
la  nullité  des  legs  á titre  universel  ou  á titre  particulier 
quand  il  y a un  légataire  universel;  ils  sont,  dans  ce  cas, 
sans  intérét  et,  par  conséquent,  sans  action.  En  effet,  la 
nullité  ne  profiterait  pas  aux  héritiers  légitimes  exclus 
de  l’hérédité;  c’est  le  légataire  universel  quiprofite  déla 
nullité  des  legs  qui  sont  á sa  charge,  c’est  done  lui  seul 
qui  a le  droit  d’agir  (i). 

Tel  est  le  principe  : il  regoit  exception  lorsque  le  legs 
universel  est  fictif , c’est-á-dire  quand  le  testateur  a insti- 
tué  un  légataire  nominal  pour  empécher  les  héritiers  de 
demander  la  nullité  des  legs  faits  á des  incapables,  no- 
tammentá  des  corporations  religieuses.  Nous  avons  parlé 
ailleurs  de  cette  fraude  nouvelle  imaginée  pour  faire 
fraude  a la  loi  (2). 


§ 2.  DE  L\  CADBCITÉ. 

297.  Le  code  appelle  caduques  les  dispositions  testa- 
mentares qui  sont  valables  par  elles-mémes,  en  ce  sens 
qu’elles  sont  faites  dans  les  formes  voulues  par  la  loi  et 

(1)  Rejet,  14  décembre  1819  (Dalloz,  n°  3478);  22  juillet  1835  (Dalloz,  au 
mot  Snbstitution,  n°  180)  et  20  novembre  1843  (Dalloz,  n°  3597).  Comparez 
le  tome  XIII  de  mes  Principes,  p.  506,  nos  449  et  suiv. 

(2)  Voyez  le  tome  XI  de  mes  Principes , p.  230,  n°  173. 
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par  un  testateur  capable  de  disposer;  mais  elles  sont  pri- 

det  clot  IéSePaSi  l"6,’  °U 

est  caduc  (art.  1043)  cest-á-dire  qu’il tomb^íl  ÍPSí 
d effet,  non  parce  qu  íl  est  vicié,  mais  parce  que  le  léga- 
taire  ne  peut  paste  recueillir.  La  distinction  en  ce  qui 
concerne  1 incapacité  du  légataire  n’est  pas  trés-iuridique 
toute  incapacité  vicie  lacte  dans  lequel  unepersonne  inca- 
pable  intervient ; 1 incapacité  du  légataire  devrait  done 
étre  une  cause  de  nullité,  aussi  bien  que  l’incapacité  du 
testateur.  La  distinction  est  plus  juste  quand  le  légataire 
repudie  le  legs ; le  legs  est,  dans  ce  cas,  pleinement  va- 
lable;  s’il  ne  produit  pas  d’effet,  c’est  par  une  cause  acci- 
dentelle,  le  refus  du  légataire ; or,  le  défaut  de  eonsente- 
ment  ne  peut  pas  passer  pour  un  vico  et  na  jamais  été 
considéré  comme  une  cause  de  nullité;  le  legs,  quoique 
valable,  devient  inexistant,  il  est  sans  effet.  Dans  la  théo- 
rie  du  code,  le  legs  est  encore  caduc  quand  la  ehose  lé- 
guée  a totalement  péri  pendant  la  vie  du  testateur.  Cela 
est  trés-exact  si  la  ehose  léguée  périt  par  cas  fortuit : un 
accident  n’est  pas  un  vice.  Si  le  testateur  l’avait  fait  périr, 
il  y aurait  révocation  plutót  que  caducité,  puisque  la  des- 
truction  de  la  ehose  léguée  implique  un  changement  de. 
volonté  (i).  Nous  allons  exposer  les  divers  cas  de  caducité 
d’aprés  la  théorie  du  code. 

£78.  Aux  termes  de  l’article  1039,  toute  disposition 
testamentaire  est  caduque  si  celui  en  faveur  de  qui  elle 
est  faite  na  pas  survécu  au  testateur.  Pour  étre  capable 
de  recevoir  á titre  gratuit,  il  faut  exister  lors  de  louver- 
ture  de  la  succession  (art.  906);  celui  qui  n existe  plus  a 
ce  moment  ne  peut  done  recueillir  le  legs;  en  ce  sens  la 
survie  du  légataire  est  une  condition  de  capacité  et  son 
prédécés  une  cause  d’incapacité.  Mais  le  code  ne  consi- 
dére  pas  le  prédécés  du  légataire  comme  une  cause  d in- 
capacité, il  parle  des  incapables  dans  larticle  10  • 

importe,  du  reste,  puisque  les  deux  faits,  1 incapacité 
prédécés,  sont  placés  parmi  les  causes  de  caducité. 

(1)  Comparez  Toullier,  t.  III,  1,  p-  374,  n°671. 
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Pourquoi,  en  cas  de  prédécés  du  légataire,  les  héritiers 
du  légataire  ne  profitent-ils  pas  du  legs?  Le  legs  est  fait 
par  des  considérations  essentiellement  personnelles  á la 
personne  gratifiée ; c est  á la-  personne  du  légataire  que 
le  legs  s’adresse,  ce  n est  pas  á ses  héritiers,  quoique 
ceux-ci  en  profitent  indirectement.  D’un  autre  cóté,  le 
légataire  ne  peut  rien  transmettre  á ses  héritiers,  car, 
pendant  la  vie  du  testateur,  il  n’j  a pas  de  legs,  la  dispo- 
sition  pouvant  étre  révoquée  d un  instant  a l’autre. 

279.  Cela  suppose  que  le  legs  est  une  vraie  libéralité, 
ce  qui  est  le  cas  général,  puisque  le  legs  est  une  dona- 
tion  testamentaire.  Par  exception,  le  legs  peut  ne  pas 
étre  une  libéralité.  On  suppose  que  le  testament  eontient 
une  reconnaissance  de  dette;  le  légataire  est,  dans  ce  cas, 
un  créancier,  et  non  un  donatáire,  le  legs  est  un  aveu. 
Si  l’aveu  est  sincére,  c’est -á-dire  s’il  y a réellement  dette, 
mais  que  le  créancier  manque  d’un  titre,  la  reconnaissance 
faite  par  le  débiteur  dans  son  testament  ne  perdra  pas  ses 
efíets  par  le  prédécés  du  légataire.  C’est  la  doctrine  de 
Pothier;  il  enseigne  que  cet  aveu  n’est  pas  revocable  (i); 
done  il  lie  l’héritier  du  testateur  par  cela  seul  que  celui-ci 
la  fait ; peu  importe  que  le  légataire  prédécéde,  car  l’aveu 
n’est  pas  fait  au  profit  de  la  personne,  done  les  héritiers 
du  légataire  sont  recevables  á l’accepter. 

L’aveu  peut  étre  fait  sous  forme  de  legs  sans  qu’il  soit 
question  de  dette.  C’est  alors  aux  héritiers  du  légataire 
á prouverque  le  prétendulegs  n'est  que  la  reconnaissance 
d’une  dette.  II  a été  jugé  que  le  legs  leur  fournit  un  com- 
mencement  de  preuve  par  écrit.  Cela  est  douteux,  car,  en 
apparence,  le  legs  est  une  donation  testamentaire;  or, 
peut-on  se  prévaloir  d’une  donation  pour  prouver  que  la 
donation  n’est  pas  une  donation?  L’arrét  de  la  cour  de 
Nímes  souléve  encore  un  autre  doute  (2).  II  s’agissait  d’un 
acheteur  qui  avait  payé  son  prix  en  assignats,  comme  il 
en  avait  le  droit;  il  était  done  libére.  Mais  se  croyant 
tenu,  en  conscience,  de  payer  á son  vendeur  la  diíférence 


(1)  Pothier,  Des  donations  tes  lamen  taires,  n°  306. 

(2)  Ntmes,  9 décerabre  1822  (Dalloz,  o°  4319). 
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entre  le  prix  et  la  valeur  des  assignats,  il  s ’engagea  par 
lettres  á acquitter  cette  dette  naturelle.  Etait-ce  une  dette 
naturelle?  Cela  est  douteux.  Cetait  plutót  un  scrupule  de 
conscience,  et  un  scrupule  n’est  pas  une  dette.  En  défini- 
tive,  le  legs  était  caduc  comme  libéralitó  et  nul  eomme 
reconnaissance  de  dette. 

«80.  Larticle  1039,  en  déclarant  le  legs  caduc  parle 
prédécés  du  légataire,  suppose  que  lalibéralité  ne  s’adresse 
qu’á  la  personne  du  légataire ; le  testateur  peut  avoir  l’in- 
tention  de  gratifier  les  enfants  du  légataire  au  cas  oü 
celui-ci  ne  pourrait  pas  recueillir  le  legs.  II  peut  eom- 
prendre  dans  salibéralité,  sous  forme  de  substitution  vul- 
gaire,  soit  les  descendants  du  légataire,  soit  d’autres  pa- 
rents  et  méme  ses  héritiers  en  général  (i) ; bien  entendu 
que  les  substitués  doivent  étre  capables  de  succéder  loés 
de  Fouverture  de  Fhérédité ; il  faut  done  qu’ils  existent  á 
ce  moment.  Nous  avons  déjá  examiné  la  validité  du  legs 
fait  au  légataire  et  á ses  héritiers,  et  nous  traiterons  plus 
loin  de  la  substitution  vulgaire.  Faut-il  que  les  descen- 
dants du  légataire  soient  appelés  au  legs  en  vertu  d’une 
clause  expresse?  ou  les  tribunaux  peuvent-ils  les  admettre 
á prendre  la  place  de  leur  pére,  en  se  fondant  sur  la  vo- 
lonté  du  testateur  telle  qu’elle  résulte  des  circonstances 
de  la  cause?  La  jurisprudence  s’est  prononcée  pour  l’affir- 
mative;  nousrenvoyons  á ce  qui  a été  dit  plus  haut  contre 
cette  doctrine  (2). 

«8f . Quand  le  legs  est  conditionnel,  il  ne  sufíit  pas 
que  le  légataire  survive  au  testateur*  il  faut  qu’il  vive  au 
moment  oü  la  condition  s’accomplit;  c’est  á ce  moment 
que  son  droit  s’ouvre,  c’est  done  á ce  moment  qu’il  doit 
exister.  C’est  ce  que  dit  larticle  1040;  nous  avons  expli- 
qué cette  disposition,  ainsi  que.  celle  de  larticle  1041,  en 
traitant  des  legs  conditionnels  (3). 


(1)  Merlin,  Répertoire , au  mot  Legs , aect.  VII,  n°  3 (t.  XVIII,  p.  105)  et 
tous  les  auteurs.  Duvergier  (sur  Toullier,  t.  III,  1,  p.  672,  note)  doute  de  la 
validité  de  cette  clause,  comme  étant  faite  au  proflt  de  personoes  incer- 
taines;  á tort,  croyons-nous.  car  les  légataires  sont  certains,  déterinmés 
par  leur  lien  de  parenté  avec  le  défunt. 

(2)  Voyez  le  tome  XIII  de  mes  Principes , p.  552,  n°  503. 

(3)  Voyez  le  tome  XIII  de  mes  Principes,  p.  590,  n°  536. 
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282.  L’article  1043  porte  : « La  disposition  testamen- 
tante sera  caduque  lorsque  l’héritier  institué  ou  le  lega- 
taire  la  répudiera  ou  se  trouvcra  incasable  de  la  recueil- 
lir.  » Nous  avons  traité  de  la  renonciation  aux  legs  plus 
haut  (i)  et  de  l’incapacité  dans  le  tome  XI  de  nos  Prin- 
cipes (nos  157-262). 

283.  Les  auteurs  enseignent  que  le  legs  devient  aussi 
caduc  lorsqu’il  est  fait  sous  condi tion  suspensive  et  que 
la  condition  défaillit  (2).  II  serait.  plus  exact  de  dire  qu’il 
n’y  ajamais  eu  de  legs;  car  la  condition  suspend  l’exis- 
tence  méme  du  legs ; lors  done  que  la  condition  ne  s’ac- 
complit  pas,  le  legs  est  inexistant,  en  ce  sens  que  le  te s- 
tateur  est  censé  n’avoir  jamais  fait  de  disposition.  II  a 
été  jugé,  par  application  de  ce  principe,  que  le  legs  fait 
sous  la  condition  que  le  légataire  mineur  se  mariera  reste 
sans  eífet  si  le  mineur  vient  á décéder  sans  s’étre  marié, 
quand  méme  il  mourrait  avant  d’étre  nubile.  La  decisión 
est  trés-juridique  si  l’on  admet,  ce  que  nous  contestons, 
que  la  condition  de  se  marier  soit  licite  (3). 

284.  L’article  1042  dit  que  le  legs  sera  caduc  si  la 
ebose  léguée  a totalement  péri  pendant  la  vie  du  testa- 
teur.  II  en  sera  de  méme,  ajoute  la  loi,  si  elle  a péri  depuis 
sa  mort.  Quand  la  chose  léguée  périt  avant  l’ouverture  de 
la  succession,  il  est  vrai  de  dire,  dans  la  théorie  du  code 
sur  la  caducité,  que  le  legs  tombe ; il  était  valable,  c’est 
par  un  cas  fortuit  que  la  chose  périt,  il  n’y  a plus  d’objet 
legué,  done  le  legs  tombe  sans  qu'il  soit  infecté  d’aucun 
vice  et  sans  révocation.  La  loi  a tort  d’assimiler  á la  ca-. 
ducité  la  perte  de  la  chose  qui  arrive  aprés  la  mort  du 
testateur.  II  faut  supposer,  pour  qu’il  puisse  y avoir  cadu- 
cité par  la  perte  de  la  chose,  que  le  legs  a pour  objet  un 
corps  certain,  car  une  chose  indéterminée  ne  périt  point ; 
or,  si  la  chose  léguée  est  déterminée,  le  légataire  en  de- 
vient propriétaire  dés  l’instant  de  l’ouverture  de  la  suc- 
cession, en  ce  sens  que  si  l’héritier  consent  á la  délivrance, 


(1)  Voyez  le  tome  XIII  de  mes  Principes,  p.  108,  n"  554. 

(2)  Aubry  et  Rau,  t.  VI,  p.  197,  et  note  6,  § 726. 

(3)  Rejet,  20  décembre  1831  (Dalloz,  au  mot  Substitution,  n°  149).  Sur  la 
condition  de  se  marier,  voyez  le  tome  XI,  de  mes  Principes,  p.  642,  n°  495. 
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Je  légataire  est  propriétaire  des  le  décós  du  testateur. 
Si,  avant  la  délivrance,  la  chose  périt  par  cas  fortuit,  elle 
périt  pour  le  légataire;  c’est  rapplication  du  principe 
d’aprés  lequel  le  débiteur  d’un  corps  certain  est  libére  par 
la  perte  fortuite  de  la  chose  (art.  1302)  (i).  Si  le  code  dit 
qu’il  y a caducité,  c’est  parce  que  la  propriété  n’est  défU 
nitivement  transmise  au  légataire  que  par  la  délivrance 
(n°  39) ; toujours  est-il  que,  d’aprés  le  texte  máme  du  code 
(art.  1014),  le  légataire  a droit  á la  chose  léguée  du  jour 
du  décés  du  testateur;  s’il  y a droit,  on  ne  peut  plus  dire 
que  le  legs  reste  sans  effet  par  la  perte  qui  survient ; le 
legs  a produit  son  effet,  done  il  n’est  pas  caduc.  La  diffé- 
rence  que  nous  signalons  entre  le  cas  oü  la  chose  périt 
avant  la  mort  du  testateur  et  le  cas  oü  elle  périt  aprés 
l’ouverture  de  la  succession,  n’est  pas  une  différence  de 
mots;  elle  a des  conséquences  importantes  que  nous 
allons  signaler  en  entrant  dans  les  détails  de  la  matiére. 

285.  Pour  que  la  perte  arrivée  pendant  la  vie  du  tes- 
tateur fasse  tomber  le  legs,  il  faut  qu’elle  soit  totale. 
Quand  y a-t-il  perte  totale  et  quelle  en  est  la  conséquence? 
Une  chose  est  périe,  dit  Pothier,  lorsque  ce  qui  consti- 
tuait  sa  substance  apéri.  Pothier  ajoute  : « Ce  qui  con- 
stitue  la  substance  d’une  chose  n’est  pas  tant  la  matiére 
dont  elle  est  composée,  que  la  forme  qui  lui  est  propre 
et  qui  la  différencie  des  autres  choses.  » Ainsi  la  perte  de 
la  chose,  quoiqu’elle  soit  totale,  n’implique  pas  l’anéan- 
tissement  complet  de  la  chose  : l’homme  ne  peut  pas  plus 
détruire  qu’il  ne  peut  créer,  il  ne  peut  que  changer  la 
forme  des  choses,  les  transformer.  Si  la  transfoimation 
est  totale,  la  chose  n’existe  plus  et,  par  conséquent,  le 
legs  est  caduc,  bien  que  les  éléments  constitutifs  de  la 
chose  subsistent.  Un  bateau  légué  a été  démonté ; le  léga- 
taire peut-il  demander  les  planches?  Non,  car  le  bateau 
n’existe  plus,  la  chose  léguée  est  done  totalement  périe; 
le  légataire  ne  peut  prétendre  ce  qui  en  reste,  parce  que 
c’est  le  reste  d’une  chose  qui  a existe  et  qui  n’existe 
plus. 


(1)  Aubry  et  Rau,  t.  VI,  p.  197  et  note  7,  § 726. 
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II  en  serait  autrement  si  la  chose  léguée  avait  été  dé- 
truite  totalement  depuis  l’ouverture  du  legs ; car  la  chose 
qui  périt  est  celle  du  légataire',  done  ce  qui  en  reste  doit 
lui  appartenir,  et  il  est  de  principe  élémentaire  que  tout 
ce  qui  reste  d’une  chose  appartient  á celui  qui  en  était  le 
propriétaire  (i). 

286.  Si  la  perte  n’est  pas  totale,  le  legs  subsiste  pour 
la  partie  qui  reste  de  la  chose.  Une  maison  est  léguée, 
elle  est  détruite  par  un  incendie;  le  legs  subsiste  pour  le 
terrain,  car  le  terrain  était  compris  dans  le  legs,  le  báti- 
ment  étant  legué  avec  le  sol  sur  lequel  il  est  construit.  Si 
le  testateur  y bátissait  une  autre  maison,  le  légataire  y 
aurait  droit  á titre  d’accessoire  de  la  chose  léguée  (n°  146). 
II  en  serait  autrement  si  le  legs  était  de  l’usufruit  de  la 
maison;  lorsque,  dans  ce  cas,  la  maison  est  brülée,  le 
legs  est  totalement  éteint,  parce  que  la  chose  léguée  est 
périe  totalement;  en  effet,  le  droit  d’usufruit  comprend, 
dans  l’espéce,  le  droit  d’habiter  la  maison ; ce  droit  d’ha- 
biter  ne  peut  plus  étre  excrcé  quand  il  n’y  a plus  de  mai- 
son, le  terrain  nu  netant  pas  susceptible  d’habitation. 
Sous  ce  rapport,  il  n’y  a aucune  différence  entre  la  perte 
de  la  chose  qui  a lieu  pendant  la  vie  du  testateur  et  la 
perte  qui  survient  aprés  sa  mort  (2). 

287.  La  chose  léguée  a des  accessoires ; elle  périt  et 
les  accessoires  subsistent.  On  demande  si  le  légataire 
peut  réclamer  les  accessoires.  Ici  il  faut  distinguer  si  la 
chose  périt  avantou  aprés  l’ouverture  de  l’hérédité.  Quand 
la  chose  périt  du  vivant  du  testateur,  le  legs  est  éteint, 
quoique  les  accessoires  subsistent;  car  les  accessoires 
n’ont  pas  été  légués  indépendamment  de  la  chose  princi- 
pale,  ils  ont  été  légués  comme  une  dépendance  de  cette 
chose;  si  la  chose  périt,  il  n’y  a plus  d’accessoires,  ne  pou- 
vantpas  y avoir  d’accessoires  sans  chose  principale.  Si, 
au  contraire,  la  chose  léguée  ne  périt  que  depuis  l’ouver- 
ture  du  legs,  le  légataire  a droit  aux  accessoires  en  ver  tu 
de  son  droit  de  propriété  (3). 


d)  Pothier,  Des  donations  testamentaires,  nDS  322  et  327. 
yd  Pothier,  Des  donations  testamentaires,  n°  326. 

(3)  Pothier,  Des  donations  testamentaires,  n°  328. 
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«88.  Nous  avons  supposé  jusqu’ici  que  la  chose  périt 
par  cas  fortuit.  Que  faut-il  décider  si  elle  périt  par  le  fait 
ou  la  faute  de  l’héritier  ou  du  testateur?  II  faut  de  nou- 
veau  distinguer.  Si  la  chose  est  détruite  par  l’héritier,  il 
répond  de  sa  faute,  d’aprés  le  droit  eommun.  C’est  ce  que 
dit  l’article  1042,  deuxiéme  alinea  : il  prononce  la  cadu- 
eité  du  legs  si  la  chose  périt  depuis  la  mort  du  testateur 
sans  le  fait  et  la  faute  de  Vhérüier.  Done  si  c’est  par  le 
fait  ou  la  faute  de  l’héritier  que  la  chose  est  détruite,  le 
legs  n’est  pascaduc ; c’est  dire  que  le  légataire  a une  action 
en  dommages-intéréts  contre  l’héritier.  C’est  l’applica- 
tion  du  droit  eommun  : débiteur  d’un  corps  certain,  l’héri- 
tier  est  tenu  de  la  faute  appelée  légére,  comme  nous  le 
dirons  au  titre  des  Obligations  { art.  1137  et  1302).  Le  dé- 
biteur répond-il  aussi  des  détériorations  et,  par  consé- 
quent,  de  la  perte  totale  ou  partielle  quand  elles  sont  oc- 
casionnées  par  son  fait , sans  qu  il  y ait  faute  proprement 
dite?  L’article  1245  semble  le  dire,  il  y a des  auteurs  qui 
interprétent  la  loi  en  ce  sens  (i).  Nous  ajournons  la  ques- 
tion  au  titre  des  Obligations. 

II  va  sans  dire  que  le  testateur  ne  répond  ni  de  son 
fait,  ni  de  sa  faute;  il  n’est  pas  débiteur;  propriétaire  de 
la  chose,  il  peut  la  détruire,  si  bon  lui  semble,  le  légataire 
n’y  a aucun  droit,  le  testateur  pouvant  révoquer  le  legs  á 
volonté.  Quand  méme  la  chose  périrait  par  le  fait  d’un 
tiers  et  que  le  testateur  eüt  une  action  de  ce  chef,  le  lé- 
gataire ne  pourrait  pas  l’exereer;  il  est  sans  droit  aucun, 
puisque  le  legs  est  éteint  (2). 

289.  L’article  1042  ajoute  que  l’héritier  n’est  pas  tenu 
de  la  perte,  alors  méme  qu’il  serait  en  retard  de  la  déli- 
vrer,  lorsqu’elle  eüt  également  dú  périr  entre  les  mains 
du  légataire.  C’est  l’application  du  droit  eommun.  II faut 
done  dire  que  l’héritier  répond  du  cas  fortuit,  non  pas 
quand  il  est  en  retard,  comme  le  dit  l’article  1042,  mais 
quand  il  est  en  demeure,  car  le  simple  retard  ne  constitue 
pas  le  débiteur  en  demeure ; cela  est  élémentaire,  comme 


(1)  Duranton,  t.  IX,  p.  484,  n°  494. 

(2)  Demolombe,  t.  XXII,  p.  306,  n°  341. 
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nous  le  dirons  au  titre  des  Obligations . L’article  1302,  qui 
établitle  principe,  admet  une  exception: « Lors  méme  que 
le  débiteur  est  en  demeure,  l’obligation  est  éteinte  dans 
le  cas  oü  la  cbose  fát  également  périe  chez  le  créancier, 
si  elle  lui  eút  été  livrée.  » La  disposition  de  larticle  1042 
est  l’application  de  ce  principe.  II  va  de  soi  qu’il  ne  peut 
étre  question  de  la  demeure  du  testateur. 

290.  La  doctrine  et  la  jurisprudence  admettent  que 
larticle  1042 s’appliquepar analogie  aulegs dune créance. 
Elle  périt  quand  elle  est  éteinte  par  une  des  causes  qui, 
d’aprés  la  loi,  entraínent  l’extinction  des  obligations.  En 
droit,  cela  ne  fait  pas  de  doute.  Si  une  créance  léguée  est 
payée,  elle  n existe  plus;  en  ce  sens,  la  chose  léguée  est 
détruite,  et  par  suite  le  legs  est  caduc.  Mais,  comme  nous 
en  avons  déjá  fait  la  remarque,  l’intention  du  testateur 
peut  étre  que  la  somme  provenant  du  payement  soit  due 
au  légataire;  or,  l’intention  l’emporte  sur  le  droit,  puisque 
la  volonté  du  testateur  fait  loi  (n°  166). 

Ce  que  nous  disons  du  payement  s applique  aussi  á la 
novation.  On  lit,  dans  un  arrét  de  la  cour  de  Riom,  que  la 
novation  na  aucune  influence  sur  le  legs  (i).  Cela  est  trop 
absolu.  En  droit,  la  novation  éteint  la  créance  léguée 
aussi  bien  que  le  payement.  II  y a méme,  dans  la  nova- 
tion, une  intention  de  renoncer  á la  créance  novée,  qui 
n existe  pas  dans  le  payement.  Le  créancier  peut  étre 
forcé  de  recevoir  ce  qui  lui  est  dú,  tandis  qu’il  ne  peut 
pas  étre  forcé  á no  ver;  s’il  consent  á la  novation,  cest 
quil  le  veut  bien;  il  renonce volontairement  á sa  premiére 
créance;  or,  renoncer  á la  créance  léguée  n’est-ce  pas 
éteindre  le  legs?  En  droit,  cela  ne  ferait  aucun  doute. - 
Mais,  en  matiére  de  dispositions  testamentaires,  le  fait 
domine  le  droit.  II  faut  voir  quelle  est  l’intention  du  tes- 
tateur. On  admettra  facilement  quil  entend  maintenir  le 
legs  lorsqu’il  fait  novation  par  la  substitution  dune  nou- 
velle  créance  qui  prend  la  place  de  l’ancienne,  ou  lorsqu’il 
accepte  un  nouveau  débiteur,  en  dóchargeant  le  débiteur 
primitif.  Dans  ces  deux  cas,  il  reste  créancier;  une  nou- 

(1)  Riom,  29  juin  1830  (Dalloz,  n°  4351). 
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velle  créance  prend,  il  est  vrai,  la  place  de  lancienne- 
mais,  dans  lintention  du  testateur,  cette  nouvelle  créance 
peut  aussi  remplacer  laucienne  comme  chose  léguée 
Cela  devient  plus  douteux  lorsqu’un  nouveau  créancier 
est  substitué  á l’ancien ; dans  ce  cas,  le  testateur  cesse 
detre  créancier;  la  créance  quil  a léguée  est  éteinte 
sans  étre  remplacée  par  une  créance  nouvelle  apparle- 
nant  au  testateur.  Sans  doute  cela  se  fait  á titre  oné- 
reux,  done  moyennant  un  avantage  pécuniaire;  le  lé- 
gataire  a-t-il  droit  au  benéfico  que  le  testateur  retire 
de  la  novation?  C’est  toujours  une  question  d’intention, 
mais  l’intention  sera  plus  difíicilement  admise  dans  ce 
cas. 

La  méme  difiiculté  se  présente  en  cas  de  compensation. 
Mais  comme  la  compensation  se  fait  de  plein  droit,  méme 
á l’insu  des  créanciers  (art.  1290),  il  faut  appliquer  ce 
que  nous  avons  dit  du  payement.  II  y a un  argument  á 
fortiori , puisque  dans  le  payement  la  volonté  du  créan- 
cier intervient,  tandis  que  la  compensation  s’opére  par  la 
loi.  La  cour  de  cassation  a maintenu  le  legs  dans  lespéce 
suivante  : le  testateur  legue  une  somme  de  15,000  franes 
qui  lui  est  due  par  Pierre ; il  met  le  légataire  en  son  lieu 
et  place  pour  se  faire  rembourser  par  le  débiteur  quana 
il  le  jugera  convenable.  Postérieurement  au  testament, 
la  créance  est  éteinte  par  compensation  d une  condamna- 
tion  prononcée  contre  le  défunt  au  profit  de  son  débiteur. 
Question  de  savoir  si  le  legs  est  caduc.  II  a été  jugé  que 
le  testateur  n avait  pas  entendu  léguer  une  créance,  mais 
une  somme  d’argent.  Si  le  testateur  a indiqué  un  débi- 
teur chargé  de  payer  le  legs,  il  na  pas  voulu  limiter  le 
legs  á cette  créance,  l’ensemble  de  ses  dispositions  prou- 
vant  qu  il  avait  légué  les  15,000  franes  afin  de  maintenir 
Tégalité  entre  les  légataires,  ses  neveux.  Les  15,000  fr. 
étant  entres  dans  le  patrimoine  du  testateur  par  voie  de 
compensation  et  rien  n’indiquant  qu’il  révoquait  sa  libé- 
ralité  par  le  fait  d’une  compensation  qui  se  faisait  sans 
son  consentement,  il  en  résultait  que  le  légataire,  á dé- 
faut  du  débiteur  qui  devait  acquitter  le  legs,  avait  une 
action  contre  la  succession,  enrichie  de  ces  15 ,000  franes. 
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La  décision  de  la  cour  de  Toulouse  a été  confirmée  par 
la  co^r  de  cassation  (i). 

29f . La  cour  de  cassation  dit,  dans  les  considérants 
de  l’arrét,que  si  le  testateuravait  indiqué  une  créance  sur 
un  débiteur  pour  faire  face  au  legs,  cette  indication  était 
simplement  démonstrative,  et  non  limitative.  Nous  avons 
examiné  plus  haut  les  difficultés  auxquelles  donne  lien 
lindication  de  la  ehose  par  le  testateur,  selon  que  cette 
indication  est  limitative  ou  démonstrative  (n°  559). 

29$.  Le  code  ne  parle  pas  d’un  cas  de  caducité  que 
la  doctrine  a toujours  admis,  c’est  la  cessation  du  motif 
pour  lequel  le  testateur  a fait  le  legs.  On  admet  que  les 
lois  perdent  leur  forcé  quand  tous  les  motifs  qui  les  ont 
fait  porter  viennent  á cesser ; les  motifs  étant  la  cause 
déterminante  de  la  loi,  la  loi  n’a  plus  de  raison  d etre  lors- 
que  ces  motifs  cessent.  II  en  doit  étre  de  máme  des  tes- 
taments,  qui  sontdes  lois  d’intérét  privé.  Seulement,  pour 
les  dispositions  de  derniére  volonté,  il  faut  appliquer  le 
principe  avec  une  grande  reserve ; il  arrive  souvent  que 
le  testateur  indique  sciemment  une  fausse  cause  pour  co- 
lorer  le  legs  ou  pour  cacher  la  véritable  raison  qui  le 
porte  á gratifier  le  légataire.  Cette  fausse  cause  ne  peut 
pas  nuire  au  légataire  : elle  est  étrangére  á notre  prin- 
cipe. Nous  supposons  que  le  testateur  a légué  pour  un 
motif  qui  existait  lors  du  testament  et  qui  cesse  ensuite 
d’exister.S’il  est  constant  que  le  testateur  n’aurait  point 
légué,  en  supposant  que  ce  motif  n’eút  pas  existé  lors  de 
ses  dispositions  derniéres,  il  faut  décider  que  le  legs  tombe 
avec  le  motif  qui  seul  le  légitime  (2). 

L’application  du  principe  est  souvent  trés-délicate.  II 
a été  jugé  que  si  le  testateur  a disposé  en  vue  de  circon- 
stances  qui  ont  complétement  disparu  á sa  mort,  le  testa- 
ment est  frappé  de  caducité.  Un  cultivateur  non  marié  et 
se  trouvant  á un  áge  ou  Ton  ne  pouvait  pas  s’attendre  á " 
ce  qu’il  contractát  mariage,  fait  la  distribution  de  ses 
biens  entre  ses  neveux.  Voulant  assurer  á l’un  d’eux  la 


1, 


(1)  Toulouse,  9 juin  1864,  et  Rejet,  20  dócembre  1865  (Dalloz,  1866, 
154). 

(2)  Toullier,  t.  III,  1,  p.  359,  n°  654. 
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ferme  considérable  quil  exploitait,  il  fait  avec  luí  un  bail 
et  un  acte  de  vente  de  son  mobilier;  le  testament  était 
destiné  á cempléter  cet  arrangement  de  famille.  Puis  le 
testateur  se  marié;  il  meurt  laissant  un  enfant,  sans 
avoir  revoqué  son  testament  et  .sans  l’avoir  détruit.  II  a 
été  jugé  que  le  testament  était  caduc.  En  efFet,  le  testa- 
ment était  fait  en  vue  de  la  succession  collatérale  qui, 
d’aprés  toutes  les  previsión s,  devait  s’ouvrir  á la  mort  du 
testateur.  A sa  mort  toutes  oes  prévisions  se  trouvaient 
en  défaut;  le  neveu  qui  devait  succéder  á son  onde  était 
marié  et  occupáit  une  autre  ferme ; le  testateur  s etait 
marié  et  laissait  un  enfant ; il  ne  sagissait  plus  de  régler 
une  succession  collatérale  qui  ne  s’était  pas  ouverte,  done 
le  testament  tombait,  parce  quil  n’avait  plus  de  raison 
detre.  II  y eut  recours  en  cassation.  Le  pourvoi  soute- 
nait  que  la  cour  d’Angers  avait  declaré  le  legs  caduc  pour 
survenance  denfanf.  Non,  dit  la  cour;  l’arrét  attaqué 
s est  borné  á recliercher'  la  volonté  et  rintention  du  tes- 
tateur, il  a constaté  que  le  legs  était  subordonné  á cer- 
taines  conditions ; ces  conditions  ayant  défailli,  le  legs 
devenait  caduc  (i).  Le  mot  de  conditions  n’est  pas  exact; 
le  legs  était  pur  et  simple,  mais  fait  en  vue  de  circon- 
stances  qui  toutes  avaient  cessé. 

La  cour  de  Bruxelles  a appliqué  le  méme  principe  dans 
une  espéce  également  trés-délicate.  La  testatrice  insti- 
tuait  légataire  universel  son- onde  qui  avait  été  son  tu- 
teur;  elle  faisait  des  legs  particuliers  á ses  parents  pater- 
nels.  On  attaqua  le  leg“s  universel;  il  était  nul  comme  fait 
par  un  mineur  au  profit  de  celui  qui  avait  áte  son  tuteur. 
Les  parents  paternels  réclamérent  leurs  legs.  II  a 4té  jugé 
que  les  legs  particuliers  tombaiént  avec  le  legs  universel. 
En  droit,  cela  n est  certes  pas  exact ; les  legs  particuliers 
doivent  étre  acquittés  par  la  succession  lorsque  le  legs 
universel  devient  caduc.  Mais  la  decisión  de  la  cour  de 
Bruxelles  ne  se  fonde  pas  sur  le  droit,  elle  se  fon  de- sur 
l’intention  de  la  testatrice.  II  résultait  clairement  de  1 en- 
semble des  dispositions.  testamentaires  que  la  testatrice 


(IX  Rejet,  chambre  civile,  31  juillet  1861  (Dalloz,  1861,  1,  390). 
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avait  fait  des  legs  particuliers  á ses  parents  paternels 
pour  leur  teñir  lieu  de  la  part  qu’ils  auraient  eue  dans  la 
succession  ab  intestat;  íinstitution  d’héritier  était  done  la 
cause  et  l’unique  cause  des  legs ; Iinstitution  tombant,  les 
legs  devaient  tomber.  II  est  vrai  que  parmi  les  légataires 
il  y avait  des  cousins  qui,  dans  la  succession  ab  intestat , 
étaient  exclus  par  leur  pére,  l’oncle  de  la  testatrice ; mais, 
par  contre,  loncle  prenait  la  nioitié  de  l’hérédité,  done  il 
ne  pouvait  plus  ríen  revenir  aux  parents  paternels,  sinon 
ils  auraient  annulé  la  succession  testamentaire  avec  la 
succession  ab  intestat,  ce  qui  certes  eüt  été  contraire  á 
l’intention  de  la  testatrice  (i). 


AUTJCLE  8.  A qn¡  proGte  la  réTocaiion,  la  onllité  on  la  caduclti  dea  lega. 

§ IeT.  Principe  général. 

293.  Les  legs  sont  une  charge  imposée  par  le  testa- 
teur  soit  aux  béritiers  legitimes,  soit  aux  légataires  uni- 
versels,  á titre  universel  ou  á titre  particulier.  Si  le  lega- 
taire,  pour  une  cause  quelconque,  ne  peut  ou  ne  veut 
recueillir  le  legs,  la  charge  tombe ; celui  qui  devait  lac- 
quitter  est  done  déchargé.  Nous  disons  : pour  quelque 
cause  que  ce  soit.  Si  le  legs  est  revoqué  par  le  testateur, 
l’effet  de  la  révocation  est  naturellement  que  le  legs  étant 
considéré  comme  n ayant  pas  été  fait,  il  n’y  a jamais 
eu  de  charge ; le  successeur  á qui  elle  avait  été  imposée 
ne  doit  pas  lacquitter,  puisque  le  testateur  l’a  effacée.  II 
en  est  de  méme  si  la  révocation  est  demandée  en  justice; 
c’est  une.  résolution  du  legs ; or,  l’effet  de  la  résolution  est 
de  remettre  les  parties  intéressées  au  méme  état  que  si  la 
disposition  n’avaitpasexisté  (art.  1183).  La  nullité  dulegs 
est  aussi  prononcée  par  le  juge,  et  elle  a le  méme  effet  que 
la  résolution;  il  est  de  principe  que  l’acte  annulé  ne  pro- 
duit  aucun  effet;  la  charge  résultant  du  legs  est  done 
censée  n’avoir  jamais  été  imposée  á celui  qui  devait  lac- 
quitter  en  vertu  du  testament.  Telle  est  également  la  con- 
séquence  de  la  caducité  : si  le  legs  tombe  par  le  prédécés 

(1)  Bruxellea,  4 décembre  1865  (Pasicrisie,  1865,  2, 5). 
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du  légataire,  il  ny  a jamais  eu  de  legs,  done  pas  de 
charge;  si  le  légataire  est  incapable,  il  ne  peut  pas  ré- 
clainer  le  legs,  pártant  celui  qui  devait  le  payer  cesse 
d’étre  débiteur,  pour  mieux  diré,  il  ne  la  jamais  été;  si 
le  légataire  repudie  le  legs,  il  est  censé  n’avoir  pas  été 
légataire  (art.  784),  done  il  n’y  a jamais  eu  de  charge 
pour  celui  qui  en  était  grevé.  II  en  est  de  méme  dans  tous 
les  cas  oü  le  legs  tombe,  á moins  que  ce  ne  soit  par  la 
perte  totale  de  lachóse;  la  chose  léguée  périt  alors  pour 
le  légataire  tout  ensemble  et  pour  celui  qui  devait  la  dé- 
livrer;  encore  peut-on  dire  que  celui-ci  en  profite,  caree 
qui  reste  de  la  chose  léguée  ainsi  que  les  accessoires  lui 
appartiennent.  Pothier  a done  raison  de  formuler  le  prin- 
cipe dans  les  termes  les  plus  généraux:  « Lorsquun  léga- 
taire ne  recueille  pas  la  chose  pour  quelque  cause  que  ce 
soit,  la  chose  léguée  reste  pardevers  les  héritiers,  ou 
autres  qui  étaient  grevés  de  la  prestation  du  legs,  et  ce 
sont  eux  qui  en  profitent  (i).  » 

Le  principe  est  admis  par  la  doctrine  (2)  et  par  la  juris- 
prudence;  il  ne  saurait  étre  contesté,  puisqu’il  découle  de 
la  nature  méme  du  legs.  S’il  a donné  lieu  á des  débats 
judiciaires,c’est  qu’on  la  confondu  avec  le  droit  d’áccrois- 
sement.  L’erreur  est  évidente.  Quand  il  y a lieu  au  droit 
d’accroissement,  il  ny  a point  de  charge,  plusieurs  léga- 
taires  sont  appelés  á la  méme  chose,  et  l’un  faisant  dé- 
faut,  sa  part  accroít  aux  autres.  On  ne  peut  pas  dire  quil 
accroissé  quoi  que  ce  soit  á celui  qui  était  grevé  dune 
charge  quand  la  charge  tombe,  car  la  charge,  comme 
nous  venons  de  le  dire,  est  censée  n’avoir  jamais  existé ; 
il  recueille  les  biens  auxquels  il  est  appelé  sans  déliba- 
tion  aucune,  parce  quil  n’y  a point  de  charge.  G’est  ce 
que  la  cour  de  Bourges  a trés-bien  décidé.  (Test  une 
máxime  certaine,  dit-elle,  que  le  droit  de  profiter  de  la 
caducité  des  legs  est  attaché  á la  charge  de  les  acquitter. 
Les  jurisconsultes  fondent  cette  régle  sur  la  nature  des 


(1)  Pothier,  Des  donations  testamentaires , n°  333 ; Introduction  ¿t  la  cou - 
turne  d'Orléans,  titre  XYI,  11o  141. 

(2)  Toullier,  t.  III,  1,  p.  378,  n°  677;  Duranton,  t.  IX,  p.  485,  n°  495; 
Demolombe,  t.  XXII,  p.  320,  n°356;  p.  319,  n°  354. 
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ehoses,  parce  qu’il  est  naturel  que  ceux  qui  doivent  sup- 
porter'  les  charges  en  retirent  aussi  les  avantages  éven- 
tuels;  ils  la  fondent  encore  sur  la  volonté  du  testateur 
qui,  ayant  imposé  une  charge  á soú  légataire,  entend  qu’il 
profítesi,par  unévénement  quelconque,  cette  charge  vient 
á cesser.  Ce  n’est  pas  un  droit  d’accroissement,  cest  une 
charge  de  moins  que  le  légataire  a á supporter  (i). 

294.  L’application  du  principe  nesouffre  aucune  difi- 
culté lorsque  les  héritiers  légitimes  sont  grevés  de  la 
charge  d’acquitter  les  legs;  si  le  legs,  pour  une  cause 
quelconque,  ne  produit  pas  d’effet,  ils  sont  affranchis  du 
payement;  ils  cessent  d’étre  débiteurs,  puisqu’il  n’y  a pas 
de  créancier. 

S’il  y a un  légataire  universel  en  concours  avec  des 
héritiers  non  réservataires,  il  prend  la  place  des  héritiers 
légitimes,  il  en  a les  droits  et  les  obligations;  les  legs 
sont  á sa  charge;  s’ils  sont  révoqués,  an’nulés  ou  caducs, 
le  legs  universel  en  est  d’autant  moins  diminué.  II  en 
serait  de  méme  si  le  légataire-universel  était  en  concours 
avec  un  héritier  á reserve ; les  legs  étant  á la  charge  du 
légataire  universel,  cest  lui  qui  profite  de  la  révocation, 
de  la  nullité  ou  de  la  caducité  des  dispositions  testamen- 
tares, en  ce  sens  que  le  legs  universel  comprend  tout,  dé- 
duetion  faite  de  la  réserve  et  des  legs.  Cette  application 
du  principe  a cependant  été  contestée.  On  a soutenu,  de- 
vant  la  cour  de  cassation,  que  la  succession  áb  intestat 
pouvant  coexister,  datis  notre  droit  moderne,  avec  la 
succession  testamentare,  il  en  résuíte  que  le  légataire 
ne  pouvait  recueillir  que  ce  qui  lui  a été  legué;  que  si 
des  legs  particuliers  deviennent  caducs,  le  testateur  est 
réputé  n’avoir  pas  disposé  des  ehoses  ainsi  léguées,  que 
des  lors  elles  restent  dans  la  succession  áb  intestat  et 
appartiennent  á l’héritiér  naturel ; le  légataire  universel 
ne  pourrait  les  recueillir,  á défaut  du  légataire  particu- 
lar, que  par  droit  daccroissement.  Cette  argumentation 
ne  doit  pas  avoir  fait  grande  impression  sur  la  cour,  car 
elle  ne  se  donne  pas  la  peine  d’y  répondre;  l’arrét  se 

(1)  Bourges,  4 juillet  1821  (Dalloz,  n°  4376, 1°). 
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borne  á dire  que  Finstítution  d’héritiér  eomprend  l’uni- 
versalitó  des  biens  du  testateur,.  que,  par  suite,  les  legs 
devenus  caducs  doivent  accroítre  á l’hérítier  institué,  et 
non  á l’héritier  légitime  (i).  Le  langage  n’est  pas  trés- 
exact;  si  le  legs  universel  eomprend  tout , il  est  impossible 
que  quelque  chose  lui  accroisse ; par  cela  méme  il  n’est 
pas  exact  de  dire,  comme  le  faisait  le  pourvoi,  qué  le 
légataire  universel  ne  peut  profiter  des  legs  caducs  que 
par  voie  d’accroissement ; il  recueille  les  legs  caducs 
parce  que  les  choses  léguées  sont  comprises  dans  le  legs 
universel. 

La  cour  de  cassation  a consacré  le  méme  principe  en 
matiére  de  nullité  de  legs.  II  s’agissait  de  savoir  si  le  lé- 
gataire  universel  a seul  le  droit  de  demander  la  nullité 
des  legs  faits  par  iiiterposition  de  personnés  au  profit  de 
corporations  religieuses  incapables  de  recevoir  á titre 
gratuit,  ou  si  ce  droit  appartient  aüx  héritiers  légitimes. 
II  est  de  principe  que  laction  en  nullité  ne  peüt  étre  inten- 
tée  que  par  celui  qui  y a intérét,  cest-á-dire  par  celui  qui 
profitera  de  l’annulation  du  legs  (n°  276);  or,  le  legs  an- 
nulé  étant  censé  n’avoir  pas  été  fait,  la  chose  léguée  reste 
á celui  qui  est  appelé  á recueillir  tous  les  biens,  c est-á- 
dire  au  légataire  universel  (2). 

Dans  lancien  droit,  la  question  était  contro  ver  sée.  On 
était  d ’accord  póur  décider  que  si  le  testateur  commengait 
par  faire  tun  legs  universel  et  s’il  faisait  ensuite  des  legs 
particuliers,  le  légataire  universel  proñtait  de  lextinction 
des  legs  particuliers,  ceux-ci  n’étant  que  des  délibations 
ou  diminutions  du  legs  universel,  qui  demeure  en  son  en- 
tier  s’il  n’y  a pas  de  délibation.  Mais  on  prétendait  que 
si  le  testateur  commengait  par  faire  des  legs  particuliers 
et  léguait  ensuite  le  surplus  de  ses  biens  á un  légataire 
universel,  celui-ci  ne  pouvait  pas  profiter  des  legs  ca- 
ducs, parce  que  les  choses  qui  y étaient  comprises  ne  lui 

(1)  ítejet,  20  juillet  1809  (Dalloz,  n°  4376,  3o). 

(2)  Rejet.  3 mars  1857  (Dalloz,  1857,  1, 198).  Comparez,  23  dócembre  1868 
(Dalloz,  1869, 1, 193).  Dans  l’espéce,  la  nullité  ne  fut  prononeée  qu’á  l’égard 
de  l'un  des  eolégataires  universels;  le  legs  restait  done  valable  á l’ógard  des 
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avaient  pas  étó  léguées.  Cette  distinction  était  repoussée 
par  la  jurisprudence  et  par  les  meilleurs  auteurs.  Pothier 
ditavee  raison  que  le  legs  du  surplus  des  biens,  étant  un 
legs  universel,  eomprend  méme  les  choses  dont  le  testa- 
teur  dispose  d’abord  : qu  importe,  en  effet,  la  place  á la- 
quelle  se  trouvent  les  legs  particuliers  ; qu’ils  précédent 
ou quils  suivent  Linstitution  d’un  légataire  universel,  tou- 
jours  est-il  que  celui-ci  est  áppelé  a tous  les  biens  et  que 
par  suite  les  legs.  particuliers  sont  nécessairement  une 
délibation  du  sien,  délibation  qui  laisse  tous  les  biens  au 
légataire  universel  quand  elle  reste  sans  effet  (i). 

295.  Nous  avons  süpposé  que  le  légataire  universel 
concouraitavec  des  légataires  á titre  particulier.  Le  méme 
principe  -reQoit  son  application  lorsque  le  testateur  a fait 
un  legs  universel  et  des  legs  á titre  universel.  Cela  na 
jamáis  été  contesté  lorsque  les  legs  á titre  universel  con- 
sistent  dans  l’universalité  des  immeubles  ou  des  meubles 
délaissés  par  le  défunt;  la  délibation  est  évidente  dans  ce 
cas  et,  par  suite,  si  elle  reste  sans  effet,  le  légataire  uni- 
versel en  doit  profiter.  Lorsque  les  legs  universels  sont 
d’une  quotité  du  patrimoine,  d’un  tiers  ou  dun  quart,  on 
a objecté  que  de  fait  le  légataire  universel  n’était  que  lé- 
gataire des  deux  tiers  ou  des  trois  quarts ; d’oü  suivrait 
que  l’extinction  des  legs  á titre  universel  ne  peut  lui  pro- 
fiter, qu’elle  doit  profiter  aux héritiers  légitimes.  L’objec- 
tion  est  trés-faible;  elle  suppose  que  le  legs  cesse  detre 
universel  quand  il  est  en  concours  avec  des  legs.á  titre 
universel,  ce  qui  est  une  erreur;  les  legs  á titre  univer- 
sel sont  une  délibation  du  legs  universel,  aussi  bien  que 
les  legs  á titre  particulier ; or,  des  qu’il  y a un  legs  uni- 
versel, il  eomprend  tout  ce  que  les  nutres  légataires  ne 
prennent  point  (2). 

29í>.  Le  méme  principe  s’applique  au  legs  á titre  uni- 
versel des  immeubles  qui  se  trouve  en  concours  avec  le 
legs  á titre  particulier  d’un  immeuble;  dans  ce  cas,  le  legs 
particulier  est  une  délibation  du  legs  á titre  universel, 

(PPothíer’  ^ es  donations  testamentaires , n°  334.  Toullier,  t#  III,  1 . 
p.  378.  n°  679,  et  tous  Ies  auteurs.  ' ’ 

(2)  Duranton,  t.  IX,  p.  456,  450. 
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d’oü  la  conséquence  que  l’extinction  de  ce  legs  profite  au 
légataire  des  immeubles.'  II  en  serait  de  méme  si  un  legs 
particulier  était  une  délibation  d’un  autre  legs  particu- 
lar. Je  legue  á Pierre  les  immeubles  queje  posséde  dans 
la  Flandre  oriéntale ; je  légue  á Paul  une  maison  que  je 
posséde  á Gand  : les  deux  legs  sont  á titre  particulier, 
et  comme  le  second  est  une  diminution  du  premier,  s’il 
s eteint  par  une  cause  quelconque,  l’extinction  profitera 
á celui  qui  est  appelé  á recueillir  tous  les  immeubles  (i). 
De  méme  si  je  légue  á Pierre  la  nue  propriété,  n’importe  • 
á quel  titre,  et  á Paul  lusufruit,  l’extinction  du  legs  de 
l’usufruit  profitera  au  légataire  de  la  nue  propriété,  car 
ce  legs  comprend  implicitement  celui  de  lusufruit  : les 
béritiers  legitimes  ne  pourraient  pas  réclamer  l’usu- 
fruit  comme  se  trouvant  dans  la  succession  ab  intestat, 
lusufruit  étant  virtuellement  compris  dans  le  legs  de  la 
nue' propriété  (2). 

297.  Le  principe  dont  nous  venons  de  déduire  les 
conséquences  est  fondé  sur  la  volonté  du  testateur.  Le 
testateur  peut  manifester  une  volonté  contraire,  en  décla- 
rant  que  si  le  legs  qu’il  fait  est  annulé  ou  devient  caduc, 
il  entend  que  ses  héritiers  légitimes  en  profítent.  Les  héri- 
tiers  naturels  sont  appelés,  dans  ce  cas,  á lachóse  léguée, 
non  en  vertu  de  la  loi,  mais  en  vertu  d’une  substitution 
vulgaire.  II  se  peut  aussi  que  Textinction  d’un  legs  par- 
ticulier ne  profite  pas  á l’héritier  légitime;  c’est  une  ques- 
tion  d’intention ; cela  a été  decide  ainsi  par  la  cour  de 
Toulouse  dans  l’espéce  suivante.  Le  défunt  laissait  un 
légataire  universel  et  des  légataires  á titre  particulier, 
parmi  lesquels  sa  mére  : celle-ci  renonca  á son  legs  pour 
s’en  teñir  á sa  réserve  légale.  A qui  devait  profiter  la  ca- 
ducité?  Elle  ne  pouvait  profiter  á Lhéritiére  naturellet 
puisque  celle-ci,  en  présence  d’un  légataire  universel, 
n’avait  droit  qu’á  sa  réserve.  Elle  ne  pouvait  profiter  au 
légataire  universel,  puisque  l’intention  du  testateur  était 
d’imputer  le  legs  sur  la  réserve;  comme  le  légataire  re- 
nongait  au  legs  pour  réclamer  sa  réserve,  il  y avait  lieu 

(1)  Toullier,  t.  III,  1,  p.  379,  nos  681  et  682,  et  tous  les  auteurs. 

(2)  Demolombe,  t.  XXII,  p.  321,  n°  356. 
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á réduire  tous  les  legs;  c’était  done,  en  défínitive,  á la 
masse  que  profitait  l’extinction  d’un  de  ces  legs  (i). 

Pour  que  Ton  puisse  admettre  que  le  légataire  univer- 
sel  ne  profite  pas  de  la  nullité  ou  de  la  caducité  d un  legs, 
il  faut  que  le  testateur  ait  clairement  manifesté  sa  volonté 
á cet  égard.  L’appréciation  de  l’intention  du  testateur  est 
dans  le  domaine  des  juges  du  fait.  On  a prétendu  que  le 
legs  fait  á l’exécuteur  testamentare,  pour  exécuter  les 
intentions  secretes  du  défunt,  ne  pouvait  pas  proñter  au 
légataire  universel.  Le  legs  était  nul  comme  fait  au  profit 
d’une  personne  incertaine  : qui  devait  profiter  de  la  nul- 
lité? Ce  netait  pas  une  délibation  du  legs  universel, 
disait-on,  car  la  somme  dont  l’exécuteur  avait  mission  de 
disposer  ri 'était  réellement  pas  eomprise  dans  son  legs ; 
elle  devait  done  rester  dans  la  succession  ab  intestat . La 
cour  de  Limoges  n’admit  pas  cette  interprétation ; elle 
dit  trés-bien  qu  un  legs  universel  comprend  tout,  done 
aussiles  clioses  léguées,  en  cas  de  nullité  dulegs.  Onne 
pouvait  pas  invoquer  Tintention  du  testateur  dans  l’es- 
péce,  puisqu ’il  ne  l’avait  pas  déclarée  et  qu’elle  ne  résul- 
tait  pas  davantage  des  dispositions  du  testament,  ni  des 
circonstances  de  la  cause  (2). 

On  a soutenu  aussi  que  lorsque  le  testateur,  en  insti- 
tuant  un  légataire  universel,  se  reserve  la  disposition  de 
certains  biens,  ces  biens  devront  revenir  aux  liéritiers  le- 
gitimes si  le  testateur  meurt  sans  en  avoir  disposé.  L’ar- 
ticle  946  contient  une  disposition  en  ce  sens  quand  c est 
un  donateur  entre-vifs  qui  fait  cette  reserve ; mais  cette 
decisión,  fondée  sur  le  principe  de  l’irrévocabilité  des 
donations,  ne  peut  recevoir  d’appli catión  aux  legs.  En  se 
réservant  de  disposer  de  certains  biens,  le  testateur  se 
réserve  une  faculté  qui  lui  appartient  de  droit,  celle  de 
diminuer  le  legs  universel  par  de  nouv^lles  libéralités ; 
sil  ne  fait  point  de  legs  nouveaux,  la  vocation  du  léga- 
taire universel  subsiste  et  embrasse  tous  les  biens  que 
le  défunt  laisse  á son  décés  (3). 

(1)  Toulouse,  20  juin  1827,  et  Rejet,  15  juillet  1828  (Dalloz,  n°  4378). 

(2)  Limoges,  20  décembre  1830  (Dalloz,  n°  3472, 2°). 

(3)  Liége,  9 mai  1821  (Dalloz,  708,  et  Pasicrisie,  1821,  p.  377). 
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La  cour  de  Liége  la  décidé  ainsi.  En  droit,  la  décision 
es t irreprochable.  Le  contraire  a été  jugé  par  la  cour  de 
Dijon  et,  sur  le  pourvoi,  il  est  intervenu  un  arrét  de  rejet. 
C’est  que  la  question  est,  avant  tout,  une  question  d’inten- 
tíon.  Comme  le  dit  trés-bien  la  cour  de  Dijon,  le  legs  uni- 
versel  embrasse  sans  doute  tous  les  biens  que  le  testa- 
teur  laissera  á son  décés,  mais  il  est  libre  de  disposer  de 
son  patrimoine  comme  il  l’entend ; il  peut  done  excepter 
de  la  disposition  universelle  qu’il  fait  une  somme  ou  des 
objets  déterminés.  Or,  dans  l’espéce,  la  reserve  de  dispo- 
ser impliquait  une  exception ; ce  qui  était  décisif  (i). 

29 H.  La  révocation,  la  nullité  ou  la  caducité  d’un  legs 
entraínent-elles  l’extinction  des  libéralités  que  le  testa- 
teur  a mises  á charge  du  legs  qui  reste  sans  effet  par 
une  cause  quelconque?  On  enseigne  généralement  que 
les  legs  accessoires  subsisten!,  quoique  le  legs  principal 
auquel  ils  sont  attachés  vienne  á tomber.  La  seule  rai- 
son  que  donnent  les  auteurs  est  que,  dans  notre  droit, 
1’institution  d’héritier  n’étant  plus  de  l’essence  du  testa- 
ment,  les  legs  peuvent  tres-bien  valoir,  quoique  l’institu- 
tion  d’héritier  soit  anéantie.  Cela  est  éyident  en  droit, 
Mais,  comme  nous  l’avons  dit  bien  des  fois  dans  cette 
matiére,  il  s’agit  moins  d’un  point  de  droit  que  de  l’inten- 
tion  du  testateur.  On  ne  peut  done  pas  poser  de  régle 
genérale;  ce  serait  établir  une  présomption,  et  le'légis- 
lateur  seul  a le  droit  de  présumer  la  volonté  du  testa- 
teur, les  juges  doivedt  rechercher  dans  chaqué  espéce 
quelle  est  la  volonté  du  disposant,  ils  ne  sont  lies  par 
aucune  présomption  (2). 

La  jurisprudence,  bien  qu  elle  n’ait  pas  toujours  la  pré- 
cision  que  la  doctrine  aime,  est  favorable  á notre  opinión. 
Un  légataire  grevé  d’une  pensión  viagére  de  1 ,000  franes 
renonce  á son  legs  : en  résultera-t-il  que  le  sous-legs  de 
la  pensión  deviendra  caduc?  La  cour  de  Pau  s’est  pro- 
noncée  pour  le  maintien  du  sous-legs , mais  elle  ne  décide 
pas  la  question  en  droit,  elle  recherche  Tintention  du  dé- 


(1)  Dijon, 25  avril  1845,  et  Rejet,  11  Inara  1846  (Dalloz,  1846,  1,  219). 

(2)  Duranton.t.  IX,  p.  457,  n°  457  ; Aubry  et  Rau,  t.  VI,  p.  199  et  auiv., 
n°»  19  et  2L  Detnolombe,  t.  XXII,  p.  322,  n°398. 
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funt  et  constate  que  le  testateur,  á raison  de  lafíection 
qu’il  portait  au  légataire,  tenait  au  sous-legs  bien  plus 
qu’au  legs  principal;  ce  qui  était  décisif  (i).Un  autre  arrét 
decide  que  le  code  ne  contient  aucune  disposition  qui  de- 
clare caducs  les  legs  particuliers  par  cela  seul  que  le  legs 
universel  serait  frappé  de  caducité;  cela  est  de  toute  évi- 
dence,  et  nous  n avons  garcle  de  dire  le  contraire.  Mais 
suit-il-  de  la  que  nécessairement  les  legs  particuliers  ou 
sous-legs  subsistent  alors  que  le  legs  principal  tombe? 
La  cour  de  Rennes  ne  dit  pas  cela,  et  elle  ne  pourrait  le 
diré  sans  présumer  que  la  volonté  du  testate'ur  est,  dans 
tous  les  cas,  de  mairitenir  les  sous-legs,  et  la  volonté  du 
défunt  peut  varier  d’une  espéce  á l’autre ; il  faut  done  en 
abandonner  l’appréciation  au  juge  (2). 

La  volonté  du  testateur  de  maintenir  le  sous-legs,  au 
cas  oú  le  legs  principal  deviendrait  caduc,  peut  s induire 
de  la  nature  de  la  chose  léguée.  Celui  qui  légue  une  pen- 
sión viagére  á l’une  de  ses  uiéces  cornme  charge  du  legs 
universelfait  á l’autre,  n entend  pas  que  le  sous-legs  tombe 
quand  le  légataire  Universel  vient  á prédécéder.  La  cour 
de  Nímes  la  jugé  ainsi,  mais  elle  a tort,  á notre  avis,  d’in- 
voquer  le  principe  de  droit  d aprés  lequel  la  caducité  de 
l’institution  d’héritier  ríentraíne  pas  la  nullité  du  legs, 
sous  l’empire  du  code  civil  (3);  ce  nest  pas  une  question 
de  droit,  c’est  une  question  de  fait. 

La  méme  question  s’est  présentée  dans  une  espéce  oü 
la  forme  du  sous-legs  soulevait  un  doute.  II  était  dit  dans 
le  testament  que  le  testpteur  léguait  une  rente  viagére  de 
8,000  franes  á un  parent,  dont  1,000  franes  á sa  morí 
seraient  réversibles  sur  la  téte  de  sa  femme.  Le  légataire 
étant  prédécédé,  les  héritiers  prétendirent  que  la  rente 
était  éteinte  pour  le  tout,  puisque  la  rente  de  1,000  franes 
faisait  partie  de  la  rente  de  8,000  franes.  II  a été  jugé 
que,  quoique  comprises  dans  une  méme  clause,  les  deux 
rentes  étaient  distinctes  et  indépendantes  l’une  de  l’autre. 
La  cour  de  París  se  fonde  sur  l’intention  du  testateur 

(1)  Pau,  24  juin  1862  (Dalloz,  1863,  2,  152), 

o!  Sennes’  14  mai  1825  (Dalloz,  n°  3603,  3o). 

i3)  Nlmes,  16  aoüt  1865  (Dalloz,  1866,  2,  127). 
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pour  maintenir  le  sous-legs,  malgré  la  caducité  du  legs 
principal ; et  c’est  aussi  pour  ce  motif  que  la  cour  de  cas- 
sation  prononga  un  arrét  de  rejet,  l’interprétation  de  vo-  . 
lonté  qui  sérvait  de  fondement  á l’arrét  attaqué  rentrant 
dans  le  pouvoir  souve  rain  des  juges  du  fait  (i). 

§ II.  Eocceptions.  Du  droit  d'accroissement , 

N°  1.  THÉOIilE  DU  CODE. 

299.  Le  principe  que  nous  venonsde  développer  regoit 
plusieurs  excepiions  en  vertu  de  la  volonté  du  testateur. 
S’il  prévoit  lui-méme  le  cas  oü  le  légataire  ne  peut  ou  ne 
veut  recueillir  le  legs,  et  s’il  appelle  un  tiers  á recueillir 
la  chose  léguée,  c’est  ce  légataire  substitué  au  premier 
qui  profitera  de  l’extinction  du  legs.  C’est  ce  que  Ton 
appelle  une  substitution  vulgaire.  Nous  y réviendrons 
(art.  898).  II  y a une  autre  substitution  qui  porte  le  nom 
de  fidéicommissaire  et  qui  implique  une  substitution  vul- 
gaire, c’est-á-dire  que  si  l’institué  ne  vient  pas  au  legs,  le 
substitué  y vient,  parce  quil  y est  appele  par  la  volonté 
du  testateur.  Nous  traiterons  cette  difficile  matiére  plus 
loin.  La  troisiéme  exception  a lieu  en  cas  d’accroisse- 
ment. 

300.  Aux  termes  de  l’article  1044,  il  y a lieu  á accrois- 
sement  au  profit  des  légataires  dans  le  cas  oü  le  legs  est 
faitá  plusieurs  conjointement.  Si  l’un  des  légataires  con- 
joints  ne  veut  ou  ne  peut  venir  au  legs,  la  part  quil  y 
aurait  eue  ne  profitera  pas  au  débiteur  du  legs,  elle  sera 
dévolue  á ses  colégataires..  Je  légue  ma  ferme  á Pierre  et 
á Paul.  Paul  ne  vient  pas  au  legs;  s’il  y était  venu,  il 
aurait  eu  la  moitié,  cette  moitié  ne  profite  pas  á celui  qui 
est  chargé  dulegs,  elle  accroít  au  colégataire  Pierre,  en 
ce  sens  quil  a droit  á toute  la  ferme. 

Pourquoi  la  part  du  légataire  conjoint  profite- t-elle  au 
colégataire,  de  préférence  á l’héritier  débiteur  du  legs? 
Ón  népond  que  c’est  l’identité  de  l’objet  légué  á plusieurs 
personnes  qui  forme  la  condition.  essentielle  de  toute  vé- 

■ (1)  Rejet,  19  novembre  1860  (Dalloz,  1861, 1, 265). 
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ritable  conjonction  et  qui  est  la  base  du  droit  d’accrois- 
sement.  C’est  la  théorie  de  Ricard.  « L aecroissement, 
dit-il,  peut  seulement  avoir  son  efíet  lorsqu’une  méme 
cbose  est  léguée  á deux  ou  plusieurs  individns  indivisé- 
ment  et  solidairement  et  que  le  partage  et  la  división  ne 
sen  doivent  fairé  que  par  le  concours  des  colégataires ; 
de  sorte  que  s’ils  concourent  tous,  comme  par  ce  concours 
la  solidité  est  otee  et  le  partage  fait,  le  droit  d’accroisse- 
ment  na  point  lieu;  mais  si  l’un  des  colégataires  ne  vient 
point  prendre  sa  part,  la  división  ne  se  fait  point,  et  la 
solidité  demeure  á ceux  qui  recueillent  ce  legs,  qui  est  ce 
que  nous  appelons  droit  d’accroissement(i).  » 

Cette  théorie  peut  étre  admise  avec  une  explication. 
A qui  doit  profiter  la  révocation,  la  nullité  ou  la  caducité 
d’un  legs?  Nous  avons  dit  que  c’est  avant  tout  une  ques- 
tion  d’intention.  C’est  la  volonté  du  testateur  qui  dispose 
de  ses  biens ; c est  aussi  cette  volonté  qui  décide  á qui 
appartiendra  la  chose  ou  la  part  dans  la  chose  léguée  si 
le  légataire  ou  le  colégataire  fait  défaut.  Le  principe  est 
incontestable,  puisque  la  volonté  du  testateur  est  la  loi 
des  légataires.  Done,  alors  méme  qu’il  y aurait  conjonc- 
tion, telle  que  Ricard  la  défmít,  si  une  méme  chose  était 
léguée  pourle  tout  á deux  personnes,  ildépend  du  testa- 
teur de  déclarer  qu’il  n y aura  pas  d aecroissement  et  que 
la  part  du  légataire  qui  fera  défaut  appartiendra  á un 
substitué,  ou  profítera  á l’héritier  débiteur  du  legs.  Puis- 
que tout  dépend  de  la  volonté  du  testateur,  il  faut  décider 
que  l’accroissement  aussi  a lieu  par  sa  volonté ; seulement 
sa  volonté  n’est  pas  déclarée  d’une  maniére  expresse,  elle 
se  manifesté  par  la  maniére  dont  le  legs  est  congu ; en 
léguant  la  méme  chose,  par  une  méme  clause,  á deux 
personnes,  il  la  legue  pour  le  tout  á chacune  d’elles;  il 
veut  done  que  celui  des  légataires  qui  viendra  seul  au 
legs  ait  toute  la  chose,  de  préférence  á l’héritier  chargé 
d acquitter  le  legs  (2).  Mais  comme  sa  volonté  ne  s’exprime 


n°(445AUbl7  6t  RaU’  t*  V1,  P*  202>  n0Í6  29  du  § 726’  Ricard>  Partie, 

(¿)  Duranton,  t.  IX,  p.  487,  n°  498.  Mourlon,  t.  II,  p.  394.  Bruxelleg, 
26  uovembre  1868  ( Pasicrisie , 1869,  2,  78). 
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que  par  la  maniére  dont  le  legs  est  formulé,  íl  en  faui 
conclure  que  ce  n est  qu’une  volonté  présumée.  C’est  en 
ce  sens  que  les  articles  1044  et  1045  sont  rédigés.  La  loi 
commence  par  dire  qu’il  y a lieu  á accroissement  au  profit 
des  légataires  dans  le  cas  oü  le  legs  sera  fait  á plusieurs 
conjointement.  C’est  une  disposition  impérative  en  appa- 
rence;  en  réalité,  la  loi  ne  fait  que  présumer  que  la  part 
du  colégataire  conjoint  qui  ne  vient  pas  au  legs  doit 
acero ítre  á son  colégataire.  En  effet,  tout  dépend  du  point 
de  savoir  s’il  y a conjonction.  Or,  en  énumérant  les  cas 
dans  lesquels  il  y a conjonction,  la  loi  emploie  le  terme 
qui  marque  une  présomption  : « le  legs  sera  réputé  fait 
conjointement  » (art.  1044  et  1045).  Done,  en  définitive, 
l’accroissement  repose  sur  une  volonté  présumée,  dans  les 
deux  cas  oü  le  code  ladmet. 

II  resulte  de  lá  des  conséquences  tres-importantes. 
D’abord  lorsque  le  législateur  présume  la  volonté  des  par- 
ties,  il  est  libre  á celles-ci  de  manifester  une  volonté  con- 
traire,  la  volonté  expresse  l’emportant  toujours  sur  la 
volonté  présumée;  done  le  testateur  peut  déclarer  quil  n’y 
aura  pas  lieu  au  droit -d  accroissement  dans  les  cas  oü  la 
loi,  en  se  fondant  sur  sa  volonté  probable,  decide  qu’il  y a 
lieu  á accroissement.  De  máme  le  testateur  peut  dire  que 
laccroissement  se  fera  dans  les  cas  oü,  d’aprés  le  code,  on 
présume  que  la  volonté  du  testateur  est  qu’il  n’y  ait  point 
d’aceroissement.  Sur  ce  premier  point,  il  n’y  a aucun  doute, 
e’est  l’application  du  principe  qui  domine  la  matiére  des 
legs:  la  volonté  du  testateur  fait  loi ; le  législateur  n’inter- 
vient  que  pour  l’interpréter  quand  le  défunt  ne  la  pas  for- 
mellement  exprimée.  Mais  cette  interprétation  n’étant 
basée  que  sur  des  probabilités  peut  étre  combattue  par  la 
preuve  contraira.  C’est  le  droit  commun  en  matiére  de  pré- 
aomptions,  et  les  articles  1044  et  1045  netablissent  que 
des  présomptions.  Nous  aboutissons  á une  conséqueáce 
qui  diminue  de  beaucoup  l’importanee  que  l’on  a toujours 
attachée  aux ‘regles  qui  régissent  l’accroissement;  ces 
regles  n’ont  rien  d’absolu,  tout  dépend  de  l’intention  4u 
disposant,  et  1’onpeutinvoquerla  volonté  du  défunt  contre 
les  régles  que  la  loi  a établies,  en  interprétant  l’intention 
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du  testateur  d’aprés  la  forme  qu’il  a donnée  á sa  pensée. 
C’est  dire  que,  dans  Taccroissement  comme  dans  toute  la 
znatiére  des  legs,  le  fait  l’emporte  sur  le  droit.  Cela  est 
fondé  en  droit  et  en  raison  : en  droit,  la  volonté  du  testa- 
teur  tient  lieii  de  loi  : en  raisón,  on  ne  doit  pas  attacher 
á la  formule  dont  le  testateur  se  sertune  importance  trop 
grande,  car  les  testateurs  ignorent  les  subdlités  et  jus- 
qu’aux  notions  les  plus  élémentaires  du  droit.  II  faut  done 
laisser  de  cóté  ces  subtilités,  si  l’on  ne  veut  méconnaítre 
la  volonté  du  testateur.  Nous  en  avons  déjá  fait  la  re- 
marque, et  Ton  ne  saurait  trop  la  répéter  (i). 

301.  Pour  eomprendre  les  présomptions  établies  par 
les  árdeles  1044  et  1045,  il  faut  eonnaítre  les  distinctions 
que  l’on  admettait  dans  l’ancien  droid  Nous  n’entendons 
pas  faire  l’histoire  du  droit  d’accroissement,  elle  est  com- 
plétement  inutile  pour  l’explication  du  code ; nous  serions 
tenté  de  dire  que  le  jurisconsulte  fait  bien  d’oublier  tout 
ce  que  l’étude  du  droit  romain  lui  a appris  en  cette  ma- 
tiére;  les  moeurs  et  les  habitudes  romaines  ne  sont  plus 
les  nótres;  et  quand  il  s’agit  d’interpréter  la  volonté  des 
hommes,  il  faut  rechercher  ee  qu’ils  pensent  et  veulent 
aujourd’hui,  et  non  ce  quils  voulaient  et  pensaient  il  y a 
deux  mille  ans.  La  setfle  chose  quil  importe  de  se  rap- 
peler,  ce  sont  les  cas  dans  lesquels  on  admettait  jadis  le 
droit  d’accroissement  et  les  formules  traditionnelles  qui 
servent  á exprimer  ces  cas. 

On  distinguait  trois  cas  de  conjonction  et,  par  suite, 
d’accroissement.  Le  premier  est  connu  sous  le  nom  de 
conjonction  re  et  verbis . Je  legue  ma  ferme  á Pierre  et  á 
Paul.  Les  deux  légataires  sont  doublement  conjoints;  ils 
le  sont  par  l’identité  de  la  chose  qui  leur  est  leguée  indi- 
visément  et  solid'airement,  comme  disait  Ricard;  ils  le 
sont  encore  parce  que  c est  une  seule  et  méme  clause  qui 
Ies  unit;  ils  sont  done  conjoints  par  la  chose  et  par  la  for- 
mule du  legs,  re  et  verbis.  Le  droit  d’accroissement  netait 
pas  douteux  dans  ce  cas,  puisque  chaqué  légataire  était 
appelé  á toute  la  chose. 

(í!  9,oin'Delisle’  P-  512, -n°  3 de  l’article  1044.  Marcadé-  t.  IV, 

p.  141,  no  IV  de  l’article  1044. 
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La  conjonction  avait  lieu  verbis  tantum  lorsque  le  tes- 
tateur léguait  la  rnéme  chose  á-plusieurs  par  une  seule  et 
méme  clause,  mais  avec  désignation  de  parts.  « Je  légue 
ma  ferme  á Pierre  et  á Paul,  a chaeun  pour  moitié.  « Les 
deux  légataires  ne  sont  conjoínts  que  parce  qu’ils  se  trou- 
vent  institués  par  une  seule  et  méme  disposition ; mais 
il  n’y  a pas  de  conjonction  quant  á la  chose  léguée,  il  y 
a plutót  deux  legs  : Pierre  est  légataire  d une  moitié  et 
Paul  est  légataire  de  l’autre  moitié.  Puisqu’ils  ne  sont 
pas  appelés  au  tout,  il  est  impossible  qu’ils  aient  le  tout; 
si  done  l’un  fait  défaut,  la  moitié  de  la  ferme  ne  peut  pas 
accroítre  á l’autre,  car  elle  ne  lui  a pas  été  léguée. 

Enfin  la  conjonction  avait  lieu  re  tantum  lorsque  le  tes- 
tateur  léguait  un  seul  et  méme  corps  certain  et  determiné 
á plusieurs  personnes,  mais  par  des  clauses  distinctes  et 
séparées.  Je  dis,  dans  une  prendere  clause,  que  je  légue 
ma  ferme  á Pierre;  par  une  seconde  clause, je  légue  cette 
méme  ferme  á Paul ; ils  sont  conjoints  re,  par  i’identité 
de  la  chose,  puisque  e est  la  méme  ferme"qui  est  donnée 
aux  deux  légataires.  Mais  ils  ne  sont  pas  conjoints  ver- 
bis, puisqu’ils  sont  institués  par  des  clauses  différentes.  - 
Si  l’un  d’eux  faisait  défaut,  l’autre  avait  droit  á toute  la 
ferme,  parce  qu’elle  lui  avait  été  léguée  tout  entiére. 

302.  Le  code  a-t-il  consacré  l’ancienne  théorie?  II 
admet  le  droit  d’accroissement  quand  les  légataires  sont 
conjoints  re  et  verbis ; c’est  le  cas  prévu  par  l’arti ele  1044. 
Le  legs  est  fait  par  une  seule  et  méme  disposition ; done 
les  légataires  sont  conjoints  verbis.  Le  testateur  na  pas 
assigné  la  part  de  chacun  des  colégatairés  dans  la  chose 
léguée ; done  chacun  est  appelé  á toute  la  chose,  ils  sont 
done  conjoints  re.  A raison  de  cette  double  conjonction, 
la  loi  admet  le  droit  d’accroissement  lorsque  l’un  des  co- 
légataires  ne  peut  ou  ne  veut  venir  au  legs. 

Par  cela  méme  la  loi  n’admet  pas  le  droit  d accroisse- 
ment lorsque  le  testateur  a assigné  la  part  de  chacun  des 
colégatairés  dans  la  chose  léguée,  bien  qu’ils  soient  insti- 
tués par  une  seule  et  méme  disposition.  Dans  la  théorie 
du  code,  la  conjonction  verbis  tantum  n’est  pas  une  con- 
jonction, et  par  suite  il  n’y  a pas  d’accroissement. 
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Larticle  1045  prévoit  le  cas  de  conjonction  re  tantum. 
Une  chose  est  donnóe  par  le  máme  acte  á plusieurs  per- 
sonnes,  mais  séparément,  cest-á-dire  par  dispositions 
séparées,  distinctes ; le  code  n’admet  la  conjonction  et, 
par  suite,  le  droit  d’accroissement  que  sous  une  condi- 
tion,  c’est  que  la  chose  ne  soit  pas  susceptible  d’étre  divi- 
sée  sans  détérioration. 

Le  code  déroge  done  á lancien  droit  pour  la  conjonc- 
tion verbis  tantum  et  pour  la  conjonction  re  tantum.  Quels 
sont  les  motifs  et  surtout  quelle  est  la  portée  de  ces  dé- 
rogations?  C est  ce  que  nous  allons  voir  en  examinant 
les  íivers  cas  dans  lesquels  il  y a lieu  au  droit  d’accrois- 
sement. 

N°  2.  QUAND  y A-T-IL  LIEU  AÜ  DROIT  D’ACCROISSEMENT? 

I.  De  la  conjonction  re  et  verbis. 

303.  Quand  une  seule  et  méme  chose  est  léguée  á 
plusieurs  personnes  par  une  seule  et  méme  proposition, 
les légataires  sont  conjoints, cest-á-dire, comme  l’explique 
Pothier,  qu’ils  sont  légataires  du  total  de  la  chose.  Lorsque 
l’un  etl’autre  viennent  au  legs,  il  se  fait  nécessairement 
des  parts,  puisque  la  chose  ne  peut  appartenir  á chacun 
d’eux  pour  le  total.  Mais  si  l’un  des  légataires  fait  défaut, 
l’autre  aura  le  tout;  pourquoi?  Jure  accrescendi,  répond 
Pothier,  ou  plutót  jure  non  decrescendi , car  chacun  des 
colégataires  étant  légataire  du  total  de  la  chose,  il  p^end 
le  total  par  cela  seul  qu  a défaut  de  concours  il  ne  se  fait 
point  de  parts.  C’est  done  improprement  que  Ton  appelle 
accroissement  le  droit  en  ver  tu  duqu  el  le  légataire  resté 
seul  prend  toute  la  chose.  II  ne  lui  accroit  rien,  car  il 
était  appelé  au  total  de  la  chose.  II  ne  lui  décroit  ríen, 
parce  que  son  colégataire  ne  concourt  pas  avec  lui  (i). 

304.  S’il  j a conjonction  et,  par  suite,  accroissement, 
pour  mieux  dire,  non-décroissement , pourquoi  l’arti- 

cle  1044  dit-il  que  le  legs  sera  reputé  fait  conjointement? 

? 

(1)  Pothier,  Des  donations  testamentaires^  q°  340.  * 
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L’expression  n’est  pas  trés-exacte  : la  conjonction  est 
certaine;  ce  quil  y a d’incertain,  c’est  l’intention  du  tes- 
tateur  : a-t-il  youIu  que  la  part  du  légataire  qui  fait  défaut 
profite  á son  colégataire?  Cela  est  probable,  et  c’est  á raí- 
son  de  ceüe  probabilité  que  le  législateur  presume  que 
telle  est  la  volonté  du  testateur.  Mais  ce  n’est  qu’une  pré- 
somption,  le  testateur  peut  manifester  une  volonté  con- 
traire.  C est  ce  que  Furgole  enseignait  déjá  dans  l’ancien 
droit.  Le  testateur,  dit-il,  peut  sans  contredit  probiber  le 
droit  d’accroissement  qui  résulte  de  la  conjonction ; il  peut 
déroger  aux  efíets  qu’elle  produit  et  pourvoir  autrement, 
selon  sa  volonté  et  comme  il  le  tro  uve  á propos.  C’est  de 
quoi  tous  les  auteurs  demeurent  d’accord.  Cette  prohibí- 
tion,  continué  Furgole,  peut  étre  faite  ou  expressément, 
en  disant  quil  ne  veut  pas  que  le  droit  d’accroissement 
ait  lieu  entre  les  colégataires,  ou  en  ordonnant  que  les 
portions  vacantes  demeureront  dans  l’hérédité,  ou  bien  en 
substituant  aux  portions  vacantes,  parce  que  la  substitu- 
tion  produit  un  droit  plus  fort  que  le  droit  d’aceroisse- 
ment  (i).  Pourquoi  le  droit  résultant  de  la  substitution 
est-il  plus  fort?  Parce  que  c’est  la  volonté  expresse  du 
testateur,  et  la  volonté  expresse  l’emporte  sur  la  volonté 
présumée. 

Les  auteurs  modernes  enseignent  la  máme  doctrine  (2) 
et  la  jurisprudence  est  d’accord.  Mais  est-il  exact,  comme 
le  dit  la  cour  d’Agen,  que  la  présomption  de  la  loi  ne  peut 
étre  détruite  que  par  une  preuve  contraire  résultant  d’un 
écrit  (3)?  Quand  la  loi  admet  la  preuve  contraire,  elleen- 
tend  les  preuves  légales  telles  que  le  code  les  consacre, 
c’est  done  le  droit  commun  qui  doit  recevoir  son  appliea- 
tion ; or,  le  droit  commun,  quand  il  s’agit  de  l’interpréta- 
tion  d’un  testament,  est  que  la  volonté  du  testateur  doit 
étre  clierchée  dans  les  clauses  du  testament  et  dans  les 
circonstances  de  la  cause  qui  les  expliquent. 

fl)  Furgole,  Des  testamente,  chap.  IX,  114  (t.  III,  p.  361). 

(2)  Aubry  et  Rau,  t.  VI,  p.  207  et  note  40.  Demolombe,t.  XXII,  p.  359, 
n»  385. 

(3)  Agen,  27  novembre  1850  (Dalloz,  1851,  2, 19). 
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U.  De  la  conjonction  v&cMs  taatvua. 


305.  L’artiele  1044  exelut,  en  principe,  1’ aceréis se- 
ment  lorsque  les  légataires  sont  conjoints  verUs  tantum . 
C'était  lopinion  de Pothier,  conforme  á celle  de  Cu-jas.  Si, 
dit-il,  le  testateur  assigne,  á chacun  des  légataires  aux- 
quels  il  legue  la  máme  chose,  une  part  dans  cette  chose, 
ces  légataires  ne  sont  pas  proprement  colégataires,  étant 
légataires  chacun  de  leur  part,  et  il  n’y  a pas  lien  au 
droit  daccroissement  entre  eux.  Potbier  ajoute  qu’il  y a 
néanmoins  quelques  interprétes  qui  ont  prétendu  qu’il  y 
avait  lien  au  droit  d accroissement  dans  ce  cas,  mais  que 
le  sentiment  contraire,  qui  est  celui  de  Cujas,  est  plus 
conforme  aux  principes ; car  le  testateur  ayant  assigne  des 
parís  dans  la  chose  léguée  aux  légataires,  ceux-ci  ne  sont 
légataires  que  de  cette  part  qui  leur  a été  assignée ; ils 
ne  peuvent  pas  réclamer  ce  qui  ne  leur  a pas  été  donné. 
Potbier  ajoute  cette  restriction  : « á moins  qu’ils  ne  prou- 
vent,  par  quelques  circonstanqes,  que  le  testateur  a voulu 
le  leur  accorder  (i).  » 

306.  Les  auteurs  modernes  et  la  jurisprudence  ont 
donné  une  interprétation  plus  large.  á la  conjonetion  ver- 
bis  tantum . Ils  rejettent  le  droit  d’accroissement  lorsque 
l’assignation  de  parts  porte  sur  lmstitution  méme  des 
légataires;  dans  ce  cas,  les  légataires  ne  sont  appelés 
qu  a une  portion  determiné©  de  la  chose  léguée ; il  y a 
réellement  autant  de  legs  que  de  parts,  done  l’un  des 
légataires  ne  peut  pas  recueillir  ce  qui  ne  lui  a pas  été 
légué.  Mais  lassignation  de  parts  peut  aussi  porter  sur 
l’exécution  du  legs,  c’est-á-dire  sur  le  partage  que  les  lé- 
gataires devront  faire  de  la  chose  léguée  si  tous  reeueii- 
lent  le  legs ; si  les  légataires  sont  institués  pour  le  tout, 
qu’importe  que  le  testateur  ait  régle  le  partage?  L’exécu- 
tion  ne  peut  pas  limiter  le  legs  quand  il  n est  pas  liipité 
par  l’institution.  Le  legs  reste  done  ce  qu’il  était,  il  a pour 
objet  toute  la  chose  léguée,  done  il  y a conjonetion  et,  par 

(1)  Potlúer,  Des  donations  testamentaires,  n°»  349,  350. 
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suite,  accroissement  (i).  Avant  d’apprécier  cette  interpré- 
tation  de  l’article  1044,  nous  devons  yoir  quelles  appli- 
cations  la  jurisprudence  en  a faites. 

307.  Le  testateur  dit  qu’il  institue  héritiers  pour  une 
partie  son  frére  et  pour  l’autre  moitió  son  neveu.  II  a été 
jugé  qu’il  n’y  a pas  lieu  au  droit  d’accroissement.  L’assi- 
gnation  de  parts  porte  sur  l’institution,  puisque  chacun 
des  légataires  n’est  institué  que  pour  moitié;  la  moitié 
léguée  au  neveu  ne  peut  pas  revenir  au  frére,  parce 
qu’elle  ne lui  a pas  été  donnée ; n etant  appelé  qua  la  moi- 
tié, il  ne  peut  jamais  obtenir  plus  que  la  moitié  (2).  Jugé 
dans  le  méme  sens  par  la  cour  de  cassation  que  le  legs 
fait  par  moitié  á deux  institués  de  tout  ce  que  le  testateur 
laissera  á son  décés,  ne  donne  pas  lieu  á l’accroissement. 
Mais  il  importe  de  constater  les  termes  de  l’arrét.  La  cour 
ne  dit  pas,  comme  font  les  auteurs,  que  l’assignation  qui 
tombe  sur  la  disposition  ne  donne  pas  lieu  á l’accroisse- 
ment.  Elle  commence  par  dire  que  la  régle  principal©  á 
suivre  dans  l’interprétationdes  testaments,c’est  la  volonté 
du  testateur,  et  que  l’interprétation  de  la  volonté  du  tes- 
tateur est  une  question  de  fait.  Púis,  quand  elle  arrive  au 
moyen  tire  de  l’article  1044,  elle  décide  qu’aux  termes  de 
l’article  1044  les  légataires  étaient  conjoints  verbis,  mais 
non  pas  re,  d'oü  Ton  pourraü  conclure  qu’il  n’y  avait  pas 
lieu  au  droit  d’accroissement  entre  eux.  La  cour  ne  se 
contente  pas  de  cet  argument  de  droit,  elle  ajoute  qu’il 
est  permis  au  testateur  de  déroger  au  droit  daccroisse- 
ment; or,  dans  l’espéce,  la  cour  d’appel  avait  constaté 
que  le  testateur  n avait  jamais  voulu  donner  plus,  au  léga- 
taire  qui  réclamait  toute  l’hérédité  par  droit  d’accroisse- 
ment, que  la  moitié  de  cette  hérédité;  d'ou  résultait  que 
l’annulation  du  legs  fait  á l’un  des  légataires  devait  pro- 
fiter  aux  héritiers  légitimes  (3).  Cela  revient  á dire  que 
l’accroissement  est,  avant  tout,  une  question  d’intention  du 
disposant. 


(1)  Aubry  et  Rau,  t.  VI,  p.  202  et  suiv.,  notes  31, 32,  § 726,  et  les  auteurs 
qui  y sont  cités. 

(2)  Turin,  23  aoüt  1808  (Dalloz,  n°  4413.  Io). 

(3)  Rejet,  18  mai  1825  (Dalloz,  n°  251)1 
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Le  testateur  légue  á deux  soeurs,  pour  moitié  entre 
elles,70  mesures  de  terre;  l’une  des  légataires  prédécéde, 
l’autre  a-t-eUe  droit  á toutes  les  mesures  léguées?  II  a été 
jugé  par  la  cour  de  Douai  qu’il  n’y  avait  pas  lieu  áaccrois- 
sement ; elle  juge  en  droit,  en  donnant  comme  motifs  ceux 
que  nous  avons  exposés  (n°  306)  d’aprés  la  doctrine  géné- 
ralement  regue.  C’est  dans  linstitution  méme,  dit  l’arrét, 
immédiatement  aprés  la  nomination  des  deux  légataires 
et  avant  la  désignation  de  la  chose  léguée,  que  le  testa- 
teur divise  le  legs  par  moitié.  Mais  la  cour  adopte  aussi 
les  motifs  du  jugement;  or,  les  juges  de  premiére  instance 
s’étaient  fondés  sur  la  volonté  du  testateur  telle  qu’elle 
résultait  des  diverses  dispositions  de  son  testament,  bien 
plus  que  sur  larticle  1044;  le  défunt  avait  fait  plusieurs 
legs  en  faveur  de  deux  personnes  : dans  les  uns,  il  mar- 
quait  les  parts;  dans  les  autres,  il  ne  les  marquait  pas; 
done  les  legs  avec  pafts  étaient  des  legs  divises,  distinets, 
áraison  de  chaqué  part;  ce  qui  excluait  l’accroissement(i). 
C’est  dire  que  l’intention  joue  le  grand  role  dans  l’accrois- 
sement,  plutót  que  la  loi. 

Le  dernier  arrét  que  la  cour  de  cassation  a rendu  sur 
lamatiére  est  congu  dans  le  méme  sens.  Aprés  avoir  fait 
divers  legs  particuliers,  le  testateur  dit  : « Pour  le  sur- 
plus  de  mes  propriétés,bois,prés,vignes,  champs,  usines, 
je  le  donne.  et  légue  á mes  fréres  par  moitié.  L’un  des 
fréres  mourut  avant  le  testateur.  Y avait-il  lieu  au  droit 
d’accroissement?  Non,  dit  la  cour;  d’abord  parce  que  la 
désignation  de  parts  est  contenue  dans  l’institution  méme 
du  legs ; il  en  résulte  qu’il  y avait  un  legs  distinct  et  sé- 
paré  pour  chacun  des  deux  fréres,  ce  qui  empéchait  la 
solidante  des  legs,  condition  nécessaire  pour  que  le  décés 
de  l’un  des  légataires  avant  le  testateur  donne  lieu  á 
accroissement.  La  cour  ne  sen  tient  pas  á cette  décision 
fondée  sur  larticle  1044;  elle  ajoute  que  l’arrét  attaqué 


(1)  Douai,  6 aoüt  1846  (Dalloz,  1848,  2,  121).  Comparez  Douai,  10  no- 
vembre  1848  (Dalloz,  1851,  5,  473),  et  un  arrét  de  París,  fondó  tout  entier 
sur  rintention  du  testateur,  que  la  cour  recherche  non-seulement  dans  ¡e 
testament  litigieux,  mais  encore  dans  un  .testament  antérieur,  nul.  París, 
22  mars  1859  (Dalloz,  1859,  2,  32). 
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a fait  une  appréeiatíon  des  dispositions  du  testament  et 
en  a tiré  la  conséquence  que  le  testateur  avait  eu  Tinten- 
tion  de  donner  á chacun  de  ses  fréres  la  moitié  de  la 
chose  léguée,  et  non  de  leurjéguer  solidairement  la  tota- 
lité  de  ce  qui  faisait  l’objet  de  la  disposition  (i).  Ainsi  l’in- 
tention  des  parties  est  prise  en  considération,  aussi  bien 
que  la  disposition  de  la  loi : en  définitive,  la  désignation 
des  parís  des  légataires  n est  pas'  un  motif  absolu  de  dé- 
ciderv  elle  nest  invoquée  que  cotnme  exprimant  l’intention 
du  testateur. 

i 

308.  D’ordinaire  les  testateurs,  quand  lis  instituent 
plusieurs  légataires,  ajoutent  cette  clause  ou  cette  expres- 
sion  : par  epates  por¿eb?ís.Est-ce  une  assignation  de  parís, 
dans  le  sens  deTarticle  1044?  Si  Tonrépondait  afiirmati- 
vement,  on  méconnaítrait  le  plus  souvent  Tintention  du 
disposant;  il  a voulu  léguer  le  total  de  la  chose  á chacun 
de  ses  légataires ; sil  dit  qu’il  les  appelle  par  égales  por- 
tions,  ou  qu’ils  partageront  par  égales  portions,  ce  nest 
pas  pour  faire  autant  de  legs  qu’il  y a de  copartageants> 
c’est  une  expression  inutile;  mais  de  ce  qu’elle  est  mutile 
il  faut  se  garder  de  lux  donner  un  autre  sens,  d’aprés 
lequel  la  part  de  celui  qui  ne  vient  pas  au  legs  revien* 
drait  aux  héritiers  legitimes.  Yoilá  la  question  qu’il  faut 
se  faire  quand  il  s’agit  d’interpréter  un  legs  fait  á plú- 
sieurs  : le  testateur  préfére-t-il  ses  légataires  á ses  héri- 
tiers légitimes?  Nous  ne  craignons  pas  de  nous  trompef 
en  affirmant  que  le  plus  souvent  la  réponse  sera  aífirma- 
tive. 

Cela  est  si  évident,  que  la  cour  de  cassation  a casse  á 
plusieurs  reprises,  en  se  fondant  sur  les  termes  de  Tarti- 
ele  1044  des  arréts  qui  décidaient  qu’il  y avait  assigna- 
tion  de  parts  quand  le  testateur  disait  :par  égales  portions. 
Dans  la  premiére  espéce  jugée  par  la  cour  supréme,  le 
testateur  avait,  par  une  seule  et  méme  disposition,  insti- 
tué  héritiers  universels  son  frére  et  ses  deux  sceurs,  en 
ajoutant  la  clause  banale  : « pour  jouir  et  disposer  de 
ladite  hérédité  par  égales  portions  ».  Cette  expression,  dit 

(1)  Rejet,  19  février  1861  (Dalloz,  1861,  1, 261). 
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la eéur,  n altére  pas  lmstitution  conjonctive qui comprend 
les  trois  fréres ' et  soeurs  auxquels  l’héréditó  est  léguée ; 
elle  n’annonce  d’aucune  maniére  que  le  testateur  ait  fait 
des  parts  et  ait  assigné  une  quote  á chacun  des  héritiers 
qu’il  instituait;  au  contraire,  en  les  ínstituant  tous  ses 
héritiers  universels,  il  voulait  que  sa  succession  fút  par- 
tagée  également  entre  ceux  qui  profiteraient  de  l’institu- 
tion  (i).  L’arrét  a été  rendu  sur  les  conclusions  de  Daniels ; 
il  fait  une  juste  appréciation  de  l’intention  du  testateur. 
Fait-il  aussi  une  juste  applieatien  de  -lárdele  1044?  C’est 
ce  que  nous  dirons  plus  loin. 

Les  cours  d’appel  commencérent  par  résister  á la  juris- 
prudence  de  la  cour  de  cassation;  elles  invoquaient  le 
texte  de  la  loi,  argument  tout-puissant.  L’article  1044  ne 
distingue  pas  entre  l’assignation  de  parts  qui  tombe  sur 
la  disposition  et  celle  qui  tombe  sur  l’exécution.  Dire  que 
l’expression  ou  clause  de  parts  é gales  n’est  pas  une  assi- 
gnation  de  parts,  c est  1’eíFacer  du  testament,  car  elle  na 
plus  aücun  sens  dans  cette  distinction.  La  cour  de  Paú 
decida,  en  conséquence,  qu’il  n’v  avait  pas  lieu  á l’accrois* 
sement.  En  droit,  elle  pourrait  bien  avoir  raisón;  mais 
la  cour  de  cassation,  de  son  cété,  a raison  en  disant  qué 
cette  decisión  était  contraire  á lmtention  du  disposant. 
Le  testateur  avait  institué  héritiers  universels  son  frére 
et  sa  soeur,  en  ajoutant  « pour  par  eux  jouir  et  disposer 
de  mes  biens  par  égales  rpoy'tions  » . Quelle  était  la  pensée 
du  disposant  ? Voulait-íl  assignerune  part  á chacun  d’eux? 
Non ; seülement  dans  le  cas  oü  ils  lui  survivraient,  il  vou- 
lait que  ses  biens  fussent  également  partagés  entre  eux. 
La  cour  en  conclut  qu’il  n’y  avait  pas  assignation  de  parts 
etque,  par  suite,  l’arrét  attaqué  avait  violé  l’article  1044(2). 
II  serait  plus  juste  de  dire  que  la  volonté  du  défunt  était 
violée. 

Dans  ses  derniers  arréts,  la  cour  de  cassation  insiste 
de  plus  en  plus  sur  l’intention  du  testateur;  la  loi  dispa- 
raít,  c’est  la  volonté  du  disposant  qui  en  tient  lieu.  Que 

(1)  Cassation,  19  octobre  1808  (Dalloz,  n°  4414,  Io). 

(2)  Cassation,  14  mars  1815  (Dalloz,  n°  4414,  n°  3).  Comparez  cassation 
18  déeembre  1832  (Dalloz,  n°  4414,  6°). 
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dit  l’article  1044?  II  pose  comme  régle  quil  y a lieu  á 
accroissement  au  profit  des  légataires  dans  le  cas  oü  le 
legs  sera  fait  á plusieurs  conjointement.  La  cour  dit  que 
c’est  le  seul  principe  absolu  que  le  code  pose  en  matiére 
d’accroissement.  C’est  máme  trop  dire ; le  principe  n’est 
pas  aussi  absolu  qu’il  en  a l’air,  car  tout  dépend  du  point 
de  savoir  quand  il  y a conjonction ; et  sur  ce  point  la  loi 
ne  s’exprime  pas  d’une  maniere  absolue.  La  courl’avoue. 
Pour  savoir  s ’il  y a assignation  de  parts,  il  faut  recher- 
cher  quel  sens  le  législateur  a attaché  á ses  expressions 
lorsqu’elles  sont  douteuses;ce  qui,  dit  larrét,  laisse  une 
juste  place  á lappréciation  des  juges  du  fait  et  a la  re- 
cherche de  Vintention  du  testateur  (i). 

Le  dernier  arrét  rendu  par  la  chambre  des  requétes 
est  le  plus  significatif.  Dans  l’espéce,  le  testateur,  aprés 
avoir  legué  á sa  femme  l’usufruit  de  tous  ses  biens,  insti- 
tuait  pour  ses  héritiers  plusieurs  de  sesnevcux  et  niéces, 
non  par  portions  égales,  mais  dans  des  proportions  iné- 
gales,  l’un  pour  un  quart,  les  autres  pour  un  huitiéme, 
d’autres  pour  un  dixiéme.  Un  des  légataires  pour  un 
dixiéme  prédécéda : des  héritiers  légitimes,  neveux  aussi, 
mais  exclus,  demandérent  que  ce  dixiéme  leur  füt  attribué 
comme  étant  rentré  dans  la  succession  ab  intestat;  le  tri- 
bunal de  premiére  inst^nce  et  la  cour  d’appel  décidérent 
quil  y avait  lieu  á accroissement,  malgré  l’assignation  de 
parts  inégales  aux  divers  légataires.  lis  se  fondaient  sur 
ce  que  les  légataires  étaient  tous  institués  héritiers,  par 
conséquent  légataires  universels  appelés  á recueillir  toute 
l’hérédité,  á lexclusion  des  parents  du  méme  degré,  ne- 
veux aussi,  mais  déshérités ; done,  dans  l’intention  du 
disposant,  les  neveux  institués  devaient  se  partager  son 
hérédité  dans  les  proportions  quil  indiquait ; si  l’un  fai- 
sait  défaut,  sa  part  devait-elle  profiter  aux  autres  léga- 
taires ou  aux  neveux  exclus  ? La  donner  aux  neveux  exclus, 
c’eút  été  violer  manifesternent  l’intention  du  testateur  qui, 


(1)  Rejet,  9 mars  1857,  rendu  sur  le  rapport  de  Bayle-Mouillard  (Dallos, 
1857,  l,213).Comparez,  eu  sons  contraire,  Toullier,  t.  III,  1,  p.  386.  n°692, 
Duranton,  t.  IX,  p.  489,  n°  502;  Aubry  et  Rau,  t.  VI,  p.  203,  note  32; 
Demolombe,  t.  XXII,  p.  342,  n°  374. 
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dans un  premier  testament,  avait  exclu  ces  mémes  neveux, 
en  declaran!  que  si  l’une  des  branches  faisait  défaut,  les 
autres  légataires  en  devaient  profiter.  Lintention  du  tes- 
tateur  était  évidente,  mais  comment  la  concilier  avec  le 
texte  de  l’article  1044?  Le  tribunal  de  premiére  ínstance 
Hit  que  le  droit  d’aceroissement  est  baeé  sur  la  volonté  du 
testateur ; que  l’article  1044  établit  une  présomption  de 
volonté,  mais  n’exclut  pas  d autres  manifestations  de  cette 
méme  volonté.  Pourvoi  en  cassation  fondé  sur  la  viola- 
tion  de  lárdele  1044.  La  cour  rejette,  en  décidant  que  le 
code  Napoleón  na  pas  édicté  de  formules  sacramentelles 
et  exclusives  en  matiére  d’accroissement ; elle  en ’conclut 
que  la  volonté  du  testateur  doit  produire  Ies  mémes  effets, 
soit  que  le  disposant  l’exprime  formellement,  soit  qu’elle 
se  déduise  de  l’ensemble  de  ses  dispositions.  C’est  dire 
que  tout  dépend  de  l’intention  du  testateur.  La  cour,  en 
efíet,  prend  soin  de  constater  que  le  juge  du  fait  a re  - 
cherché  l’intention  du  testateur  dans  les  termes  du  testa- 
ment, dans  le  rapprochement  de  ses  di  verses  clauses  et 
dans  les  documents  du  procés  ; qu’il  en  a conclu  que  la 
volonté  du  disposant  a été  d’exclure  absolument  et  dans 
tous  les  cas  les  neveux  qu’il  ne  nommait  pas  dans  son  tes- 
tament et  que,  par  suite,  l’universalité  de  la  succession 
devait  étre  recueillie  par  les  légataires  dans  les  propor- 
tions  établies  par  le  testament  (i). 

309.  Les  cours  d’appel  ont  adopté  la  jurisprudence 
déla  cour  de  cassation;  elles  admettent  laccroissement, 
malgré  l’assignation  de  parts,  lorsque  telle  est  l’intention 
du  testateur.  C’est  décider  en  fait  plutót  qu’en  droit.  La 
cour  de  Pau  écarte  l’article  1044;  il  dit  bien  que  le  legs 
est  reputé  fait  conjointement  lorsqu’il  a été  fait  dans  une 
méme  disposition  et  sans  assignation  de  parts;  mais  on 
ne  doit  pas  en  conclure  que  la  loi  rejette  laccroissement 
lorsque  le  testateur,  tout  en  comprenant  plusieurs  léga- 
taires dans  la  méme  disposition,  indique  la  portion  dans 
laquelle  il  entend  qu’ils  exercent  les  droits  qu’il  leur  con- 
fére;  c’est  l’intention  du  testateur  qui  decide  s’il  y a ou 

(1)  Rejet,  27  janvier  1863  (Dalloz,  1869,  1,  409). 
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non  conjonction  et,  par  suite,  accroissement.  Dans  l’es- 
péce,  letestateur  disait  : « J’institue  pour  mes  héritiéres 
genérales  et  universelles  mes  deux  soeurs  par  portions 
e gales,  pour  recueillir  ma  succession  intégrale  aprés  moti 
décés.  » L intention  du  disposant  n’était  pas  douteuse;  il 
voulait  que  sa  succession  ne  fut  recueillie  que  par  ses 
soeurs ; par  conséquent  elle  devait  profiter  á la  survivante 
si  Tune  prédécédait  (i). 

Les  eours  recherchent  l’intention  du  testateur,  non- 
seulement  dans  les  termes  du  testament,  mais  dans  toutes 
les  circonstances  de  la  cause.  Un  testateur  légue  á ses 
‘deux  soeurs  la  portion  qui  lui  revient  dans  l’héritage  pa- 
ternal; preuve,  dit  la  cour  d’Aix,  qu’il  a voulu  que  ses 
b'iens  restassent  dans  sa  famille.  Peu  importe  done  que 
Tune  des  légataires  prédécéde;  l’autre  doit  profiter  de  la 
caducité,  sinon  le  but  du  testateur  ne  serait  pas  atteint. 
C’est  sur  l’ensemble  des  circonstances  resultan!  de  la  cause 
que  la  cour  se  fonde  pour  admettre  l’accroissement  (2). 

310.  La  cour  deBruxelles  a rendu,  en  matiére  d ac- 
croissement, un  arrét  que  Ion  a interpreté  en  sens  divers, 
preuve  quil  n’est  pas  trés-clairement  rédigé.  Elle  com- 
mence  par  poscr  le  vrai  principe  : c’est  que  l’accroisse- 
ment  a lieu,  non  par  l’autorité  de  la  loi,  mais  par  la  seulé 
volonté  du  testateur.  Comme  lintention  du  disposant  est 
souvent  douteuse,  le  législateur  a établi  des  présomptions 
dans  le  but  de  prévenir  le  retour  des  anciennes  contro- 
verses.  Quelle  est  l’autorité  de  ces  présomptions  ? La  cour 
repone!  qua  défaut  de  clause  expresse  prévoyant  le  Cas 
d’accroissement,  le  juge  doit  sen  teñir  exclusivement  aux 
présomptions  de  la  loi  et  repousser  toute  preuve  offerte 
par  des  colégataires  pour  établir  que  le  testateur  aurait 
voulu  d’un  accroissement  entre  eux.  Cette  proposition  est 
trop  absolue ; la  cour  de  cassation  l’a  écartée  pour  s en 
teñir  á d’autres  considérants  de  l’arrét  attaqué.  II  est  de 
principe  élémentaire,  cornme  noüs  le  dirons  au  tiíre  des 


(1)  Pau,  18  décembre  1834  (Dalloz,  n°  4414, 4o).  Comparez  París,  22  jmn 

1833  (Dalloz,  n°  4414,  6o).  . 17  ars 

(2)  Aix,  14  décembre  1832  (Dalloz,  n°  4414,  7o).  Comparez  Aij,  17  »>ars 
58  (Dalloz,  1859, 2,  51);  Bordeaux,  7 janvier  1841  (Dalloz,  n 441o,  ¿ ). 
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Obligotions,  que  les  présomptions  légales  admettent  la 
preuve  contraire;  la  eour  de  Bruxelles,  décidantqué  1 ar- 
ticle  1044  établit  des  présomptions  légales  en  matiére 
d’accroissement,  devait  done  admettre  les  légataires  á 
prouver  que,  dans  l’intention  du  testateur,  il  y avait  lieu 
au  droit  d accroissement ; elle-méme  ne  dit-elle  pas  que 
raccroissement  dépend  de  l’intention  du  testateur?  ét  l’in- 
tention  présumée  rie  doit-elle  pas  ceder  devant  lintcntion 
prouvee? 

La  cour.  examiné  aussi  la  question  en  fait.  Dans  Tes- 
péce,  le  testateur*  ancien  avocat  général,  avait  institué 
pour  ses  héritiers  sa  soeur,  sa  niéce  et  son  neveu,  puis  il 
ajoutait  : « En  conséquence,  ils  partageront  également 
entre  eux  trois  tous  mes  biens,  sous  les  eharges  et  condi- 
tions  ci-aprés.  » La  cour  voit  dans  cette  clause  une  assi- 
gnation  de  parts ; des  lors,  dit-elle,  la  part  de  l’un  ne  peut 
appartenir  aux  autres  sans  contrevenir  á la  volonté  léga- 
lement  présumée  du  défunt.  On  opposait  la  distinction 
consacrée  par  la  doctrine  et  la  jurisprudence  francaise 
entre  1’ institution  et  Yeocécution . La  cour  répond  que  l’ar- 
ticle  1044  repousse  cette  distinction,  puisque  Tinstitution 
et  le  partage  ne  font  ensemble  quune  seule  et  méme  dis- 
position;  or^  la  loi  ne  distingue  pas  si  lassignation  de 
parts  se  trouve  dans  la  premiére  ou  dans  la  seconde  par- 
tie  de  la  disposition.  Par  ces  mótifs,  la  cour  rejette  la 
preuve  ofí'erte  par  l’appelant,  les  faits  par  lui  poses  étant 
irrelevants. 

Sur  le  pourvoi  il  intervint  un  arrét  de  rejet  qui,  négli- 
geant  toute  la  partie  juridique  de  l’arrét,  sen  tint  exclu- 
sivement  au  point  de  fait  décidé  par  la  cour,  á savoir  que 
lassignation  de  parts  se  trouvait  dans  la  disposition.  Dés 
lors  le  pourvoi  manquait  de  base ; il  ne  peut  plus  étre 
question  d’accroissement  lorsque  le  testateur  a legué  des 
parts  distinctes,  puisqu’il  y a,  dans  ce  cas,  autant  de  legs 
différents  que  de  parts.  Si  telle  a été  la  pensée  de  la  cour 
de  Bruxelles,  elle  la  trés-mal  exprimée,  car  les  termes 
de  larrét  décident  la  question  en  droit  bien  plus  qu’en 
fait.  Toujours  est-il  que  la  cour  de  cassation  de  Belgique 
s’est  uniquement  fondée  sur  la  decisión  de  fait  pour  re- 
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jeter  le  pourvoi.  Son  arrét  est  done  en  harmonie  avec  la 
jurisprudence  franjóse  (i). 

31  f.  Si  la  question  d’accroissement  était  une  question 
de  droit,  nous  la  déciderions  comme  la  cour  de  Bruxelles 
la  fait,  c’est-á-dire  que  nous  repousserions  la  distinction 
que  la  doctrine  et  la  jurisprudence  admettent  entre  las- 
signation  de  parís  qui  se  trouve  dans  l’institution  et  celle 
qui  se  trouve  dans  lexécution.  La  loi  ne  la  fait  pas;  on 
introduit  done  dans  le  texte  une  distinction  que  la  géné- 
ralité  de  ses  termes  repousse.  La  tradition  est  également 
contraire  á la  distinction.  Nous  entendons  par  tradition 
celle  que  les  auteurs  du  code  suivent  d’habitude,  l’opinion 
de  Pothier.  Or,  Pothier  cite  précisément  comme  excluant 
le  droit  d’accroissement  la  máme  clause  que  la  jurispru- 
dence et  la  doctrine  interprétent  en  faveur  de  l’accroisse- 
ment.  « Je  légue  ma  maison  á Pierre  et  á Paular  égales 
porlions . » Les  deux  légataires,  dit  Potliier,  sont  lega- 
taires  chacun  de  leur  part;  il  n’y  a done  pas  lieu  au  droit 
d’accroissement  entre  eux  (2). 

Nous  avons  une  autre  objection  á faire  contre  l’opinion 
généralement  suivie,  c’est  que  la  distinction qu  elle  fait 
est  tellement  subtile  que  la  plupart  des  testateurs  ne  la 
comprendraient  pas.  La  jurisprudence  admet  l’accroisse- 
ment  lorsque  le  testateur  fait  un  legs  á plusieurs  per- 
sonnes  par  une  máme  disposition,  en  ajoutant  par  parís 
égales;  ellerejette  l’accroissement  quand  le  testateur  dit 
qu’il  légue  la  chose  á deux  personnes  par  moitié.  Dire 
que  l’on  donne  á deux  légataires  une  chose  par  parís 
égales,  et  dire  qu’on  la  leur  donne  par  moitié,  n’est-ce  pas 
dire  la  méme  chose  ? On  peut  hardiment  afflrmer  que  pour 
la  plupart  des  testateurs  les  deux  expressions  ont  le  méme 
sens.  Dans  la  subtilité  du  droit,  il  y a une  différence  : la 
clause  par  moitié  porte  sur  la  disposition,  la  clause  par 
parís  égales  tombe  sur  Xexécution;  done  Tune  exclutl’ac- 
croissement,  tandis  que  l’autre  l’implique.  Ríen  de  mieux 
en  théorie ; mais  les  dispositions  de  derniére  volonté  ne 

(1)  Rejet,  7 février  1851  ( Pasicrisie , 1851,  1,  280).  Comparez  Bruxelles, 
26  novembre  1868  ( Pasicrisie , 1869,  2,  78). 

(2)  Pothier,  Bes  donations  testamentares,  n°  349. 
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sont  pas  une  question  de  théorie,  e’est  la  volonté  du  tes- 
tateur  qui  y domine ; c’est  done  toujours  cette  volonté 
qu’il  faut  rechercher.  II  se  peut  que,  daprés  l’intention  du 
testateur,  il  n’y  ait  pas  lien  á accroissement,  quoique  les 
légataires  soient  conjoints  re  et  verbis  (n°  304).  II  se  peut 
aussi  que  laccroissement  doive  se  faire  en  vertu  de  la 
volonté  du  disposant,  bien  que  les  légataires  soient  con- 
joints verbis  tantum.  C’est  ce  que  la  cour  de  cassation  a 
décidé  par  son  dernier  arrét  (n°  308).  Cette  décision  n est 
rien  moins  qu’un  changement  de  jurisprudence;  on  main- 
tient,  en  apparence,  la  distinction  entre  lassignation  de 
parts  qui  tombe  sur  la  disposition  et  l’assignation  de  parts 
qui  tombe  sur  lexécution;  mais,  en  réalité,  on  décide, 
non  d aprés  la  formule,  mais  daprés  l’intention  du  dispo- 
sant. C’est  le  vrai  principe.  Nous  voudrions  que  Fon  ban- 
nit  ce  formalisme  de  notre  Science , car  il  influe  indirecte- 
ment  sur  l’esprit  des  juges ; ceux  qui  sont  imbus  de  la 
conviction  que  lassignation  de  parts  dans  l’institution 
empéebe laccroissement  seront  portes  á voir  partout  une 
assignation  de  parts  qui  exclut  laccroissement.  II  faut 
dégager  l’esprit  de  ces  cbaínes,  en  posant  comme  principe 
que  c’est  la  volonté  du  testateur  qui  décide  s’il  y a ou  non 
accroissement. 

La  doctrine  a plus  de  peine  que  la  jurisprudence  á s’af- 
franchir  de  la  domination  des  formules;  c’est  elle  qui 
forge  ces  ehaines.  Toutefois  les  auteurs  aussi  bien  que 
les  juges  ont  fini  par  s’apercevoir  qu’ils  méconnaissaient 
la  volonté  du  testateur,  en  l’appréciant  au  point  de  vue 
de  leurs  formules.  Ceux-lá  mémes  qui  tiennent  le  plus  á 
la  distinction  que  nous  combattons  avouent  que  l’accrois- 
sement  doit  avoir  lieu,  si  telle  est  la  volonté  du  testateur, 
quoique,  daprés  les  présomptions  de  la  loi,  il  n’y  ait  pas 
de  conjonction  (i).  Dire  que  le  testateur  peut  déclarer  une 
volonté  contraire  ácelle  que  la  loi  lui  suppose,  c’est  avouer 
que  laccroissement  dépend  de  l’intention  du  disposant, 
et  non  de  la  formule  qu’il  emploie ; ce  qui  revient  á la  doc- 


(1)  Aubry  et  Rau,t.  VI,  p.  207  et  note  41.  Demolombe,  t,  XXII,  p.  359. 
n°  385. 
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trine  que  nous  avons  professée  dans  toute  cette  matiére  : 
l’accroissement  est  une  question  de  volonté,  de  fait,  et 
non  une  question  de  droit  (i). 


III.  De  la  conjonction  re  tantum. 

31  Sí.  L’article  1043  prévoit  le  cas  de  la  conjonction 
re  tantum.  Une  chose  est  donnée  par  le  máme  acte  á plu- 
sieurs  personnes  par  des  dispositions  distinctes.  Le  code 
dit  : séparément.  C’est  l’expression  traditionnelle  pour 
marquer  que  les  légataires  sont  conjoints  quant  á la  chose , 
mais  disjoinis  ou  séparés,  en  ce  sens  qu’ils  ne  sont  pas 
institués  par  une  seule  et  máme  disposition  (2).  L’arti- 
cle  1045n’admet  le  droit  d’accroissement  entre  légataires 
conjoints  re  tantum  que  sous  la  condition  que  la  chose 
donnée  ne  soit  pas  susceptible  detre  divisée  sans  dété- 
rioration.  Quand  la  chose  est-elle  ou  n’est-elle  pas  sus- 
ceptible  de  división  dans  le  sens  de  Farticle  1045?  C’est 
la  une  question  de  fait  que  les  juges  décideront. 

Tousles  auteurs,  sauf  Toullier,  critiquent  l’articlel045. 
La  question  de  savoir  si  laccroissement  doit  avoir  lieu 
dépend  de  l’intention  du  testateur ; elle  na  rien  de  com- 
mun  avec  la  nature  de  la  chose  léguée  : fe  testateur  peut 
vouloir  raccroissement  quand  la  chose  est  divisible*,  il 
peut  ne  pas  le  vouloir  quand  la  chose  est  indivisible.  Dans 
les  articles  1044  et  1045,  le  législateur  établit  de  simples 
présomptions  de  volonté ; il  devait  présumer  la  volonté 
du  testateur  que  le  colégataire  profite  de  la  caducité,  lors- 
qu’il  j a conjonction  re  tantum , plutót  que-  dans  le  cas  oü 
la  conjonction  a lieu  re  et  verbis ; dans  ce  dernier  cas,  la 
disposition  implique  la  nécessité  de  faire  des  parís ; tan- 
dis  que,  dans  le  premier  cas,  le  testateur  legue  la  chose 
tout  entiére  á chacun  des  légataires ; il  appelíe  done  cha- 
cun  á toute  la  chose  indivisément,  solidairement;  or,  telle 
est  la  base  de  laccroissement  présumé.  On  ne  voit  pas 
pourquoi  le  législateur  s’est  écarté,  en  ce  point,  de  la  dóc- 


il) Coin-Delisle,  p.  513,  n°  7 de  l’article  1044.  Mourlon,  t,  II,  p.  397. 
(2)  Demolombe,  t.  XXII,  p.  349,  uü  377. 
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trine  traditíonnelle  (i).  Pour  concilier  la  disposition  de 
l’article  1045  avec  les  vrais  príncipes,  Proudhon  a pro* 
pose  une  autre  interpreta tion  de  cet  article.  II  est  inutile 
de  nous  y arréter;  l’opinion  de  Proudhon  est  restée  iso- 
lée,  elle  ne  pouvait  étre  admise,  puisqu’elle  est  en  con- 
tradiction  avec  le  texte  de  la  loi  (2).  La  question  ne  s’est 
pas  encore  préseptée  devant  les  tribunaux,  preuve  que 
cette  espéce  de  eonjo'netion,  usitée  chez  les  Romaiñs,  n est 
pas  dans  nos  moeurs.  C’est  une  raison  de  plus  pour  laisser 
lá  ces  .discussions  oiseuses. 

N°  3-  CONDITIONS. 

313.  Les  articles  1044  et  1045  netablissent  aucune 
condition ; ils  disent  seulement  quand  il  y a lieu  au  droit 
d’accroissement.  II  va  sans  dire  que  la  part  de  l’un  des 
légataires  ne  peut  accroítre  á l’autre  que  si  le  légataire 
institué  ne  la  recueille  pas;  done  l’accroissement  suppose 
la  révocation,  la  caducité  ou  la  nullíté  du  legs  qui  accrojt 
á un  colégataire.  L application  du  principe  souléve  une 
question  qui  est  trés-contr  o versee.  Si  le  legs  est  revoque 
pour  cause  d’ingratitude,  le  colégataire  en  profitera-t-il? 
Nous  supposons  que  c’est  en  vertu  des  articles  1046  et 
955  que  la  révocation  a été  prononcée,  done  poür  ingra- 
titude  proprement  dite.  Nous  avons  dit  plus  haut(nos265 
et  273)  que  les  dispositions  concernant  l’indignité  dé  l’hé- 
ritier  legitime  ne  s ’appliquent  pas  au  légataire.  Pour  ne 
pas  confondre  Xindignité  de  1’ héritier  et  Yingratüude  du 
légataire , il  importe  de  conserver  l’expression  diingrati- 
tude , qui  s’applique  aux  donations  et  aux  legs. 

A notre  avis,  le  colégataire  profíte  de  la  révocation  du 
legs  prononcée  pour  cause  d’ingratitude.  Proudhon  en 
donne  une  raison  qui  est  décisive  (3).  Pour  qu’il  y ait  lieu 
au  droit  d’accroissement,  il  faut  que  les  légataires  soient 


(1)  Aubry  et  Rau,  t.  VI,  p.  204  et  note  34,  et  les  auteurs  qu’ils  cltent.  Mour- 
lon,  t.  II,  p.  396  ; Demolombe,  t.  XXII,  p.  351,  n°  379. 

(2)  Proudhon,  De  Vusufruit , t.  II,  nos  734  et  suiv.  En  sena  contraire, 
Aubry  et  Rau,  t.  VI,  p.  205,  n°  36  et  tous  les  auteurs. 

(3)  Proudhon,  De  Vusufruit,  t.  II,  p.  231,  nos  688-690. 
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appelés  chacun  á toute  la  chose.  Le  légataire  qui  vient  au 
legs  doit  done  le  recueillir  tout  entier  si  son  colégataire 
n y vient  pas.  Peu  importe  pour  quelie  cause  il  n’y  vient 
pas ; il  suffit  qu’il  ne  puisse  pas  le  recueillir  pour  que  son 
colégataire  prenne  le  tout,  parce  qu’il  est  appelé  au  tout. 
La  cour  de  cassation  a consacré  cette  Opinión,  mais  par 
un  motif  que  nous  ne  pouvons  accepter,  car  le  motif  est 
plutót  une  objection  et  une  raison  de  douter;  l’arrét  dit 
que  la  déclaration  d’indignité  fait  disparaítre  complete- 
ment  la  disposition  testamentaire,  en  sorte  que  le  legs  na 
jamais  eu  aucun  eíFet  legal  á legard  du  légataire  (i).  Cela 
n est  pas  exact ; le  légataire  ingrat  gagne  les  fruits  et  il 
est  considéré  comme  propriétaire  jusquau  j'ugement  qui 
prononce  la  révocation  (n°  273).  Ne  doit-on  pas  conclure 
de  la,  avec  Toullier,  que  le  légataire  ayant  acquis  un 
droit  au  legs  et  ce  droit  n’étant  pas  révoqué  rétroactive- 
ment,  la  chose  léguée  ne  peut  plus  accroítre  á un  coléga- 
taire, d’oü  suivrait  que  la  révocation  profiterait  aux  héri- 
tiers  (2)? 

La  réponse  á l’objection  est  facile  et  nous  la  croyons 
péremptoire.  Que  le  legs  tombe  en  vertu  d’une  cause  qui 
rétroagit : ou  en  vertu  d une  cause  qui  ne  rétroagit  pas, 
peu  importe.  La  rétroactivité  concerne  les  rapports  du 
légataire  avec  les  tiers;  quant  á l’accroissement,  il  a lieu 
lorsque  le  legs  ne  profite  pas  au  légataire  institué  et  qu’il 
y a un  colégataire  appelé  á la  chose  léguée ; celui-ci  la 
prend,  puisque  son  colégataire  ne  peut  pas  y venir.  On 
fait  encore  d’autres  objections  sur  lesquelles  nous  croyons 
inutile  de  nous  arréter,  puisqu ’elles  ont  été  réfutées  (3). 

314.  Si  le  légataire  qui  prédécéde  laisse  des  enfants, 
sa  part  n’en  accroít  pas  moins  á ses  colégataires,  á moins 
qu’ils  ne  soient  substitués  á leur  pére.  Cela  n’est  pas  dou- 
teux,  au  point  de  vue  du  droit.  Mais,  en  fait,  il  est  certain 
que  cet  efíet  de  l’accroissement  est  souvent  contraire  aux 

<1)  Rejet,  13  novembre  1855  (Dalloz,  1856, 1, 185),  et  la  note  de  l’arrétiste, 
qui  indique  les  autorités  et  les  précédents. 

(2)  Toullier,  t.  III,  1,  p.  388,  n°  698. 

(3)  D:Hauthüille,  Bu  droit  d’accroissement,  p.  188  et  suiv.  En  sens  con- 
traire, Bayle-Mouillard  sur  Grenier,  t.  III,  p.  101,  note  o;  Demolombe, 
t.  XXII,  p.  318,  n°  373. 


DES  LEOS. 


341 


intentions  du  testateur.  Celui-ci  institue  pour  ses  héritiers 
universels  deux  fréres;  lun  deux  prédécéde,  lautre  re- 
cueillera  toutel’hérédité.  Est-ce  la  la  volonté  du  testateur  ? 
Non,  certes ; en  avantageant  le  pére,  il  a voulu  avantager 
les  enfants,  et  il  se  trouve  que  ceux  qu  il  a voulu  avanta- 
ger sont  exclus.  On  objecte  que  si  un  certain  temps  s’est 
écoulé  entre  le  prédécés  du  légataire  et  la  mort  du  testa- 
teur, celui-ci  a pu  changer  son  testament,  et  que,  s ’il  ne 
l’a  pas  fait,  son  silence  prouve  qu  il  ne  veut  pas  appeler 
ses  neveux  á son  hérédité.  Lobjection  est  fondée  en  droit. 
En  fait,  la  plupart  des  testateurs  s’imaginent  que  les  en- 
fants de  leur  frére  prendront  sa  part  dans  la  succession 
testamentaire,  comme  ils  la  prennént  dans  la  succession 
ab  intestat.  Mais  les  tribunaux  peuvent-ils  admettre  une 
représentation  testamentaire  sans  déclaration  forradle 
du  testateur?  Nous  avons  examiné  la  question  dans  le 
tome  XIII  de  nos  Principes  (n°  503).  Au  point  de  vue  du 
droit,  la  négative  nest  pas  douteuse  (i).  C’est  á ceux  qui 
rédigent  les  testaments  d’appeler  sur  ce  point  lattention 
des  testateurs,  et  d’insérer  une  clause  de  substitution 
dans  les  legs  conjonctifs  faits  au  profit  de  proches  pa- 
rents. 

La  substitution  empáche  laccroissement  sil  y a des 
substitués ; mais  si  les  substitués  viennent  aussi  á prédé- 
céder,  le  survivant  des  légataires  prendra  le  tout  en  vertu 
du  droit  d’accroissement  (2).  Telle  sera  souvent  l’intention 
du  testateur;  mais  il  est  bon  qu’il  la  manifesté  expres- 
sément,  car  les  tribunaux  ne  sont  pas  disposés  á l’ad- 
mettre. 

315.  La  substitution  fídéicommissaire  empáche  aussi 
laccroissement  quand  elle  est  valable.  Que  faut-il  décider 
si  elle  est  nulle?  La  cour  de  Bruxelles  a jugé  que  la  nul- 
lité  profitait  aux  héritiers  legitimes,  mais  sa  décision  a 
été  cassée  sur  un  excellent  réquisitoire  du  procureur  gé- 
néral  Daniels.  11  y avait  detranges  erreurs  dans  l’arrét 


(1)  Agen, 27  novembre  1850  (Dalloz,  1851,  2, 19).  Poitiers,  6 janvier  1844 
(Dalloz,  1864,  2,  137). 

(2)  Duranton,  t.  IX,  p.  509,  n°  511.  Aubry  et  Rau,  t.  VI,  p.  204  et  suiv., 
et  note  35.  Demolombe,  t,  XXII,  p.  369,  n°®  392  et  suiv. 
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attaqué.  La  cour  pensait  que  le  droit  d’accroissement 
n’avait  lieu  que  dans  les  deux  cas  prévus  par  l’artiele  1043, 
c’est-á-dire  lorsque  l’un  des  légataires  répudie  le  legs  ou 
est  incapable  de  le  recueillir.  Cela  est  contraire  á l’es- 
sence  méme  de  l’accroissement  tel  qu’on  la  toujours  en- 
tendu  : le  colégataire  conjoint  profite  de  raccroissement 
dans  tous  les  cas  oü  l’autre  colégataire  ne  peut  ou  ne 
veut  venir  au  legs  par  quelque  cause  que  ce  soit.  Tel 
est  le  principe,  fondé  sur  l’intention  du  testateur  : sa 
volonté  est,  en  appelant  plusieurs  légataires  conjointe- 
ment  á la  chose  léguée,  que  chacun  ait  le  tout,  á défaut 
des  autres,  peu  importe  pourquoi  ils  font  défaut.  Si  le 
testateur  révoquait  expressément  la  libéralité  qu’il  a faite 
á l’un  des  légataires,  certainement  les  colégataires  en 
profiteraient.  Cependant  la  loi  ne  le  dit  pas;  elle  n’avait 
pas  besoin  de  le  dire,  car  la  loi  n est  pas  un  manuel.  Du 
reste,  en  traitant  de  raccroissement,  dans  la  section  inti- 
tulée  De  la  révocation  des  legs  et  de  leur  caducité,  le  légis- 
lateur  marque  suffisamment  qu’il  y a lieu  á l’accroissement 
dans  tous  les  cas  oü  un  legs  perd  ses  effets.  II  faut  done 
rattacher  au  droit  d’accroissement,  non-seulement  l’arti- 
cle  1043,  mais  encore  tous  ceux  qui  déclarent  un  legs 
révoqué,  nul  ou  caduc.  Dans  l’espéce,  le  legs  était  nul; 
or,  le  legs  nul  est  consideré  comme  non  avenu ; le  léga- 
taire  ne  pouvant  le  recueillir,  ses  colégataires  en  devaient 
profiter  (i). 

316.  Le  droit  d’accroissement  s’applique-t-il  aux  legs 
en  usufruit ? L’affirmative  n est  pas  douteuse  lorsque  lun 
des  légataires  fait  défaut.  C’est  le  droit  commun.  Mais  si 
tous  viennent  au  legs  et  que  l’un  d’eux  décéde,  son  usu- 
fruit s eteint.  Qui  en  profitera*  le  nu  propriétaire  ou  les 
colégataires?  La  question  ést  contro versée ; nous  n’hési- 
tons  pas  á décider  qu’il  n’y  a plus  lieu  au  droit  d’accrois- 
sement. Peut-il  étre  question  d’accroissement  lorsque  tous 
les  colégataires  recueillent  le  legs?  Non,  certes;  la  chose 
léguée  se  partage  alors  entre  eux  et  la  part  de  chacun  est 


O.)  Arrét  de  Ja  chambre  de  cassation,  du  8 juillet  1815  ( Pasicrisie , 1815, 
p.  483). 
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régle  par  le  droit  commun;  or,  il  est  élémentaire  que 
l’usnfruit  qui  s’éteint  se  réunit  á la  nue  propriété.  Oa 
objecte  que  rintention  du  testateur  est  que  le  légataire 
survivant  profite  de  l’extinction  partielle  de  l’usufruit. 
Nous  admettons  l’objection  pour  le  legs  de  l’usufruit, 
comme  nous  en  avons  tenu  compte  dans  toute  la  matiére 
de  l’accroissement,  mais  á une  condition,  c’est  que  le  tes- 
tateur ait  déelaré  cette  intention,  ou  qu’elle  resulte  des 
circonstances  de  la  cause.  S ’il  s’est  borne  á léguer  l’usu- 
fruit,  on  reste  sous  lempire  des  principes  généraux  : pour 
qu’il  y ait  lieu  á l’exception,  il  faut  que  le  testateur  la 
fasse.  On  invoque  le  droit  romain  et  Ton  prétend  que  ce 
qui  était  vrai  en  droit  romain,  Test  encore  aujourd’hui. 
Nous  répondons  avec  Proudhon  qu ’il  n’y  a aucun  vestige 
dans  nos  codes  de  la  doctrine  romaine  et  que  la  généra- 
litó  des  régles  qu’il  établit  la  repousse.  II  est  inutile  d’in- 
sister  alors  que  les  principes  sont  d’une  certitude  incon- 
testable (i). 

La  jurisprudence  est  dans  le  sens  de  notre  opinión.  Un 
excellent  arrét  de  la  cour  de  Brüxelles  décide  la  question 
en  quelques  mots  (2).  II  n’y  a lieu  á accroissement  que 
lorsqu’un  colégataire  ne  vient  pas  au  legs ; dans  l’espéce, 
to  as  les  légataires  ont  reeueilli  leu.r  part  d’usufruit ; des 
lors  cette  part,  si  l’un  d’eux  prédécéde,  ne  peut  plus 
accroítre  aux  colégataires,  car  le  legs  a produit  son  effet. 
L’intention  du  testateur  peut  faire  exception.  On  en  voit 
un  exemple  dans  un  arrét  de  la  cour  de  Liége  (3).  La  cour 
d’Aix  a décidé  la  question  en  sens  contraire;  mais  la 
cour  de  cassation,  en  rejetant  le  pourvoi,  s’est  bien  gar- 
dée  de  s’approprier  les  motifs  de  l’arrót  attaqué;  elle  a 
jugó  en  fait,  et  non  en  droit;  il  n’est  pas  nécessaire,  dit- 
elle,  d’examiner  si  l’accroissement  a lieu  pour  les  léga- 
taires conjoints  d’usufruit  comme  pour  ceux  de  la  pro- 


(1)  Aubry  et  Rau,  t.  VI,  p.  210  et  note  47 ; Demolombe,  t.  XXII,  p.  361, 
noB  387-389  ; Proudhon,  De  l’usufruit,  t.  II,  p.  223,  n°  675.  Tribunal  de 
Louvaia,  2 novembre  1872  ( Pasicrisie , 1873,  2,  88).  En  sens  contraire,  Coin* 
Delisie,  p.  514,  n°  10  de  l’article  1044 ; Marcadó,  t.  IV,  p,  146,  n°  V de 
rarticle  1044 ; Troplong,  t.  II,  p,  265,  n°  2184. 

(2>  Brüxelles,  7 avril  Í856  (Pasicrisie,  1856,  2,  371). 

(3)  Lióge,  31  dócembre  1858  (Pasicrisie,  1859,  2,  275). 
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priété,  parce  que  ce  n’est  pas  de  la  loi  que,  dans  l’espéce, 
le  colégataire  tient  son  droit,  c’est  du  testament  de  son 
frére  (i). 

317.  On  a prétendu  aussi  que  le  legs  de  l’usufruit, 
devenu  caduc  lorsque  le  légataire  prédécéde  sans  avoir 
accepte,  accroit  au  legs  de  la  nue  propriété.  L’intérét  de 
la  question  eonsistait  dans  la  jouissance  des  fruits  : de- 
vait-elle  appartenir  au  nu  propriétaire  dés  l’ouverture  de 
l’hérédité  en  vertu  du  droit  d’accroissement,  ou  á partir 
de  la  mort  du  légataire  de  l’usufruit?  La  cour  de  cassa- 
tion  s’est  prononcée  contre  laccroissement  (2),  et,  á notre 

^ avis,  elle  a bien  jugé.  II  n’y  avait  pas  identité  de  la  chose 
‘léguée,  done  pas  de  conjonction,  etpartantpas  d’accrois- 
sement.  II  faudrait,  ou  une  disposition  de  la  loi,  ou  une 
disposition  du  testateur  pour  qu’il  y eut  accroissement 
sans  conjonction. 

318.  Les  articles  1044  et  1045  s’appliquent-ils  aulegs 
universel?  La  négative  a été  jugée  par  la  cour  de  Paris 
et  par  la  cour  de  cassation.  II  nous  semble  que  le  texte  et 
l’esprit  de  la  loi  décident  la  question  en  ce  sens.  Le  texte 
parle  de  la  chose  léguée,  et  cette  expression  ne  s’emploie 
guére  d un  legs  universel ; bien  moins  encore  peut-on  dire 
du  legs  universel  qu’il  est  ou  n’est  pas  susceptible  d’étre 
divisé  sans  détérioration  (art.  1044  et  1045).  L’esprit  de 
la  loi  est  dans  le  máme  sens.  Quand  un  legs  universel  est 
fait  á plusieurs  personnes  conjointement  et  que  l’un  des 
légataires  fait  défaut,  ceux  qui  viennent  au  legs  recueil- 
lent  toute  l’hérédité  en  vertu  de  leur  legs,  parce  qu’ils 
sontappelés  á toute  l’hérédité  ; ils  n’ont  pas  besoin  d’in- 
voquer  le  droit  d’accroissement.  II  en  est  du  légataire 
universel  comme  de  Tbéritier,  il  a un  droit,  au  moins  éven- 
tuel,  á toute  l’hérédité  : ce  droit  se  réalise  quand  ses  colé- 
gataires  ne  viennent  pas  au  legs. 

La  question  est  sans  intérét  pratique  lorsque  les  léga- 
taires sont  conjoints  re  et  verbis;  dans  ce  cas,  le  légataire 
qui  vient  seul  á l’hérédité  la  recueille  tout  entiére,  que 


(1)  Rejet,  juillet  1841  (Dalloz,  n°  4436). 

(2)  Rejet,  3 juin  1861  (Dalloz,  1861, 1,  327,  et  la  critique  de  l’arrétiste). 
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l’on  admette  ou  non  le  droit  d’accroissement  : ceux  qui 
admettent  l’accroissement  entre  légataires  universels 
disent  qu’il  y a conjonetion,  done  accroissement  : ceux 
qui  ne  l’admettent  pas  disent  que  le  légataire  recueille 
toute  Therédité  parce  qu’il  y est  appelé.  De  lá  vient  que 
la  jurisprudence  appelle  accroissement  ce  qui,  d’aprés  les 
vrais  principes,  est  plutót  l’effet  de  l’institution  univer- 
selle;  cela  est  assez  indiíférent,  puisque  le  résultat  est  le 
méme. 

II  n’en  est  pas  ainsi  lorsque  les  légataires  universels 
sont  conjoints  re  tantum.  Le  testateur  légue  ses  biens  á 
Pierre  et  á Paul  par  des  dispositions  séparées ; l’un  d’eux 
fait  défaut,  l’autre  aura-t-il  le  tout?  Oui,  dans  notre  opi- 
nión, puisqu’il  est  appelé  au  tout;  non,  dans  l’opinion  qui 
admet  le  droit  d’accroissement,  puisque  l’aeeroissement 
na  pas  lieu  lorsque  les  légataires  sont  conjoints  re  tan- 
tum. Nous  laissons  cette  conjonetion  de  cóté,  puisqu’elle 
ne  se  présente  jamais.  L’arrét  de  la  cour  de  cassation  a 
été  rendu  dans  l’espéce  suivante. 

Le  testateur  declare  instituer  pour  ses  légataires  uni- 
versels plusieurs  personnes,  puis  il  fait  entre  elles  la  ré- 
partition  de  ses  biens  par  parts  inégales.^  L’un  dés  léga- 
taires prédécéde,  sa  part  accroít-elle  aux  autres  dans  la 
proportion  de  leur  droit  héréditaire?  On  a soutenu  que 
rhéritier  légiVime  en  devait  profiter.  II  n’y  avait  pas  lieu 
á accroissement,  disait-on,  puisque  les  légataires  étaient 
appelés  á des  parts  diferentes,  done  il  y avait  assigna- 
tion  de  parts  bien  caractérisée,  ce  qui  excluait  l’accrois- 
sement.  La  cour  de  cassation  décida  qu’il  n’y  avait  pas 
lieu  d’appliquer  l’article  1044  lorsque  l’universalité  des 
biens  est  léguée  á plusieurs  personnes  conjointement, 
que  chacun  des  légataires  est  appelé  á toute  l’hérédité  en 
vertu  de  son  institution ; ce  qui  rend  inutile  le  droit  d’ac- 
croissement (i). 

3fl9.  Si  une  charge  est  attachée  au  legs  qui  accroít 

(I)  Rejet,  12  fóvrier  1862  (Dalloz,  1862, 1, 244);  París,  5 mars  1861  (Dalloz, 
1861,  2,  49).  Comparez  Demolombe,  t.  XXIi,  p.  356,  n°  383;  Mourlon, 
d’apréa  Valette,t.  II,  p.  398,  II.  Zaehari»,  éditionde  Massó  etVergé.t.  III* 
p.  305 ; Troplong,  t.  II,  p.  266,  n°  2188.  Eq  sena  contraire,  Aubry  ot  Rau, 
t.  VI,  p.  206,  et  notes  38  et  39. 
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au  colégataire,  celui-ci  sera-4~il  tenu  de  la  charge,  sauf 
á renoneer  au  bénéfice  d’accroissement  ? La  quetiong  est 
controversce.  Nous  n’hésitons  pas  á repondré  affirmative- 
ment.  Le  droit  d accroissement  a pour  fondement  unique 
Tintention  du  testateur.  Or,  quand  il  impose  une  charge 
á Fundes  légatairesconjoints,  entend-il  affranchirde  cette 
charge  celui  qui  profitera  de  la  part  du  légataire  défail- 
lant?  Non,  certes;  le  colégataire  prend  la  part  qu’aurait 
eue  le  légataire  qui  fait  défaut,  il  doit  done  la  prendre 
telle  que  le  testateur  la  faite,  avec  la  charge,  sauf  á lui 
á renoneer  a l’accroissement;  le  légataire  qui  ne  vient 
pas  au  legs  aurait  pu  s’affranchir  de  la  charge  en  renon - 
yant;  le  légataire  auquel  accrolt  la  part  doit  avoir  le 
máme  droit. 

Telle  est  la  solution  de  notre  question  si  Fon  sen  tient, 
comme  on  le  doit,  a la  volonté  du  testateur.  Ce  qui  a fait 
naítre  des  doutes,  c’est  la  tradition  romaine.  Nous  l’écar- 
tons,  d’abord  parce  que  Pothier  la  rejetait;  et  c’est  Po- 
thier  qui  a servi  de  guide  aux  auteurs  du  code,  et  non  le 
droit  romain.  Nous  lecartons,  surtout,  parce  que  le  code 
na  pas  adopte  la  doctrine  romaine.  On  distinguait  entre 
la  conjonction  re  et  la  conjonction  re  et  verbis.  Dans  la 
premiére,  chaqué  légataire  était  appelé  au  tout ; il  recueil- 
lait  le  tout  en  acceptant  le  legs,  done  sans  charge ; si  la 
part  de  son  colégataire  lui  accroissait,  il  y avait  nori-dé- 
croissement  plutót  qu’accroissement.  Dans  la  conjonction 
re  et  verbis,  au  contraire,  il  y a accroissement,  done  la 
charge  accroít  aveclelegs,  maisFaccroissement  est  volon- 
taire.  Eh  bien,  le  code  na  pas  admis  la  théorie  du  non- 
décroissement.  Loin  de  lá,  il  rejette,  en  principe,  la 
conjonction  re  tantum ; quand  il  Fadmet,  c’est  á titre  d’ac- 
croissement, done  au  máme  titre  que  la  conjonction  re 
et  verbis  (i).  II  n’y  a done  plus  lieu  4 distinguer'.  La  juris* 
prudence  paraít  se  pronon cer  en  ce  sens  (2). 

Nous  disons  que  l’accroissement  est  volontaire.  Cela 

(1)  Proudhon,  De  Vusufruit,  t.  II,  p.  193,  n°«  643  et  suiv.  Demolombe, 
t.  XXII,  p.  374,  n«  396,  et  les  auteurs  qu’il  cite.  Eu  sens  contraire,  Aubry 
et  Rau  (t.  VI,  p.  208  et  note  43),  et  les  auteurs  qu’ils  citent. 

(2)  Turin,  20  décembre  1809  (DallQZ,  4439).  Colmar,  31  juillet  1818 
(Delloz,  n°  4405). 
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suppose  le  véritable  accroissement.  Dans  les  legs  univer- 
sels,  il  n’y  a pas  lieu  á accroissement  (ri°  318);  si  un  lé- 
gataire  prend  le  tout,  c’est  qu’il  a étó  appelé  au  tout ; et 
s’il  accepte,  il  ne  peut  plusrenoncer  á lapart  qui  luiarrive 
par  non-décroissement,  ce  serait  répudier  ce  qu’il  a ac- 
cepté.  Tout  le  monde  est  d’accord  sur  ce  point  (i). 

320.  Le  partage  donne  lieu  á quelques  dificultes  en 
cas  de  conjonction.  Entre  les  légataires  conjoints,  le  par- 
tage se  fait  par  téte  si  tous-sont  appelés  individuelle- 
ment;  si  quelques-uns  sont  institués  conjointement  en 
concours  avec  d ’autres  appelés  disjonctivement,  on  suit 
comme  régle  que  les  premiers  ne  recueillent  ensemble 
qu’une  part  et.  portion  virile  (2).  Mais  cette  régle  n a ríen 
d’absolu,  elle  est  fondée  sur  l’intention  du  testateur,  or 
son  intention  peut  aussi  étre  que  ceux  qu’il  a nommés 
collectivement  succédent  par  téte  avec  les  autres  lega- 
taires,  et  la  volonté  du  testateur  fait  loi  (3). 

Quant.  au  partage  déla  part  qui  accroít  auxcolégataires, 
le  principe  est  qu’elle  se  divise  dans  la  proportion  de  la 
part  que  chacun  d’eux  est  appelé  á prendre  dans  la  chose 
léguée.  Ce  principe  est  aussi  fondé  sur  l’intention  du  tes- 
tateur ; il  peut  manifester  une  intention  contraire ; c’est 
ce  qui  arrive  quand  il  appelle  plusieurs  légataires  collec- 
tivement, par  exemple  sonfrére  et  les  enfants  de  sa  sceur ; 
si  l’un  des  enfants  vient  á prédécéder,  sa  part  accroít  aux 
autres  enfants,  á l’exclusion  du  frére  (4). 

321.  Le  droit  d’accroissement  est-il  transmissible  aux 
successeurs  de  celui  qui  en  proftte?  II  n’y  a aucun  doute 
quant  aux  successeurs  universels;  ils  succédent  á tous 
les  droits  du  défunt;  or,  le  colégataire  avait  droit  de  re- 
cueillir  la  part  de  celui  qui  fait  défaut;  ce  droit  n’a  rien 
de  personnel,  c’est  un  droit  qui  procéde  de  la  nature  du 
legs,  done  un  droit  patrimonial,  et  comme  tel  il  passe  aux 
successeurs  du  légataire  qui  vient  á décéder,  avant  que 

(1)  Bayle  Mouillard  sur  Grenier,  t.  III,  p.  103,  n°  355.  Deinolombe, 
t.  XXII,  p.  319,  n°  398. 

(2)  Gand,  28  février  1860  ( Pasicrisie , 1860,  2,  162). 

(3)  Bruxelles,  27  décembre  1865  (Pasicrisie,  1866,2,  ÍS’). 

(4)  Aubry  et  Rau,  t.  VI,  p.  207  et  note  42,  § 726,  et  1 s auteurs  qu’ils 
citent. 


3 iS 


donations  et  testaments. 


le  legs  de  son  colégataire  soit  devenu  caduc  (i).  S’il  s’agit 
d’un  successeur  á titre  particulier,  tel  qu’un  cessionnaire, 
la  question  est  trés-controversée ; nous  y reviendrons  au 
titre  de  la  Vente. 

SECTION , IV.  — Des  exécuteurs  testamentalres. 

§ Ier.  Notions  générales. 

322.  Lart.icle  1025  dit  que  le  testateur  peut  nommer 
un  ou  plusieurs  exécuteurs  testamentaires.  De  droit,  c’est 
l’héritier  ah  intestat  ou  le  légataire  universelquiestchargó 
d’exécuter  les  derniéres  volontés  du  déí'unt.  Néanmoins, 
dit  Pothier,  il  est  assez  dusage  que  les  testateurs,  pour 
procurer  une  plus  súre,  plus  exacte  et  plus  diligente 
exécution  de  leurs  derniéres  volontés,  nomment  des  per- 
sonnes  á qui  ils  la  confient  : on  les  appelle  eccécuteurs 
testamentaires  (2). 

On  rapporte  lorigine  de  cette  institution  aux  legs 
pieux  qui  devinrenttrés-fréquents  aprésletablissementdu 
ehristianisme ; les  héritiers  sacquittant  avec  peu  de  flde- 
lité  de  ces  legs,  les  testateurs  en  chargérent  un  ami  dans 
lequel  ils  avaient  pleine  confiance  (3).  Toutefois  le  mandat 
de  ces  exécuteurs  testaméntanos  était  spécial,  il  n’avait 
pour  objet  que  les  dispositions  dont  lexécution  dépendait  . 
de  la  seule  bonne  foi  des  héritiers.  Dans  nos  anciennes 
coutumes,  lexécution  testamentaire  prit  une  plus  grande 
extensión,  le  mandataire  institué  par  le  testateur  étant 
chargé  de  veiller  á lexécution  de  toutes  les  dispositions 
testamentaires.  Les  exécuteurs  testamentaires  sont  done 
une  institution  coutumiére  (4). 

323.  Nous  avons  appelé  lexécution  testamentaire  un 
mandat.  Le  code  ne  le  dit  point;  mais  cela  resulte  de  la 
nature  méme  de  la  charge  que  le  testateur  confie  á lexécu 


(1)  Aubry  et  Rau,  t.  VI,  p.  210  et  note  45.  Demolombe,  t.  XXII,  p.  867, 
n°  390,  et  les  auteurs  qu’ils  eitent. 

(2)  Pothier,  Des  donations  testamentaires,  n°  206. 

(3)  Toullier,  t.  III,  1,  p.  320,  n°  576. 

(4)  Coin-Deiisle,  p.  485,  n°  1 de  l’artiele  1025. 


DES  EXÉCUTEURS  TESTAMENTALES. 


319 


teur.  En  effet,  le  testateur  donne  pouvoir  á la  personne 
qu’il  choisit  d’exécuter  ou  de  faire  exécuter  ses  disposi- 
tions;  lorsque  l’exécuteur  accepte  cette  commission,  le 
mandat  devient  parfait  par  le  concours  des  volontés  da 
mandant  et  du  mandataire.  Furgole  concluí  de  la  qu’il 
faut  appliquer  á l’exécution  testamentaire  les  regles  qui 
sont  faites  pour  le  mandat,  mais  il  a soin  d ’ajouter  autant 
qué  la  chose  peut  le  comporter;  car  les  coutumes,  et  le 
code  civil  á leur  suite,  ont  introduit  bien  des  choses  á 
l’égard  des  exécuteurs  testamentaires  qui  ne  conviennent 
pas  au  mandat  (i). 

II  y a d’abord  ceci  de  singulier  qu’il  y a un  mandataire 
sans  que  Ton  sache  d’une  maniére  precise  qui  est  le  man- 
dant. Furgole  dit  que  le  testateur  met  lexécuteur  testa- 
mentaire á sa  place  ou  á celle  des  héritiers,  de  sorte  que 
Ion  ne  sait  sil  est  mandataire  du  testateur  ou  des  héri- 
tiers. Les  auteurs  modernes  ne  s’accordent  pas  davan- 
tage.  II  y en  a qui  disent  que  l’exécuteur  testamentaire  est 
le  mandataire  des  héritiers  et  des  légataires  nommé  par 
le  testateur.  Coin-Delisle  dit  que  Ton  ne  peut  pas  émettre 
plus  clairement  une  idee  doublement  fausse;  selon  lui 
l’exécuteur  testamentaire  ne  peut  étre  que  le  mandataire 
du  testateur  dont  il  tient  ses  pouvoirs.  Cependant  l’idée 
de  Vazeille  a été  reproduite  par  des  auteurs  trés-exacts; 
d’aprés  Aubry  et  Rau,  l’exécuteur  testamentaire  est  un 
mandataire  imposé  á ses  héritiers  ou  légataires  univer- 
sels  (2).  Ces  dissentiments  sur  un  point  aussi  élémentaire 
ne  prouveraient-ils  pas  que  lexécution  testamentaire  est 
un  mandat  d’une  nature  toute  spéciale  auquel  on  ne  peut 
guére  appliquer  les  notions  du  mandat  ordinaire?  II  est 
certain  que  lexécuteur  testamentaire  tient  ses  pouvoirs 
du  testateur;  mais,  d’aprés  le  droit  commun,  le  mandat 
finit  avec  la  mort  du  mandant,  tandis  que  lexécution  tes- 
tamentaire commence  seulement  á la  mort  du  testateur. 
Ainsi  le  mandat  se  forme  á un  moment  oú  le  mandant  ne 

(1)  Furgole,  Bes  testamenta,  <s hap.  X,  sect.  IV,  n09  13  et  15  (t.  IV,  p.  152). 

(2)  Furgole.  chap.  X,  sect.  IV,  n- 9 13  et  14  (t.  IV,  p.  252).  Vazeille,  t.  III, 
p.  88,  art.  1025,  n°  1;  Coin-Delisle,  p.  483,  n°  4 de  l’article  1023  et  note  : 
Aubry  et  Rau.  t.  Vi,  p.  131.  § 711. 
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peut  plus  consentir.  Cela  prouve  qu’il  n’y  a pas  de  mandat 
véritable  donné  par  le  testateur,  car  le  mandat  est  un 
contrat,  et  le  contrat  ne  peut  se  former  que  par  le  con- 
cours  duconsentement  detoutes  les  parties  contractantes. 
Dira-t-on  que  l’exécuteur  testamentaire  est  le  mandataire 
des  héritiers,  imposé,  si  Ton  veut?  Ici  encore  les  notions 
du  mandat  ordinaire  font  défaut.  Le  mandataire  repré- 
sente le  mandant  et  agit  en  son  nom ; c’est,  en  rea  lité,  le 
man  dan  t qui  agit  par  Fintermédiaire  du  mandataire.  Tel 
n’est  certes  pas  le  róle  de  l’exécuteur  testamentaire.  II 
représente  si  peu  les  héritiers,  qu’il  est  plutót  établi  contre 
eux , il  limite  et  entrave  leur  aetion ; s’il  prend  leur  place 
pour  exécuter  les  derniéres  volontés  du  défunt,  c’est  parce 
que  lo  testateur  se  défie  de  1’exactitude,  de  la  diligence 
et  méme  de  la  bonne  foi  de  ses  héritiers;  voilá  done  un 
mandataire,  si  on  le  veut  considérer  comme  tel,  qui  fait 
ce  que  les  .prétendus  mandants  ne  sont  pas  disposés  á 
faire.  Concluons  que  l’exécution  testamentaire  est  un 
mandat  que  les  coutumes  et  le  code  civil  ont  organisé 
sans  teñir  compte  du  droit  commun. 

324.  Dans  quelle  forme  doit  se  faire  la  nomination 
de  l’exécuteur  testamentaire?  Pothier  dit  que  le  testateur 
le  nomme  par  son  testament.  Furgole  croit  que  la  nomi- 
nation pourrait  aussi  étre  faite  dans  tout  autre  acte  pu- 
blic  ou  privé  qui  suffirait  pour  constater  un  mandat  (i).  On 
voit  que  l’idée  du  mandat  égare  les  interprétes  au  lieu  de 
les  éclairer.  Tous  les  auteurs  modernes  se  rangent  á l’avis 
de  Pothier  : une  clause  concernant  l’exécution  du  testa- 
ment fait  partie  essentielle  du  testament  et  doit,  par  con- 
séquent,  se  trouver  dans  l’acte  qui  contient  les  derniéres 
volontés  du  défunt.  Nous  n admettrions  pas  méme,  comme 
le  font  certains  auteurs,  que  la  nomination  puisse  se  faire 
par  codicille,  c’est-á-dire  dans  un  acte  revétu  des  formes 
du  testament,  mais  n’ayant  d autre  objet  que  la  nomina- 
tion de  rexécüteur  testamentaire  (2).  Lé  mot  de  codicille  ne 

(1)  Pothier,  Bes  donations  testamentaires,  n°  206.  Furgole,  chap.  X, 
sect.  IV,  n°  10  (t.  IV,  p.  151). 

(2)  Aubry  et  Rau,  t.  VI,  p.  131.  Coin-Delisle,  p,  486,  n°  6 de  l’article  1025. 
Demolombe,  t.  XXII,  p.  Í7,  n°21. 
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se  trouve  pas  dans  nos  lois,  et  l’on  ferait  bien  de  ne  pas 
se  servir  de  termes  que  nos  lois  ignorent,  surtout  quand  iis 
sont  relatifs  á un  ordre  d’idées  qui  nous  est  complétement 
étranger.  Pour  qu’il  y ait  un  testament,  il  ne  suffit  point 
que  les  formes  testamentaires  soient  observées,  il  faut 
aussi  que  l’acte  dispose  des  biens  du  défunt.  Si  done  le 
testateur  nommait  un  exécuteur  testamentaire  dans  un 
acteécrit,  daté  et  signé  par  lui,  cette  nomination  neserait 
pas  valable,  ce  serait  un  acte  fait  dans  les  formes  testa- 
mentaires, ce  ne  serait  pas  un  testament.  Or,  la  tradition 
et  les  principes  veulent  que  le  testateur  nomme  son  exécu- 
teur testamentaire  dans  son  testament.  Cela  est  peut-étre 
trop  rigoureux,  mais  c’est  au  législateur  seul  á corriger 
la  rigueur  de  la  loi. 

3¿5.  L’exécution  testamentaire  n’est  pas  une  fonction 
publique,  c’est  un  simple  office  d’ami  qui  a pour  objetdes 
intéréts  purement  privés.  De  lá  suit,  dit  Pothier,  que  des 
personnes  qui  ne  sont  pas  eapables  de  fonctions  publiques 
ne  laissent  pas  de  pouvoir  étre  exécuteurs.  Une  femme 
peut  done  étre  exécutrice  testamentaire;  le  code  le  dit 
(art.  1 0 29).  Un  étranger  peut  étre  investí  de  ce  mandat  (i). 

L’article  1028  porte  quecelui  qui  ne  peut  pas  s’obliger 
ne  peut  pas  étre  exécuteur  testamentaire.  C’est  une  nou- 
velle  dérogation  aux  régles  du  mandat.  Aux  termes  de 
larticle  1900,  les  femmes  et  les  mineurs  émancipés  peu- 
vent  étre  choisis  pour  mandataires;  tandis  que  le  testa- 
teur ne  pourrait  pas  les  n o mmer  exécuteurs  testamen- 
taires. II  y a une  raison  de  cette  différence;  elle  prouve 
que  l’on  a tort  d’assimiler  l’exécution  testamentaire  á un 
mandat.  Les  exécuteurs  sont  responsables  de  leur  gestión, 
ils  en  doivent  rendre  eompte  aux  heritiers ; or,  ce  ne  sont 
pas  les  heritiers  qui  les  choisissent,  c’est  plutót  contra 
eux  qu’ils  sont  nommés ; mais  si  le  testateur  veut  des  ga- 
ranties  contre  les  héritiers,  la  loi  veut  que  les  heritiers  en 
aient  aussi  contre  les  exécuteurs  testamentaires;  et  la 
garantie  la  plus  naturelle  est  que  ceux-ci  soient  eapables 
de  s’obliger.  Cette  disposition  est  remarquable,  elle  nous 


(1)  Colmar,  8 novembre  1821  (Dalloz,  n°  4046). 
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faít  connaítre  un  autre  caractére  de  l’exécution  testamen? 
taire.  Bien  que  ce  soit  le  testateur  qui  nomme  l’exécuteur, 
il  ne  lui  est  pas  permis  de  confier  l’exécution  á qui  il  veut[ 
la  loi  limite  les  pouvoirs  du  testateur  dans  l’intérét  des 
héritiers.  Si  done  l’exécution  testamentaire  est  un  man- 
dat,  ce  n est  pas  un  mandat  qui  dépend  uniquement  de 
la  volonté  de  celui  qui  la  confére,  c’est  aussi  un  mandat 
légal,  en  ce  sens  que  la  loi  le  définit  et  le  limite  (i).  Ce 
principe  est  fondamental;  nous  y reviendrons. 

326.  Par  application  de  ce  principe,  la  loi  declare 
que  le  mineur  ne  pourra  étre  exécuteur  testamentaire;  en 
effet,  les  mineurs  sont  incapables  de  contracter(art.  1 124). 
L’article  1030  ajoute  que  le  tuteur  ne  peut  autoriser  le 
mineur  á étre  exécuteur  testamentaire,  II  était  inutile  de 
le  dire;  dans  notre  droit  moderne,  ce  n’est  pas  le  mineur 
qui  agit  avec  l’autorisation  du  tuteur,  c est  le  tuteur  qui 
représente  le  mineur  dans  tous  les  actes  civils  (art.450); 
il  serait  done  contraire  aux  principes  de  notre  tutelle  que 
le  mineur  remplít  les  fonctions  d’exécuteur  testamentaire 
avec  autorisation  de  son  tuteur. 

D’aprés  larticle  1030,  le  mineur  emancipé  ne  peut  pas 
non  plus  étre  exécuteur  testamentaire,  méme  avec  l’auto- 
risation  de  son  curateur  (2).  II  est  vrai  que  le  mineur 
émancipé  est  eapable  dans  de  certaines  limites,  mais  le 
législateur  na  pas  cru  que  cette  capacité  limitée  fút  suffi- 
sante  pour  garantir  les  intéréts  des  héritiers. 

327.  Quant  á la  femme  mariée,  elle  est  incapable  en 
ce  sens  qu’elle  ne  peut  s'obliger  sans  l’autorisation  de 
son  mari  ou  de  justice. II y a cette  diíFérence  entre  l’auto- 
risation  de  justice  et  celle  du  mari  que  la  justice  ne 
peut  autoriser  la  femme  á s’obliger  que  sur  la  nue  pro- 
priété  de  ses  biens  si  le  mari  en  a la  jouissance;  tandis 
que  le  mari,  en  autorisant  sa  femme  á s’obliger,  re- 
nonce  á son  usufruit  en  faveur  des  créanciers,  lesquels 
ont,  en  conséquence,  action  sur  la  toute  propriété  des 
biens  de  la  femme.  Cette  distinction  explique  la  premiére 


(1)  Toullier,  t.  III,  1,  p.  321,  n°  578.  Demolombe,  t.  XXII,  p.  20,  n°  24. 

(2)  Le  curateur  n 'autorise  pas  le  miueur  émancipé ; il  l’assiste  simple- 
ment. 
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disposition  de  Partióle  1029  : la  femme  ne  peut  accepter 
lexécution  testam entaire  qu’avec  le  consentement  de  son 
mari.  La  loi  suppose  que  la  femme  est  mariée  sous  un 
régime  qui  donne  au  mari  l’usufruit  de  ses  biens ; tels  sont 
le  régime  de  la  communauté,  le  régime  exclusif  de  com- 
munauté  et  le  régime  dotal  en  ce  qui  concerne  les  biens 
dotaux  : la  femme  mariée  ne  pourrait  pas,  sous  ces  ré- 
gimes,  accepter  l’exécution  testamentaire  avec  autorisa- 
tion  de  justice,  parce  que  cette  autorisation  ne  donnerait 
aux  créanciers  qu’un  droit  sur  la  nue  propriété  des  biens 
de  la  femme,  et  cette  garantie  serait  insuffisante.  II  n’en 
est  pas  de  méme  de  la  femme  séparée  de  biens,  soit  par 
contrat  de  mariage,  soit  par  jugement;  elle  peut  accepter 
lexécution  testamentaire  avec  le  consentement  de  son 
mari,  ou,  sur  son  refus,  autorisée  par  justice.  Sous  ce  ré- 
gime, le  mari  na  point  la  jouissance  des  biens  de  sa 
femme ; par  suite  la  femme,  en  s’obligeant,  engage  la  toute 
propriété  de  ses  biens,  pourvu  qu’elle  s’oblige  avec  auto- 
risation, soit  de  son  mari,  soit  de  justice. 

On  demande  si  le  mari  qui  autorise  sa  femme,  sous  le 
régime  de  la  communauté,  á accepter  l’exécution  testa- 
mentaire, oblige  la  communauté  et  son  propre  patrimoine. 
Nous  reviendrons  sur  la  question  au  titre  du  Contrat  de 
mariage ; c’est  lá  qu’est  le  siége  de  la  matiére. 

3£8.  La  capacité  de  s’obliger  est  la  seule  condition 
que  la  loi  exige.  Du  reste,  elle  n etablit  aucune  incapacité 
spéciale.  II  en  resulte  que  le  testateur  peut  charger  de  ces 
fonctions  un  légataire,  un  témoin  et  méme  le  notaire  qui 
regoit  le  testament  (i).  Pour  les  notaires  il  y a une  légére 
difñculté  : ils  ne  peuvent  pas  recevoir  d’acte  contenant 
une  disposition  en  leur  faveur ; on  a invoqué  cette  prohi- 
bition  établie  par  la  loi  du  25  ventóse  an  xi  (art,  8)  pour 
en  induire  que  le  testament  est  nul  s’il  confére  au  notaire 
l’exécution  testamentaire.  La  cour  de  Gand  répond,  et  la 
réponse  est  péremptoire,  que  lexécution  testamentaire, 
par  elle-méme,  loin  d etre  une  libéralité,  est  une  cbarge, 
un  simple  mandat,  ce  qui  excluí  l’application  de  l’articleS. 


(1)  Aubry  et  Rau,  t.  VI,  p.  132,  et  notes  4 et  5. 
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Dans  l’espéce,  le  premier  juge  s’était  emparé  de  l’idée  du 
mandat  pour  en  conclure  que  le  notaire,  étant  mandataire 
comme  exécuteur  testamentaire,  était  par  cela  méme  par- 
tie  au  testament,  ce  qui  le  rendait  nul,  le  notaire  ne  pou- 
vant  pas  instrumenter  dans  sa  propre  cause  (art.  8).  La 
cour  de  Gand  répond  que  dans  le  testament il  n’y  a qu’une 
seule  partie,  le  testateur;  que  le  notaire,  quoique  exécu- 
teur  testamentaire,  n’y  figure  point  comme  partie  et  n’y 
peut  figurer,  puisqu’il  est  de  l’essence  du  testament  qu’il 
soit  l’ceuvre  du  testateur  seuL  On  ne  peut  pas  máme  dire 
qu’il  se  forme  un  véritable  mandat  par  l’acceptation  de 
l’exécuteur  testamentaire,  car,  au  moment  oü  il  accepte, 
le  testateur  est  mort,  ce  qui  rend  impossible  le  concours 
de  consentement.  En  tout  cas,  si  mandat  il  y a,  c’est  un 
mandat  d’une  nature  toute  spéciale;  il  n’existe  pas  lors 
de  la  confection  du  testament,  done  on  ne  peut  pas  dire 
que  le  notaire,  exécuteur  testamentaire,  y soit  partie  (i). 

329.  L’exécution  testamentaire  confiée  au  notaire  sou- 
léve  encore  une  autre  question  : peut-il  recevoir  une  re- 
munération,  á titre  de  salaire,  pour  l’exécution  du  man- 
dat qui  lui  est  confió?  II  faut  poser  la  question  en  termes 
plus  généraux.  II  y a des  personnes  incapables  de  rece- 
voir á titre  gratuit  : peuvent-elles  étre  efiargées  de  l’exó- 
cution  testamentaire,  alors  que  le  testateur  leur  fait  un 
legs  á titre  de  remunera tion  ou  de 'salaire?  L’affirmative 
n’est  pas  douteuse  lorsqu’il  n’y  a aucune  rémunération 
attachóe  ál’exécution  testamentaire;  il  a été  jugó  que  le 
prétre  qui  assiste  le  testateur  dans  sa  derniére  maladie 
peut  étre  nommé  exécuteur,  á moins  qu’il  ne  soit  jjrouvó 
que  l’exécution  testamentaire  lui  a éte  confiée  pour  óluder 
l’incapacité  de  recevoir  qui  le  frappe  (2).  Autre  est  la 
question  de  savoir  si  l’exécuteur,  .incapable  de  recevoir, 
peut  néanmoins  étre  gratifié  d’un  présent,  á titre  de  re- 
connaissance,  de  rémunération  ou  de  salaire,  Sil  s’agit 
d’un  vrai  salaire  qui,  au  besoin,  peut  étre  taxó  par  le  juge, 


(1)  Gand,  12  avril  1839  ( Pasicrisie , 1839,  2,  71  ; et  Dalloz,  n°  335,  4°). 
Comparez  jugement  du  tribunal  de  Gand,  du  24  janvier  1856  ( Pasicrisie , 
1857,2,  170). 

(2)  Pau,  24  aoút  1825  (Dalloz,  n°  388,  2o), 
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il  n’y  a pas  de  doute ; un  salaire  n’est  pas  une  libéralitÓ, 
et  lexécution  testamentaire  n’est  pas  essentiellement  gra* 
tuite.  Loin  de  la,  dans  notre  aneien  droit,  il  était  d’usage 
que  le  juge  taxátun  salaire  si  le  testateur  ne  l’avait  fait(i). 
La  question  est  plus  delicate  quand  le  testateur  a fait  un 
legs  á l’exécuteur  testamentaire.  D’aprés  le  droit  strict, 
le  legs  rémunératoire  ne  cesse  d etre  un  legs  que  dans  le 
cas  oü  le  légataire  aurait  une  action  pour  se  faire  payer 
du  Service  qu’il  a rendu ; or,  l’exécuteur  testamentaire  na 
pas  d’action*  ce  qui  semble  décider  la  question  contre  lui. 
Mais  il  y a une  autre  considération  qui  nous  fait  pencher 
pour  lopinion  contraire.  Lexécution  testamentaire  est 
une  matiére  traditionnelle  que  le  code  a empruntée  aux 
coutumes ; il  faut  done  interpréter  le  code  par  lancienne 
jurisprudence.  Or,  PotMer  enseigne,  comme  doctrine  cer- 
taine  et  incontestée,  que  lorsque  le  testateur  nomme  pour 
exécuteur  testamentaire  une  personne  á qui  il  n’est  pas 
permis  de  rien  laisser  par  testament,  il  ne  laisse  pas  de 
pouvoir  lui  faire  un  présent  modique  pour  le  récom- 
penser  des  soins  de  Texécution.  Telle  est  aussi  l’opi- 
nion  assez  généralement  enseignée  par  les  auteurs  mo- 
dernes  (2). 

La  jurisprudence  est  hesitante.  Ilaété  jugó  que  lexecu- 
teur  testamentaire  n’ajant  droit  á aucune  recompense,  ce 
qui  lui  est  alloué  á ce  titre  ne  peut  étre  consideró  que 
comme  un  legs  (3).  L’objection  n’est  pas  décisive.  II  ne 
s’agit  pas  de  savoir  si  l’exécuteur  testamentaire  peut  ré- 
clamer  des  honoraires,  la  nógative  est  certaine,  puisque 
le  mandat  est  gratuit  de  sa  nature,  et  le  code  na  point 
reproduit  la  doctrine  de  l’ancien  droit  qui  permettait  au 
juge  d’allouer  un  salaire  á l’exécuteur  testamentaire. Mais 
le  mandat  n’est  pas  gratuit  de  son  essence  (art.  1986). 
Le  mandataire  peut  done  recevoir  une  récompense;  si 

(1)  Bacquet,  Du  droit  de  bátardise,  chap.  VII,  n°  14.  Van  den  Hane,  sur 
l’article  9 de  la  rubrique  28  de  la  coutuine  de  Gaod.  Voyez  le  jugement 
précité  (notel  de  la  page  précódente)  du  tribunal  de  Gand,  confirmó  par  la 
eour,  arrét  du  6 fóvrier  1857  ( Pasicrisie , 1857,  2,  170). 

(2)  Pothier,  Des  donations  testameniaires,  n°  211,  Toullier,  t.  Iíl,  1, 
p.  322,  n°  580.  Demolombe,  t.  XXII,  p.  15,  n°  19. 

(3)  París,  fóvrier  1833  (Dalloz,  n°  3585). 
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elle  ne  depasse  pas  le  montant  des  Services,  il  ny  a pas 
de  raison  pour  déclarer  nul  le  legs  que  le  testateur  a fait 
á l’exécuteur  testamentare.  Peu  importe  quil  l’ait  qua- 
lifié  de  legs.  Les  tribunaux  décideront  s’il  y a salaire  ou 
legs  d’aprés  les  circonstances,  les  soins  que  l’exécution 
demande  et  le  montant  de  la  récompense  qui  lui  est 
léguée. 

II  a été  jugé  á plusieurs  reprises  par  les  cours  de  Bel- 
gique  que  la  disposition  faite  en  faveur  de  l’exécuteur 
testamentaire  était  ún  legs.  Les  termes  mémes  du  testa- 
ment  et  le  montant  de  la  récompense  ne  laissaient  aucun 
doute  (i).  On  applique,  dans  ce  cas,  les  principes  qui  ré- 
gissent  íes  legs,  et  en  ce  qui  concerne  la  capacité  du  léga- 
taire  et  en  ce  qui  concerne  ses  obligations  á legard  du 
fisc. 

Ces  principes  regoivent  aussi  leur  application  aux  no- 
taires.  D’aprés  lar  dele  8 de  la  loi  du  £5  ventóse  an  xi, 
tel  qu’il  est  généralement  interprété,  les  notaires  ne  peu- 
vent  recevoir  un  testament  qui  contient  des  dispositions 
en  leur  faveur.  Done  si  la  disposition  faite  en  faveur  de 
lexécuteur  testamentaire  contenait  une  libéralité,  elle 
serait  nulle  et  le  testament  lui-méme  serait  vicié  (2).  Mais 
une  rémunération  (3)  ou  un  salaire  n’empécheraient  pas 
Pacte  detre  valable.  La  cour  de  Douai  a jugé  le  contraire 
en  se  fondant  sur  ce  que  l’exéeution  testamentaire  avec 
salaire  rendait  le  notaire  partie  á lacte  (4).  Nous  avons 
d avance  répondu  á l’objection.  Le  notaire  n est  pas  partie 
á l’acte  oü  il  est  nommé  exécuteur  testamentaire ; il  ne 
l’est  pas  davantage  lorsqu’un  salaire  est  attaché  au  man- 
dat  qui  lui  est  conféré.  S’il  était  partie  á l’acte,  il  y aurait 
concours  de  consentement,  done  contrat;  et  un  testament 
peut-il  étre  un  contrat?  On  voit  que  c est  toujours  l’idée 
du  mandat  qui  induit  les  interpretes  en  erreur.  Dans  notre 
opinión,  l’exécution  testamentaire  n’est  pas  un  véritable 
mandat. 

(1)  La  Haye,  23  janvier  1824  ( Pasicrisie , 1824,  p.  17).  Bruxellea,  4 aoút 
1852  (Pasicrisie,  1853,  2,  26). 

(2)  Comparez  Gand,  6 fóvrier  1857  ( Pasicrisie , 1857,  2,  170). 

(3)  Gand,  18  janvier  1872  {Pasicrisie,  1872,  2,  102). 

(4)  Douai,  15  janvier  1834  (Dalloz,  au  mot  Noíait'e,  n°  414), 
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330.  On  doit  cependant  appliquer  par  analogie  á 
lexécution  testamentaire  les  principes  qui  régissent  le 
mandat  lorsqu’il  y a méme  motif  de  décider  : rapplication 
analogique  des  lois  est  de  droit  coramun.  Ainsi  on  de- 
mande si  lexécuteur  peut  refuser  la  charge  qui  luí  est 
confiée,  alors  qu’il  na  point  d’excuse  legitime.  Tout  le 
monde  admet  que  Fon  peut  reíuser  lexécution  testamen- 
taire comme  on  peut  refuser  le  mandat,  sans  étre  obligé 
d’alléguer  une  excuse.  Mais  une  fois  que  lexécuteur  a 
accepté  la  charge,  il  est  lié  par  son  consentement  comme 
le  mandataire, bien  qu’il  n’yait  pas  de  mandat  proprement 
dit.  On  l’enseigne  du  moins  ainsi  (i).  Cela  est  douteux; 
il  ny  a pas  de  contrat,  lexécuteur  ne  s’oblige  pas  envers 
le  testateur  qui  n existe  plus ; il  ne  s’oblige  pas  envers  les 
héritiers  dont  il  n’est  pas  le  mandataire,  ni  envers  les 
légataires  qui  ne  sont  pas  appelés  á consentir.  A notre 
avis  done,  il  peut  abandonner  l’exécution  testamentaire 
quand  il  le  voudra;  il  en  est  autrement  en  matiére  de 
mandat  (art.  2007);  mais  ici  l’analogie  fait  défaut,  on  no 
peut  pas  comparen  lexécuteur  qui  ne  contráete  d’obliga- 
tion  envers  personne  au  mandataire  qui  s’oblige  envers 
le  mandant.  ■ 

Ces  principes  regoivent  exception  lorsque  le  testateur 
a fait  un  legs  á l’exécuteur  testamentaire  á raison  de  la 
charge  qu’il  lui  impose.  L’exécuteur  peut  toujours  refuser 
la  charge  en  renoncant  au  legs ; c est  le  droit  commun; 
Y a-t-il  des  cas  oú  il  aurait  droit  au  legs  tout  en  refusant 
la  charge?  Cela  dépend  de  l’intention  du  testateur,  c’est 
done  une  question  de  fait  abandonnée  a rapprécíation  du 
juge.  II  y a des  auteurs  qui  disent  que  l’on  doit  présumer 
que  le  testateur  a fait  le  legs  en  vue  de  la  charge;  d’autres 
soutiennent  que,  dans  certaines  eirconstanees  du  moins. 
on  doit  présumer  le  contraire.  Mieux  vaut  dire  qu’il  ny 
a aucunc  présomption;  de  présomption  légalo  il  n’en  sau- 
rait  étrequeslion;  lesprésomptions  de  l’hommo  dépendent 
des  faits  de  la  cause,  et  les  faits  variánt  d’une  cause  a 

(1)  Purgóle,  Chap.  X,  secfc.  IV,  n°»  20  et  22  (t.  IV,  p,  154  et  155),  et  tous 
les  auteurs  modernes  (Dalloz,  n°  4032,  et  Demolombe,  t,  XXII,  p.  6,  nü'  7 
et  8;. 
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l’autre,  il  est  assez  mutile  de  les  prévoir  a priori  et  im- 
possible  d etablir  des  regles  á cet  égard. 

On  demande  encore  si  l’exécuteur  testamentaire  peut 
refuser  la  charge  aprés  qu  il  a acceplé  le  legs,  Si  lé  legs 
est  indépendant  de  la  charge,  il  va  de  soi  qu’il  peut  re- 
cueillir  le  legs  et  refuser  la  charge,  en  droit  du  moins ; 
au  point  de  vue  de  la  délicatesse,  la  decisión  serait  dife- 
rente. Si  le  legs  est  fait  a raison  de  la  charge,  on  rentre 
dans  le  droit  commun ; il  y aura  un  legs  fait  avec  charge, 
de  sorte  que  le  légataire  s’oblige  á remplir  la  charge  en 
acceptant  le  legs  (i). 

•$ÍI  E.  L’exécuteur  testamentaire  peut-il  se  faire  rem- 
placen par  un  fondé  de  pouvoir?  Quand  le  testateur  lui  a 
donne  ce  droit,  il  n’j  a plus  de  question  (2).  La  cour  de 
cassation  a jugé  en  termes  généraux  « qu’aucune  loi 
n oblige  l’exécuteur  testamentaire  á agir  en  personne  et 
ne  lui  défend  de  faire  remplir,  par  un  fondé  de  pouvoir 
spécial,  tous  les  devoirs  qui  lui  sont  imposés  par  le  tes- 
tament  (3).  » II  n’j  a pas  de  loi,  cela  est  vrai,  et  en  l’ab- 
sence  d’une  loi,  il  serait  diíficile  de  défendre  á l’exécuteur 
testamentaire  de  se  faire  remplacen  Toutefois  il  y a un 
motif  de  douter.  D’ordinaire  le  testateur  donne  la  saisine 
dumobilier  á l’exécuteur  testamentaire ; pourrait-il  trans- 
porter  cette  saisine,  avec  les  droits  qui  en  résultent,  á un 
mandataire?  Cela  nous  paraít  bien  douteux.  II  est  dans 
l’esprit  de  la  loi  que  lexécuteur  testamentaire  remplisse 
lui-méme  l’office  d’ami  qui  lui  a été  confié;  l’amitié  et  la 
confiance  ne  se  transportent  pas  par  voie  de  procuration. 
On  ne  concoit  pas  davantage  que  les  héritiers  doivent 
souffrir  les  restrictions  que  l’exécution  testamentaire 
apporte  á leurs  droits  de  la  part  d’un  tiers  á qui  l’exécu- 
teur  transmettrait  ses  pouvoirs.  II  y a une  lacune  dans  la 
loi,  nous  la  signalons  au  législateur;  á notre  avis,  les 
droits  et  devoirs  de  lexécuteur  testamentaire  sont  intrans- 
missibles. 

(1)  Comparez  Duranton,  t.  IX  , p.  375,  n°  301;  Demolombe,  t.  XXII, 
p.  9,  nos  12-14. 

(2)  Colmar,  8 novembre  1821  (Dalloz,  n°  4046). 

(3)  Rejet,  26  mai  1829  (Dalloz,  n°  4056).  C’est  l’opmion  générale  (Coin- 
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§ II.  Droüs  et  obligations  de  Veocécuteur  testamentaire. 

1.  PRINCIPE. 

3S2.  II  y a un  principe  qui  domine  toute  cette  ma- 
tiére  : le  testateur  peut-il  accorder  á l’exécuteur  testa- 
mentaire tels  droits  qu’il  veut,  ou  les  pouvoirs  de  l’exécu- 
teur  doivent-ils  étre  restreints  dans  les  limites  établies 
par  la  loi?  La  question  est  trés-controversée  et  les  doutes 
ne  manquent  point.  Nous  croyons  que  le  testateur  ne  peut 
pas  donner  á l’exécuteur  testamentaire  dautres  droits, 
d’autres  pouvoirs  que  ceux  que  la  loi  elle-méme  lui  con- 
fére.  Ce  principe  resulte  de  la  nature  méme  de  l’execu- 
tion  testamentaire.  Elle  impose  des  restrictions  au  droit 
des  héritiers ; et  qui  les  impose  ? Le  testateur , c’est- 
á-dire  que  le  défunt  prolonge  son  empire  au  delá  de  la 
tombe  et  qu’il  apporte  des  entraves  á l’exercice  dn  droit 
de  propriété  á un  moment  oü  il  a cessé  de  vivre.  Voilá 
cortes  une  situation  exceptionnelie,  une  dérogation  aux 
principes  fondamentaux  quirégissent  le  droit  de  propriété. 
Dés  Imstant  de  son  décés,  le  défunt  cesse  d’étre  proprié- 
taire  : la  propriété  et  la  possession  de  ses  biens  passent 
de  plein  droit  sur  la  téte  de  ses  héritiers.  Or,  la  propriété 
est  un  droit  absolu,  exclusif,  la  loi  seule  ou  les  conven- 
tions  librement  consenties  par  les  propriétaires  y peuvent 
apporter  des  restrictions.  Concoit-on  que  celui  qui  ne  vit 
plus, qui nepeut  plus  avoir  aucun  droit,  vienne  restreindre 
les  droits  des  vivants  et  que  sa  volonté  exerce  son  empire, 
alors  qu’il  a cessé  détre?  On  dit  que  tel  est  le  droit  du 
testateur,  puisqu’il  dispose  de  ses  biens  pour  le  temps  oú 
il  nexistera  plus  (art.  895).  Sans  doute;  mais  quel  est  le 
temps  oü  les  dispositions  du  défunt  regoivent  leur  exécu- 
tion  et  quelles  sont  les  dispositions  qu’il  lui  est  perrnis  de 
prendre?  II  dispose  de  ses  biens,  cest-á-dire  quil  en 
transmet  la  propriété  á ses  légataires  á l’instant  de  sa 
mort.  A ce  moment,  tous  ses  droits  cessent  et  d’autres 

Delisle,p.  488,  n°  14  de  l’avticle  1025;  Aubry  et  Rau,  t.  VI,  p.  132  et  note  10: 
Demolombe,  t.  XXII,  p.  34,  u»  41. 
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droits  s’ouvrent.  Les  droits  des  hériíiers  institués  et  des 
légataires  sont  créés  par  la  volonté  du  testateur,  mais 
des  qu’ils  sont  ouverts,  ils  sont  indépendants  de  cette  vo- 
lonté. C’est  done  un  droit  tout  á fait  exceptionnel  que  le 
testateur  exerce  quand  il  charge  un  exécuteur  testamen- 
taire  de  rexécution  de  ses  derniéres  volontés;  le  mandat 
qu’il  luí  donne  ne  commence  qu’aprés  sa  mort,  il  agit,  par 
rintermédiairc  de  son  mandatairc,  á un  moment  oü  il 
n existe  plus ; il  agit  comme  propriétaire,  alors  que  la 
propriété  nc  lui  appartient  plus;  il  vient  restreindre  des 
droits  qui  ne  dépendent  plus  de  lui.  Tout  cela  est  anor- 
mal, exceptionnel  au  plus  haut  degré  et,  par  conséquent, 
de.  la  plus  stricte  interprétation. 

Yainement  dit-on  que  le  testateur  est  libre  de  disposer 
de  son  patrimoine  comme  il  lentend;  qu’ii  pourrait  ne 
rien  donner  á ses  légataires,  qu’á  plus  forte  raison  il  peut 
restreindre  leurs  droits  en  nommant  un  exécuteur  testa- 
mentare (i).  L’objection  suppose  que  celui  qui  peut  le 
plus  peut  toujours  le  moins.  Or,  rien  n est  plus  faux  que 
ce  prétendu  principe,  si  Ton  veut  en  faire  une  régle  gené- 
rale. Sans  doute  le  testateur  pouvait  ne  rien  laisser  á 
ceux  qu’il  a institués  ses  légataires;  mais  il  nc  peut  pas 
leur  transmettre  une  propriété  autre  que  celle  que  la  loi 
organise;  il  ne  peut  pas  leur  transmettre  une  propriété 
limitée,  alors  que  la  loi  declare  la  propriété  absolue  et 
illimitée;  il  ne  peut  pas  ayoir  la  prétention  dicxercer  en- 
core son  droit  de  propriété  alors  qu  il  n’est  plus  proprié- 
taire et  qu’il  ne  vit  méme  plus. 

On  objecte  qu’il  n’y  a aucune  raison  pour  restreindre 
le  droit  que  la  loi  donne  au  testateur  de  charger  un  exécu- 
teur testamentaire  de  rexécution  de  ses  volontés.  Que 
veut  la  loi?  Elle  veut  donner  au  testateur  le  moyen  de 
pourvoir  a rexécution  de  ses  dispositions;  elle  doit  done 
lui  permettre  d’investir  son  exécuteur  testamentaire  de 
tous  les  pouvoirs  qui  sont  nécessaires  pour  atteindre  ce 
but  (2).  C’est  oublier  que  les  héritiers  ont  aussi  des  droits 


(1)  Troplong,  n°  2026,  t.  II,  p.  201.  Demolombe,  t.  XXII,  p.  80,  n°  90. 

(2)  Aubry  et  Rau,  t.  VI,  p.  133  et  note  11,  § 711. 
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dont  il  faut  teñir  compte;  il  s’agit  de  concilier  les  droits 
des  légataires,  dont  l’exécuteur  estle  représentant,  avec 
les  droits  des  héritiers.  En  principe,  le  droit  des  héritiers 
est  un  droit  absolu,  puisque  c’est  un  droit  de  propriété, 
et  en  principe  aussi  le  droit  du  testateur  eesse  á sa  mort. 
C est  au  législateur  et  álui  seuldedéterminer  quels  droits 
il  veut  maintenir  au  testateur  aprés  qu  il  a cessé  d’exister 
et  dans  quelles  limites  il  lui  permet  d’entraver  le  droit  de 
propriété  des  héritiers.  Ces  limites  sont-elles  trop  étroites? 
la  loi  aurait-elte  dü  accorder  un  pouvoir  plus  étendu  au 
testaieur?  Ce  sont  des  questions  de  législation  qu  il  n’ap- 
partient  pas  á l’interpréte  de  résoudre.  De  quel  droit 
viendrait-il  donner  á un  mort  des  pouvoirs  que  la  loi  ne 
luidonne  pas?  De  quel  droit  viendrait-il  modifier'la  pro- 
priété des  héritiers  que  la  loi  declare  absolue  (i)? 

On  dit  que  cette  interprétation  restrictive  rend  la  loi 
illogique,  inconséquente.  C’est  oublier  que  l’exécution  tes- 
tamentaire  s’est  introduite  par  les  moeurs,  avant  d’étre 
formulée  parla  loi.  La  tradition  joue  done  un  grand  role 
en  cette  matiére,  et  il  en  faut  teñir  grand  compte,  sauf  á 
la  modifier  par  voie  législative,  s’il  y a lieu.  Pothier 
demande  si  le  testateur  peut  étendre  la  saisine  que  les 
coutumes  accordaient  ál’exécuteur  testamentaire.  « Jene 
le  pense  pas,  dit-il,  car  c’est  par  la  vertu  de  la  loi  que 
l’exécuteur  a cette  saisine  des  biens  du  testateur;  comme 
c’est  en  faveur  du  testateur  que  la  loi  l’accorde,  le  testa- 
teur peut  bien  le  restreindre,  mais  il  ne  peut  letendre; 
car  il  ne  peut  par  sa  seule  volonté  saisir  de  ses  biens, 
aprés  sa  mort,  son  exécuteur,  n’y  ayant  que  la  loi  qui 
puisse  accorder  á l’exécuteur  cette  saisine,  le  testateur  ne 
peutlaccorderau  deládece  que  la  loi  accorde.  » C’est  l’avis 
de  Ricard  (2).  Ce  que  Pothier  et  Ricard  disentde  la  sai- 
sine, il  faut  l’appliquer,  par  identité  de  raison,  á tous  les 
pouvoirs  de  l’exécuteur  testamentaire,  parce  qu’il  y a 
identité  de  raison.  II  estvrai  que,  dans  l’ancien  droit*,  les 

(1)  Zachariae,  édition  de  Massé  et  Vergé,  t.  III,  p 261.  Comparez  Bayle- 
Mouillard  sur  Grenier,  t.  III,  p.  12,  et  les  remarques  trés  justes  du  rédac- 
teur  des  arréts  de  lacour  de  Bruxelles  {Pasicrisie,  1815,  p.  529). 

(2)  Pothier,  Des  donations  testamentaires , u°  217. 
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coutumes  elles-mémes  donnaient  la  saisine  á l’exécuteur, 
tandis  que,  d’aprés  le  code  civil,  le  testaíeur  peut  la  don- 
ner  sil  le  veut ; mais  cette  différence  ne  touche  pas  á la 
question  que  nous  débattons,  car  c’est  toujours  en  vertu 
de  la  loi  que  le  testateur  confére  la  saisine;  il  ne  peut 
done  la  conferer  que  dans  les  limites  que  la  loi  établit. 

333.  Les  auteurs  se  prononcent  généralement  pour 
l’opinion  contraire,  mais  leur  désaccord  est  tel  que  l’on 
peut  á peine  dire  qu’ils  aient  un  principe.  MM.  Aubry  et 
Rau  distinguent;  ils  admettent  l’interprétation  restrictive 
quand  il  s’agit  depouvoirs  quin’ont  pas  pourobjet  l’exécu- 
tion  des  derniéres  volontés  du  testateur;  mais  le  législa- 
teur  ayant  autorisé  le  testateur  á nommer  un  exécuteur 
testamentaire,  il  lui  a par  cela  méme  donné  la  faculté  de 
conférer  áce  mandataire  tous  les  pouvoirs  qui  lui  seraient 
nécessaires  d’aprés  les  circonstances  (i).  La  distinction 
est  peu  juridique.  Si  le  testateur  ne  peut  limiter  le  droit 
de  propriété  des  héritiers,  en  donnant  des  pouvoirs  á son 
mandataire  en  debors  de  rexécution  du  testarnent,  il  na 
pas  davantage  ce  droit  en  dehors  des  limites  que  la  loi 
trace  á rexécution  testamentaire.  Dans  la  théorie  que 
nous  combattons,  il  eüt  suffi  de  l’article  1025  qui  donne  au 
testateur  le  droit  de  nommer  un  exécuteur  testamentaire ; 
il  était  inutile  de  parler  des  pouvoirs  qui  dérivent  de  ce 
mandat,  puisque  le  testateur  est  libre  de  les  déterminer 
d’aprés  les  circonstances.  Si  la  loi  les  définit,  elle  doit 
avoir  une  raison  pour  le  faire;  et  cette  raison  est  préci- 
sément  que  le  législateur  a voulu  et  dú  fixer  des  limites 
qu’il  n’appartient  pas  au  testateur  de  dépasser.  C’est  le 
seul  moyen  de  prevenir  l’arbitraire,  e’est-á-dire  la  viola- 
tion  du  droit  de  propriété  qui  appartient  aux  héritiers ; en 
effet,  oü  s’arréteront  les  pouvoirs  qui  tiennent  á l’exécu- 
tion  des  derniéres  volontés?  II  est  impossible  de  le  dire ; 
c’est  done  permettre  aux  tribunaux  de  modifier  les  dróits 
que  les  héritiers  tiennent  de  la  loi.  Cela  est  inadmissible. 

M.  Demolombe  reproduit  la  distinction  des  éditeurs  de 
Zachariae.  Ce  qu’il  ajoute  ne  donne  pas  une  grande  auto- 

(1)  Aubry  et  Rau,  t.  VI,  p.  133  et  note  12. 
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rité  á cette  doctrine.  II  pose  comme  principe  que  la  faculté 
de  nommer  un  exécuteur  testamentaire  est  une  consé-! 
quence  de  la  faculté  de  taire  un  testament;  d’oü  il  con- 
cluí, avec  la  cour  de  Douai,  que  letendue  des  pouvoirs 
que  le  testateur  peut  conférer  á ses  exécuteurs  testamen- 
taires est  corrélative  á celle  des  dispositions  testamen- 
taires elles-mémes  (i).  A notre  avis,  le  point  de  départ  est 
faux  et  la  conséquence  tombe  avec  le  prétendu  principe. 
L’homme  a-t-il  un  pouvoir  quelconque  aprés  sa  mort? 
Non,  certes.  La  loi  lui  donne  le  droit  de  tester ; si  elle  ne 
le  lui  donnait  pas,  il  ne  pourrait  disposer  de  ses  biens  en 
mourant.  Tout  est  done  de  droit  étroit  en  cette  matiére. 
Si  la  loi  n’accordait  au  testateur  le  pouvoir  de  nommer  un 
exécuteur  testamentaire,  il  ne  l’aurait  pas ; si  done  il  la, 
c’est  parce  que  la  loi  le  lui  confére,  partant  il  ne  peut 
l’exercer  que  dans  les  limites  déterminées  par  la  loi. 
M.  Demolombe  lui-méme  y apporte  des  restrictions  qu’il 
est  inutile  de  discuter:  appartient-il  á l’interpréte  de  limi- 
ter  lexercice  d un  droit?  Le  législateur  seul  qui  crée  un 
droit  aussi  exorbitant  que  celui  d’agir  quand  on  est  mort, 
peut  et  doit  circonscrire  les  limites  dans  lesquelles  il 
s’exerce. 

Les  éditeurs  de  Zacbarise  cit'ent,  á l’appui-de  leur  doc- 
trine et  comme  la  partageant,  des  auteurs  qui  ne  posent 
aucun  principe,  tel que Duranton  et  d’autresqui  professent 
une  opinión  dijférente.  V azeille  semble  donner  á 1’ exécu- 
teur testamentaire  tous  les  pouvoirs  qui  lui  sont  néees- 
saires  pour  procurer  l’exécution  du  testament,  sans  que 
le  testateur  les  lui  ait  accordés  (2).  C’est  dépasser  la  loi  et 
faire  une  loi  nouvelle.  Le  codo  determine  avec  soin  les 
pouvoirs  que  le  testateur  peut  conférer  á lexécuteur  tes- 
tamentaire : pourquoi  aurait-il  pris  cette  peine  si  l’exécu- 
teur  a de  plein  droit  la  faculté  de  faire  tout  ce  qui  tient  á 
l’exécution  du  testament? 

Troplong,  que  l’on  cite  aussi,  va  encore  plus  loin  que 
Vazeille.  La  mission  des  exécuteurs  testamentaires,  selon 

(1)  Demolombe,  t.  XXII,  p.  77,  nos  S4  et  85.  Douai,  26  aoút  1847  (Dalloz. 

3 «,  2,  2Q9)« 

(2)  Duranton,  t.  IX,  p.  393,  n°  411.  Vazeille,  t.  III,  102,  n°  12. 
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luí,  peut  étre  aussi  variéc  que  celle  des  testateurs.  C’est 
dire  que  la  volonté  du  testateur  fait  loi.  Si  tel  éíait  le  sys- 
íéme  du  code  civil,  le  législateur  aurait  pu  se  borner  á 
transcrire  la  loi  des  XII  Tables.  Au  lieu  de  conférer  au 
testateur  un  pouvoir  absolu,  le  code  dit  ce  qu’il  peut  et 
ce  qu’il  ne  peut  pas  faire.  Troplong  a une  singuliére  expli- 
cation  des  dispositions  assez  nombreuses  ele  notre  sec- 
tion ; les  articles  1026  et  suivants  sont  plutót  faits  pour 
indiquer  la  capacité  ordinaire  des  exécuteurs  testamen- 
taires  et  suppléer  au  silence  du  testateur  que  pour  limiter 
sa  puissance  sur  ce  qui  n'excédepasla  portion  disponible. 
II  y a dans  ces  paroles  une  confusión  eompléle  de  prin- 
cipes et  d’idées.  Qu’est-ce  que  le  disponible  a de  commun 
avec  l’exécution  testamentaire?  Et  de  ce  que  le  testateur 
peut  disposer  de  tous  ses  biens  lorsqu’il  ne  laisse  pas 
d’héritiers  réservataires,  conclura-t-on  qu’il  peut  se  sur- 
vivre  et  limiter  et  entraver  le  droit  de  propriété  de  ses 
héritiers?  Dans  les  articles  1026  e.t  suivants,  le  législateur 
ne  dit  pas  ce  que  l’exécutcur  peut  taire,  il  dit  quels  sont 
les  pouvoirs  que  le  testateur  peut  conférer  á son  exécu- 
teur  testamentaire  et  il  dit  quelles  sont  les  obligations 
des  exécuteurs;  il  n’est  pas  question  de  leur  capacité, 
Chose  singuliére!  Aprés  avoir  enseigné  que  le  testateur 
peut  tout  faire,  Troplong  lui  refuse  le  droit  de  donner  la 
saisine  des  immeubles  á l’exécuteur  (i).  II  faut  étre  con- 
séquent;  si  les  articles  1026  et  suivants  ne  limitent  pas* 
les  pouvoirs  du  testateur,  celui-ci  doit  avoir  le  droit  de 
faire  tout  ce  qu’il  juge  nécessaire  pour  l’exécution  de  ses 
derniéres  volontés;  si,  au  contraire,  ces  dispositions  sont 
limitatives,  le  testateur  ne  peut  pas  les  dépasser. 

334.  La  jurisprudence  est  aussi  incertaine  que  la 
doctrine.  Nous  y reviendrons  en  examinant  les  questions 
controversées ; pour  le  moment,  nous  nous  bornons  á con- 
stater  les  hésitations  de  la  cour  de  Bruxelles  qui  a eu 
píusieurs  fois  á s’occuper  de  la  question  de  principe. 

Un  testateur  donne  á son  exécuteur  testamentaire  les 
pouvoirs  les  plus  étendus,  celui  de  recevoir  les  capitaux 


(1)  Troplong,  t.  II,  p.  201,  n°  2026. 
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de  rente,  d en  faire  emploi,  dé  soutenir  les  procés,  de 
poursuivre  les  débiteurs.  Un  débiteur  poursuivi  oppose 
le  défaut  de  qualité  de  rexécuteur.  La  cour  décide  que  si 
le  testateur  a pu  donner  á son  exécuteur  testamentare  la 
saisine,  il  la  également  pu  investir  de  tels  pouvoirs 
qu’il  a.jugé  convenir  dans  Fintérét  de  sa  succession  (i). 
C’est  reconnaítre  au  testateur  un  pouvoir  absolu,  illi- 
mité. 

II  se  trouva  une  testatrice  qui  usa  de  ce  pouvoir  en  fai- 
sant  un  testament  á la  facón  des  XII  Tables  : elle  don- 
nait  á son  exécuteur  testamentaire  le  pouvoir  de  partager 
sa  succession  et  de  réclamer  telles  sommes  qu  il  voudrait 
pour  ses  devoirs,  sans  étre  obligó  de  fournir  aucun 
compte,  et  s’il  rencontrait  la  moindre  résistanee  chez  les 
héritiers,  il  pourrait  nommer  lui-méme  les  héritiers.  La 
validité  máme  du  mandat  pouvait  étre  contestée,  puisque 
la  testatrice  n avait  fait  aucune  disposition  de  ses  biens. 
On  répondait,  pour  l’exécuíeur  testamentaire,  que  la  dé- 
funte  pouvait  exclure  ses  héritiers légaux,  qu’elle  pouvait, 
á plus  forte  raison,  leur  transmettre  son  paírimoine  mo- 
diñé.  La  cour  decida  que  les  pouvoirs  que  la  testatrice 
avait  conférés  á son  exécuteur  étaient  exorbitants,  qu’elle 
avait  dépassé  la  loi  en  lui  donnant  des  pouvoirs  dont  la 
loi  ne  parle  pas,  que  le  partage  de  la  succession  n’entrait 
pas  dans  les  attributions  d’un  exécuteur  testamentaire (2). 
La  cour  revenait  sur  ses  pas  et  entrait  dans  la  véritable 
voie  qui  seule  peut  conduire  á un  principe  certain,  c’est 
de  se  conformer  au  texte  du  code. 

Dans  un  arrét  postérieur,  la  cour  pose  le  vrai  principe. 
La  faculté  de  tester,  dit-elle,  est  une  puré  émanation  du 
droit  civil  qui  régle  les  droits  du  testateur.  Or,  le  code 
civil,  en  permeltant  au  testateur  de  nommer  des  exécu- 
teurs  testamentaires,  a tracé  et  ñxé  leurs  fonctions,  et  il 
n’est  pas  permis  au  testateur  de  conférer  aux  exécuteur? 
des  pouvoirs  dont  la  loi  ne  parle  pas,  Dans  l’espéce,  le 
testateur  avait  chargé  lexécuíeur  de  liquider  la  sucees- 


0)  Bruxelles,  1S  novembre  1815  ( Pasicrisie , 1815,  p 5^0) 
t2)  Bruselles,  l«  juin  1810  (. Pasicrisie , 1816,  p,  141). 
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sion;  la  cour  jugea  que  la  loi  ne  donne  pas  ce  droit  á 
l’exécuteur  et  ne  permet  point  de  le  lui  conférer  (i)„ 

N°  2.  DE  LA  SAISINE. 

I.  Etendue  de  la  saisine. 

í5JS5.  Larticle  1026  porte  : «.Le  testateur  pourra 
donner  aux  exécuteurs  testa mentaires  la  saisine  du  t’out, 
ou  seulement  d’une  partie  de  son  mobilier;  mais  elle  ne 
pourra  durer  au  déla  de  l’an  et  jour  á compter  de  son 
décés.  S’il  ne  la  leur  a pas  donnée,  ils  ne  pourront 
l’exiger.  » En  maticre  de  succession,  on  entend  par  sai- 
sine la  possession  de  l’hérédité  déférée  par  la  loi  aux  héri- 
tiers  d’aprés  un  ordre  qu’elle  établit.  Dans  l’ancien  droit, 
la  saisine  des  exécuteurs  testamentaires  était  aussi  légale ; 
les  coutumes  la  leur  accordaient  sans  qu’ils  eussent  be- 
soin  de  l’exiger  et  sans  que  le  testateur  dút  la  leur  don- 
ner (2).  C était  une  conséquence  logique  de  la  défiance  qui 
a préside  á linstitution  des  exécuteurs  testamentaires;  le 
défunt  les  nomme  parce  qu’il  craint  que  les  héritiers 
nexécutent  pas  ñdélement  ses  derniéres  volontés;  s’ii  y 
a des  craintes  legitimes,  cest  surtout  pour  le  mobilier, 
puisqu’il  est  si  facile  de  le  dissiper  et  de  le  détourner.La 
saisine  donnée  aux  exécuteurs  testamentaires  était  un 
rnoyen  énergique  de  prévenir  ce  danger.  On  ne  voit  pas 
trop  pourquoi  les  auteurs  du  code  n’ont  pas  maintenu  la 
saisine  légale  des  coutumes;  c’est  obliger  le  testateur  á 
la  donner,  et  s’il  ignore  qu’il  ait  ce  droit,  c’est  compro- 
mettre  l’exécution  testamentaire,  puisque  la  saisine  du 
mobilier  est  le  inoyen  le  plus  énergique  d’atteindre  le  but 
que  le  testateur  a en  vue.  Polhier  dit  que  le  pouvoir  des 
exécuteurs  testamentaires  consiste  principalement  dans 
la  saisine  que  les  coutumes  accordent.á  l’exécuteur  tes- 
tamentaire pour  l’accomplissement  du  testament.  Sans 
la  saisine, lexécution  testamentaire  manque  d’efficacité(3). 

(1)  Bruxelles,  25  février  1818  ( Pasicrisie , 1818,  p.  44;  Dalloz,  n°  4025). 
I)ans  le  méme  sens,  Bruxelles,  28  novembre  1872  ( Pasicrisie , 1873,  2,  96). 
”(2)  Pothier,  Des  donalions  testamentaires , nos  212  et  suiv. 

(3)  Comparez  Duranton,  t.  IX,  p.  380,  n°  396. 
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33B.  Aux  termes  de  l’article  1026,  le  testateur  peut 
donner  la  saisine  aux  exécuteurs  testamentaires ; s’il  ne 
la  leur  a pas  donuée,  ils  ne  pourront  l’exiger.  Faut-il 
conclure  de  la  que  la  saisine  doit  étre  accordée  en  termes 
exprés?  II  a été  jugé  que  la  loi  n’exige  pas  une  eonces- 
sion  expresse.  11  est  certain  qu’il  n’j  a de  formule  sacra- 
mentelle  pas  plus  pour  la  saisine  que  pour  les  autres 
dispesitions  de  derniére  volonté  (art.  1002  et  967).  Mais 
du  moins  faut-il  une  expression  de  la  volonté  du  testa- 
teur,  car  il  déroge  á la  saisine  légale  des  liéritiers  ou  du 
légatai.re  universel;  etles  exceptions  demandent  genera- 
lement  une  manifestation  expresse  de  la  volonté.  Si  on 
ne  1’ exige  pas  pour  la  saisine,  c’est  par  application  du 
principe  en  vertu  duquel  le  testateur  peut  exprimer  sa 
volonté  coinme  il  l’entend.  Si  un  testateur  donne  á son 
exécuteur  tous  les  droits,tousles  pouvoirs  qui  constituent 
la  saisine,  il  faut  décider,  comme  I’a  fait  la  cour  de 
Bruxelles,  que  lexécuteur  aura  la  saisine,  quoique  le  tes- 
tateur n’ait  pas  prononcé  ce  mot  (i)  . 

ÍÍ37.  La  loi  dit  que  le  testateur  peut  donner  á lexéeu- 
teur  testam entaire  la  saisine  de  toutle  mobilier  ou  d’une 
partie  du  mobilier.  Letendue  de  la  saisine  dépend  done 
de  la  volonté  du  testateur, comme  la  saisine  méme.  Sous 
ce  rapport,  l’innovation  du  code  se  justifie;  la  richesse 
mobiliére  a acquis  une  extensión  que  les  couiumes  ne 
pouvaient  point  sonpeonner,  il  j a de  grandes  fortunes 
qui  sont  exclusivement  mobiliéres ; si  les  legs  sont  peu 
importants,  il  est  ínutile  de  donner  á lexécuteur  la  sai- 
sine de  tout  le  mobilier,  le  inoyen  doit  étre  proportionné 
au  but. 

Qu’entend-on  par  mobilier  dans  farticle  1026?  L’arti- 
cle 535  porte  que  fon  entend  par  mobilier  tout  ce  qui  est 
censé  meuble  d’aprés  les  regles  que  la  loi  établit.  II  com- 
prend  done  aussi  les  clroits  mobilitrs.  Toutefois  il  a été 
jugé  que  lexécuteur  ne  pouvait  réclamer  les  droits  dont 
le  défunt  n’cst  pas  maítre  de  disposer;  tel  serait  un  bail 
fait  sous  la  condition  que  le  preneur  ne  peut  le  ceder,  en 

(1)  Bruxelles,  8 novembre  1842  ( Pasicrisie , 1842,  2,  320),  et  7 juin  1818 
Hbid.,  1851,  2,  339). 
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' toutou  en  partie,  sans  le  consentement  da  propriétaire; 
le  testateur,  dit  la  cour  de  Gand,  ne  peut  transmettre  i 
son  exécuteurla  saisine  d’undroit  qu’il  ne  peut  ceder.  En 
efíet,  quel  est  le  but  de  la  saisine?  C’est  de  permeltre  á 
l’exécuteur  testamentaire  de  provoquer  la  vente  du  mobi- 
lier (art.  1031);  or,  il  ne  peut  vendre  les  droits  que  le 
défunt  lui-méme  n’aurait  pu  ceder.  II  faut  done  dire  que 
l’exécuteur  aura,  á la  vérité,  la  saisine  du  droit  de  bail, 
c’est-á-dire  la  possession;  mais  cette  possession  ne  lui 
donnera  pas  le  droit  de  le  vendre  (i). 

338.  Le  testateur  peut-il  donner  la  saisine  des  im- 
meubles  á lexécuteur  testamentaire?  On  admet  générale- 
ment  la  négative,  sauf  le  dissentiment  de  Delvincourt  et 
de  Vazeille,  doht  lopinion  est  reside  isolée.  Cest  une 
conséquence  evidente  du  principe  que  nous  avons  posé 
sur  les  pouvoirs  qui  peuvent  étre  conférés  á l’exécuteur. 
Le  testateur  aurait-il  pu  donner  la  saisine  á lexécuteur 
si  la  loi  ne  lui  avait  expressément  conféré  ce  droit?  Non, 
certes,  car  la  saisine  de  lexécuteur  enléve  aux  héritiers 
saisis  l’administration  du  mobilier ; elle  entrave  done  et 
elle  altére  les  droits  qu’ils  ont  comme  propriétaires ; or, 
le  testateur  peut  bien  disposer  de  son  patrimoine,  mais 
il  ne  peut  pas  limiter  le  droit  de  propriété  de  ses  héri- 
tiers.  D’ailleurs  les  motifs  pour  lesquels  la  loi  permet 
de  donner  la  saisine  du  mobilier  á lexécuteur  n existent 
pas  pour  les  immeubles;  les  légataires  ont  un  moyen 
simple  et  énergique  de  garantir  leuns  droits,  c est  de 
prendre  inscription  sur  les  immeubles  etde  demander  la 
séparation  de  patrimoines(loi  hypothécaire,  art.  39).  Nous 
croyons  inutile  d’insister  aprés  ce  que  nous  avons  dit 
plus  haut  (n°  332)  (2). 

339.  La  saisine  de  l’exécuteur  testamentaire  n’em- 
péche  pas  la  saisine  de  Lhéritier  saisi  en  vertu  de  la  loi. 
C’est  la  remarque  de  Dumoulin  reproduite  par  Pothier. 
Est-ce  á dire  que  lhéritier  ct  lexécuteur  aient  tout  en- 

"i 

(1)  Gand,  23  février  1870  ( Pasicrisie , 1870,  2,  244). 

(2)  Aubry  et  Ra«;t.  VI,  p.  13G.  notes  23  et  24,  et  les  auteurs  qu’ils  citent. 
Demolombe,  t.  XXII,  p.  41,  n°  47.  Dalloz,  n°  40G5.  Bruxelles,  S auút  1864 
(Pasicrisie,  1864,  2,  411). 
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semble  la  saisine  du  mobilier?  Cela  n’est  pas  possible, 
mais  la  saisine  accordée  á lexécuteur  n’est  pas  une  vraie 
possession.  Lexécuteur,  en  vertu  de  la  saisine  qui  lui  est 
donnée,  est  constitué-  séquestre;  il  n’est  en  possession 
qu’au  nom  de  l’héritier;  c’est  done  l’héritier  qui  est  le  vrai 
possesseur  de  tous  les  biens  de  la  succession,  suivantla 
régle  : Le  niort  saisit  le 

Du  principe  que  lexécuteur  posséde  pour  les  héritiers 
la  cour  de  cassation  de  Belgique  a déduit  la  conséquence 
que  les  héritiers  peuvent  ajouter  á leur  possession  celle 
de  l’exécuteur  testamentaire,  pour  compléter  la  prescrip- 
tion  trentenaire  qu’ils  opposent  á l’action  en  pátition  d’hé- 
rédité  (->).  A vrai  dire,  ils  n’ont  pas  besorn  d’invoquer  cette 
possession ; car  la  saisine  leur  donne  la  possession  de  fait 
comme  de  droit;  ce  sont  eux  qui  possédent  et  qui,  par 
conséquent,  prescrivent. 

Les  héritiers  ayant  la  possession,  ils  ont  aussi  tous  les 
droits  attachés  á la  possession;  ils  ont  la  jouissance  des 
biens;  si  lexécuteur  pergoit  les  fruits  naturels  ou  civils, 
il  leur  en  doit  compte  (3).  Parfois  le  droit  des  héritiers  et 
celui  do  lexécuteur  so  trouvent  en  confiit ; lexécuteur 
peut  avoir  besoin  des  titres,  livres,  papiers  du  déíunt,  et 
les  héritiers  aussi  ont  le  droit -de  les  consultor.  II  a été 
jugé  que  le  dépót  en  devait  étre  fait  au  greffe  si  les  héri- 
tiers le  demandent,  afin  que  toutes  les  parties  intéressées 
en  puissent  prendre  inspection  (4). 

340.  Le  testateur  peut-il  donner  á son  exécuteur  tes- 
tamentaire la  saisine  de  tout  son  mobilier  quand  il  laisse 
des  héritiers  á réserve?  Cette  question  divise  les  auteurs  ; 
il  nous  semble  qu’elle  n’est  guére  douteuse.  La  cour  de 
Paris  la  résolue  affirmativement.  Elle  dit  tres-bien  que 
lárdele  1026  est  general  et  ne  distingue  pas  s’il  y a ou 
non  des  héritiers  réservataires.  Et  il  n’y  avait  pas  lieu 
de  distinguer.  La  saisine  de  l’exécuteur  testamentaire 
n’enléve  pas  aux  réservataires  les  droits  qui  leur  appar- 


(1)  Pothier,  Bes  donations  tcstamentaires , n°  212. 

(2)  Rejet,  23  décembre  1834  ( Pasicrisie , 1834,  1,  338). 

(3)  Gand,  23  février  1870  ( Pasicrisie , 1870,  2,  244). 

(4)  Bruxelles,  25  février  1818  ( Pasicrisie , 1818,  p.  44). 
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tiennent  en  vertu  de  la  loi  (n°  339),  et  ils  peuvent  faire 
cesser  la  saisine  en  fournissant  á l’exécuteur  les  deniers 
suffisants  pour  acquitter  les  legs  (i): 


II.  Durée  de  la  saisine . 


341.  Larticle  1026  dit  que  la  saisine  de  l’exécuteur 
testamentaire  ne  pourra  durer  au-delá  de  lan  et  jour  á 
compter  du  décés  du  testateur.  Mnlgréles  termes  restric- 
tifs  de  la  loi,  on  a soutenu  que  le  testateur  pouvait  pro- 
longer  la  saisine  au  déla  d’un  an,  done  san s limite  aucune  (2). 
Cette  opinión  témoigne  du  peu  do  respect  que  les  inter- 
prétes  ont  pour  le  texte  de  la  loi;  la  lettre  est  restrictive 
et  l’esprit  l’est  aussi.  La  loi  a voulu  concilier  les  droits 
des  héritiers  avec  les  nécessités  de  rexécution  testamen- 
taire; c’est  dans  ce  but  qu’elle  a limité  la  durée  de  la  sai- 
sine. Les  observations  du  Tribunal  dissiperaient  tout 
doute  s’il  y en  avait.  Le  projet  arrété  par  le  conseil  d’Etat 
était  concu  comrne  suit  : « II  pourra  leur  donner  la  sai- 
sine pendant  l’an  et  jour.  » Cela  suffisait  pour  limiter  la 
durée  de  la  saisine ; le  Tribunat  fut  d’avis  qu’il  fallait  dire 
d’une  maniére  plus  clairement  que  la  saisine,  dans  aucun 
cas,  ne  pouvait  durer  au  déla  ele  lan  et  jour.  On  fit  droit 
á sa  demande,  en  rédigeant  l’article  d’une  maniére  res- 
trictive. II  est  inutile  d’insister  sur  un  point  qui  est  d’évi- 
dence. 

Les  tribunaux  peuvent-ils  proroger  la  durée  de  la  sai- 
sine? Troplong  dit  que  rien  n’empéclie  que  le  délai  d’un 
an  ne  puisse  étre  prorogé  par  le  juge,  dans  le  cas  oü 
l’exécuteur  aurait  été  entravé  dans  ses  opérations  par  des 
coniestationsou  autrement-,  ou  bien  encore  s’il était  prouve 
que  le  délai  fut  insuffisant  pour  remplir  la  mission  qui  lui 
est  confine.  La  cour  de  Corsé,  ajoute  Troplong,  la jugé 
ainsi  sur  nos  conclusions  conformes  (3).  Si  la  cour  de  Corsé 
l’ajugé  ainsi,  elle  a mal  jugé.  Quoi ! les  tribunaux  auraient 

(1)  Paris,  18  décembre  1871  (Dalloz,  1873,  2,  15).  Les  autorités  pour  et 
contre  sont  citées  en  note. 

(2)  Duranton,  t.  IX,  p.  382,  n°  400,  combattu  par  tous  Ies  auteurs 

(Marcadé,  t.  IV,  p.  109,  n°  II  de  1’artlcle  1026).  1 

(3)  Troplong,  t.  II,  p.  193,  n°  1999.  Comp arez  Grenier,  t.  III,  p.  H»  n°  330. 
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le  dr'oit  de  restreindre  et  d’entraver  Texercice  déla  pro- 
príété!  lis  sont  établis  pour  la  garantir,  et  non  pour  la 
xioler.  Tout  le  monde,  y compris  Troplong,  refase  au 
testateur  le  droit  de  prolonger  la  saisine  au  déla  du  délai 
legal ; cependant  les  mémes  raisons  que  Ton  allégue  pour 
les  tribunaux  existent  et  a fortiori  pour  le  testateur.  II 
est  propriétaire,  libre  de  disposer  de  ses  biens,  libre  de 
ne  pas  les  donner  á ceux  qu’il  institue  légataires ; mais 
sil  les  leur  donne,  il  n est  pas  libre  de  leur  enlever  la  dé- 
tention  et  l’administration  pendant  plus  d’un  *an.  Et  ce 
que  le  propriétaire  n’a  pas  le  droit  de  faire,  les  tribunaux 
le  pourraient  (i)! 

342.  La  jurisprudence  est  d’accord  avec  la  doctrine. 
Un  testateur  avait  creé  une  fondation  de  10,000  francs 
de  rente,  destinée  á pourvoir  á perpétuité  á l’éducation  et 
á l’apprentissage  de  ses  parents  collatéraux.  11  avait  insti- 
tué  des  exécuteurs  testamentaires  pour  veiller  á l’exécu- 
tion  de  ses  volontés  avec  le  ponvoir  de  se  donner  des  suc- 
cesseurs.  11  a été  jugé  que  cette  prorogation  illimitée 
était  nulle  et  que  la  perpétuité  de  l’institution  dégénérait 
en  une  yéritable  substitution  (¿).  Le  rnot  est  mal  choisi,  il 
y avait  charge  de  conserver,  il  n?y  avait  pas  charge  de 
rendre.  Pour  mieux  dire,  il  y avait  une  fondation  perpé- 
tuelle,  c’cst-á-dire  création  d’une  personne  civile  avec 
établissement  d’administrateurs  spéciaux.  Nous  avons  dit 
ailleurs  qu’une  pareille  disposition  est  radicalement  nulle 
comme  contraire  á l’ordre  public  (s). 

La  cour  ajoute  que  rexécution  donnée  pendant  quelque 
temps  á une  disposition  pareille  n’en  purge  pas  le  vice. 
Cela  est  évident;  les  nullités  d’ordre  public  ne  se  couvrent 
pas  par  la  confirmatfon.  Quand  lordre  public  n’est  pas 
en  cause,  la  saisine  peut  étre  prorogée  du  consentement 
des  parties  intéressées.  Par  elle-méme  la  saisine  est  d’in- 
térét  purement  privé  ; rien  n’empcche  done  les  héritiers 
de  consentir  á ce  qu’elle  soit  prolongée  (3). 

(1)  Aubry  et  Rau,  t.VI,  p.  136,  note  26 ; Demolombe,  t.  XXII,  p.  44,  n°  49, 
et  les  auteurs  qu’ils  citent. 

(2)  Pau,  7 décembre  1861  (Dalloz,  1863,  5,  164). 

(3)  Rejet  de  la  cour  de  cassation  de  Belgique,  6 juillet  1871  ( Pasicrisie , 
1871,  1,  236). 
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343.  La  saisine  cesse  aprés  lan  et jour  a compter  du 
décés  du  testaíeur.  L article  1026  suppose  que  l’cxécuteur 
testamentaire  a été  saisi  dés  l’ouverture  de  i’hérédité.  Si, 
pour  des  causes  quelconques,  lexécuteur  na  pas  pu  se 
mettre  en  possession  lors  du  décés  du  testaíeur,  l’année 
ne  commencerait  á courir  que  du  jour  oü  lexécuteur  a élé 
ou  a pu  se  mettre  en  possession  du  mobilier.  On  le  cléci- 
dait  ainsi  dans  l’ancien  droit,  quoique  les  coutumes,  de 
méme  que  le  codo  civil,  fissent  courir  le  délai  á partir 
du  décés.  On  doit  entendre  le  code  dans  le  méme  sens, 
puisqu’il  ne  fait  que  reproduire  la  disposition  des  cou- 
tumes. La  raison  d’ailleurs  commande  cette  interpré- 
tation.  Ce  que  la  loi  veut,  c’est  que  lexécuteur  ait  une 
année  pour  exécuter  les  volontés  du  testateur ; or,  si  le 
délai  courait  á partir  du  décés,  il  se  pourrait  que  le  délai 
d’un  an  füt  écoulé  avant  que  lexécuteur  eút  connais- 
sance  du  testament,  ou  avant  qu’il  püt  se  mettre  en  pos- 
session si  le  testament  était  attaqué.  C’est  l’opinion  uná- 
nime des  auteurs  (i). 

344.  Quand  la  saisine  cesse,  lexécution  testamentaire 
cesse-t-elle  également?  Pothier  le  dit : lexécution  testa- 
mentaire est  restreinte  par  les  coutumes  á un  an  afin  que 
les  héritiers  ne  soient  pas'trop  longtemps  privés  de  la 
jouissance  des  biens  de  la  succession,  sous  le  prétexte 
que  le  testament  ne  serait  pas  encore  exécuté.  II  n’en  est 
pas  de  méme  sous  l’empire  du  code  civil;  la  saisine  n’est 
plus  de  l’essence  de  lexécution  testamentaire,  tandis  que, 
dans  l’ancien  droit,  le  mandatde  l’exécuteur  se  confondait 
avec  la  saisine.  L’exécuteur  testamentaire  peut  ne  pas 
avoir  la  saisine;  son  mandat  consiste  á procurer  l'exécu- 
tion  du  testament,  il  continué  tant  que  les  derniéres  vo- 
lontés du  déíunt  ne  sont  pas  remplies  (2). 

3 15.  Aux-termesxde  lacticlc  1027,  « l’héritier  pourra 
faire  cesser  la  saisine,  en  oíFrant  de  remeltre  aux  exécu- 
teurstestamentairesla  somme  suífisante  pour  lo  payement 

(1)  Pothier,  Des  donations  testarnentaires , n°  231,  d’aprés  Dumoulin,  et 
la  jurisprudence.  Touliier,  t.  111,  1,  p.  325,  a°  594,  et  tous  les  auteurs. 

(2)  Bi  uxelles,  9 septembre  1815  ( Pasicrisie , 1815,  p.  455),  et  4 aoút  18a~ 
[ibid.,  1853,  2,  26), 
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des  legs  mobiliers,ou  en  justifiant  de  ee  payement.  » Par 
ofíre,  la  loi  entend,  non  une  simple  promesse,  mais  une 
ofíre  réelle;  d’aprés  le  texte  máme  de  la  loi,  elle  doit  équi- 
valoir  au  payement  des  legs ; il  faut  done  que  les  héri- 
tiers  remettent  á l’exécuteur  les  deniers  nécessaires  pour 
faire  ce  payement.  II  y a un  arréten  ce  sens,  et  cela  n’est 
point  douteux  (i). 

Le  droit  que  l’article  1027  accorde  aux  héritiers  est 
absolu,  en  ce  sens  qu’ils  peuvent  l’exercer  alors  máme 
que  le  testateur  aurait  donné  mandat  á l’exécuteur  de 
vendre  tous  les  biens  de  la  succession  et  de  la  liquider. 
En  efíet,  cette  vente  n’est  qu’un  inoyen  pour  arriver  á 
l’exécution  du  testament ; si  les  héritiers  l’ont  exécuté  en 
payant  les  legs,  ou  s’ils  fournissent  á l’exécuteur  les  de- 
niers nécessaires  pour  les  payer,  l’exécution  testamentaire 
na  plus  de  raison  detre  (2).  11  a été  jugé  que  l’un  des  héri- 
tiers  na  pas  besoin  du  concours  de  ses  cohéritiers  pour 
exercer  le  droit  que  lui  donne  l’article  1027;  s’il  veut 
avancer  les  deniers  nécessaires  pour  l’acquittement  des 
legs,  les légataires  et  lexécuteur  testamentaire n’ont  certes 
pas  le  droit  de  les  refuser,  les  légataires  regoivent  ce  qui 
leur  est  dú  et  le  créancier  est  tenu  de  recevoir  ce  qu’on 
lui  ofíre ; quant  á l’exécuteur  testamentaire,  son  mandat. 
est  une  charge,  et  non  un  droit  : lorsque  la  charge  est 
remplie,  le  mandat  cesse  (3). 

346.  L’application  des  principes  que  nous  venons  d’ex- 
poser  a donné  lieu  á une  dificulté  qui  a été  portée  devant 
la  cour  de  cassation  de  Belgique.  Pendant  l’an  de  la  sai- 
sine,  l’exécuteur,  qui  a re§u  mandat  á cet  efíet,  procéde  á la 
vente  des  biens  par  le  ministére  d’un  notaire ; aprés  l’ex- 
piration  de  l’année,  le  notaire  remet  le  prix  á lexécuteur. 
Les  héritiers  prétendent  que  ce  payement  est  nul  comme 
ayant  été  fait  á une  personne  qui  n’avait  pas  qualité  pour 
le  recevoir;  ils  demandent  que  le  notaire  soit  condanlné 
á payer  entre  leurs  mains  ce  qu ’il  avait  indüment  payé  á 
lexécuteur.  Ces  prétentions  ont  été  rejetées  et  elles  de- 

(1)  Bruxelles,  4 aoút  1852  ( Pasicrisie , 1853,  2,  26). 

(2)  Bruxelles,  16  mars  181  i (Dalloz,  n°  4077). 

(3)  Bruxelles,  15  mars  1817  ( Pasicrisie , 1817,  p.  347). 


xiv. 
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vaient  letre,  .car  elles  sont  en  opposition  avec  les  prin- 
cipes qui  régissent  lé  mandat.  L’exécuteur  donne  au  no- 
taire  mandat  de  vendre ; ce  que  le  notaire  regoit  des  ache- 
teurs,  il  le  touche  pour  le  mandant,  c’est  done  celui-ci  qui 
est  censé  recevoir  le  pnx  de  vente  au  moment  ou  le  paye- 
ment  se  fait  entre  les  mains  de  son  mandataire.  Qu’im- 
porte  que  le  notaire  ne  remette  pas  immédiatement  á 
l’exécuteur  le  prix  qu’il  a touché?  II  n’en  est  pas  moins 
débiteur  du  prix  envers  l’exécuteur.  II  ne  doit  rien  aux 
héritiers,  car  il  na  point  traite  avec  eux ; étant  tenu  de 
payer  á l’exécuteur  qui  l’a  chargé  de  faire  la  vente,  il  se 
libére  naturellement  en  payant  á son  mandant.  Dira-t-on 
que  celui-ci  na  plus  le  droit  d’agir  aprés  que  la  saisine  a 
cessé?  II  est  vrai  qu’il  ne  pourrait  plus  faire  de  vente, 
mais  il  peut  toucher  le  prix  de  ce  qu’il  a valablement 
vendu ; il  aurait  pu  recevoir  les  deniers  au  moment  de  la 
vente,  done  il  peut  encore  les  recevoir  áprés  que  la  sai- 
sine a cessé  (i). 


III.  Effets  de  la  saisine. 


347.  Pothier  dit  que  l’exécuteur  peut  se  mettre  de 
lui-méme  en  possession  des  biens  dont  la  coutume  le  sai- 
sit  (2);  dans  notre  droit  moderne,  il  faut  dire  du  mobilier 
dont  le  testateur  lui  a donne  la  saisine.  Cela  est  sans  dif- 
iculté quand  le  testament  est  autbentique.  Mais  que 
faut-il  décider  si  le  testament  est  olographe  ou  mystique? 
Le  légataire  universel,  dont  les  droits  sont  bien  pluséten- 
dus  que  ceux  de  l’exécuteur  testamentaire,  est  tenu  de  se 
faire  envoyer  en  possession  par  le  président  du  tribunal 
si  le  testament  est  olographe  ou  mystique  (art..  1008).  II 
est  impossible  d’admettre  que  l’exécuteur  puisse,  sans 
intervention  de  la  justice,  appréhender  le  mobilier  en 
vertu  d’un  écrit  sous  seing  privé.  La  loi  ne  déterminant 
aucune  forme  en  ce  qui  concerne  l’exécuteur,  il  faut  dé- 


(1)  Rejet,  5 mars  1846  ( Pasicrisiex  1840, 1,  341). 

(2)  FotMer,  Bes  donalions  testamentaires,  n°  218. 
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eider  qu’il  doit  s’adresser  á la  justice  si  les  héritiers  sai- 
sis  ne  c.onsentent  pas  á lui  remettre  le  mobilier  dont  il  a 
la  saisine. 

348.  Pothier  enseigne,  d’aprés  Dumoulin,  qu’un  autre 
eifet  de  la  saisine  est  que  l’exéeuteur  peut  vendre  les  meu- 
bles  á sa  requéte ; mais  il  doit  faire  eette  vente  du  con- 
sentement  de  l’héritier,  et  si  l’liéritier  ny  consent  pas,  il 
doit  l’assigner  pour  faire  ordonner  la  vente  par  le  juge, 
ce  que  l’héritier  ne  peut  empécher,  á moins  qu’il  n’offre 
de  remettre  á l’exécuteur  les  sommes  nécessaires  pour 
l’exéeution  du  testament.  Le  code  consacre  cette  doctrine 
dans  l’article  1031.  Nous  y reviendrons  en  traitant  des 
fonctions  de  l’exécuteur*  testamentaire.  Le  produit  de  la 
vente  doit  étre  versé  entre  ses  mains ; c est  une  consé- 
quence  directe  de  la  saisine ; l’exécuteur  a le  droit  d’ap- 
préhender  tout  ce  dont  il  est  saisi.  D’ailleurs  la  vente 
étant  nécessaire  pour  le  payement  des  legs,  lexécuteur 
testamentaire  doit  recevoir  les  deniers  pour  s’acquitter 
de  sa  mission,  qui  consiste  précisément  á exécuter  les  dis- 
positions  de  derniére  volonté  (i). 

349.  Par  la  méme  raison,  il  peut  toucher  les  capitaux 
dus  á la  succession.  Les  capitaux  sont  compris  dans  le 
mobilier  dont  il  est  saisi ; c’est  done  á lui  que  les  débi- 
teurs  doivent  payer.  En  est-il  de  méme  des  revenus?  11 
faut  cfistinguer,  Quant  aux  revenus  échus  au  décés  du 
testateur,  ils  sont  compris  dans  le  mobilier  dont  le  testa- 
teur  donne  la  saisine  á son  exécuteur  testamentaire ; c’est 
done  lui  qui  doit  les  toucher.  Peut-il  aussi  recevoir  les 
revenus  qui  échoient  pendant  l’année  de  la  saisine?  La 
question  est  controversée  et  il  y a quelque  doute.  On  peut 
dire  que  le  défunt  a donné  á l’exécuteur  la  saisine  de 
tout  le  mobilier,  ce  qui  veut  dire  de  tout  le  mobilier  héré- 
ditaire,  et  dans  ce  mobilier  sont  compris  les  revenus. 
Nous  croyons  que  l’opinion  contraire  est  plus  conforme 
aux  principes.  Le  testateur  ne  peut  donner  á lexécuteur 
que  la  possession  des  biens  qui  sont  dans  son  patrimoine; 

(1)  Pothier,  Des  donations  testamentaires,  n°  218:  Toulller,  t.  III,  1, 
p.  323,  n°  585. 
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or,  les  revenus  qui  échoient  aprés  son  décés  ne  lui  ont 
jamáis  appartenu;  ils  appartiennent  aux  héritiers  en 
vertudu  droit  de  propriété  qui  leur  est  transmis;  elle 
testateur  peut-il  conférer  á l’exécuteur  la  possession  de 
ce  qui  appartient  á ses  héritiers?  Ce  serait  une  véritable 
atteinte  au  droit  de  propriété  (i).  Notre  opinión  est  con- 
forme á la  tradition  (2). 

350.  C’est  encore  une  suite  de  la  saisine  des  meu- 
bles,  dit  Pothier,  que  lexécuteur  testamentaire  peut  con- 
traindre  au  payement  les  débiteurs  de  la  succession  et 
recevoir  ce  qu  ils  doivent;  et,  par  suite,  il  peut  les  pour- 
suivre en  justice.  On  en  concluait  que  lexécuteur  devait 
faire  les  diligences  nécessaires  pour  obtenir  le  payement 
des  dettes ; sil  négligeait  de  les  exiger  et  que  les  débi- 
teurs devinssent  insolvables,  il  en  était  déclaré  respon- 
sable, comme  n’ayant  pas  rempli  son  devoir(3).  Les  auteurs 
modernes  enseignent  la  méme  doctrine  (4). 

II  y a un  arrét  de  la  cour  de  Bruxelles  en  sens  con- 
traire.  La  cour  part  du  principe  que  nous  avons  posé 
(n°  332)  : c’est  que  les  pouvoirs  et,  par  suite.  Ies  obliga- 
tions  des  exécuteurs  testamentaires  dérivent  de  la  loi 
seule,  puisque  la  faculté  de  les  nommer  renfermant  celle 
de  donner  un  mandat  á exécuter  aprés  la  mort.  du  man- 
dant,  est  une  émanation  du  droit  civil.  De  lá  suit  que  le 
testateur  ne  peut  étendre  á d’autres  objets  le  mandat  de 
l’exécuteur  qu’il  nomine,  ce  mandat  devant  rester  dans 
les  limites  de  la  loi  qui  lui  a donné  letre.Or,  lecode  civil 
ne  donne  pas  á lexécuteur  le  pouvoir  de  poursuivre  en 
justicé  les  actions  appartenant  á la  succession,  il  lui  donne 
seulement  le  droit  de  provoquer  la  vente  du  mobilier.  Le 
silence  de  la  loi  decide  la  question  (5).  Si  l’exécuteur  est 
sans  qualité  pour  poursuivre  en  justice  les  actions  de  la 


(1)  Aubry  et  Ran,  t.  VI,  p.  137  et  note  31 ; Demolombe,  t.  XXII,  p.  49, 
n°53,et  les  auteurs  qu’ils  citent.  En  sens  contraire,  Duranton,t.IX,p.  oyá, 
n°  412;  Troplong,  t.  II,  p.  193,  n°  2001. 

(2)  Furgole,  Des  testaments,  chap.  X,  sect.  IV,  n°  40  (t.  IV,  p. 

(3)  Pothier,  Des  donations  testamentaires,  n°  220.  Furgole,  cnap,  a, 
sect  1Y  34 

(4)  Demolombe,  t.  XXII,  p.  50,  n°  56.  Dalloz,  n»  4092. 

(5)  Bruxelles,  3 janvier  1824  {Pasicrisie,  1824,  p.  5). 
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succession,  la  conséquence  en  sera  qu  il  ne  peut  étre  tenu 
á des  dommages-intéréts  envers  les  héritiers  du  chef  de 
l’insolvabilité  des  débiteurs. 

Nous  admettons  le  principe  qui  sert  de  point  de  départ 
á la  cour ; mais  l’arrét  n’en  fait-il  pas  une  application  trop 
étroite?  Furgole  dit  tres-bien  que  la  saisine  a été  donnée 
á lexécuteur  testamentaire  pour  payer  les  legs  et  pour 
remplir  les  autres  volontés  du  testateur ; or,  á quoi  lui 
servirait  la  saisine  des  créances  s’il  n en  pouvait  exiger 
le  payement  et  s’il  ne  pouvait  poursuivre  les  débiteurs? 
Tout  lactif  mobilier  peut consister  en  créances ; si l’exécu- 
teur  ne  peut  les  recouvrer,  comment  exécutera-t-il  son 
mandat?  La  saisine  implique  done  le  droit  de  poursuivre 
les  débiteurs  (i).  Autre  est  la  question  de  savoir  si,  á dé- 
faut  de  poursuites,  lexécuteur  testamentaire  est  respon- 
sable de  Tinsolvabilité  des  débiteurs.  Nous  croyons,  avec 
la  cour  de  Bruxelles,  qu’il  ne  Test  pas  á l’égard  des  héri- 
tiers.  La  raison  en  est  que  les  héritiers  ayant  la  saisine, 
ont  eux-mémes  le  droit  de  poursuivre  les  débiteurs ; c est 
done  á eux  d agir,  et  ils  ne  peuvent  pas  se  plaindre  de 
ce  que  lexécuteur  n’agit  point,  car  il  n est  point  leur  re- 
présentant  et  il  n’a  point  mission  de  veiller  á leurs  inté- 
réts;  il  est  chargé  de  procurer  Texécution  du  testament; 
si  done  il  encourt  une  responsabilité,  ce  ne  peut  étre  qu’á 
legard  des  -légataires.  Ici,  nous  semble-t-il,  est  le  vrai 
siége  de  la  diíñculté. 

L’exécuteur  peut  poursuivre  les  débiteurs  en  vertu  de 
la  saisine  quil  a du  mobilier.  Mais  il  ne  doit  le  faire  que 
si  Texécution  du  testament  l’exige.  S ’il  y a des  deniers 
suífisants  pour  payer  les  légataires,  pourquoi  poursui- 
vrait-il  les  débiteurs?  II  nagirait  plus  comme  exécuteur 
du  testament, il  agirait  comme  représentant  des  héritiers, 
et  ce  nest  pas  la  sa  mission.  Mais  si  le  recouvrement  des 
créances  est  nécessaire  pour  l’acquittement  des  legs  et  si, 
par  la  négligence  de  lexécuteur,  les  débiteurs  deviennent 
insolvables,  lexécuteur  pourra  étre  declaré  responsable 


(1)  Il  y a un  arrét  récent  de  la  cour  de  Bruxelles  en  ce  sens,  18  mai  1874 
(Pasicrisie,  1874,  2,244). 
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deB  suites  de  sa  négligence  (i).  Nous  disons  qu'il  pourfa 
l’étre,  car  la  responsabilité  est  une  question  de  faute,  et 
c’est  au  juge  den  apprécier  la  gravité.  La  jurísprudence 
est  en  ce  sens.  II  a été  jugé  que  lexécuteur  ne  pouvait 
répondre  de  l’insolvabilité  des  débiteurs  alors  quii  s’agis- 
sait  de  créances  anciennes  que  le  testateur  lui-méme 
n’avait  pu  faire  rentrer,  malgré  les  condamnations  qu’il 
avait  obtenues ; que  l’exécuteur  n etait  pas  tenu  d’agir 
quancl  les  procés  setendraient  au  déla  de  la  durée  de  ses 
fonctions;  que  tout  ce  que  Ton  peut  exiger  de  lui,  c’est 
qu’il  arréte  le  cours  des  prescriptions  en  faisant  des  actes 
conservatoires.  La  cour  de  Bordeaux  ajoute  une  considé- 
ration  trés-équitable,  c’est  que  le  mandat  de  l’exécuteur 
doit  s apprécier  par  letat  et  la  qualité  de  la  personne  á 
laquelle  il  a été  confié.  Dans  l’espéce,  il  s’agissait  d’un 
capitaine  do  navire ; on  ne  pouvait  pas  supposer  que  le 
testateur  eüt  entendu  lui  imposer  des  cbarges  incompa- 
tibles avec  ses  devoirs  de  capitaine  : pouvait-il  négliger 
les  intéréts  des  armateurs  pour  soutenir  des  procés  contre 
les  débiteurs  de  la  succession  (2)? 

35  f.  L’exécuteur  peut-il  répondre  aux  actions  des 
créanciers  et  légataires?  Nous  reviendrons  sur  la  ques- 
tion en  traitant  des  fonctions  de  l’exéeuteurtestamentaire. 
Pour  le  moment,  nous  nous  bornons  á constater  que  la 
loine  luidonne  pas  qualité  pour  représenter  les  héritiers, 
il  n’est  pas  leur  mandataire,  il  n’est  pas  cbargé  de  leurs 
intéréts.  II  faut,  en  cette  matiére,  sen  teñir  au  texte  de 
la  loi;  eomme  le  dit  trés-bien  la  cour  de  Bruxelles  dans 
l’arrét  que  nous  venons  de  citer,  le  mandat  de  Texécuteur 
est  tout  á fait  exceptionnel  et,  comme  tel,  de  stricte  inter- 
prétation. 


N°  3.  DES  MESURES  CONSERVATOIRES. 

I.  Des  scellés. 

35*.  L’article  1031  porte  Les  exéouteurs  testa- 

(1)  Dalloz,  au  mot  Dispositions,  n°  4093. 

(2)  Agen,  17  avril  1807.  Comparez  Hejet,  27  mars  1827  (Dalloz,  n°  4094, 
Io  et  2o). 
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mentaires  feront  apposer  les  scellés  s’il  y a des  héritiers 
mineurs,  interdits  ou  absents.  » On  demande  dans  Tinté’ 
rét  de  qui  les  exécuteurs  doivent  requérir  l’apposition  des 
scellés.  En  général,  toutes  les  obligations  des  exécuteurs 
se  rapportent  á Texécution  du  testament,  elles  leur  sont 
imposées,  non  dans  l’intérét  des  héritiers,  mais  plutót 
contre  eux;  les  scellés  sont  un  acte  de  conservation  et 
aussi  de  déflance.  C’est ' un  préliminaire  de  Tinventaire 
auquel  les  exécuteurs  doivent  procéder.  Ainsi  entendue, 
la  mesure  se  comprendrait  parfaitement.  Mais  le  texte  de 
la  loi  ne  permet  pas  que  Ton  s ’attache  á ce  point  de  vue 
exclusif;  l’article  1031  n’oblige  les  exécuteurs  de  faire 
apposer  les  scellés  que  sil  y a des  héritiers  mineurs,  inter- 
dits ou  absents,  c’est-á-dire  des  héritiers  incapables  de 
veiller  eux-mémes  á leurs  intéréts.  Cela  prouve  que  le 
législateur  s’est  encore  préoccupé  d’autres  intéréts  que  de 
ceux  des  légataires  (i).  II  en  résulte  un  défaut  d’unité  et 
de  logique  et  méme  quelque  incertitude  dans  l’application 
de  la  loi. 

353.  Le  codo  de  procédure  ne  fait  intervenir  des  tiers 
pour  requérir  l’apposition  des  scellés  dans  Tintérét  des 
mineurs  que  lorsque  ceux-ci  n’ont  pas  de  tuteur;  ainsi 
Tarticle  910  dit  que  si  les.  mineurs  n’ont  pas  de  tuteur, 
Tapposition  des  scellés  pourra  étre  requise  par  un  de  leurs 
parents ; aux  termes  de  Tarticle  91 1 , le  seellé  sera  apposé, 
á la  diligence  du  ministére  puhlic  et  méme  d’oífice  par  le 
juge  de  paix,  si  le  mineur  est  sans  tuteur  et  que  le  seellé 
ne  soit  pas  requis  par  un  parent.  On  demande  si  l’exécu- 
teur  est  tenu  de  faire  apposer  les  scellés  lorsque  les  héri- 
tiers mineurs  ont  un  tuteur?  II  nous  semble  que  l’obliga- 
tion  imposée  par  le  code  civil  á Texécuteur  testamentaire 
est  modifiée  par  le  code  de  procédure  civile.  Congoit-on 
que  Texécuteur  testamentaire,  que  sa  mission  n’appelle 
pas  á veiller  aux  intéréts  des  héritiers,  doive  faire  appo- 
ser les  scellés  alors  qu’il  y a un  tuteur,  c’est-á-dire  un 
représentant  légal  des  mineurs  (2)? 

(1)  Demolombe,t.XXlI,  p.56,n°6l.Comp.Troplong,t.  II,  p.  199,  n°  2020. 

f2)  Voyez,  en  sena  divers,  lea  auteurs  citós  par  Demolombe,  t.  XXII,  p.  54, 
n°  61. 
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354»  Que  faut-il  décider  s il  ny  a pas  dhéritiers  inca- 
pables?  L’exécuteur  testamentaire  n’est  plus  obligé  dans 
ce  cas,  de  requérir  lapposition  des  scellés,  mais  il  en  a 
certainement  le  droit.  En  le  chargeant  de  veiller  á ce 
que  le  testament  soit  exécuté,  larticle  1031  lui  donne  le 
droit  de  faire  tout  ce  qm  estnécessaire  pour  procurer 
cette  exécution  et,  avant  tout,  de  provoquer  les  mesures 
qui  tendent  á conserver  le  mobilier  de  la  succession,lequel 
est  le  gage  des  légataires.  Larticle  935  du  code  de  pro- 
cédure  suppose  que  l’exécuteur  testamentaire  concourt 
avec  les  béritiers  pour  requérir  l’inventaire;  or,  l’appo- 
sition  des  scellés  est  un  préliminaire  de  Finventaire; 
Finventaire  n’est  une  garantie  véritable  que  lorsque  les 
scellés  auront  empécbé  tout  détournement  du  mobilier 
béréditaire  (i). 

355.  Les  exécuteurs  testamentaires  doivent-ils  requé- 
rir l’apposition  des  scellés  quand  ils  n’ont  pas  la  saisine? 
Si  lapposition  des  scellés  n’était  prescrite  que  dans  l’in- 
térét  des  légataires,  on  devrait  décider  que  -l’exécuteur 
non  saisi,  et  par  suite  étranger  á toute  gestión,  n’est  pas 
tenu  de  faire  apposer  les  scellés.  Mais  le  texte,  comme 
nous  venons  de  le  dire,  étend  ici  les  attributions  de 
l’exécuteur.  La  loi  dit  d’une  maniére  absolue  qu’il  doit 
requérir  l’apposition  des  scellés  sans  distinguer  s’il  a ou 
non  la  saisine.  Dans  le  systéme  du  code,  l’exécuteur  peut 
n’étre  pas  saisi ; si  done  les  obligations  que  lui  impose 
larticle  1031  étaient  une  conséquence  de  la  saisine,  le 
législateur  aurait  dú  le  dire.  Mais  commenqant  par  dé- 
clarer  que  la  saisine  est  facultative  et  prescrivant  ensuite 
ce  que  l’exécuteur  doit  faire,  la  loi  décide  implicitement 
qu’il  doit  remplir  ces  obligations,  soit  qu’il  ait  la  saisine, 
soit  qu’il  ne  l’ait  point.  C’est  l’opinion  assez  généralement 
suivie  (2). 

II.  De  Vinventaire . 

356.  L’article  1031  porte  que  « les  exécuteurs  testa- 
mentaires feront  faire,  en  présence  de  l’héritier  présomp- 

(1)  Detnolombe,  t.  XXII,  p.  56,  n°  61. 

(2)  Voyez,  en  sens  divers,  lea  auteura  cités  par  Dalloz,  n°  4068. 
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tif,  ou  lui  dúment  appelé,  l’inventaire  des  biens  de  la  suc- 
cession.  » Ici  se  représente  la  question  de  savoir  si  les 
exécuteurs  doivent  faire  inventaire  quand  ils  n ont  pas  la 
saisine.  II  nous  semble  que  le  texte  décide  la  question. 
Si  l’inventaire  était  une  conséquence  de  la  saisine,  la  loi 
aurait  borne  l’obligation  de  l’exécuteur  á l’inventaire  du 
mobilier  dont  le  testateur  lui  a donné  la  saisine ; tandis 
qu’elle  veut  que  les  biens  de  la  succession  soient  inven- 
toriés  sur  la  réquisition  de  lexécuteur ; ainsi  non-seule- 
ment  tout  le  mobilier,  sans  distinguer  si  l’exécuteur  en  a 
ou  non  la  saisine,  mais  encore  les  immeubles  dont  le 
testateur  ne  peut  pas  máme  le  saisir.  Done  il  n’y  a pas 
de  rapport  nécessaire  entre  la  saisine  et  l’inventaire 
auquel  lexécuteur  doit  procéder.  Cela  est  décisif  (i). 

II  y a cependant  un  motif  de  douter  trés-sérieux,  c’est 
la  tradition.  Potbier  dit  que  l’exécuteur  testamentaire 
n’est  saisi  des  biens  de  la  succession  qu’en  faisant  inven- 
taire,  qu  il  ne  doit  pas  s’immiscer  dans  l’exécution  du  tes- 
tament  avant  d’avoir  rempli  cette  formalité.  Furgole  re- 
marque que  l’exécuteur  était  tenu  de  faire  inventaire  dans 
les  pays  coutumiers,  tandis  qu’il  n’y  était  pas  obligé  dans 
les  pays  de  droit  écrit.  II  nous  apprend  la  raison  de  cette 
différence  : c’est  que  dans  les  pays  coutumiers  lexécuteur 
était  saisi  de certains biens  du  défunt  et  était  chargé  d’une 
gestión  dont  il  devait  rendre  compte ; dans  les  pays  de 
droit  écrit,  au  contraire,  lexécuteur  n’avait  pas  la  sai- 
sine,  il  n’administrait  point;  dés  lors  l’inventaire  devenait 
inutile,  car  il  n’est  nécessaire  qu’afin  que  ceux  qui  ont  une 
administration  et  qui  sont  chargés  des  biens  d’autrui 
puissent  en  rendre  un  compte  fidéle  (2).  Cela  est  vrai  en 
régle  générale;  mais  l’article  1031  ne  déroge-t-il  pas  á 
ces  principes?  II  oblige  lexécuteur  á faire  inventaire  de 
biens  dont  il  ne  doit  certes  pas  rendre  compte,  puisqu  il 
n’en  a pas  la  saisine.  Done  l’obligation  qui  lui  incombe 
est  absolue. 


<l)  Toullier,  t.  III,  1,  p.  323,  n°  584.  Troplong,t.  II,  p.  200,  n°  2022. 
En  sens  contraire,  Demolombe,  t.  XXII,  p.  57,  n°  62;  p.  89,  n°  102. 

(2)  Pothier,  Des  donations  testamentaires,  n°  226.  Furgole,  chap.  X, 
sect.  IV,  27  et  28  (t.  IV,  p.  156). 
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35».  A qui  appartient  le  cboix  de  lofficier  public  qui 
dresse  linventaire?  Dana  lancien  droit,  l’exécuteur  tes- 
tamentaire  choisissait  les  officiers  qui  devaient  faire  l’in- 
ventaire,  la  prisée  et  la  vente.  Si  les  héritiers  n’approu- 
vaient  pas  son  choix,  ils  pouvaient  nominer  un  second 
notaire,  ou  un  second  priseur  pour  opérer  conjointement 
avec  ceux  que  l’exécuteur  avait  désignés.  La  plupart  des 
auteurs enseignent que, sous  Tempire du code  civil, lexéeu- 
teur.  testamentaire  a le  méme  droit  (i).  Vazeille  remarque 
que  ces  savants  professeurs  n’ont  pas  pris  garde  á la  dis- 
position  de  larticle  935  du  code  de  procédure  civile,  qui 
decide  la  question ; il  porte  : « Le  conjoint  commun  en 
biens,  les  héritiers,  Vexécuieur  testamentaire  et  les  lega- 
taires  universel  ou  á titre  universel  pourront  convenir 
du  cboix  d’un  ou  de  deux  notaires  et  d’un  ou  de  deux  com- 
míssaires-priseurs  ou  experts;  s’ils  n’en  conviennent  pas, 
il  sera  procédé  par  un  ou  deux  notaires,  eommissaires- 
priseurs  ou  experts  nommés  d’office  par  le  président  du 
tribunal  de  premiére  instance  (2).  » 

On  demande  si  le  testateur  peut  donner  á l’exécuteur 
testamentaire  le  cboix  du  notaire?  La  cour  de  Gand  a dé- 
cidé  la  question  afíirmativement  en  se.fondant  sur  les 
articles  1026  et  1031  (3).  L article  1026  ne  parle  pas  des 
officiers  publics  dont  le  ministére  est  requis  pour  l’inven- 
taire  et  la  vente;  il  permet  seulement  au  testateur  d’ac- 
corder  la  saisine  á l’exécuteur  testamentaire ; si  la  sai- 
sine  donne  a lexéeuteur  le  droit  de  désigner  l’officier 
ministérjel,  Ihéritier  doit  avoir  le  méme  droit,  car  lui 
aussi  ala  saisine, il  est  de  plus  propriétaire;  nous  sommes 
done  en  présence  de  deux  droits  égaux,  pour  ne  pas  dire 
que  le  droit  de  l’béritier  est  supérieur,  et  partant  il  y a 
lieu  dappliquer  l’article  935  du  code  de  procédure.  Dirá- 
t-on  que  le  testateur  peut  enlever  á son  béritier  le  droit 
que  celui-ci  tient  de  la.  saisine  pour  l’attribuer  á l’exécu- 


(1)  Toullier,  t.  III,  1,  p.  322,  n°  584 ; Duranton,  t.  IX,  p.  386,  n<>  405, 
Aubry  et  Rau,  t.  VI,p.  134,  et  notes  14  et  15. 

(2)  Vazeille,  t.  III,  p.  98,  n°  3 de  l’article  1031,  suivi  par  Coin-Delisle  et 
Bayle- Mouillard. 

(3)  Gand,  3 fóvrier  1838  ( Pasicrisie , 1838,  2,  27,  et  Dalloz,  n°  429). 
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teur  testamentare?  Nous  avons  répondu  d’avance  á lbb- 
jection.  Si  le  príncipe,  tel  que  nous  lavons  formulé,  est 
exact,  il  tranche  la  dificulté;  le  testateur  ne  peut  pas 
donner  á son  exécuteur  des  pouvoirs  qui  dépouillent  les 
héritiers  dundroit  inhérent  á leur  qualité  de  propriétaires 
et  de  possesseurs,  sauf  dans  les  limites  que  la  loi  trace. 

358.  Le  testateur  peut-il  dispenser  l’exécuteur  de 
faire  inventaire?  Nous  croyons  avec  Pothier  quil  ne  le 
peut  pas  (i).  Dispenser  l’exéeuteur  de  dresser  inventaire, 
c’est  le  dispenser  implicitement  de  rendre  compte  de  sa 
gestión,  car  l’inventaire  est  la  base  du  compte.  Aussi  les 
deux  dispenses  sont-elles  d’ordinaire  accordées  á la  fois 
par  le  testateur.  Et  sil  n’y  a ni  inventaire  ni  compte,  les 
héritiers  n’ont  plus  aucune  garantie  contre  la  négligence 
ni  contre  la  mauvaise  foi  de  l’exécuteur  testamentaire.  Or, 
con£oit-on  que  le  testateur  aifranchisse  l’exécuteur  des 
obligations  que  la  bonne  foi  lui  impose?  Une  clause  qui 
permet  á un  administrateur  d’étre  impunément  néglígent 
ou  infidéle  nést-elle  pas  contraire  aux  bonnes  moeurs  et, 
comme  telle,non  écrite?  On  objecte  que  rien  n’empéche  les 
héritiers  d’user  du  droit  que  la  loi  leur  accorde  et  de  faire 
eux-mémes  inventaire.  L’objection  ne  répond  pas  á l’ar- 
gument  de  moralité.  Pour  apprécier  la  validité  d’une 
clause,  il  faut  l’apprécier  en  elle-méme,  et  non  en  prenant 
en  considération  ce  qu’un  tiers  fera  ou  ne  fera  pas.  Si  la 
clause  que  nous  examinóos  est  imftiorale,  elle  reste  telle, 
alors  méme  que  les  héritiers  prendraient  des  mesures 
pour  se  garantir  contre  la  négligence  ou  le  dol  de  l’exécu- 
teur  (2).  Aussi  les  plus  logiques  parmi  les  partisans  de 
lopinion  que  nous  combattons  disent-ils  que  le  testateur 
pourrait  défendre  l’inventaire  (3).  Ici  l’immoralité  est  fla- 
grante. L’inventaire  est  ime  garantie  contre  le  détourne- 
ment  du  mobilier  : prohiber  lmventaire,  c’est  dire  que 
lexécuteur  qui  est  saisi  du  mobilier  peut  le  détourner  im- 
punément. Une  clause  qui  facilite,  qui  favorise  le  détour- 

(1)  Pothier,  Des  donations  testamentares,  n°  227;  et  Coutume  d'Orléans, 
art.  291,  note  3. 

(2)  Comparez  Demolombe,  t.  XXII,  p.  57,  n°  63,  et  les  auteurs  en  sens 
divers,  cites  par  Aubry  et  Rau,  t.  VI,  p.  134,  note  15,  § 711. 

(3)  Dalloz,  au  mot  Disposilions,  n°  4076. 
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nement  nest-elle  pas  viciée  et  nulle  dans  son  essence? 
On  oppose  1’ adage  : Qui  peut  le  plus  peut  le  moins ; nous 
répondons  non,  quand  le  moins  consiste  dans  une  clause 
immorale.  Libre  au  testateur  de  disposer  de  ses  biens 
comme  il  l’entend ; il  peut  ne  rien  laisser  á ses  héri- 
tiers;  mais  s’il  leur  laisse  son  patrimoine,  il  ne  peut  pas 
ajouter  la  clause  qu’il  sera  permis  de  les  voler  impuné- 
ment  (i).  ¿ 


3.  DES  MESURES  D’EXÉCUTION. 

I.  Principe. 

359.  L’article  1031  porte  que  « les  exécuteurs  testa- 
mentamos veilleront  á ce  que  le  testament  soit  exécuté,  et 
ils  pourront,  en  cas  de  contestation  sur  son  exécution, 
intervenir  pour  en  soutenir  la  validité.  » 

La  premiére  partie  de  l’article  établit  un  principe  gé- 
néral  qui  regoit  son  application  á tous  les  cas  oü  l’exécu- 
tion  des  derniéres  volontés  du  testateur  est  en  cause.  Ce 
que  l’exécuteur  peut  faire  dépend  des  circonstances.  Ainsi 
Lon  admet  qu’il  peut  prendre  inscription  sur  les  immeu- 
bles  de  l’bérédité,  au  nom  des  légataires,  afin  de  leur  con- 
server le  bénéfice  de  séparation  de  patrimoines  (2).  II  y a 
cependant  un  motif  de  douter  : c’est  que  la  loi  donne  ce 
droit  aux  légataires ; ils  peuvent  done  eux-mémes  veiller 
á leurs  intéréts ; n ’est-ce  pas  dire  que  l’exécuteur  est  sans 
qualité?  L’objection  prouve  trop;  tout  ce  que  la  loi  per- 
met  de  faire  ál’exécuteur,  elle  autorise  aussi  les  légataires 
á le  faire ; de  ce  que  les  légataires  peuvent  prendre  inscrip- 
tion,  on  ne  doit  done  pas  conclure  que  l’exécuteur  ne  le 
peut  pas.  II  suffit  que  l’inscription  assure  l’exécution  du 
testament  pour  que  l’exécuteur  ait  le  droit  de  la  prendre. 

360.  Le  droit  d’intervention  que  l’article  1031  accorde 
á l’exécuteur  est  une  conséquence  du  principe  posé  par  la 
loi.  C’est  une  extensión  du  droit  commun.  D’aprés  larti- 
ele  466  du  code  de  procédure,  aucune  intervention  nest 

(1)  Duranton,  t.IX,  p.387et  suiv.,  n°  406;  Troplong^t.  II, p. 200, n° 2013; 
Marcadé,  t.  IV,  p,  114,  n°  III  de  l’article  1031. 

(2)  Duranton,  t.  IX,  p.  395,  n°  417;  Aubry  et  Rau,  t.  VI,  p.  135. 
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regue,  si  ce  n’est  de  la  part  de  ceux  qui  auraient  droit  de 
former  tierce  opposition.  L’exécuteur  peut  intervenir  en 
vertu  de  la  mission  que  le  testateur  lui  a donnée  de  procu- 
rer  l’exécution  de  son  testament.  II  ne  faut  pas  prendre 
larticle  1031  á la  lettre  et  en  conclure  que  l’exécuteur  na 
droit  d’intervenir  que  si  la  validité  du  testament  est  atta- 
quée;  il  a éte  jugé  qu’il  a le  droit  de  surveiller  toutes  les 
eontestations  qui  touchent  au  maintien  des  derniéres  vo- 
lontés  du  défunt;  que,  par  conséquent,  ilpeut  intervenir 
toutes  les  fois  qu’il  est  nécessaire  pour  le  meilleur  accom- 
plissement  de  son  mandat.  Mais  il  faut  qu’il  y ait  néces- 
sité  ou  au  moins  utilité.  Le  méme  arrét  a décidé  que  si 
l’exécuteur  ne  fait  que  reproduire  les  moyens  que  les  lé- 
gataires  font  valoir,  sa  présence  au  procés  est  inutile  et, 
par  suite,  frustratoire,  ce  qui  autorise  le  tribunal  á mettre 
les  frais  á sa  charge  (i). 

II  suit  de  la  que  les  exécuteurs  testamentaires  ne  doi- 
vent  pas  intervenir;  larticle  1031  dit  qu’ils  le  pourront. 
Cest  á eux  de  juger  si  leur  intervention  est  utile.  S’ils 
sont  intervenus,  ils  peuvent  demander  á étre  mis  hors  de 
cause.  Dés  que  les  légataires  défendent  eux-mémes  leurs 
intéréts  et  que  l’exécuteur  ne  peut  apporter  aucune  lu- 
miére  nouvelle  dans  le  débat,  il  n’y  a pas  de  raison  pour 
qu’il  reste  en  cause  (2). 

361.  La  loi  ne  donne  pas  á l’exécuteur  testamentare 
le  droit  d’exercer  les  actions  de  la  succession ; elle  le  lui 
refuse,  au  contraire,  implicitement,  en  lui  permettant 
seulement  d’intervenir  dans  les  eontestations  qui  con- 
cernent  l’exécution  du  testament.  Cela  résulte  d’ailleurs 
de  la  nature  méme  de  sa  mission.  II  n’est  pas  le  repré- 
sentant  des  héritiers ; ceux-ci  peuvent  et  doivent  veiller 
eux-mémes  á leurs  intéréts ; il  est  ckargé  d’assurer  l’exé- 
cution  des  derniéres  volontés  du  défunt ; son  mandat  est 
done  limité  et,  en  dehors  de  ces  limites,  il  na  pas  le  droit 
d’agir  (3). 

(1)  Paria,  10  décembre  1850  (Dalloz,  1851,  2, 1). 

(2)  Liége,  11  juin  1851  ( Pasicrisie , 1851,  2,  311). 

(3)  Metz,  3 juillet  1865  (Dalloz,  1865,  2,  126).  Demolombe,  t.  XXII,  p.  71, 
no  79. 
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II  a été  jugé  que  lexécuteur  testamentaire  n’avait  pas 
le  droit  d’intenter  Taction  paulienne  pour  demander  la 
nullité  des  actes  faits  par  le  défunt  en  fraude  de  ses 
créanciers.  L’exécuteur  n’est  pas  le  representan!  des 
créanciers,  il  n’est  pas  chargé  du  payement  des  dettes 
et  dans  notre  opinión,  comme  nous  le  dirons  plus  loin* 
le  testateur  ne  peut  pas  máme  lui  donner  ce  droit.  Done 
les  actions  qui  appartiennent  aux  créanciers  sont  en 
dehors  des  limites  de  son  mandat  (i).  Autre  est  la  ques- 
tion  de  savoir  si  lexécuteur  peut  intervenir  dans  les  con- 
testations  entre  l’héritier  et  un  débiteur  de  la  succession 
ou  un  détenteur  de  biens  héréditaires  lorsque  l’héritier 
de  complicité  avec  le  tiers,  cherche  á frauder  les  droits 
des  légataires.  Dés  que  l’intérét  des  légataires  est  en 
cause,  lexécuteur  a qualité  pour  agir,  Tout  le  monde  est 
d’accord  sur  ce  point ; seulement  les  uns  disent  qu  il  doit 
se  borner  á prevenir  les  légataires  (2),  d autres  sont  d’avis 
qu’il  peut  intervenir  (3).  Cette  derniére  opinión  nous  pa- 
raít  plus  conforme  au  texte  et  á l’esprít  de  la  loi.  L’arti- 
cle  1031  donne  á l’exécuteur  le  droit  d’intervenir  dans  les 
contestations  sur  l’exécution  du  testament  et  le  charge  en 
máme  temps  de  veiller  á ce  que  le  testament  soit  exécuté. 
Done  lexécuteur  a qualité  dés  qu ’il  s’agit  d’assurer  l’exé- 
cution  des  derniéres  volontés  du  testateur,  et  la  loi  indique 
la  voie  qu’il  doit  prendre  pour  agir  quand  une  contesta- 
tion  intéresse  les  légataires  : c’est  l’inte rvention. 

362.  L’exécuteur  testamentaire  qui  a la  saisine  peut 
poursuivre  lesdébiteurs  de  Thérédité(n°350).  On  demande 
si  les  jugements  rendus  avec  lui  ont  efíet  á Tégard  des 
héritiers.  Lanégative  est  certaine;  elle  résulte  des  prin- 
cipes qui  régissent  la  chose  jugée  et  de  la  mission  de 
lexécuteur.  Aux  termes  de  l’article  1351,  les  jugements 
n’ont  d’efFet  qu’entre  les.  parties,  et  on  nest  partie  dans 
une  cause  que  lorsqu’on  y figure  personnellement  ou  que 
Ton  y est  representé  légalement.  Or,  les  héritiers  ne  sont 


(1)  Liége,  25  juillet  1868  (Pasicnste,  1869,  2,  215). 

2 Toullier,  t.  III,  1,  p.  325,  n°  591 ; Duranton,  t.  IX,  p.  395, 
(3)  Demolombe,  t.  XXII,  p.  71,  n°  79. 
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pas  représentés  par  lexécuteur  testamentare ; ce  qui  dé- 
cide  la  question  (i). 

II.  Vente  des  biens. 

303.  Larticle  1031  dit  que  les  exécuteurs  testamen- 
taires  « provoqueront  la  vente  du  mobilier  á défaut  de 
deniers  suffisants  pour  acquitter  les  legs.  » Pothier  nous 
dirá  ce  qu’il  faut  entendre  par  ces  rnots  : provoquer  la 
vente . Lexécuteur,  dit-il,  peut  vendre  á sa  requéte  les 
meubles,  mais  il  doit  faire  cette  vente  du  consentement 
des  héritiers.  En  effet,  les  héritiers  sont  propriétaires,  et 
il  n’y  a que  le  propriétaire  qui  puisse  vendre,  soit  volon- 
tairement,  soit  par  autorité  de  justice.  Si  les  héritiers  ne 
consentent  pas  á la  vente,  lexécuteur  doit  les  assigner 
pour  faire  ordonner  la  vente  par  le  juge.  Les  héritiers 
n ont  qu’un  moyen  de  l’empécher,  c’est  d’offrir  á l’exécu- 
teurles  sommes  nécessaires  pourrexécutiondutestament. 
Siles  héritiers  offrent  á l’exécuteur  des  deniers  suffisants, 
la  vente  na  plus  deraison  d’étre,  car  elle  ne  se  fait,  d’aprés 
larticle  1031,  qua  défaut  de  deniers;  et  quand  les  héri- 
tiers fournissent  les  deniers  nécessaires,  on  ne  peut  pas 
dire  qu’il  n’y  en  a pas.  On  voit  que  le  droit  coutumier,  de 
méme  que  le  code,  cherchait  á concilier  les  intéréts  de 
l’héritier  avec  ceux  des  légataires ; les  héritiers  peuvent 
teñir  á conserver  des  meubles  qui  ont  pour  eux  un  prix 
d’affection,  et  un  sentiment  d’honneur  peut  les  engager  á 
avancer  les  deniers  nécessaires  au  payement  des  legs, 
plutót  que  de  laisser  vendre  publiquen! ent  le  mobilier  du 
défunt  (2). 

304.  S’il  n’y  a point  de  deniers  suffisants  et  si  la  vente 
du  mobilier  ne  suffit  point  pour  payer  les  légataires, 
lexécuteur  pourra-t-il  provoquer  la  vente  des  immeubles? 
Le  silence  de  la  loi  décide  la  question.  Si  l’exécuteur  avait 
le  droit  de  provoquer  la  vente  des  immeubles,  aussi  bien 
que  celle  des  meubles,  la  loi  aurait  dit  qu’il  peut  vendre 

(1)  Bayle-Mouillard  sur  Grenier,  t.  III,  p.  15,  note  c. 

(2)  Pothier,  Des  donations  testamentaires,  n°  218.  Troplong,  t.  II, p.  2011. 

2024. 
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les  biens  du  défunt ; en  disant  qu’il  peut  faire  vendre  le 
mobilier , elle  exclut  les  immeubles.  Cest,  il  est  vrai  ar- 
gumenter  du  silence  de  la  loi,  mais  dans  les  matiéres 
exceptionnelles  cette  argumentation  est  déeisive.  L’esprit 
de  la  loi  est  daccord  avec  le  texte.  Dans  l'ancien  droit 
les  immeubles  étaientconsidérés  comme  la  portion  la  plus 
précieuse  de  la  fortune  des  citojens;  le  législateur  met- 
tait  toute  sa  sollicitude  á les  conserver  dans  les  familles 
Or,  Fexccution  testamentaire  n’exige  pas,  en  général,  qué 
les  immeubles  soient  vendus;  alors  méme  que  le  prix  pro- 
venant  de  la  vente  ne  suílirait  point  pour  payer  les  léga- 
taires,  les  héritiers  peuvent  préférer  d’emprunter  que  de 
laisser  vendre  l’héritage  de  la  famille.  Les  légataires, 
aprés  tout,  ont  un  moyen  énergique  de  sauvegarder  leurs 
droits  sur  les  immeubles  héréditaires,  cest  de  prendre 
inscription  sur  ces  biens  et  de  demander  la  séparation 
des  patrimoines.  Ce  qui  nous  paraít  décisif,  cest  que, 
dans  l’ancien  droit,  on  ne  permettait  pas  á l’exécuteur  de 
vendre  les  immeubles,  ni  de  faire  condamner  rhéritier  á 
en  souffrir  la  vente,  pas  méme  dans  les  coutumes  qui  lui 
en  accordaient  la  saisine  (i). 

L’opinion  contraire  invoque  l’article  1031,  qui  charge 
l’exécuteur  de  veiller  á ce  que  le  testament  soit  exécuté(2). 
On  peut  répondre  que  l’argument  prouve  trop.  S’il  suffi- 
sait  de  donner  á l’exécuteur  lamission  de  veiller  á Fexéeu- 
tion  du  testament,  pour  l’investir  du  pouvoir  de  faire  tout 
ce  qui  peut  faciliter  cette  exécution,  le  législateur  aurait 
dú  se  contenter  d une  seule  disposition,  celle  que  Fon  cite ; 
á quoi  bon  dire  que  Fexécuteur  peut  provoquer  la  vente 
du  mobilier,  s’il  peut  provoquer  la  vente  de  tous  les  biens 
en  vertu  de  son  mandat?  Nous  avons  dit  pourquoi  le  lé- 
gislateur définit  les  pouvoirs  de  Fexécuteur  et  les  limite; 
c’estqu’il  s’agit  dun  mandat  donné  par  le  défunt  et  dont 
l’effet  est  de  restreindre  le  droit  de  propriété  des  héritiers. 
II  ne  faut  pas  seulement  considérer  les  intéréts  des  lega- 
taires,  il  faut  aussi  teñir  compte  du  droit  des  héritiers. 


(1)  Pothier,  Bes  donations  testamentaires,  n°  219.  Bayle-Mouillard  sur 
Grenier,  t.  III,  p.  17  ; Aubry  et  Rau,  t.  VI,  p.  134,  note  16,  § 711 

(2)  Demolombe,  t.  XXII,  p.  66,  n°  74.  Troplong,  t.  II,  p.  201,  n 2024. 
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lis  ont  aussi  des  obligations,  dira-t-on;  ils  doivent  ac- 
quitter  les  legs,  et  s’ils  ne  le  font  pas  volontairement,  on 
doit  avoir  le  droit  de  les  y forcer.  Sans  doute.  Mais  á qui 
ee  droit  appartient-il?  Aux  légataires ; quant  ál’exécuteur 
testamentare, il  n est  appelé  á concourir  á l’exécution  des 
derniéres  volontés  du  défunt  que  dans  les  limites  déter- 
minées  par  la  loi. 

365.  Le  testateur  peut-il  donner  á l’exécuteur  testa- 
mentaire  le  droit  de  vendre  ses  immeubles?  Nous  avons 
d’avance  répondu  á la  question.  II  y a deux  principes  con- 
traires  en  présence,  l’interprétation  restrictive  et  l’inter- 
prétation  extensive.  Notre  principe  est  celui  de  l’inter- 
prétation  restrictive  (n03  332-334).  Nous  avons  dit  nos 
raisons.  La  doctrine  et  la  jurisprudence  se  prononcent 
pour  une  interprétation  de  plus  en  plus  extensive.  Si  elles 
continuent  á marcher  dans  cette  voie,  elles  aboutiront  á 
un  nouveau  code  civil : en  matiére  d’exécution  testamen- 
tare, cela  nous  paraít  de  toute  évidence. 

Troplong  avoue  que,  par  sa  mission  légale,  l’exécuteur 
testamentaire  n’est  chargé  que  de  payer  les  legs  et  de 
veiller  á l’accomplissement  du  testament.  Cela  décide  la 
question  contre  le  systéme  qui  prévaut  dans  la  doctrine 
et  dans  la  jurisprudence.  Le  mandat  de  lexécuteur  testa- 
mentaire est  une  création  de  la  loi ; les  droits  du  testa- 
teur finissent  á sa  mort;  si  sa  volonté  exerce  encore  un 
empire  au  déla  de  la  tombe,  ce  n’est  certes  pas  en  vertu 
des  principes  généraux  de  droit;  d’aprés  ces  príncipes, 
le  mandat  de  l’exécuteur  est  une  véritable  fiction,  car  il 
se  forme  á un  moment  oü  le  concours  de  volontés,  néces- 
saire  pour  tout  contrat,  est  devenu  impossible  par  la 
mort  du  prétendu  mandant.  Cependant  l’on  écrit  que  ríen 
n’empéche  le  testateur  delargir  ce  mandat  legal  (i).Rien 
n’empéche ! II  serait  plus  vrai  de  diré  que  tout  empáche 
de  lelargir  : la  nature  des  choses  qui  ne  permet  pas  aux 
morts  d’exercer  leur  volonté  : les  droits  des  héritiers  qui, 
devenus  propriétaires  et  possesseurs  de  l’hérédité,  voient 
leurs  droits  entravés,  altérés  par  les  pouvoirs  illimités 

(1)  Troplong,  t.  II,  p.  201,  n°  2026.  Demolombe,  t.  XXII,  p.  80,  n°  90. 
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que  l’on  revendique  en  faveur  du  testateur  et  de  l’exécü- 
teur  testaméntame. 

La  jurisprudence  pose  en  principe  que  la  faculté  de 
confier  á un  tiers  le  soin.  d’exécuter  les  volontés  du  testa- 
teur  est  la  conséquence  naturelle  du  droit  de  disposer 
accordé  á ce  dernier  (i).  Quoi ! il  est  naturel  que  l’homme 
ait  le  droit  de  commander  alors  qu’il  est  mort!  S’il  y a 
quelque  choSe  de  contraire  á la  nature,  c’est  bien  de  vou- 
loir,  alors  que  l’on  n existe  plus.  Dira~t-on  que  la  loi  re- 
connaít  ce  droit  á l’homme  en  lui  donnant  la  faculté  de 
tester?  En  un  certain  sens,  oui.  Yoilá  pourquoi  on  dit 
que  la  faculté  de  tester  est  de  droit  civil;  c’est  dire  que  la 
loi  a dú  la  consacrer  pour  qu’elle  existe.  II  faut  done 
laisser  la  nature  de  cóté,  pour  s’en  teñir  á la  fiction  de  la 
loi,  car  fiction  il  y a.  Que  ce  soit  le  législateur  ouletes- 
tateur  qui  appelle  á,  l’hérédité  du  défunt  un  successeur 
quelconque,  c’est  toujours  par  une  fiction  que  le  mort  sai- 
sit  le  vif ; car  le  défunt  reste  propriétaire  et  possesseur 
jusqu’á  l’instant  de  son  décés  et,  á ce  moment,  il  ne  peut 
plus  vouloir.  C’est  done  la  loi  qui  donne  efíet  á sa  volonté. 
Dans  quelles  limites?  La  loi  créant  le  droit,  c’est  aussi  á 
elle  á déterminer  les  limites  dans  lesquelles  il  s’exerce. 
Elle  aurait  pu  ne  pas  permettre  au  testateur  de  nommer 
un  exécuteur  testamentaire.  Elle  le  permet,  c’est  done 
d’elle  seule  que  le  testateur  tient  ce  droit.  II  est,  non  pas 
naturel,  mais  exceptionnel  de  son  essence. 

Si  le  principe  d’oü  part  la  jurisprudence  est  faux,  les 
conséquences  qu’elle  en  déduit  doivent  aussi  étre  fausses. 
C’est  toujours  la  nature  des  choses  que  la  cour  de  Douai 
invoque  pour  en  induire  que  l’étendue  des  pouvoirs  que 
le  testateur  peut  conférer  á son  exécuteur  testamentaire 
doit  étre  corrélative  á celle  des  dispositions  testamen- 
taires  elles-mémes,  On  voit  que  le  législateur  disparaít, 
le  testateur  seul  parle  et  ordonne,  alors  qu’il  na  le  droit 
d’ordonner  que  parce  que  la  loi  lui  en  accorde  la  faculté. 
La  cour  de  Douai  renverse  les  róles  : on  ne  concevrait 


(1)  Douai,  2«  aoüt  1847  (Dalloz,  1847,  2,  209).  Metz,  13  mai  1869  (Dalloz» 
1869,  2,  192). 
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pas,  dit-elle,  "que  celuí  qui  peut  légitimement  ordonner  ne 
pút  pas  charger  son  exécuteur  testamentaire  de  la  pleine 
et  entiére  exécution  de  ses  dispositions.  On  congoit  en- 
core moms,  dirons-nous,  que  celui  qui  ne  peut  ordonner 
qu  en  vertu  de  la  loi  puisse  ordonner  quoi  que  ee  soit  sans 
que  la  loi  le  lui  permette.  C est  ce  quelle  a fait  dans  lar- 
ticle  1031.  La  cour  de  Douai  a une  singuliére  explication 
de  cette  disposition;  á l’entendre,  elle  a pour  objet  de 
régler  les  foncíions  générales  et  ordinaires  des  exécuteurs 
testamentaires ; il  ne  s’ensuit  nullement  que  le  testateur 
ne  puisse  lui-méme  régler  leur  mission  et  leur  conférer 
des  pouvoirs  spéciaux  autres  et  plus  étendus  que  ceux 
énoncés  dans  cet  article.  Ne  dirait-on  pas  que l’exécution 
testamentaire  est  un  contrat  á la  fagon  de  la  vente?  que 
le  législateur  prévoit  seulement  ce  que  les  parties  ont 
voulu,  mais  qu  il  leur  permet  de  vouloir  autre  cliose?  On 
oublie  qui  figure  dans  ce  prétendu  contrat ; c’est  le  testa- 
teur seul  qui  y parle,  mais  il  n y parle  qu’avec  la  permis- 
sion  de  la  loi ; la  loi  lui  dit  ce  qu  il  peut  ordonner ; hors 
des  limites  qu  elle  lui  trace,  il  ne  peut  rien  faire ; car  c est 
un  mort  qui  parle.  C est  dire  que  le  législateur  seul  a la 
parole  en  cette  matiére.  La  cour  de  Douai  insiste  et  dit 
que  l’article  1031  n’est  pas  congu  en  termes  prohibitifs  ou 
limitatifs  et  qu’il  n’y  a point  de  raison  pour  que  le  légis- 
lateur restreigne  á ce  point  la  liberté  du  testateur.  Faut- 
il  apprendre  á des  jurisconsultes  qu’ 'il  y a des  lois  restric- 
tives  de  leur  nature  parce  qu’elles  sont  exceptionnelles, 
et  existe-t-il  une  loi  plus  exceptionnelle  que  celle  qui 
donne  á un  mort  le  droit  de  commander?  Demandera-t-on 
pourquoi  la  loi  ne  lui  donne  pas  plein  pouvoir  d’ordon- 
ner?  Nous  l’avons  dit  : c’est  qu’il  y a un  autre  droit  en 
présence  du  droit  du  testateur,  c’est  le  droit  des  héritiers, 
c’est-á-dire  le  droit  de  propriété.  La  cour  de  Douai  ne  se 
préoccupe  que  de  la  liberté  du  testateur.  Il  y est  pourvu, 
la  loi  lui  permet  de  disposer  de  ses  biens  comme  il  Ten-, 
tend;  mais  il  y a une  limite  nécessaire  á cette  liberté.  Le 
testateur  pourra-t-il,  sous  prétexte  de  liberté,  enchaíner 
óternellement  les  droits  des  héritiers?  Personne  n’ose  dire 
qu  il  le  peut.  II  y a done  une  limite  á sa  liberté : il  est 
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libre  tant  qu’il  vit,  il  n’est  plus  libre  quand  il  est  mort. 
Dés  l’instant  de  son  décés,  d’autres  droits  s’ouvrent-  la 
loi  en  doit  teñir  compte,  puisque  c est  sur  cette  transmis- 
sion  des  héritages  que  repose  la  société  civile. 

La  courdeDouai  prétend  que  le  législateur  ne  restreint 
pas  la  liberté  du  testateur  en  ce  qui  concerne  le  droit  de 
vente  qu’il  peut  accorder  á son  exécuteur  testamentare. 
II  est  vrai,  comme  elle  le  dit,  que  cette  restriction  ne  ré- 
sulte  pas  de  l’article  1026  qui,  de  laven  de  la  cour,  ne 
permet  pas  au  testateur  de  donner  á l’exécuteur  la  saisine 
des  immeubles.  Mais  cette  disposition  prouve  au  moins 
une  chose,  c’est  que  la  loi  tient  encore  compte  d’un  autre 
principe  que  de  la  liberté  du  testateur.  Elle  enchame  sa 
liberté  : dans  l’intérét  de  qui?  Evidemment  dans  l’intérét 
des  héritiers ; elle  ne  veut  pas  que  le  testateur  les  prive 
de  l’administration  des  immeubles.  C’est  dans  le  méme 
esprit  de  restriction  que  la  loi  autorise  l’exécuteur  á 
vendre  le  mobilier,  tandis  qu’elle  ne  lui  donne  pas  le 
droit  de  provoquer  la  vente  des  immeubles.  La  libre 
disposition  des  biens  est  un  droit  pour  les  héritiers,  ce 
droit  mérite  protection  aussi  bien  que  la  liberté  du  testa- 
teur. 

/ La  cour  de  Douai  s’efforce  ensuite  de  démontrer  que  le 
droit  de  vendre  les  immeubles  ne  porte  pas  atteinte  á la 
saisine,  soit  de  l’héritier,  soit  du  légataire  universel.  II 
est  vrai  que  les  deux  saisines  coexistent  sans  que  l’une 
détruise  lautre;  nous  l’avons  dit  (n°  339).  Mais  la  n’est 
pas  la  question.  La  saisine  est  la  possession  légale  qui, 
malgré  la  saisine  de  l’exécuteur  testamentaire,  continué 
á appartenir  aux  représentants  du  défunt.  lis  sont  plus 
que  possesseurs,  ils  sont  propriétaires,  et  l’article  544  ne 
dit-il  pas  que  la  propriété  est  le  droit  de  jouir  et  disposer 
des  choses  de  la  maniére  la  plus  absolue ? Ici  naít  le  con- 
flit  entre  le  droit  absolu  de  propriété  et  la  liberte  du  tes- 
tateur, que  l’on  dit  aussi  absolue.  La  prétendue  liberté  du 
testateur  dominera-t-elle  le  droit  de  propriété  des  héri- 
tiers? Non;  la  cour  de  Douai  est  obligée  d’avouer  que  le 
testateur  ne  peut  pas  accorder  á l’exécuteur  la  saisine  des 
immeubles.  Qu’on  cesse  done  de  parler  de  la  liberté  du 
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testateur ; cette  liberté  ne  consiste  que  dans  le  pouvoir  de 
disposer  de  ses  biens ; elle  cesse  á l’instant  méme  oü  la 
disposition  des  biens  produit  son  eífet  pour  faire  place  á 
une  autre  liberté,  celle  des  héritiers. 

Sur  le  pourvoi  en  cassation,  il  est  intervenu  un  arrét  de 
rejet;  nous  ne  craignons  pas  de  le  dire,  les  motifs  sont 
d’une  faiblesse  extréme.  La  cour  pose  en  principe  que 
« le  testateur  qui  na  point  d’héritiers  á réserve  est  libre 
d’imposer  aux  légataires  universels  qu’il  s est  choisis,  et 
auooquels  il  était  le  maitre  de  ne  rien  laisser,  telle  condi  - 
tion  qu’il  lui  plaít,  pourvu  qu  elle  ne  soit  contraire  ni  á la 
loi,  ni  á l’ordre  publie  ou  aux  bonnes  moeurs  (i).  » Le  prin- 
cipe est  vrai  en  ce  qui  concerne  les  conditions  sous  les- 
quelles  le  testateur  appelle  les  légataires  á son  hérédité ; 
il  n’est  pas  vrai  en  ce  qui  concerne  les  droits  résultant  de 
la  révocation.  C’est  l’adage  banal,  qui  peut  le  plus  peut  le 
moins,  qui  a égaré  la  cour.  II  est  cependant  reconnu  par 
tout  le  monde  que  cet  adage  est  faux  quand  il  y a une 
raison  de  difíerence  entre  le  plus  et  le  moins.  Le  testa- 
teur pouvait  certes  ne  rien  laisser  á son  légataire  univer- 
sel,  et  néanmoins  il  ne  peut  pas  le  priver  de  la  saisine ; il 
ne  peut  donner  á son  exécuteur  que  la  saisine  du  mobi- 
lier,  et  encore  ne  peut-il  la  prolonger  au  déla  de  l’an  et 
jour.  Done  il  peut  le  plus  et  il  ne  peut  pas  le  moins.  Par- 
tant  il  n’est  pas  vrai  de  dire  qu’il  peut  imposer  á son  lé- 
gataire telle  condition  qu’il  lui  plaít.  La  cour  dit  qu’il  n’y 
a pas  de  loi  qui  défende  au  testateur  d’ordonner  la  vente 
de  ses  immeubles  et  d’autoriser  lexécuteur  á la  faire.  C’est 
mal  poser  laquestion;  ilfaut  deinander  s’il  y a une  loi 
qui  permette  au  testateur  d’ordonner  aprés  qu’il  est  mort. 
Certes  cela  ne  se  peut  qu’en  vertu  de  la  loi ; done  pas  de 
loi,  pas  de  droit.  Le  droit  de  vendre  les  immeubles,  dit 
la  cour,  n’excéde  point  les  pouvoirs  qu’il  est  permis  au 
testateur  de  conférer  á lexécuteur  testamentare.  Voilá  une 
aífirmation;  mais  ou  est  la  preuve?  La  cour  supréme  se 
borne  á répéter  ce  qu’avait  dit  la  cour  de  Douai,  que  le  droit 
de  vendre  les  biens  ne  porte  aucune  atteinte  á la  saisine 


(1)  Rejet,  8 aoüt  1848  (Dalloz,  1848, 1,  188). 
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légale  de  l’héritier,  pas  plus  quand  il  s’agit  des  ímmeu- 
bles  que  quand  il  s’agit  des  meubles.  Nous  répétons  que 
la  saisine  légale  est  hors  de  cause  : la  loi  permet  de  me- 
difier  le  droit  de  propriété  des  béritiers  en  ce  qui  con- 
cerne les  meubles ; elle  ne  le  permet  pas  en  ce  qui  con- 
cerne les  immeubles.  Tel  est  le  code  civil;  trouve-t-on 
qu’il  est  trop  restrictif,  que  Fon  en  fasse  un  autre.  Mais 
ce  droit  n’appartient  qu  au  législateur  (i). 

366.  La  jurisprudence  des  cours  de  Belgique  a varié 
et  quant  au  principe  et  quant  aux  applications  du  prin- 
cipe. Ces  hésitations  ne  témoignent  pas  en  faveur  de  la 
doctrine  que  nous  combattons.  II  importe  de  les  constater, 
pour  que  Ton  ne  nóus  oppose  pas  la  jurisprudence  comme 
une  autorité  incontestable. 

En  1809,  la  cour  de  Bruxelles  a admis,  en  principe, la 
validito  dumandat,  conféré  a lexécuteur  testamentaire,  de 
vendre  les  immeubles.  I/arret,  rendu  contre  les  conclu- 
sions  du  ministore  public*  n’a  aücune  importance  doctrí- 
nale, car  il  ne  donne  pas  un  seul  motif  á l’appui  de  l’opi- 
nion  qu’il  consacre.  Les  légataires  qui  sopposaient  á la 
vente-  donnaient  d’excellentes  raisons  á l’appui  de  leur 
opposition;  la  cour  n’y  eut  aucun  ógard,  elle  ne  les  dis- 
cute méme  pas  (2). 

En  1843,  la  cour  de  Bruxelles  valida  également  le 
mandat  donne  par  le  testateur  á son  exéeuteur  testamen- 
taire; mais  la  nécessité  de  vendre  était  reconnue  par 
toutesles  parties  intéressées ; il  s’agissait  plutót  de  savoir 
au  nom  de  qui  se  ferait-la  vente;  et  ce  point  n’était  pas 
douteux,  toute  vente  devant  se  faire  au  nom  des  proprié- 
taires.  11  y avait  encore  une  autre  dificulté  concernant  le 
choix  du  notaire;  comme  des  mineurs  étaient  en  cause, 
la  dificulté  se  trouvait  tranchée  par  la  loi  du  12  juin 
1816  : le  notaire  devait  étre  designé-  par  le  juge.  Du 
reste,  la  question  de  principe  que  nous  examinons  ne  fut 
pas  agitée  (3). 

En  1818,  la  cour  de  Bruxelles,  changea  de  jurispru- 

(1)  Comparez  le  tome  XI  de  mes  Principes , p.  596,  n°457. 

(2)  Bruxelles,  2 aoüt  1809  (Dalloz,  n°  4087,1°). 

(3)  Bruxelles,  8 avril  1843  ( Pasicrisie , 1843,  2,  235,  et  Dalloz, n°  1108, 3°). 
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dence.  Dans  ün'arrét  que  nolis  avons  cité(n°  334),  elle  dit 
que  la  nomination  et  les  pouvoirs  des  exécuteurs  testa- 
mentaires  émanent  du  pur  droit  civil;  c’est  dire  que  le 
législateur  a creé  ce  mandat  exceptionnel  et  que  lui  seul 
peut  en  fixer  letendue  et  les  limites.  En  1850,  nouveau 
changement  de  jurisprudence.  L’arrét  de  1850  voit  dans 
l’exécution  testamentaire  une  conséquence  du  droit  que  la 
loi  reconnaít  á l’homme  de  transmettre  ses  biens,  ce  qui 
place  dans  les  mains  du  testateurle  droit  den  régler  l’exer- 
cice.  C’est  la  doctrine  que  venaient  d’admettre  la  cour  de- 
Douai  et  la  cour  de  cassation  de  France.  La  cour  de 
Bruxelles  dit  que  l’article  1031  ne  limite  pas  les  pouvoirs 
du  testateur,  elle  va  plus  loin,  et,  dans  l’opinion  que  nous 
combattons,  il  faut  aller  jusque-lá  : le  testateur  peut  con- 
férer  ál’exécuteur  des  attributions  plus  étendues  et  máme 
des  pouvoirs  d’une  nature  diferente ; le  législateur,  dit  la 
cour,  anrait  portó  atteinte  á la  libertó  dont  jouissení  les 
testateurs  de  disposer  de  leurs  biens,  s’il  leur  avait  refusé 
ce  droit.  En  1818,  la  cour  raisonnait  autrement,  et  nous 
croyons  qu  elle  raisonnait  mieux.  Le  mandat  étant  de  pur 
droit  civil,  c’est  au  législateur  á en  régler  letendue ; d oü 
suit  que  tout  ce  que  la  loi  ne  permet  pas  au  testateur  lui 
est  par  cela  máme  défendu.  En  partan!  de  son  nouveau 
principe,  la  cour  de  Bruxelles  fait  dire  á la  loi  le  contraire 
de  ce  qu’elle  dit.  Elle  invoque  l’article  1031  qui  charge 
l’exécuteur  de  veiller  á l’exécution  du  testament;  et  elle 
en  conclut  qu’il  peut  vendre  les  immeubles  si  le  testateur 
lui  confére  ce  droit ; or,  ce  méme  article  dit  quels  sont 
les  pouvoirs  de  l’exéeuteur  en  ce  qui  concerne  la  vente 
des  biens,  il  donne  á l’exécuteur  la  saisine  du  mobilier  et 
le  droit  den  provoquer  l’aliénation ; il  ne  lui  donne  aucun 
droit  quant  aux  immeubles  (i). 

La  cour  n’est  pas  restée  fuíéle  á sa  nouvelle  jurispru- 
dence. En  1864,  elle  avait  á statuer  sur  l’effet  d’une  clause 
qui  donnait  á l’exécuteur  testamentaire  des  pouvoirs  tel- 
lement  étendus,  que  celuLci  prétendit  qu’il  était  légataire 


(1)  Bruxelles,  17  avril  1850  {Pasicrisie,  1851,  2,  14).  Oomparez  Gand, 
1er  aoüt  1857  ( Pasicrisie , 1857,  2,  416). 
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átitre  universel  de  tous  les  immeubles.  II  demanda  que 
tout  au  moins  il  luí  füt  permis  de  vendre  les  immeubles 
de  la  succession comme la testatrice  le  prescrivait  et  den 
appliquer  le  prix  de  la  fagon  indiquée  par  elle.  La  cour 
trouva  ce  mandat  exórbitant.  Quoi ! dit-elle,  la  loi  ne  veut 
pas,  et  sur  ce  point  tout  le  monde  est  daccord,  que  le 
testateur  donne  la  saisine  des  immeubles  á son  exécuteur 
testamentaire.  Etquest-ce  que  cette  saisine?  Le  seul  effet 
serait  de  retarder  d’un  an  au  plus  la  mise  en  possession 
des  héritiers.  Et  Ion  prétend  que  le  testateur,  qui  ne  peut 
enlever  á ses  héritiers  la  détention  des  immeubles,  peut 
donner  ál’exécuteurle  droit  d’endisposer  et  de  les  vendre! 
Tout  ce  que  la  cour  admet,  c’est  que  le  testateur  eharge 
l’exécuteur  de  provoquer  la  vente  des  immeubles  en  cas 
d’insuffisance  du  mobilier  pour  acquitter  les  legs.  Ce  droit 
rentre  dans  les  termes  de  larticle  1031,  d’aprés  lequel  la 
mission  de  l’exécuteur  est  de  veiller  á ce  que  le  testament 
soit  exécuté.  En  eífet,  la  vente  des  immeubles  peut  étre 
le  seul  moyen  d’y  parvenir.  La  cour  invoque  la  tradition. 
Furgole  et  Ferriére  disent  que  l’exécuteur  peut  faire  assi- 
gner  l’hérüier  afin  de  voir  ordonner  qu’il  sera  tenu  de  four- 
nir  les  sommes  qui  manquent  pour  l’exécution  du  testa- 
ment et,  en  cas  de  refus,  qu’il  sera  vendu  des  immeubles 
de  la  succession  (i).  Réduite  á ces  termes,  la  question  ne 
présente  guére  d’intérét  pratique.  Les  légataires  auraient 
incontestablement  ce  droit.  Qu’ils  l’exercent  directement 
ou  par  Tintermédiaire  de  l’exécuteur  testamentaire,  peu 
importe.  II  ne  reste  qu’une  dificulté  de  théorie  : l’exécu- 
teur  est-il  le  représentant  des  légataires  et  peut-il  faire 
tout  ce  que  les  légataires  pourraient  faire?  Cela  est  au 
moins  douteux.  Dans  un  arrét  récent,la  courde  Bruxelles 
est  revenue  á la  vraie  doctrine  qu’elle  avait  consacrée  par 
son  arrét  de  1818  (2). 

307.  Le  mandat  qui  a paru  exórbitant  á la  cour  de 
Bruxelles  est  considéré  comme  naturel  et  légitime  par  la 
jurisprudencefrangaise.Nous  allons  assister  á une  exécu- 


(1)  Bruxelles,  8 aoüt  1864  ( Pasicrisie , 1864,  2,  411). 

^>)  Bruxelles,  28  novembre  1872  ( Pasicrisie , 1873, 2, 90). 
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tion  testamentare  dont  il  nya  pas  une  trace  dans le  code, 
il  faut  dire  plus,  que  le  code  et  les  príncipes  réprouvent. 
C’est  la  jurisprudence  qui  l’a  créée  et  la  doctrine  la 
approuvée.  Un  testateur  qui  ne  laisse  pas  d’héritiers  á 
reserve  institue  des  légataires  universels ; il  confére  á un 
exécuteur  testamentare  le  pouvoir  de  vendre  tous  ses  im- 
meubles  pour  en  employer  le  prix  á l’acquit  des  legs  par- 
ticuliers  et  pour  en  distribuer  ensuite  le  reliquat  entre  les 
légataires  universels  qu’il  a institués.  C’est  le  mandat  de 
liquider  la  succession;  est-il  valable?  Oui,  ditla  cour  de 
Douai.  La  loi  permet  á celui  qui  ne  laisse  pas  d’héritiers 
á reserve  de  disposer  de  ses  biens  comme  il  l’entend.  En 
lui  conférant  ce  droit,  la  loi  lui  laisse  la  plus  entiére  liberté 
quant  au  mode  de  distribution  de  ses  biens;  ses  volontés, 
á cet  égard,  doivent  recevoir  leur  compléte  exécution  du 
moment  qu’elles  ne  sont  contraires  ni  aux  prescriptions 
de  la  loi,  ni  á l’ordre  public  ou  aux  bonnes  mceurs.  Tel 
est  le  principe  que  l’on  pose;  c’est  celui  de  la  toute-puis- 
sance  du  testateur;  on  le  fonde  sur  les  articles  893,  895 
et  913  du  code  civil.  Que  disent  ces  articles?  Que  Ion 
peut  disposer  de  ses  biens  par  testament,  sauf  á respecter 
la  réserve.  Disposer  de  ses  biens , qu’est-ce  que  cela  veut 
dire?  L’article711  nous  donne  la  réponse  : « La  propriété 
des  biens  s’acquiért  et  se  transmet  par  donation  testamen- 
tare. » Done  disposer  de  ses  biens  par  testament,  c’est 
en  transmettre  la  propriété  aux  légataires.  Tel  est  l’effet 
des  legs,  daprés  l’article  1014  : « Toutlegs  pur  et  simple 
donne  au  légataire,  du  jour  du  décés  du  testateur,  un 
droit  á la  chose  léguée.  » Tout  legs  pur  et  simple,  dit  la 
loi ; le  legs  peut  étre  conditionnel ; dans  ce  cas,  on  applique 
les  principes  qui  régissent  les  conditions.  En  définitive, 
la  liberté  de  tester,  invoquée  par  la  cour  de  Douai,  con- 
siste dans  la  faculté  de  transmettre  aux  légataires  la  pro- 
priété de  ses  biens;  le  testateur  peut  distribuer  ses  biens 
comme  il  lui  plaít,  cela  n’est  point  douteux,  mais  il  faut 
également  entendre  cette  faculté  en  ce  sens  qu’il  peut 
donner  á qui  il  veut  la  propriété  des  biens  qu’il  laissera 
á son  décés. 

Ce  n’est  pas  ainsi  que  la  cour  comprend  la  liberté  illi- 
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mitée  qu’elle  revendique  pour  le  testateur.  Aucune  dispo- 
sition  de  la  loi,  dit-elle,  noblige  le  testateur  á transmettre 
ses  biens  en  nature  á ceux  qu’il  juge  á propos  den  grati- 
fier.  Ríen  des  lors  ne  fait  obstacle  á ce  qu  en  instituant 
des  légataires  particuliers  et  des  légataires  universels  le 
testateur  ordonne  que  tous  ses  biens  meubles  et  immeu- 
bles  soient  vendus  aprés  son  décés,  dans  la  forme  par  luí 
indiquée,  pour  le  prix  étre  employé  d’abórd  au  payement 
des  dettes  et  des  legs  particuliers  et  le  reliquat  étre  distri- 
bué  entre  ses  légataires  universels.  La  cour  dit  qu’aucune 
loi  ne  soppose  á une  pareille  disposition.  Et  qu’est-ce 
done  que  toute  la  section  relative  aux  exécuteurs  testa- 
mentares? Si  les  articles  893, 895  et  913  donnent  au  tes- 
tateur le  pouvoir  de  disposer,  aprés  sa  mort,  de  ses  biens 
córame  s’il  vivait  encore,  á quoi  bon  alors  les  articles  1025 
et  suivants  qui  lui  donnent,  non  un  pouvoir  illimitó  de 
pourvoir  á l’exécution  de  ses  derniéres  volontés,  mais  un 
pouvoir  trés-limité?  La  cour  a confondu  deux  chosestrés- 
distinctes  : la  transmission  des  biens  et  lexécution  ! des 
dispositions  qui  les  transmettent.  L’article  895  qu’elle 
cite  donne  au  testateur  le  droit  de  disposer  de  ses  biens 
pour  le  temps  oü  il  n’existera  plus,  e’est-á-dire  á lmstant 
de  sa  mort;  mais  une  fois  cette  transmission  faite,  son 
droit  de  tester  est  épuisé.  En  mourant,  il  transmet  á ses 
légataires  la  propriété  de  ses  biens ; au  moment  máme  oú 
il  meurt,  son  droit  cesse  et  celui  de  ses  légataires  s’ouvre. 
lis  sont  propriétaires  en  vertu  de  la  loi(art.  1014),  c’est 
á eux,  aprés  cela,  á proceder  á la  liquidación  de  la  suc- 
cession.  Le  testateur  peut-il  intervenir  dans  cette  liquida- 
tion  et  la  faire  pour  ses  légataires?  Ceci  est  un  tout  autre 
ordre  d’idées  : il  s’agit  de  savoir  si  le  testateur  peut  en- 
core ordonner  aprés  qu’il  n existe  plus ; car  c’est  lui  qui 
agit  par  1’intermédiaire  de  l’exécuteur  testamentaire.  La 
loi  le  lui  permet;  c’est  une  nouvelle  extensión  du  droit  de 
tester,  car  il  n’est  plus  question  de  disposer  des  bieng,  les 
dispositions  testamentares  ont  produit  leur  efíet,  les  lé- 
gataires sont  devenus  propriétaires.  Cette  propriété  peut- 
elle  étre  restreinte  par  la  volonté  du  testateur?  celui-ci 
peut-il  ordonner  que  les  biens  soient  vendus  alors  que  les 
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légataires  préféreraient  les  partager  en  nature?  C’est  á 
ces  questions  que  répond  la  section  VII,  des  Exécuteurs 
testamentaires . Elle  permet  au  testateur  de  nommer  un 
exécuteur  qui  veille  á ce  que  ses  derniéres  volontés  regoir 
vent  leur  exécution.  Mais  elle  ne  permet  pas  de  lui  con- 
férer  des  pouvoirs  illimités.  Méme  en  ce  qui  concerne 
l’exécution  des  legs,  "les  pouvoirs  que  la  loi  permet  d’at- 
tribuer  á l’exécuteur  sont  trés-limités.  L’article  1026,  en 
donnant  au  testateur  le  droit  de  eonférer  á son  exécuteur 
la  saisine  du  mobilier,  lui  refuse  irnplicitement  la  faculté 
de  l’investir  de  la  saisine  des  immeubles ; la  saisine  des 
meubles  mémes  ne  peut  durer  qu’un  an.  L’article  1031 
charge  les  exécuteurs  de  provoquer  la  vente  du  mobilier, 
c’est  leur  refuser  irnplicitement  le  droit  de  vendre  les  im- 
meubles, alors  méme  qu’il  s’agit  de  procurer  l’exécution 
des  derniéres  volontés  du  testateur.  Mais,  dans  l’espéce, 
il  n’est  plus  question  de  l’exécution  testamentaire  telle  que 
le  code  l’organise,  il  s’agit  de  tout  autres  dispositions  que 
la  jurisprudence  consacre  et  que  le  code  ignore. 

Dans  quel  but  le  testateur  charge-t-il  l’exécuteur  tes- 
tamentaire de  vendre  tous  ses  biens?  Est-ce  pour  assurer 
l’exécution  de  ses  derniéres  volontés  ? Tel  est  l’objet  de 
l’exécution  testamentaire  que  le  code  organise ; mais  tel 
n’est  point  l’objet  de  la  disposition  par  laquelle  le  testa- 
teur ordonne  de  vendre  tous  ses  biens  et  den  distribuer 
le  prix  aux  légataires  universels  qu’il  ainstitués.  La  cour 
de  Douai  dit  que  cette  disposition  a un  but  trés -legitime, 
c’est  le  désir  d ’épargner  aux  légataires  les  diffieultés,  les 
lenteurs  et  les  frais  des  instances  en  partage,  licitation, 
comptes  et  autres  formalités  judiciaires.  Qu’est-ce  done 
que  le  mandat  de  vendre  que  le  testateur  donne  á l’exécu- 
teur  testamentaire?  C’est  lui-méme,  le  testateur,  qui  fait, 
le  partage,  á sa  facón,  entre  ses  légataires.  Cela  n’a  plus 
rien  de  commun  avec  l’exécution  testamentaire  du  code. 
Peu  importe,  dira-t-on,  si  du  reste  la  disposition  est  va- 
lable. 

Ce  mode  de  disposer  de  ses  biens,  dit  la  cour  de  Douai, 
doit  étre  accueilli  avec  la  juste  faveur  qu  en  toute  eircon- 
stance  la  loi  montre  pour  les  volontés  et  les  actes  du  póre 
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de  famille.  Cette  considération  est  á l’adresse  du  législa- 
teur;  il  a organisé  une  exécution  testaméntame,  il  pour- 
rait  en  organiser  une  autre.  Mais  la  question  n’est  pas  de 
savoir  ce  qu’il  -pourrait  faire,  il  s’agit  de  savoir  s’il  la 
fait.  Or,  il  suffit  de  lire  la  section  YII  pour  se  convaincre 
que  le  législateur  na  pas  permis  au  testateur  de liquider 
lui-méme  la  succession,  en  vendant  tous  les  biens  par 
l’intermédiaire  d’un  exécuteur  testamentaire.  La  loi,  en 
donnant  des  pouvoirs  si  limites  á lexécuteur,  se  préoccupe 
des  droits  des  héritiers  et  des  légatairesuniversels.Voilá 
pourquoi  elle  ne  permet  pas  de  donner  á lexécuteur  la  sai- 
sine  des  immeubles ; voilá  pourquoi  elle  ne  veut  pas  que 
la  saisine  du  mobilier  dure  plus  d’un  an;  voilá  pourquoi 
elle  ne  le  charge  pas  de  provoquer  la  vente  des  immeu- 
bles. Et  l’on  veut  qu’aprés  avoir  limité  avec  une  si  scru- 
puleuse  sollicitude  les  pouvoirs  du  testateur  et  de  son 
exécuteur  testamentaire,  elle  donne  pleine  liberté  au  tes- 
tateur de  dépouiller  les  légataires  de  l’exercice  de  la  pro- 
priété  qu’ils  tiennent  de  la  loi ! On  dit  que  celui  qui  peut 
le  plus  peut  le  moins ; mais  on  na  jamais  dit  que  celui 
qui  ne  peut  pas  le  moins  peut  le  plus. 

Ce  mandat,  dit  la  cour  de  Douai,  ne  blesse  ni  l’ordre 
public  ni  les  bonnes  moeurs.  Laissons  les  bonnes  moeurs 
de  cóté,  elles  ne  sont  pas  en  cause.  L’ordre  public,  en 
matiére  de  droit  privé,  veut  dire  qu’il  n’est  pas  permis 
aux  particuliers  de  déroger  á ce  qui  est  d’intérét  général. 
Dans  l’espéce,  il  y a un  intérét  général  en  cause,  c’est  le 
droit  de  propriété.  La  loi  le  déclare  absolu  en  principe. 
Appartient-il  au  testateur  de  le  restreindre  et  de  l’entra- 
ver  á un  moment  oü  il  ne  vit  plus?  C’est  dans  1 intérét 
des  légataires,  dit  la  cour,  que  le  testateur  le  fait.  Nous 
répondons  que  ce  que  le  testateur  veut  peut  ne  pas  con- 
venir aux  légataires.  Si  les  légataires  trouvent  leur  inté- 
rét á partager  les  biens  en  nature,  pourquoi  le  testateur 
leur  imposerait-il  l’obligation  de  recevoir  le  prix  au  lieu 
des  biens?  Laissez  aux  hommes  la  liberté  de  soigner  eux- 
mémes  leur  s intéréts ; la  liberté  vaut  mieux  que  les  chai  nes . 
Aprés  tout,  l’interpréte  a tort  de  se  préoccuper  des  inté- 
réts, c’est  lafíaire  du  législateur;  le  juge  na  que  des 
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questions  de  droit  á examiner  : le  testateur  a-t-il  le  droit 
de  faire  vendre  ses  biens  par  un  exécuteur  alors  qu’il  n’est 
plus  propriétaire?  Telle  est,  en  deux  mots,  la  question, 
et  il  nous  semble  qu’il  suffit  de  préciser  la  dificulté  pour 
la  résoudre. 

La  cour  de  Douai  dit  que  la  disposition  dont  il  s ’agit 
n’est  pas  contraire  á l’article  1006,  qui  confére  la  saisine 
au  légataire  universel.  Cela  va  sans  dire.  Mais  ici  encore 
la  cour  confond  le  droit  de  disposer  qui  appartient  au  tes- 
tateur avec  la  propriété  et  la  possession  qui  appartiennent 
au  légataire  universel  dés  l’instant  de  la  mort  du  défunt. 
Libre  au  testateur  de  ne  pas  laisser  ses  biens  á celui  qu’il 
institue légataire  universel ; mais  s’il  les  lui  laisse,  il  n’est 
pas  libre  d’empécher  que  le  légataire  soit  propriétaire  et 
possesseur.  Que  dis-je?  Lui-méme,  le  mort,  saisit  le  vif. 
II  est  certain  qu’il  ne  peut  lui  enlever  la  saisine  que  la 
loi  lui  donne;  il  ne  peut  pas  davantage  lui  enlever  la  pro- 
priété, cela  est  absurde  ádire;  commentle  dépouillerait- 
il  d’un  attribut  de  la  propriété  au  moment  méme  oü  il  lui 
transmet  la  propriété?  Or,  c’est  mutiler  le  droit  de  pro- 
priété que  de  permettre  á l’exécuteur  de  vendre  malgré 
le  propriétaire.  Le  propriétaire  seul  peut  vendre;  pour 
que  ce  droit  appartienne  á un  autre  qu’au  propriétaire,  il 
faut  une  disposition  expresse  de  la  loi.  Ou  est  cette  dis- 
position? Ici  on  touche  du  doigt  l’erreur  de  la  cour.  Elle 
dit  qu’il  n’y  a pas  de  disposition  qui  défende  au  testateur 
d’ordonner  la  vente  des  immeubles.  C’est  mal  raisonner. 
II  faut  dire  : II  n’y  a pas  de  disposition  qui  autorise  le  tes- 
tateur á entraver  le  droit  de  propriété  des  légataires. 
Done  il  ne  peut  pas  faire  vendre  les  biens  qui,  dés  l’in- 
stant  de  l’ouverture  de  l’bérédité,  sont  devenus  leur  pro- 
priété (i). 

308.  La  cour  de  cassation  a confirmé  la  décision  de 
la  cour  de  Douai  sans  prendre  en  considération  les  graves 
motifs  que  faisait  valoir  le  pourvoi  et  que  nous  venons 
de  développer ; elle  n’y  répond  pas  un  mot  (2).  II  y a deux 

(1)  Douai,  26  aoút  1847  (Dalloz,  1847,  2,  209).  Comparez  le  tome  XI  de 
mes  Principes , p.  596,  n°  457. 

(2)  Rejet,  8 aoüt  1848  (Dalloz,  1848,  1,  188). 
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doctrines  contraires  en  présence.  L’une  est  celle  de  la 
liberté  absolue  da  testateur  pouvant  imposer  á ses  léga- 
taires  telles  restrictions  qu’il  veut,  sans  teñir  compte  de 
leurs  droits ; ils  n’ont  de  droits  que  ceuxque  leur  donne  le 
testateur,  ils  ne  peuvent  done  jamais  se  plaindre  que  le 
testateur  les  méconnaisse,  car  ils  ne  regoivent  les  biens 
qu’avec  les  restrictions  que  le  testateur  a attachées  á ses 
dispositions.  C’est  le  systéme  de  lajurisprudencefrangaise. 
Placee,  á ce  point.  de  vue,  la  cour  de  cassation  semble  ne 
pas  comprendre  1’opimon  contraire.  Nous  disons  que  le 
testateur  est  sans  droit  dés  qu’il  cesse  de  vivre;  il  ne  peut 
done  pas  perpétuer  sa  yolonté  au  déla  de  son  existence. 
Quand  il  meurt,  les  héritiers  ou  légataires  universels  pren- 
nent  sa  place.  Propriétaires  et  possesseurs  de  l’hérédité, 
leur  droit  est  absolu,  illimité ; done  le  testateur  na  pas  le 
droit  de  le  limiter.  II  a seulement  le  droit  de  veiller  á 
l’exécution  de  ses  volontés  en  nommant  un  exécuteur  qui 
exerceles  droits  trés-restreints  que  la  loi  lui  accorde,  ou 
permet  de  lui  conférer.  On  voit  ce  qui  separe  les  deux  doc- 
trines. La  jurisprudence,  ne  tenant  compte  que  de  la  pré- 
tendue  puissance  absolue  du  testateur,  lui  sacrifie  le  droit 
•de  propriété  des  légataires.  Nous  maintenons  ce  droit  ayec 
les  restrictions  que  la  loi  autorise  le  testateur  á y appor- 
ter,  en  nommant  un  exécuteur  testamentaire. 

M.  Demolo mbe  sest  rangé  á l’avis  de  la  jurispru- 
dence (i).  Nous  allons  voir  les  conséquences  qu’il  en 
déduit;  elles  ne  sont  pas  faites  pour  donner  faveur  au 
principe.  Puisque  le  testateur  a le  droit  d’ordonner  la 
vente  de  ses  immeubles,  il  peut  aussi  lui-méme.  régler  les 
clauses  et  conditions  de  la  vente,  autoriser  en  consé- 
quence  l’exécuteur  á vendre  non-seulement  devant  notaire 
et  avec  adjudication,  mais  méme  á laudable  et  de  gré  á 
gré.  Si  l’on  objecte  le  droit  de  propriété  des  légataires 
qui  se  voient  ainsi  privés  de  leurs  biens,  expropriés  sans 
leur  concours,  malgré  eux,  M.  Demolombe  répond  quils 
nesont  propriétaires  que  sous  la  condition  déterminée  par 
le  testateur,  et  la  condition  est  qu’ils  ne  sont  pas  pro- 

'\  - ' ' 

(1)  Demolombe,  t.  XXII,  p.  81,  a°  91,  et  les  autorités  qú’il  cite. 
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priétaires  des  biens  légués,  quils  n’ont  droit  qu’&u  prix. 
Est-ce  que  ce  prix,au  moins,  est  versé  entre  leurs  mains? 
Du  tout ; c’est  lexécuteur  qui  vend  et  qui  touche  le  prix. 
Et  quelle  sera  la  garantie  des  légataires?  lis  n’en  ont 
aucune,  sinon  la  responsabilité  de  l’exécuteur,  laquelle. 
est  dérisoire  si  lexécuteur  est  insolvable.  Cependant 
parmi  ces  légataires  il  se  trouve  des  mineurs  ou  des  éta- 
blissements  d’utilité  publique ; les  biens  qui  leur  appar- 
tiennent  ne  peuvent  pas  étre  vendus  de  la  main  á la  main, 
la  vente  doit  se  faire  dans  les  formes  voulues  par  la  loi ; 
ces  formes  sont  d’ordre  public,  personne  n’y  peut  déro- 
ger.  M.Demolombe  fait  toujours  la  máme  réponse  : Les 
légataires  ne  sont  pas  propriétaires  des  biens,  ils  n ont 
droit  qu’au  prix  (i).  C’est  á bon  droit  que  la  cour  de 
Bruxelles  qualifíe  d 'exorbitant  ce  pouvoir  donné  á l’exé- 
cuteurtes  tamentaire  (2).  Quoi  qu’on  en  dise,  le  testateur 
ne  peut  léguer'que  ce  qu’il  a;  or,  en  mourant,  il  posséde 
des  biens  immeubles ; c’est  de  ces  immeubles  que  la  loi 
lui  permet  de  disposer,  ce  sont  done  ces  immeubles  qui 
deviennent  la  propriété  des  légataires  (art.  1014).  Voilá 
pourquoi  le  testateur  ne  peut  pas  donner  la  saisine  de  ses 
immeubles  á sonexécuteur  testamentaire  (art.  1026) ; cette 
prohibition  aurait-elle  un  sens  si  le  testateur  pouvait  lui 
donner  le  droit  de  les  vendre,  c’est-á-dire  de  priver  les 
légataires  de  la  propriété  et  de  la  possession?  C’est  boule- 
verser  toute  la  théorie  des  donations  testamentaires  et  la 
remplacer  par  une  théorie  nouvelle.  En  attendant  qu’il  y 
ait  un  nouveau  code,  nous  nous  en  tenons  á celui  qui 
existe. 


III.  Payement  des  legs. 

369.  L’exécuteur  testamentaire  doit  payer  les  legs, 
dit  Pothier.  Dans  l’ancien  droit,  c’était  une  obligation 
absolue,  puisque  lexécuteur  avait  de  plein  droit  la  sai- 
sine du  mobilier;  d’aprés  le  code  civil,  il  peut  n’avoir  pas 
cette  saisine  et,  dans  ce  cas,  il  ne  saurait  étre  tenu  d ac- 

(1)  Demolombe,  t.  XXII,  p.  82,  nos  92  et  93. 

(2)  Bruxelles,  8 aoüt  1864  ( Pasicrisie , 1864,  2,  411). 
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quitter  les  legs,  puisqu’il  n’est  saisi  de  rien ; il  peut  seule- 
ment  veiller  á ce  que  les  legs  soient  payés.  Yoilá  pour- 
quoi  lárdele  1031  ne  dit  pas  en  termes  forméis  que 
Fexécuteur  est  chargé  d’acquitter  les  legs  et  se  contente 
de  cette  vague  expression  : « II  veillera  á ce  que  le  testa- 
ment  soit  exécuté.  » S’il  a la  saisine,  on  rentre  dans  les 
anciens  principes  : Fexécuteur  paye  les  legs  avecles  de- 
niers  qu’il  trouve  dans  la  succession  et  avec  ceux  qui  pro- 
viennent  de  la  vente  du  mobilier;  cela  implique  que  les 
exécuteurs  sont  seulement  chargés  du  payement  des  legs 
mobiliers.  Le  texte  le  dit  assez  clairement  : aux  termes 
de  lárdele  1027,  l’héritier  peut  faire  cesser  la  saisine,  en 
ofifrant  de  remettre  aux  exécuteurs  testamentaires  une 
somme  suffisante  pour  le  payement  des  legs  mobiliers , et 
Fárdele  1031  dit  : lis  provoqueront  lávente  du  mobilier 
á défaut  de  deniers  suffisants  pour  acquitter  les  legs.  Cela 
est  en  harmonie  avec  l’esprit  de  la  loi.  L’exécution  testa- 
mentare est  une  marque  de  défíance  á Fégard  des  héri- 
tiers  et  autres  débiteurs  des  legs,  et  c’est  aussi  une  déro- 
gation  aux  principes  quirégissentles  pouvoirs  du  testateur. 
II  a done  fallu  restreindre  la  mission  de  lexécuteur  dans 
les  limites  de  ce  que  la  nécessité  exige ; or,  les  légataires 
d’immeubles  n ont  besoind’aucune garande;  ils  acquiérent 
la  propriété  des  biens  qui  leur  sont  légués  et  peuvent  au 
besoin  les  revendiquer;  tandis  que  les  légataires  d’effets 
mobiliers  n’ont  qu’une  action  personnelle  contre  les  débi- 
teurs du  legs  (i). 

Pothier  ajoute  que  l’exécuteur  doit  requérir  le  consen- 
tementdes  héritiers  pour  acquitter  les  legs.  En  effet,  les 
héritiers  ou  autres  débiteurs  des  legs  peuvent  s’opposer 
au  payement,  contester  la  validité  des  legs;  ceux-ci  ne 
deviennent  définitifs  que  par  leur  concours.  Si  les  héri- 
tiers forment  opposition,  Fexécuteur  doit  intenter  une 
action  contre  eux.  Telle  est  la  marche  réguliére,  laseule 
qui  couvre  la  responsabilité  de  Fexécuteur  testamentaire; 
sil  paye  sans  avoir  obtenu  le  consentement  des  héritiers, 


(1)  Grenier,  t.  III,  p.  14,  n°  331.  En  sene  contraire,  Demolombe,  t.  XXII, 
p4  70,  n°  78. 
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ceux-ci  peuvent  prétendreque  le  legs  était  nul  et  refuser 
de  luí  passer  dans  son  compte  ce  qu’il  aura  payé  (i). 

370.  Contre  qui  les  légataires  doivent-ils  former  leur 
demande  en  délivrance'?  est-ce  contre  l’exécuteur  testa- 
mentaire  ou  contre  les  débiteurs  du  legs'?  II  y a beaucoup 
d’incertitude  sur  ce  point  dans  la  doctrine.  La  plupart  des 
auteurs  disent  que  les  légataires  peuvent  agir  contre  lexé- 
cuteur  testamentaire,  mais  ils  admettent  que  l’action  peut 
aussi  étre  intentée  contre  les  héritiers ; il  y en  a qui  disent 
quel’exécuteur  etles  héritiers  doivent  étre  misen  cause (2). 
II  nous  semble  que  le  texte  et  les  principes  décident  la 
question.  Les  articles  1011  et  1014  disposent  que  les  lé- 
gataires sont  tenus  de  demander  la  délivrance  aux  héri- 
tiers auxquels  une  quotité  des  biens  est  réservée  par  la 
loi ; á leur  défaut,  aux  légataires  universels  et,  á défaut 
de  ceux-ci,  aux  héritiers  appelés  dans  l’ordre  établi  au 
titre  des  Successions.  C’est  done,  en  principe,  contre  les 
débiteursdu  legs  que  la  demande  en  délivrance  est  formée ; 
ce  qui  n est  que  lapplication  d’une  régle  trés-élémentaire 
d’aprés  laquelle  le  créancierdoit  agir  contre  son  débiteur. 
En  matiére  de  legs,  eette  régle  a plus  d’importance  qu’en 
matiére  de  dettes ; l’héritier  ne  devient  débiteur  que  lors- 
qu  il  a consenti  á la  délivrance ; jusque-lá  il  peut  contester 
la  validité  du  legs.  Cela  décide  notre  question  en  ce  qui 
concerne  l’exécuteur  testamentaire ; il  n’est  pas  débiteur 
du  legs,  il  n’a  aucune  qualité  pour  en  consentir  la  déli- 
vrance, sa  mission  est  de  soutenir  la  validité  des  legs  et 
d’en  procurer  l’exécution.  Done,  sous  aucun  rapport,  il 
n’est  le  contradicteur  des  légataires.  La  demande  en  dé- 
livrance nepourrait  étre  intentée  contre  luique  si  un  texte 
formellui  donnait  qualité  pour  consentir  á la  délivrance; 
or,  la  loi  s’est  bien  gardée  de  déroger  au  principe  établi 
par  les  articles  1011  et  1014.  La  dérogation  est  impos- 
sible  d’aprés  ce  que  nous  venons  de  dire.  Tout  ce  que  la 

(L)  Potbier,  Des  donations  tes tament aires,  n°  228.  Toullier,  t.  III,  1, 
p.  324,  589,  et  tous  lea  auteurs  modernes.  Bruxelles,  2 pluvióse  an  xiii 

(Dailoz,  4078). 

(2)  Aubry  et^Rau,  t.  VI,  p.  138,  note  32,  et  Ies  auteurs  qu’ils  citent. 
Grenier,  t.  III,  p.  29,  n°  338.  - 
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loi  permet  á lexécuteur,  c’ost  d’intervenir  dans  lesproers 
qui  ont  pour  objet  la  validité  des  legs. 

371.  La  méme  incerütude  régne  sur  une  autre  ques- 
tion  qui  n’est  que  le  corollaire  de  celle  que  nous  venons 
d’examiner.  Pothier  demande  si  les  intéréts  courent  au 
profít  du  légataire  du  jour  de  laction  intentée  contre 
l’exécuteur  testamentaire,  ou  du  jour  qu’elle  a été  dénon- 
cée  á l’héritier?  La  question,telle  que  Pothier  la  formule 
implique  que  les  légataires  doivent  ou  peuvent  du  moins 
agir  contre  lexécuteur.  Dans  notre  opinión,  ils  doivent 
agir  contre  les  héritiers  ou  autres  débiteurs  du  legs,  et  il 
va  sans  dire  que  cette  demande  fait  courir  les  intéréts. 
Nous  ne  comprenons  pas  comment  les  intéréts  courraient 
par  suite  d’une  demande  formée  contre  lexécuteur  qui 
n’est  point  débiteur.  Les  intéréts  sont  dus  en  cas  de  de- 
meure,  et  le  débiteur  n’est  endemeure  qu’en  vertu  d’une 
demande  judiciaire,  quand  il  s’agit  d’une  dette  d’argent 
(art.  1154),  et  cette  demande  doit  naturellement  étre  for- 
mée contre  le  débiteur.  L’exécuteur  testamentaire  est-il 
débiteur  ? II  est  chargé  de  payer,  mais  ce  n’est  pas  lui  qui 
doit.  Est-il  le  representan!  des  héritiers  ou  de  ceux  qui 
doivent  le  legs?  Pas  davantage.  Done  il  na  aucune  qua- 
lité  pour  étre  actionné,  et  il  n’y  a aucun  motif  pour  que 
la  demande  formée  contre  lui  constitue  les  débiteurs  en 
demeure.  Cela  nous  paraít  si  évident  que  nous  croyons 
mutile  d’insister  sur  les  opinions  diverses  émises  par  les 
auteurs  (i). 

IV.  Payement  des  dettes. 

392.  Dans  lancien  droit,  lexécuteur  testamentaire 
était  chargé  de  payer  les  dettes  mobiliéres  de  méme  que 
les  legs.  Pothier  ne  fait  aucune  difference  entre  les  dettes 
et  les  legs;  il  les  met  sur  la  méme  ligne  (2).  On  demande 
s’il  en  est  encore  ainsi  sous  l’empire  du  code  civil.  Dans 

(1)  Pothier, Des  donations  testamentaires,  n°  225.  Demolombe,  t. 

p.  63,  n°  ’ÍO,  et  les  auteurs  en  sens  divers  qu’il  cite.  Comparen  Bruxeiles, 
2 aoüt  1809  (DaLloz,  n°  4087,  Io). 

(2)  Pothier,  Des  donations  testamentaires,  n°  228; 
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l’opinion  qüe  dous  avons  enseignée  sur  la  nature  de 
l’exécution  testamentaire,  la  négative  est  certaine.  L’exé- 
cuteur  na  d’autres  pouvoirs que  ceux  que  la  loi  lui  donne 
©u  qu’elle  permet  de  lui  donner.  Or,  il  n’y  a pas  un  mot, 
dans  la  section  VII,  du  payement  des  dettes.  La  mission 
essentielle  de  l’exécuteur  est  de  veiller  á ce  que  le  testa- 
ment  soit  exécuté;  et  qu’est-ce  que  le  testamenté  L’acte 
par  lequel  le  testateur  dispose  de  ses  biens.  Quant  aux 
dettes,  elles  sont  une  clíarge  des  biens.  Etait-il  néces- 
sairede  cbarger  l’exécuteurdu  payement  des  dettes,  eoinme 
il  peut  étre  nécessaire  ou  utile  de  lui  confier  l’exécution 
des  derniéres  volontés  du  défunt?  Non;  les  créanciers 
sauront  bien  faire  valoir  leurs  droits.  Done  l’exécution 
testamentaire  est  étrangére  au  payement  des  dettes.  Telle 
est  aussi  l’opinion  généralement  enseignée  sous  l’empire 
du  code  civil  (i). 

L’opinion  contraire  est  professée  par  Troplong,  mais 
son  propre  aveu  témoigne  contre  lui.  II  avoue  que  le 
payement  des  dettes  n est  pas  un  office  précis  de  l’exécu- 
teur  testamentaire,  puisque  les  dettes  sont  indépendantes 
du  testament  et  que  l’exécuteur  testamentaire  n’est  pré- 
posé  qu a lexécution  des  derniéres  volontés  du  testateur. 
Cela  est  décisif.  On  prétend  que  l’exécuteur  doit  payer 
les  dettes  lorsqu’il  a la  saisine  du  mobilier  : il  est  clair, 
dit  Troplong,  qu’étant  saisi  de  l’actif,  il  doit  veiller  á ce 
que  les  dettes  ne  restent  pas  en  souffrance.  Cela  n’est 
rien  moins  que  clair ; il  est  saisi  du  mobilier  pour  acquitter 
les  legs,  il  n en  est  pas  saisi  pour  payer  les  dettes.  Sans 
doute,  le  créancier  qui  a un  titre  exécutoire  peut  saisir 
les  effets  mobiliers  dont  l’exécuteur  a la  détention ; mais 
de  la  á dire  que  l’exécuteur  est  chargé  de  payer  les  dettes, 
il  y a loin.  II  paraít  qu’il  est  d’usage  que  l’exécuteur  paye 
les  dettes  privilégiées,  tels  que  les  frais  funéraires,  les 
frais  de  scellés,  d’inventaire,  de  vente.  Quant  á ees  der- 
niers  frais,  il  est  assez  naturel  que  l’exécuteur  les  payet 
puisque  c’est  lui  qui  les  fait,  sauf  á les  porter  en  compte. 


(1)  Toullier,  t.  III,  l,  p.  325,  n°  591 ; Aubry et  Rau,  t.  VI,  p,  138;  Demo 
lombe,  t.  XXII,  p.  68,  n°  75. 
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II  n’en  est  pas  de  méme  des  frais  funéraires.  L’usage  peut 
étre  contraire,  mais  l’usage  ne  peut  pas  donner  á lexécu- 
teur  testamentaire  un  droit  que  la  loi  luí  refuse  (i). 

3*3.  Les  eréanciers  peuvent-ils  former  leur  demande 
contre  l’exécuteur  testamentaire?  Dans  l’ancien  droit  on 
les  admettait  á agir  contre  lexécuteur ; c’était  une  consé- 
quence  logique  du  principe  eonsacré  par  les  coutumes 
lesquelles  faisaient  une  obligation  aux  exécuteurs  de 
payer  les  dettes  (2).  Le  code  ne  leur  impose  pas  cette  obli- 
gation ; ils  nont  done  aucune  qualité  pour  repondré  aux 
demandes  des  eréanciers.  Vainement  invoque-t-on  la  sai- 
sine ; la  saisinc  ne  leur  donne  que  la  détention  du  mobi- 
lier;  or,  l’action  des  eréanciers  est  personnelle,  elle  doit 
se  former  contre  le  débiteur,  et  lexécuteur  n’est  point  dé- 
biteur.  Les  eréanciers  doivent  done  agir  contre  les  héri- 
tiers,  sauf  á mettre  lexécuteur  testamentaire  en  cause 
pour  qu’il  soit  lié  par  le  jugement,  ce  qui  en  facilite 
l’exécution  (3). 

3J4.  Le  testateur  peut-il  charger  lexécuteur  testa- 
mentaire de  payer  les  dettes?  Dans  lopinion  qui  permet 
au  testateur  de  confier  la  liquidation  de  la  succession  á 
lexécuteur,  on  devrait,  á plus  forte  raison,  lui  permettre 
de  charger  lexécuteur  du  payement  des  dettes  mobiliéres. 
Troplong  est  done  conséquent  en  reconnaissant  ce  droit 
au  testateur ; pour  mieux  dire,  il  n’est  plus  question  de 
droit  la  oú  il  y a une  puissancé  absolue  de  disposer.  Par 
contre,  nous  ne  comprenons  pas  que  M.  Demolombe  re- 
fuse au  testateur  le  moins  aprés  lui  avoir  accordé  le  plus. 
Dans  l’opinion  que  nous  avons  enseignée,  il  n’y  a aucun 
doute.  L’unique  mission  de  lexécuteur  est  de  veiller  á 
raceomplissementdes  derniéres  volontés  du  testateur;  or, 
les  dettes  sont  étrangéres  aux  derniéres  volontés,  elles 
n’ont  rien  de  commun  avec  l’exécution  du  testament.  II 
est  vrai  que  Pothier  dit  que  l’acquittement  des  dettes 

mobiliéres  fait  partie  de  l’exécution  testamentaire,  mais 

* 

(1)  Troplong,  t.  II,  p.  194,  n°  2004.  Comparez  Bayle-Mouillard  sur 
Grenler,  t.  III,  p.  14,  note  b. 

(2)  Pothier,  Des  donations  testamentaires , n°  2~4.  rt»AAP, 

(3)  Aubry  et  Rau,  t.  VI,  p.  138,  note  33.  Comparez  Troplong,  n 200o 
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sil  le  dit,  c est  que  la  coutume  d’Orléans  en  avait  une  dis- 
position  expresse.  Pothier  ajoute  que  cela  vient  de  ce  que 
cótait  autrefois  une  clause  ordinaire  des  testaments  que 
'«  le  testateur  ordonnait  que  ses  dettes  fussent  acquittées 
et  par  suite  cette  clause  fut  sous-entendue.  Cela  suppose 
un  texte  de  loi;  aujourd’hui  il  ríy  a plus  de  texte,  et  les 
testateurs  n’insérent  plus  dans  leur  testament  une  clause 
relative  au  payement  des  dettes.  Et  quand  méme  ils  l’in- 
séreraient,  ils  ne  pourraient  pas  donner  pouvoir  au  testa- 
teur de  les  payer,  cette  charge  étant  absolument  étrangére 
aux  motifs  pour  lesquels  le  législateur  a creó  lexécution 
testamentaire  (i).  II  y a un  arrét1 2  de  la  cour  de  Bruxelles 
en  faveur  de  l’opinion  contraire,  mais  il  est  sans  autorité 
doctrínale,  car  il  n est  pas  motivé  (2). 


N°  5.  DE  LA  RESPONSABILITÉ  DE  l'EXÉCUTEUR. 

355.  Lexócuteur  testamentaire  est-il  responsable? 
Tous  les  auteurs  enseignent  laffirmative  (3);  elle  se  fonde 
sur  le  texte  méme  de  la  loi.  L’article  1028  veut  que  l’exé- 
cuteur  soit  capable  de  s’obliger;  pourquoi?  Cest  qu’il  con- 
tráete des  obligations  en  remplissant  les  fonctions  que  le 
testateur  lui  a confiées.  Cela  implique  qu’il  est  responsa- 
ble; s’il  ne  letait  pas,  personne  n’aurait  d’action  contre 
lui;  et  l’on  ne  voit  pas,  dans  cette  supposition,  pourquoi 
la  loi  exigerait  de  lui  la  capacité  de  s’obliger.  II  a cepen- 
dant  été  jugé  que  l’éxccuteur  n’est  responsable  que  dans 
les  cas  expressément  prévus  par  la  loi;  que,  hors  ces  cas, 
il  ría  qu’une  obligation  de  conscience.  A l’appui  de  cette 
étrange  doctrine,  on  a cité  des  lois  romaines.  En  voyant 
l’abus  que  Ton  fait  du  droit  romain,  on  serait  tenté  de 
l’écarter  par  une  fin  de  non-recevoir  comme  droituabrogé. 
Dans  l’espéce,  cette  fin  de  non-recevoir  est  trés-légitime. 
Notreexécution  testamentaire  n’est  pasd’origineromaine, 


(1)  Pothier,  Des  donations  teslamentaires,  noa  224  et  225.  Troplong; 
t.  II,  p.  194,  n°  2005.  Ea  sens  contraire,  Aubry  et  Rau,t.  VI,  p.  138,  S 711, 
Demolombe,  t.  XXII,  p.  79,  n°  88. 

(2)  Bruxelles,  4 juin  1832  { Pasicrisie , 1832,  p.  170). 

^3)  Demolombe,  t.  XXII,  p.  93,  n°  109  et  p 94,  n°  111,  et  tous  les  autem’s. 
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c’est  une  institution  coutumiére.  C’est  done  aux  coutumes 
qu’il  faut  recourir  pour  interpréter  le  code.  Or,  Fon  n’a 
- qua  lire  Pothier  pour  se  convaincre,  á chaqué  pas,  que 
l’exécuteur  est  responsable  de  sa  gestión.  II  en  répond  á ' 
1 égard  de  tous  ceux  auxquels  íl  cause  un  dommage  par 
sa  faute,  á legard  des  héritiers  et  des  légataires.  La  cour 
de  cassation  la  jugé  ainsi  en  cassant  l’arrét  de  la  cour  de 
la  Reunión  qui  avait  déclaré  l’exéeuteur  non  responsable 
dans  l’espéce  suivante.  Une  testatrice  avait,  dans  deux 
testaments  successifs  de  1813  et  de  1821,  aflranchi  Tune 
de  ses  esclaves  en  nommant  un  exécuteur  testamentare 
auquel  elle  donnait  la  saisine  de  tous  ses  biens.  On  pro- 
céda  á l’inventaire  et  la  jeune  esclave  y fut  comprise  pour 
une  valeur  de  800  franes,  sans  aucune  réserve  en  sa  fa- 
veur.  L’exécuteur  rendit  compte  de  sa  gestión;  l’esclave 
fut  comprise  dans  les  biens  restftués.  Ce  n’est  qu’en  1848 
qu’elle  fut  aífranchie,  á la  diligence  du  ministére  public. 
L’affranchie  réclama  des  dommages-intéréts  contre  l’exé- 
cuteur  pour  avoir,  par  sa  faute,  prolongé  son  esclavage 
pendant  vingt-six  ans.  Admise  par  le  tribunal  de  premiére 
instance,  la  demande  fut  rejetée  par  la  cour  d’appel.  Sur 
le  pourvoi,  il  intervint  un  arrét  de  cassation  (i). 

316.  La  cour  de  cassation  cite  les  articles  1991  et 
1992  parmi  ceux  que  l’arrét  attaqué  avait  violes.  Aux 
termes  de  l’article  1991,  le  mandataire  est  tenu  d’accom- 
plir  le  mandat  tant  qu  il  en  est  chargé  et  répond  des  dom- 
mages-intéréts  qui  pourraient  résulter  de  son  inexécu- 
tion ; l’article  1992  ajoute  qu’il  répond  non-seulement  de 
sondol,  mais  encore  des  fautes  qu’il  eommet  dans  sa  ges- 
tión. Quelle  est  la  faute  dont  il  est  tenu?  Tout  débiteur 
est  obligé  de  remplir  ses  engagements  avec  les  soins  dun 
bon  pére  de  famille  (art.  1137);  c’est  dire  que  le  manda- 
taire  est  tenu  de  la  faute  légére,  pour  nous  servir  de  la 
terminologie  re^ue  á l’école.  Mais  l’article  1992  admet 
une  restriction  a la  régle  : « Néanmoins  la  responsabilité 
relative  aux  fautes  est  appliquée  moins  rigoureusement 
á celui  dont  le  mandat  est  gratub  qua  celui  qui  regpit  un 

(1)  Cassation,  27  aoüt  1855  (Dalloz,  1855,  1,  371). 
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salaire.  »Ces  dispositions  recoivent-elles  leur  application 
á l’exécution  testamentaire?  La  jurisprudence  et  la  doc- 
trine admettent  l’affirmative  commeun  point  hors  de  toute  , 
controverse.  II  y a cependantun  motif  de  douter.  L’exécu- 
tion testamentaire  n’est  pas  un  vrai  mandat  (n°  323). 
L’exécuteur  peut  done  dire  qu’il  n’est  pas  soumis  á la  res- 
ponsabilité  résultant  des  obligations  conventionnelles ; 
mais  alors  il  faudrait  lui  appliquer  la  responsabilité  plus 
sévére  qui  résulte  des  délits  et  des  quasi  délits.  De  sorte 
que  les  légataires  et  les  héritiers  auraient  plutót  intérét 
á invoquer  les  articles  1382  et  1383.  Nous  croyons  que 
ces  articles  sont  inapplicables ; car  si  l’exécution  testa- 
mentaire n’est  pas  un  mandat  ordinaire,  c’est  du  moins 
un  fait  juridique  analogue  au  mandat.  L’exécuteur,  en 
acceptant  l’office  dont  le  testateur  le  charge,  s’oblige; 
on  peut  done  appliquer  par  analogie  les  articles  1991  et 
1992. 

Cette  application  donne  lieu  á une  nouvelle  question  : 
quelle  est  la  faute  précise  dont  est  tenu  le  mandataire  et, 
par  suite,  l’exécuteur  quand  il  ne  regoit  ni  salaire  ni  ré- 
compense?  C’est  une  question  de  fait  plutót  que  de  droit; 
l’article  1992  dit,  en  eífet,  que  la  responsabilité  quant  aux 
fautes  sera  appliqnée  moins  rigoureusement ; le  degré  de 
rigueur  ou  d’indulgence  dépend  done  des  eirconstances, 
il  est  impossible  de  décider  á priori,  comme  on  le  fait, 
que  l’exécuteur  ne  sera  responsable,  en  plaidant,  que  s’il 
a agi  par  esprit  de  vexation,  ou  avec  une  légéreté  répré- 
hensible  (i).  Abandonnons  ces  questions  au  juge,  il  les 
decidera  mieux,  dans  les  diverses  espéces,  que  ne  pour- 
rait  le  faire  le  plus  subtil  interprete  (2). 

377.  L’exécuteur  testamentaire  est-il  responsable  lors- 
qu’il  n’a  pas  la  saisine  du  mobilier?  II  y a,  dans  ce  cas, 
un  motif  de  douter.  L’exécuteur  non  saisi  n’a  pas  de  ges- 
tión proprement  dite;  or,l’article  1031  dit  seulement  qu’á 
l’expiration  de  l’année  du  décés  du  testateur  les  exécu- 
teurs  doivent  rendre  compte  de  leur  gestión ; ce  qui  im- 


(1)  Demolombe,  t.  XXII,  p.  94.  n°  110. 

(2)  Agen,  18  avril  1807  (Dalloz,  n°  4094,  Io). 
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plíque  qu’ils  n’onfc  pas  de  compte  á rendre  quand  ils  ne 
sont  pas  saisis  du  mobilier.  N’en  faut-il  pas  dire  autant 
de  la  responsabilité?  Non;  la  responsabilité  incombe  á 
tous  ceuxqui  ont  une  obligation,  quoiqu’ils  n’aient  pas  de 
compte  á rendre.  Or,  bien  que  non  saisí,  lexécuteur  n en 
doit  pas  moins  veiller  á ce  que  le  testament  soit  exécuté. 
S’il  n’y  veille  pas,  il  est  responsable.  La  cour  de  Paris 
a consacré  ce  principe  dans  l’espéce  suivante  (i).  Une 
testatrice  legue  des  rentes  viagéres  avec  cette  clause  • 
que,  pour  en  assurer  le  Service,  les  capitaux  nécessaires 
seraient  placés  en  rentes  sur  l’Etat  ou  sur  hypothéque. 
Elle  nomina  pour  exécuteur  testaméntame  un  notaire,  en 
lui  accordant  une  rémunération  de  600  francs.  L’exécu- 
teur  se  contenta  de  l’engagement  de  payer  la  rente,  pris 
parlelégataireuniversel.  Celui-ci  étant  devenuinsolvable, 
le  légataire  intenta  une  action  en  responsabilité  centre 
l’exécuteur  testamentaire.  La  cour  de  Paris  décida  qu’en 
sa  qualité  d’exécuteur,  et  surtout  d’exécuteur  salarié,  il 
devait  veiller  á l’exécution  du  testament  en  ce  qui  con- 
cernait  les  legs  de  rentes  viagéres ; en  négligeant  d’exiger 
que  des  capitaux  suffisants  fussent  placés,  il  avait  commis 
une  faute  qui  le  rendait  responsable  de  l’insolvabilité  du 
débiteur  de  la  rente. 

378.  II  arrive  souvent  que  les  pouvoirs  donnés  par  le 
testateur  á son  exécuteur  testamentaire  dépassent  ceux 
que  la  loi  permet  de  lui  conférer.  Quelle  sera,  dans  ce 
cas,  la  responsabilité  de  lexécuteur?  Légalement  ce  ne 
sera  plus  une  exécution  testamentaire ; mais  si  les  héri- 
tiers  ne  l’attaquent  pas  et  si  lexécuteur  accepte  et  gére 
en  vertu  des  dispositions  du  testament,  il  doit  étre  res- 
ponsable de  sa  gestión  á legard  des  tiers  aussi  bien  que 
si  sa  gestión  était  légale.  Le  cas  s’est  présenté  devant  la 
cour  de  Bruxelles.  Un  exécuteur,  investi  de  la  saisine, 
avait  re^u  les  pouvoirs  les  plus  étendus  pour  liquider  la 
succession  moyennant  salaire ; il  négligea  de  payer  une 
dette  pendant  l’année  de  la  saisine.  Aprés  l’expiration  du 

(1)  Paris,  7 février  1850  (Dalloz,  1850,  2,  46).  Comparez  Rejet,  22  aviil 
1808  (Dalloz,  ñ°  4100,  3o  et  4o). 
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délai,  le  créancier  lattaqua  et  demanda,  á titre  de  dom- 
mages-intéréts,  qu’il  fut  condamné  á payer  ce  qui  restait 
dú  de  la  eréance.  L’exécuteur  objecta  d’abord  qu’il  netait 
plus  saisi;  que,  par  conséquent,  les  créanciers  ne  pou- 
vaient  plus  agir  contre  lui.  II  est  vrai  qu’aprés  l’an  et  jour 
lexécuteur  na  plus  de  gestión  proprement  dite  et  qu’il  ne 
doit  plus  répondre  aux  actions  des  créanciers  et  lega-, 
taires,  mais  il  reste  tenu  des  suites  de  sa  gestión ; si  de 
ce  chef  il  a encouru  une  responsabilité,  il  pourra  cer- 
tainement  étre  attrait  en  justice.  L’exécuteur  prétendait 
ensuite  qu’avant  de  le  poursuivre  les  créanciers  devaient 
s’adresser  aux  héritiers  et  que  lui  n’était  tenu  qu’en  cas 
d’insolvabilité  des  débiteurs.  C’était  encore  méconnaitre 
le  caractére  de  sa  gestión  et  les  conséquences  qu’elle  en- 
traíne.  Celui  qui  accepte  une  liquidation  moyennant  sa- 
laire  doit  payer  les  créanciers  si  les  deniers  suffisent;  il 
est  responsable  par  cela  seul  qu’il  ne  le  fait  pas.  Or,  dans 
l’espéce,  il  y avait  des  deniers  suffisants,  et  de  plus  l’exé- 
cuteur  s etait  porté, á legard  des  créanciers,  eomme  liqui- 
dateur  général  de  la  succession;  il  leur  avait  donné  par 
écrit  des  assurances  telles,  que  les  créanciers  ne  pouvaient 
pas  songer  á prendre  des  mesures  conservatoires.  En 
définitive,  il  avait  commis  une  faute  grave,  il  en  était 
tenu.  Le  tribunal  de  premiére  instance  invoque  l’arti- 
cle  1382;  la  cour  se  borne  á constate r la  faute  et  á en 
déduire  cette  conséquence  que  lexécuteur  ayant  pu  payer 
et  ne  l’ayant  pas  fait,  il  était  obligó  d’indemniser  les 
créanciers  du  préjudice  qu’il  leur  avait  causé,  qu’il  devait 
done  payer  ce  qui  leur  restait  du,  sauf  á exercer  ensuite 
leurs  droits  contre  les  héritiers  (i). 

379.  Le  testateur  peut  nommer  plusieurs  exécuteurs 
testamentaires  (art.  1025).  Pour  determiner  quede  est  leur 
responsabilité,  il  faut  voir  d’abord  si  tous  acceptent  et  ce 
qui  arrive  quand  l’un  refuse.  L’article  1033  prévoit  l’hy- 
pothése ; il  porte  : « S’il  y a plusieurs  exécuteurs  testa- 
mentaires qui  aient  accepté,  un  seul  pourra  agir  au  dé- 
faut  des  autres.  » Quel  est  le  sens  de  ces  rnots  : qui  aient 


(1)  Bruxelles,  13  décembre  1837  ( Pasicrisie , 1837,  2,  208). 
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accepté . On  a dit  que,  dans  ce  cas,  le  testateur  a voulu 
organiser  une  administration  collective,  de  sorte  qué  si 
l’un  n’accepte  pas,  1’ exécution  testamentaire  tombe.  Telle 
peut,  il  est  vrai,  étre  l’intention  du  testateur,  ruáis  il  faut 
avouer  que  cela  n est  point  probable,  puisque  le  testateur 
s expose  á ce  qu’il  n’y  ait  aucun  exécuteur,  alors  qu’il  a 
eependant  senti  la  nécessité  d etablir  une  exécution  testa- 
mentaire. 

Le  testateur  peut  aussi  avoir  une  autre  intention, 
c’est  de  nommer  plusieurs  exécuteurs,  afin  detre  assuré 
qu’il  y en  ait  au  moins  un  qui  accepte.  Si  le  testateur, en 
nommant  plusieurs  exécuteurs,  declare  ses  intentions, 
dans  ce  cas  il  n’y  a plus  aucun  doute,  on  suivra  sa  vo- 
lonté.  S’il  ne  dit  rien,  faudra-t-il  admettre  qu’il  a voulu 
une  exécution  collective?  Est-ce  la  le  sens  des  mots  : qui 
aienl  accepté ? Non,  par  l’excellente  raison  que  le  légis- 
lateur  n’a  pas  entendu  décider  cette  question.  C’est  une 
question  d ’intention,  partant  de  fait,  que  la  loi  abandonne 
á l’appréciation  du  juge;  le  juge  la  décidera  d’aprés  les 
circonstances  de  la  cause.  Si  le  testateur  ne  dit  pas  qu’il 
ait  voulu  instituer  une  administration  collective,  l’un  des 
exécuteurs  pourra  refuser  et  les  autres  pourront  accepter, 
car  tel  est  le  droit  commun,  sauf  á ceux  qui  prétendent 
que  le  testateur  a dérogé  au  droit  commun  á en  faire  la 
preuve  (i). 

Nous  arrivons  á la  question  que  l’article  1033  a tran- 
clióe.  Le  testateur  a nommé  plusieúrs  exécuteurs  et  tous 
ont  accepté  : qui  peut  agir  dans  ce  cas?  La  loi  répond 
qu’un  seul  pourra  agir  au  défaut  des  autres.  Cela  suppose 
que  le  testateur  n’a  point  divise  leurs  fonctions ; s’il  les 
a divisées,  chaqué  exécuteur  a une  mission  á part,  et 
aucun  ne  peut  dépasser  la  limite  de  ses  attributions,  puis- 
que, hors  de  ces  limites,  il  est  sans  droit.  Si  le  testateur 
n’a  point  divisé  les  fonctions,  le  législateur  suppose  que 
chaqué  exécuteur  a pouvoir  de  gérer  pour  le  tout.  Cette 
supposition  est  fondée  sur  l’intention  probable  du  testa- 

(1)  Rejet  de  la  cour  de  cassation  de  Belgique,  6 juillet  1843  ( Pasicrisie , 
1843, 1, 205).  Demolombe,  t.  XXII,  p.  29,  n°  37.  En  sens  contraire,  Durauton, 
t.  IX,  p.  498,  n°  423;  Mourlon,  Répétitions , t.  II,  p.  385. 
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teur.  Ce  qu’il  veut,  c’est  l’exécuíion  de  ses  derniéréS  Yo- 
lontés,  et  comme  il  est  diffic'ile  d’obtenir,  pour  les  divers 
actes  de  gestión,  le  concours  de  plusieurs  personnes,  le 
législateur  a pensé  que  le  testateur  avait  nommé  plusieurs 
exécuteurs  afin  d’avoir  la  garantie  que  l’un  d’eux  au  moins 
agira  (i). 

380.  Nous  arrivons  á la  responsabilité  dans  l’hypo- 
thése  prévue  par  l’article  1033.  II  y a plusieurs  exécu- 
teurs  testamentaires  : sont-ils  solidairement  responsa- 
bles? La  qucstion  est  controversée ; il  nous  semble  qu’elle 
est  tranchée  par  letexte  et  parles  principes.  L’article  1033 
porte  : « lis  seront  solidairement  responsables  du  compte 
du  mobilier  qui  leur  a étó  confié,  á moins  que  le  testa- 
teur n’ait  divisé  leurs  fonctions  et  que  chacun  d’eux  ne  se 
soit  renfermé  dans  celle  qui  lui  était  attribuée.  » Pour 
comprendre  la  portée  de  cette  disposition,  il  faut  la  rap- 
procher  de  lárdele  1995,  auquel  elle  déroge  en  un  certain 
sens.  « Quand  il  y a plusieurs  fondés  de  pouvoir  ou  m-an- 
datairesétablis  par  le  mérne  ac te,  il  n y a de  solidarité  entre 
eux  quautant  qu’elle  est  exprimée.  » La  solidarité  n’existe 
qu’en  vertu  de  la  loi  ou  de  la  convention;  dans  l’espéce, 
il  n’y  a pas  de  convention,  on  le  suppose,  c’est-á-dire  que 
le  testateur  na  pas  imposé  la  responsabilité  solidaire  aux 
exécuteurs  qu’il  a nommés.  La  loi,  á défaut  de  disposi- 
tions,  établit-elle  la  solidarité?  Elle  l’établit  pour  le 
compíe  du  mobilier  dans  l’hypothése  et  sous  les  conditions 
qu’elle  determine.  Plusieurs  exécuteurs  ont  accepté,  le 
testateur  leur  a donné  la  saisine  du  mobilier  et  il  na  pas 
divisé  leurs  fonctions;  ils  seront  solidairement  respon- 
sables du  compte  du  mobilier  qui  leur  a étó  confié.  C’est 
une  dérogation  au  droit  commun ; comme  chacun  peut 
agir  séparément,  c’est-á-dire  payer  les  legs,  provoquer 
la  vente  du  mobilier,  on  ne  voit  pas  trop  pourquoi  ceux 
qui  n’agissent  point  seraient  responsables  du  compte  du 
mobilier.  Peut-étre  le  législateur  a-t-il  voulu  les  engager 
par  la  á s’intéresser  ála  gestión.  Toujours  est-il  que  ce 
n’est  pas  de  la  gestión  propremont  dite  que  les  exécu- 


(1)  Domolombe,  t.  XXII,  p.  28,  u°  36  et  p.  31,  n°  38. 
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teurs  sont  solidairement  responsables,  ils  ne  le  sont  que 
du  compte  du  mobilier,  c’est-á-dire  qu  ils  doivent  rendre 
compte  de  lemploi  qu’ils  ont  fait  du  mobilier  et  restituer 
ce  qui  reste ; s'ils  encourent  de  ce  chef  une  responsabi- 
lité,  elle  est  solidaire.  1 2 

Telles  sont  les  conditions  et  les  limites  de  la  responsa- 
bilité  solidaire  que  la  loi  établit  entre  plusieurs  exécu- 
teurs  testamentaires.  De  la  suit  que  si  le  testateur  a di- 
visé leurs  fonctions  et  que  chacun  d’eux  se  soit  renfermé 
dans  celle  qui  lui  est  attribuée,  il  n’y  a plus  lieu  ala  res- 
ponsabilité  solidaire.  Le  législateur  suppose  sans  doute 
que,  dans  ce  cas,  la  saisine  du  mobilier  a aussi  été  divi- 
sée ; dans  cette  supposition,  il  est  juste  que  chacun  ne  ré- 
ponde  que  de  lemploi  de  la  partie  du  mobilier  qui  lui  a 
été  confiée.  II  resulte  encoré  de  la  que  la  loi  n’établit 
point  de  solidarité  pour  la  gestión  proprement  dite.  Le 
contraire  a été  soutenu,  mais  le  texte  decide  la  question. 
II  n’y  a point  de  solidarité  sans  loi,  et  oü  est  la  loi  qui 
declare  les  exécuteurs  solidairement  responsables  de  leur 
gestión?  Quand  les  principes  ont  cette  évidence,  il  est 
inutile  d’insister  (i). 

§ IV.  Fin  de  Vexécution  testamentaire . 

N°  1.  QUAND  FINIT-ELLE? 


381.  L ’exécution  testamentaire  finit  réguliérement  par 
l’exécution  compléte  du  testament.  II  ne  faut  pas  eon- 
fondre  la  saisine  avec  l’exécution  testamentaire.  Dans 
l’ancien  droit,  on  les  confondait  et  Ton  décidait,  en  con- 
séquence,  que  l’exécution  testamentaire  était  restreinte 
á un  an ; les  coutumes,  dit  Pothier,  l’ont  voulu  ainsi  afin 
que  les  héritiers  ne  soient  pas  trop  longtemps  privés  de 
la  jouissance  des  biens  de  la  succession,  sur  le  prétexte 
que  le  testament  ne  serait  pas  encore  exécuté  (2).  Le  code 
a dérogé  á l’ancien  droit;  il  distingue  la  saisine  de 

(1)  Comparez,  en  sens  divers,  Aubry  et  Rau,  t.  YI,  p.  139 ; Durarlo», 

t.  IX,  p.  398,  423;  Demolombe,  t.  XXII,  p.  31,  n°»  38-40. 

(2)  Pothier,  Des  donations  testamentaires,  n°  231, 
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l’exécution  testamentare  : la  premiére  est  limitée  á un 
an  par  le  motif  que  Pothier  donne  : la  seconde  n’est  pas 
limitée  et  ne  pouvait  pas  letre,  puisque  l’exécution  peut 
traíner  enlongueur  par  suite  de  contestations  qui'arrétent 
l’exécution  des  derniéres  volontés  du  testateur;  et  tant 
que  ces  volontés  ne  sont  pas  exécutées,  l’exécuteur  a le 
droit  et  le  devoir  de  veiller  á ce  qu’ellcs  le  soient  (i). 

L’application  de  ces  principes  a donne  lieu  á une  difi- 
cultó que  nous  devons  mentionner,  puisqu’elle  a fait  l’ob- 
" jet  d’un  débat  sérieux  devánt  la  cour  de  cassation.  Un 
Anglais  domicilié  en  France  institue  unelégataire  univer- 
selle  et  nomme  un  exécuteur  testamentaire  par  testament 
olographe.  La  légataire  demande  sa  mise  en  possession, 
en  se  fondant  sur  ce  que  les  pouvoirs  de  l’exécuteur 
étaient  expirés.  II  a été  jugé  que  la  succession  ouverte  en 
France  était  régie  par  la  loi  francaise  quant  au  mobilier 
situó  en  France  et  en  Angleterre;  la  légataire  fut  done 
envoyée  én  possession  de  la  succession  mobiliére ; quant 
aux  immeubles  sitúes  en  Angleterre,  il  a été  jugé  qu’il 
fallait  appliquer  la  loi  anglaise.  Compétents  pour  statuer 
sur  la  succession  mobiliére, les tribunaux  francais  letaient 
par  cela  méme  pour  régler  l’exécution  testamentaire.  Or, 
l’exécuteur  n était  point  saisi  et  l’exécution,  en  ce  qui 
concernait  le  mobilier,  était  consommée ; il  ne  restait  que 
des  contestations  relatives  aux  immeubles,  contestations 
auxquelles,  par  la  nature  de  ses  fonctions,  l’exéeuteur 
était  étranger  (2). 

L’exécution  testamentaire  finit  par  la  mort  de 
lexécuteur  testamentaire;  aux  termes  de  l’article  1032, 
ses  pouvoirs  ne  passent  point  á ses  héritiers.  C’est  l’ap- 
plication  á lexécution  testamentaire  du  principe  que  la 
loi  établit  pour  le  mandat.  11  s’agit  d’un  office  d’ami,  done 
d’un  pouvoir  confié  et  accepte  par  des  considérations 
essentiellement  personnelles.  Puisque  le  code  applique 
par  analogie  l’article  2003,  il  faut  aussi  appliquer,  par 
la  méme  raison,  l’article  2010  qui  porte  : « En  cas  de 

(1)  Poitiers,  23  ventóse  an  xin  (Dalloz,  n°  4132).  Vazeille,  t.  111,  p.  102, 
n°  13,  et  tous  les  auteurs. 

(2)  Rejet,  19  avril  1859  (Dalloz,  1859,  1,  277). 
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mort  du  mandataire,  ses  héritiers  doivent  en  donner  avis 
au  mandant  et  pourvoir,  en  attendant,  á ce  que  les  cir- 
constances  exigent  pour  l’intérét  de  celui-ci.  » 

On  demande  si  les  tribunaux  pourraient  nommer  un 
exécuteur  testamentaire  á la  place  de  celui  qui  fait  dé- 
faut,  soit  en  cas  de  mort,  soit  pour  toute  autre  cause.  La 
question  no  devrait  pas  máme  étre  posee,  car  elle  im- 
plique une  hérésie.  C’est  par  exception  á la  rigueur  des' 
principes  que  la  loi  permet  au  testateur  de  nommer  un 
exécuteur  de  ses  volontés,  c’est-á-dire  de  donner  un  man- 
dat  aprés  qu’il  a cessé  de  vivre.  Un  pareil  pouvoir  ne  peut 
étre  exercé  que  par  le  testateur;  les  tribunaux,  en  tout 
cas,  n’y  ont  aucune  qualité.  Du  moment  que  lexécution 
testamentaire  cesse  par  une  cause  queleonque,  les  héri- 
tiers  rentrent  dans  la  plénitude  de  leurs  droits,  et  il 
n’appartient  certes  pas  au  juge  de  restreindre  leur  droit 
de  propriété  (i). 

383.  Les  héritiers  peuvent-ils  demander  la  révocation 
ou  la  destitution  de  l’exécuteur  testamentaire?  II  a été 
jugé  que  les  ^héritiers  pourraient  demander  la  nullité  de 
l’exécution  testamentaire  si  elle  était  illégale.  Dans  l’es- 
péce,  la  testatrice  voulait  que  ses  héritiers  ne  pussent  ni 
vendre,  ni  hypothéquer,  ni  máme  administrer  les  biens 
pendant  les  quarante  ans  qui  suivraient  son  décés.  Elle 
réglait  le  mode  d’administration  dans  tous  ses  détails  et 
nommait  un  exécuteur  testamentaire  en  lui  allouant  3 pour 
cent  sur  les  recouvrements  quil  ferait.  La  cour  de  Lyon 
a décidé  que  le  propriétaire  était,  á la  vérité,  libre  de 
faire  de  ses  biens  tout  ce  qu’il  voulait  de  son  vivant,  mais 
qu’il  ne  lui  était  pas  permis  d ’entraver,  pour  mieux  dire, 
de  paralyser  le  droit  de  propriété,  qui  appartenait  á ses 
héritiers.  Le  testateur  peut  encore  moins  mettre  les  biens 
hors  du  commerce,  en  prohibant  la  vente  et  en  défendant 
de  les  hypothéquer.  En  définitive,  la  clause  était  nulle 
comme  contraire  á l’ordre  public  dans  le  sens  le,  plus 
large  de  ce  mot  (2). 

(1)  Caen,  13  janvier  1823  (Dalloz,  n°  3752).  Grenier,  t.  III,  p.  20,  nG  334, 
et  tous  les  auteurs. 

(2)  Lyon,  7 avril  1835  (Dalloz,  n°  179,  Io,  p.  SO). 
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Les  héritiers  pourraient  encore  agir  en  révocation 
propreraent  dite  si  l’exécuteur  testamentaire  se  montrait 
incapable  ou  infidéle  dans  sa  gestión.  Cela  est  admis  par 
la  doctrine  et  la  jurisprudence  (i).  II  y a cependant  un 
motif  de  douter.  La  révocation  pour  incapacité  ou  infide- 
nte est  une  destitution ; peut-il  y avoir  une  destitution 
sans  loi  qui  lautorise?  Cela  nous  paraít  bien  douteux.  On 
cite  l’article  444  qui  permet  de  destituer  les  tuteurs  dont 
la  gestión  attesterait  l’incapacité  ou  l’infidélitó.  II  y a sans 
doute  méme  motif  de  décider;  mais  un  motif  d’analogie 
suffit-il  pour  étendre  une  disposition  pénale?  II  nous 
semble  que  la  voie  légale  est  indiquée  par  le  texte  du 
code  : les  héritiers  payeront  les  légataires  et  demande- 
ront  des  dommages-intéréts  contre  l’exécuteurfart.  1027). 

La  cour  de  Liége  objectevque  l’exécution  testamentaire 
est  un  mandat  et  que,  le  mandat  étant  revocable  de  sa 
nature,  il  y a lieu  de  prononcer  la  révocation  de  l’exécu- 
teur  testamentaire,  s’il  existe  des  motifs  suffisants  pour 
faire  cesser  la  confiance  que  le  testateur  lui  avait  accor- 
dée  (2).  N’est-ce  pas  le  cas  de  dire  que  celui  qui  prouve 
trop  ne  prouve  rien?  Le  mandat  est  révocable,  mais  la 
révocation  se  fait  par  celui  qui  le  donne  et  sans  qu’il  ait 
besoin  dalléguer  aucun  motif.  Peut-on,  sous  ce  rapport, 
assimiler  l’exécution  testamentaire  au  mandat?  Non, 
certes,  car  le  vrai  mandant  est  mort  au  moment  oü  l’exé- 
cution  testamentaire  s’ouvre.  L’assimilation  conduirait  á 
cette  conséquence  réellement  absurde  qu’il  faudrait  per- 
mettre  aux  héritiers  de  révoquer  l’exécution  testamentaire. 
Ainsi  ceux  contre  lesquels  l’exécution  testamentaire  est 
établie  auraient  le  droit  d’y  mettre  fin ! II  y a une  difíe- 
rence  capitale  entre  la  révocation  du  mandataire  qui  se 
fait  par  la  volonté  seule  du  mandant  sans  instance  judi- 
ciaire  et  la  révocation  de  l'exécuteur  testamentaire  qui  ne 
peut  se  faire  que  par  un  jugement,  Or,  pour  un  jugement 
qui  prononce  une  destitution,  il  faut  une  loi  qui  déter- 
mine  les  causes  de  destitution. 

(!)  Aubry  et  Rau,  t.  VI,  p.  132  et  note  8.  § 711. 

(2)  Liége,  20  juillet  1817  ( Pasicrisie , 1817,  p.  467),  Comparez  Liége, 
11  fóvrier  1834  ( Pasicrisie , 1834,  2,  38 ; et  Daiioz,  n°  4303). 
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384.  L’exécution  * testamentaire  cesse-t-elle  par  la 
déconfiture  on  la  faillite  de  l’exécuteur?  Aux  termes  de 
Partióle  2003,  le  mandat  finit  par  la  déconfiture  du  man- 
dataire.  Cette  disposition  s’applique-t-elle  á l’exécution 
testamentad  re?  Onl’admetassez  généralement.  Dans  notre 
opinión,  la  question  doit  étre  décidée  en  sens  contraire. 
L’exécution  testamentaire  n’est  pas  un  mandat  (n°  323); 
on  peut  done  seulement  argumenter  d’un  cas  á l’autre  par 
analogie.  Est-ce  que  l’analogie  suífit  pour  faire  cesser 
l’exécution  testamentaire  en  cas  de  déconfiture?  En  théo- 
rie,  certes;  si  le  législateur  avait  prévu  la  dificulté,  il 
l’aurait  décidée  dans  le  sens  de  larticle  2003,  par  argu- 
ment  á fortiori . Le  mandant  peut  révoquer  le  mandat  d’un 
instant  á l’autre,  et  néanmoins  la  loi  le  fait  cesser  quand 
le  mandataire  devient  insolvable ; á plus  forte  raison  le 
législateur  devrait-il  mettre  fin  á l’exécution  testamen- 
taire lorsque  l’exécuteur  tombe  en  déconfiture,  car  le  tes- 
tateur  n’est  plus  lá  pour  révoquer  les  pouvoirs  qu’il  lui  a 
donnés  et  les  héritiers  ne  peuvent  pas  les  révoquer.  Mais 
le  législateur  ne  la  pas  fait ; il  j a une  lacune  dans  la 
loi  : appartient-il  á l’interpréte  de  la  combler?  Nous  ré- 
pondons,  avec  Coin-Delisle,  que  cela  est  trés-douteux(i). 


N°  2.  COMPTE  DE  L’exÉCUTEUH. 

385.  L’article  1031  dit  des  exécuteurs  testamentaires  : 
« lis  devront,  á l’expirationde  l’année  du  testament,  rendre 
compte  de  leur  gestión.  » II  resulte  du  texte  de  cette  dis- 
position que  les  exécuteurs  ne  doivent  rendre  compte  que 
s’ils  ont  la  saisine ; la  saisine  cesse  á la  fin  de  l’année  á 
compterdu  déeés,  c’est  done  de  la  gestión  pendant  cette 
année  que  les  exécuteurs  rendent  compte.  S’ils  n’ont  pas 
la  saisine,  ils  n’ont  pas  de  compte  á rendre,  puisqu  ils 
n’ont  pas  de  gestión;  et  s’ils  ont  la  saisine,  leur  gestión 
finit  avec  la  saisine,  bien  que  l’exécution  du  testament  ne 
soit  pas  achevée.  Les  exécuteurs  continueront  á veiller  á 


(1)  Coin-Delisle,  p.  487,  n°  10.  Comparez,  en  sens  contraire,  les  auteura 
cités  par  Dalloz  (n°  4054)  et  par  Demolombe  (t.  XXII,  p.  26,  n°  33). 
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l'exécution  da  testament,  mais  ils  ne  seront  plus  comp- 
tables. 

380.  L’exécuteur  testamentaire  peut-il  étre  dispensé 
de  rendre  compte?  Nous  avons  deja  répondu  á la  question 
en  examinant  si  le  testateur  peut  dispenser  son  exécuteur 
testamentaire  de  l’obligation  de  faire  inventaire  (n°  356). 
A notre  avis,  la  dispense  serait  nulle.  II  faut  préeiser 
d’abord  en  quoi  consiste  la  dispense.  La  chose  n’est  pas 
facile, les  auteurs  qui admettent  la  dispense  ne  s’accórdant 
pas  sur  les  effets  qu’elle  produit.  Potbier  dit  que  si  le  tes- 
tateur avait  déchargé  l’exécuteur  de  rendre  compte,  cette 
déchargé  ne  le  dispenserait  pas  de  rendre  aucun  compte ; 
que  tout  l’effet  serait  qu’on  ne  pourrait  le  rendre  respon- 
sable de  ce  qu’il  aurait  pu  pécker  par  négligence  dans  le 
cours  de  son  exécution  (i).  Pourquoi  Pothier  dit-il  que, 
malgré  la  dispense,  l’exécuteur  doit  rendre  un  compte? 
C’est  que  l’on  ne  congoit  pas  de  gestión  sans  compte. 
L’exécuteur  a la  saisine  d’un  mobilier  de  100,000  francs ; 
il  paje  des  legs  pour  80,000  francs,  il  doit  rendre  les 
20,000  francs  qui  constituent  le  reliquat  dont  il  est  débi- 
teur,  car  la  dispense  de  rendre  compte  ne  contient  pas  la 
donation  du  reliquat.  Etant  tenu  á une  restitution,  il  faut 
que  l’exécuteur  établisse  par  un  compte  quelconque  ce 
qu’il  a dépensé  et  ce  qui  lui  reste.  Ce  compte  pourra-t-il 
étre  attaqué?  Potbier  ne  dit  pas  d’une  maniére  absolue 
qu’il  ne  peut  pas  l’étre, il  dit  seulement  qu’il  ne  peut  letre 
pour  négligence;  en  d’autres  termes,  l’exécuteur  ne  re- 
pondrá pas  des  fautes  qu’il  aura  commises  dans  sa  ges- 
tión, mais  il  répondrait  de  son  dol ; car  la  stipulation  que 
l’on  ne  répond  pas  de  son  dol  est  contraire  aux  bonnes 
moeurs  et  nulle  comme  telle ; et  il  en  serait  de  máme  d’une 
disposition  testamentaire  (art.  6 et  900).  Ne  faut-il  pas 
aller  plus  loin  et  dire  que  la  stipulation  ou  clause  qui  dis- 
pense un  débiteur  d’apporter  á l’exécution  de  ses  obliga- 
iíons  toute  diligence  est  aussi  contraire  aux  bonnes  moeurs? 
Nest-ce  pas  un  encouragement  á la  négligence?  Et  n’est- 


Póquer,  Dgs  donations  testamentaires,  n°  £29.  Comparez,  en  sena 
divers,  Touliier,  t.  III,  1,  p.  329,  n°  605.  Troplong,  t.  II,  p,  203,  n°  2028,  et 
Dalloz,  n°  4110. 
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il  pas  contraire  aux  bonnes  moeurs  que  celui  qui  par  sa 
négligence  a causé  un  dommage  ne  soit  pas  tenu  de  le 
réparer?  C’est  notre  avis  (i). 

On  objecte  que  le  testateur  aurait  pu  donner  tout  son 
mobilier  á l’exécuteur  testamentare,  car  on  suppose  qu’il 
ne  laisse  pas  d’héritier  á reserve;  or,  dit-on*  la  dispense 
du  compte  est  un  moindre  avantage  (2).  C’est  le  vieil  adage : 
Qui  peut  le  plus  peut  le  moins,  Nous  avons  déjá  répondu 
plus  d une  fois  á l’objection.  Sans  doute,  le  testateur  peut 
donner  tous  ses  biens  á l’exécuteur  et  ne  rien  laisser  á 
ceux  qu’il  institue  ses  légataires.  Mais  est-ce  lá  ce  qu’il 
a voulu  et  est-ce  lá  ce  qu’il  fait  en  nommant  unexócuteur 
|u’il  dispense  de  rendre  compte?  Non,  car  il  lógue  ses 
oiens,  non  á l’exécuteur,  mais  á ses  légataires ; et  c’est 
dans  l’intérét  des  légataires  qu’il  nomme  un  exécuteur  de 
ses  derniéres  volontés.  Or,  est-ce  agir  dans  l’intérét  des 
légataires  que  de  confier  á l’exécuteur  une  gestión  dis- 
pensée  de  toute  responsabilité?  On  ne  peut  done  pas  par- 
ler,  en  cette  matiére,  du  plus  et  du  moins,  car  il  n’ya 
rien  de  commun  entre  le  moins  et  le  plus.  La  loi  prend 
encore  en  considération  l’intérét  des  héritiers,  quoiqu’ils 
ne  soient  point  réservataires.  La  preuve  en  est  dans  l’ar- 
ticle  1028  : « Celui  qui  ne  peut  s’obliger  ne  peut  pas  étre 
exécuteur  testamentaire.  » Par  suite,  il  n’est  pas  permis 
au  testateur  de  nommer  exécuteurs  des  mineurs  ou  des 
femmes  mariées.  A quoi  bon  ces  garantios  si  le  testateur 
peut  dispenser  l’exécuteur  des  obligations  qu’il  contráete? 

II  j a un  arrét  en  faveur  de  l’opinion  que  nous  com- 
battons.  L’espéce  dans  laquelle  il  a été  rendu  prouve  que 
le  législateur  fait  bien  de  ne  pas  donner  la  sanction  de 
son  autorité  á l’aveugle  confiance  que  les  testateurs  accor- 
dent  á des  personnes  qui  ne  méritent  guére  ce  témoignage 
d’amitié.  Une  testatrice  déclare  qu’elle  veut  que  tout  son 
mobilier  soit  vendu  sans  l’intervention  de  ses  héritiers,  á 
la  diligencede  ses  exécuteurs  testamentaires,  pour  le  prix 


(1)  Moxtrlon, Répétitions,  t.  II,  p.  383 ; Demolombe,t.  XXII,  p.99,  n°  119; 

Vazeille,  t.  III,  p.  104,  n°  14  de  l’article  1031 ; Maycadó,  t.  IV,  p.  45,  n°  in 
da  l’article  1031.  ... 

(2)  Toullier,  t.  III,  1,  p.  328,  n*  604 ; Duranton,  t.  IX,  p.  387,  n°  406. 
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á en  provenir  étre  distribué  á tels  pauvres  quils  jugeront 
convenir,  sans  étre  tenus  de  rendre  aucun  compte  a qui 
que  ce  soit,  ce  dont  elle  les  dispense  expressément.  La 
testatrice  met  encore  á la  disposition  de  ses  exécuteurs 
tout  le  numéraire  qu’elle  délaissera,  ainsi  que  tous  les 
fermages  échus,  égalément  sans  en  rendre  compte.  Elle 
nomme  pour  exécuteurs  testamen taires  deux  cultivateurs 
et  déclare  dereckef  les  dispenser  de  rendre  compte  et 
s’en  rapporter  áleur  probité.  lis  étaient,  l’un  maire,  í’autre 
adjoint  de  la  commune,  á la  mort  de  la  testatrice,  en' 
1816.  Que  firent  ces  honnétesgens?  Jusqu’enl830,  époque 
á laquelle  ils  cessérent  leurs  fonctions,  ils  ne  firent  rien 
pour  obtenir  l’acceptation  du  legs  laissó  aux  pauvres. 
Aprés  1830,  le  nouveau  maire,  président  du  bureau  de 
bienfaisance,  demanda  et  obtint  enfin  en  1840  une  ordon- 
nance  royale  qui  autorisait  l’acceptation  du  legs  : action 
contre  les  exécuteurs  testamentaires  tendant  á ce  qu’ils 
remissent  au  bureau  de  bienfaisance  un  état  des  valeurs 
qu’ils  avaient  recueillies.  Les  défendeurs  opposent  la 
clause  du  testament  qui  les  dispense  de  rendre  compte  á 
qui  que  ce  soit.  La  cour  de  Douai  admitía  validité  de  la 
dispense,  mais  en  l’interprétant  dans  le  sens  de  la  doc- 
trine de  Pothier.  L’arrét  porte  que  cette  dispense  ne  peut 
avoir  pour  efíet  d’affranchir  les  exécuteurs  testamentaires 
de  tout  contróle  de  la  part  de  ceux  qui  sont  appelés  á 
profiter  du  legs ; que  les  pauvres  ou  leurs  représentants 
légaux  ont  le  droit  incontestable  de  vérifier  quel  est  le 
montant  des  sommes  qui  ont  été  touchees  dans  leur  inté- 
rétet  de  s’assurer  si  ces  sommes  ont  regu  leur  destina- 
tion  (i).  II  paraít  que  les  exécuteurs  avaient  tout  distri- 
bué. Mais  oü  était  la  garantie?  Le  législateur  evite  de 
placer  les  hommes  entre  leur  intérét  et  leur  devoir;  á plus 
forte  raison  ne  doit-il  pas  les  encourager  á manquer  á 
leur  devoir. 

3$7.  Le  compte  de  l’exécuteur,  comme  tout  compte, 
comprend  les  recettes  et  les  dépenses.  Quant  aux  dé- 
penses,  l’article  1034  porte  : « Les  frais  faits  par  l’exó- 


(1)  Douai,  23  juiu  1846  (Dalloz,  1846, 1,  155). 
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cuteur  testamentare  pour  l’apposition  des  scellés,  l’m- 
ventaire,  le  compte  et  les  autres  frais  relatifs  á ses 
fonctions  seront  á la  charge  de  la  succession.  » C’est  le 
droitcommun;  celui  qui  gére  gratuitement  doit  au  moins 
étre  indemnisé  des  frais  qu’il  fait.  II  faut  appliquer,  par 
analogie,  á lexécuteur  testamentaire  ce  que  nous  dirons 
du  mandat.  Lexécuteur  testamentaire ne  peut pas porter 
en  compte  des  honoraires,  quaiíd  méme  il  remplirait  une 
fonction  dont  l’office  est  salarié.  Pothier  dit  que  l’exécu- 
tion  testamentaire  est  un  office  d’ami,  et  les  amis  ne  ré- 
clament  pas  de  salaire,  sauf  au  testateur  á accorder  une 
récompense  á lexécuteur  ou  á lui  laisser  un  souvenir  (i). 

La  loi  dit  que  les  frais  sont  á la  charge  de  la  succes- 
sion; cela  suppose  que  la  succession  doit  supporter  les 
legs.  II  en  est  ainsi  quand  il  n ’y  a pas  d’héritiers  á re- 
serve ; lorsque  le  défunt  laisse  un  réservataire  et  uñ  léga- 
taire  universel,  c’est  celui-ci  qui  est  tenu  des  dettes  et 
charges ; dans  ce  cas,  la  réserve  n’est  grevée  d’aucune 
charge,  partant  les  legs  et  les  frais  auxquels  ils  donnent 
lieu  doivent  étre  supportés  par  la  partie  de  la  succession 
qui  n’est pointréservée,  la  réserve  devant  rester  intacte(a). 

II  se  peut  méme  que  les  frais  restent  á la  charge  de 
l’exécuteur  testamentaire.  Tels  seraient  les  frais  occa- 
sionnés  par  les  procés  mal  fondés  que  l’exécuteur  aurait 
soutenus.  Les  tribunaux  usent  dune  grande  indulgence 
á legard  des  exécuteurs  qui  plaident  dans  l’intérét  des 
légataires.  II  a été  jugé  qu’ils  ne  doivent  étre  condamnés 
aux  dépens  que  lorsqu’ils  élévent  une  contestation  évi- 
demment  mal  fondée  (3).  Nous  comprenons  l’indulgence, 
mais  elle  ne  doit  pas  étre  excessive ; la  loi  ne  donne  pas 
méme  mission  á l’exécuteur  d’intenter  les  procés  qui  inté- 
ressent  les  légataires,  il  peut  y intervenir,  dit  lárd- 
ele 1031 ; c’est  aux  légataires  eux-mémes  á défendre  leurs 

droits.  . 

388.  On  demande  devant  quel  tribunal  le  compte  doit 
étre  rendu.  Toute  action  personnelle  se  porte  devant  .e 


(1)  Pothier,  Des  donations  testamentaires,  n°  230. 

(2)  Marcadé,  t.  IV,  p.  120,  art.  1034.  Demolombe,t.  XXII,  p.VO.  *í  ¿io. 

(3)  Bourges,  28  floróal  an  xiii  (Dalloz,  n°  4116). 
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tribunal  du  domicile  du  défendeur.  Mais  le  code  de  pro- 
cédure  déroge  á ce  principe  en  matiére  de  succession;  il 
porte  (art.  59)  que  le  tribunal  du  lieu  oú  la  succession  est 
ouverte  connaít  des  demandes  relatives  á l’exécution  des 
dispositions  á cause  de  mort  jusqu’au  jugement  définitif. 
La  question  est  de  savoir  si  l’action  en  reddition  de 
compte  concerne  l’exécution  du  testament.  II  nous  semble 
que  le  compte  n est  pas  relatif  á lexécution  des  disposi- 
tions testamentaires ; il  suppose,  au  contraire,  que  la  ges- 
tión est  acbevée  en  tant  que  l’exécuteur  en  est  chargé. 
C’est  done  le  droit  commun  qu’il  faut  appliquer,  et  non  la 
disposition  exceptionnelle  de  larticle  59  (i). 


CHAPITRE  VII. 

DES  SUBSTITUTIONS  (2). 


SEGTION  X.  — Des  substitutions  prohlbéee, 

§ Ier.  Notions  genérales. 

389.  Larticle  896  porte  : « Les  substitutions  sont 
prohibées.  Toute  disposition  par  laquelle  le  donataire, 
l’héritier  institué  ou  le  légataire  sera  chargé  de  conserver 
et  de  rendre  á un  tiers  sera  nulle.  » C’est  la  substitution 
appelée  fidéicommissaire,  qui  était  d’un  usage  si  fréquent 
dans  lancien  droit.  Les  substitutions  étaient  le  fondement 
le  plus  solide  de  l’aristocratie,  et  la  noblesse  était  insepa- 
rable du  troné.  Montesquieu  en  a fait  la  remarque.  Dans 
le  chapitre  oü  il  examine  comment  les  lois  sont  relatives 

(1)  Duranton,t.  IX,  p.  397,  n°  422.  En  sens  contraire,  Toullier,Vazeille, 
Poujol  et  Coin-Delisle  (Dalloz,  n°  4123). 

(2)  Thévenot,  Traité  des  substitutions  fidéicommissaires , unvolume  in-4° 
(Paria,  1778).  Rolland  de  Villargaes,  Des  substitutions  prohibées,  un  yo- 
lume  in-8°,  2*  édition  (París,  1821). 
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á leur  principe  dans  la  monarchie,  il  dit  que  les  lois  doi- 
vent  travailler  á soutenirla  noblesse,  et  le  meilleur  moyen 
dé  la  soutenir,  c’est  d etablir  les  substitutions  comme  une 
prérogative  particuliére  á la  noblesse,  car  les  substitu- 
tions conservent  les  biens  dans  les  familles  et  donnent  á 
la  noblesse  une  base  aussi  inébranláble  que  le  soL  Les 
substitutions  se  ljaient  au  droit.  d’aínesse;  c’est  encore 
Montesquieu  qui  en  fait  la  remarque.  II  est  bon,  dit-il 
dans  les  monarchies,  que  le  pére  laisse  la  plus  grande 
partie  de  ses  biens  á Taíné  de  ses  enfants  (i).  De  lá  les 
substitutions  perpétuelles;  les  biens  étaient  donnés  ou 
legues  au  fíls  aíné,  á charge  de  les  conserver  et  de  les 
rendre  á son  fils  aíné,  lequel,  á son  tour,  les  conservera 
pour  les  rendre  á l’ainé  de  ses  fils,  et  ainsi  á l’infini.  Les 
substitutions  perpétuelles  avaient  un  grand  inconvénient, 
c’est  de  mettre  une  partie  considerable  du  sol  hors  du 
commerce.  On  essaya  de  remédier  au  mal,  en  limitant  les 
substitutions  á deux  degrés  (2).  Les  lois  furent  impuis- 
santes  contre  l’influence  des  moeurs  : le  second  substitué 
qui  recueillait  les  biens  ne  manquait  jamais  de  renouve- 
ler  la  substitution,  de  sorte  qu’elle  devenait  perpétuelle 
de  fait,  quoiqu’elle  fut  temporaire  de  droit  (3).  Intimement  - 
unies  á la  constitution  aristocratique  de  lancien  régime, 
les  substitutions  devaient  tomber  avec  l’ancienne  monar- 
chie. La  loi  du  14  novembre  1792  prohiba  toutes  substi- 
tutions ; elles  étaient  incompatibles  avec  le  régime  démo- 
cratique  inauguré  en  1789;  la  noblesse  étant  abolie,  il 
fallait  détruire  la  forcé  qu  elle  puisaít  dans  ses  immenses 
possessions;  voilá  pourquOi  on  donna  un  effet  rétroactif 
á la  loi  de  1792. 

Quand  Napoléon,  infidéle  á l’esprít  de  1789,  reconsti* 
tüa  la  monarchie,  il  voulut  aussi,  á l’imitation  dé  l’ancien 
régime,  retablir  les  substitutions.  De  lá  les  majorats 
créés  par  le  sénatus-consulte  du  14  aoút  1806;  la  nou- 
velle  édition  du  code  * civil  faite  sous  l’émpire  sanctionna 
ce  retour  au  passé.  Yaine  tentative ! On  ne  remonte  pas 

(1)  Montesquieu,  De  VEsprit  dés  loiSi  livre  V,  chap,  IX. 

(2)  Ordonnarice  d’Orléans,  31  janvier  1560. 

(3)  Bigot-Préameneu,  Exposó  des  motifs,  n®  3 (Loeró,  t.  V,  p.  313). 
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le  cours  du  teinps.  Les  majorats  tombérent  avéc  l’einplre 
en  Belgique.  En  F ranee,  la  restaüration  es  saya  égale- 
ment  de  restaurer  le  vieux  régime  avec  sa  noblesse  et  ses 
substitutions.  La  loí  du  17  mai  1826  fut  toüt  aussi  im- 
puissante  que  l’acté  imperial  de  1806;  l’aveñir  eSt  á la 
démocratie ; qu’on  s’en  rájouisse  ou  qu  on  le  deplore,  c est 
un  fait,  et  un  fait  providentiel  contre  lequel  les  effdrts 
des  hommes  du  passé  échouent  nécessairement.  Toutes 
ces  lois  réactionnaires  sont  abrogées  (i)  et  le  flot  dérno- 
cratique  va  grossissant;  il  faut  lui  faire  une  place  dans 
la  société,  si  l’on  ne  veut  pas  qu’il  dóborde  et  dótruise 
tout. 

390.  Si  les  auteurs  du  code  civil  ont  máintenu  l’abo- 
litiondes  substitutions,  ce  n’est  pas  uniquement  pour  des 
raisons  politiques.  La  démocratie  nétait  plus  en  faveur 
en  1803;  quelqües  années  plus  tárd,  le  premier  cónsul, 
devenu  empereur,  essaya  de  rétablir  ce  qui  venait  d’ótre 
aboli.  Mais  il  y avait  bien  d’autres  raisons  pour  abolir 
un  ordre  particulier  de  successions  qui  blessait  tous  les 
intéréts  et  heurtait  toutes  les  idées  morales.  Les  substi- 
tutions  sacrifiaient  1’intérét  de  la  société  á un  intérét  de 
caste;  car  la  royauté  et  la  noblesse  netaient,  á vrai  dire, 
quune  caste  qui  exploitait  la  France.  Une  Science  nou- 
velle  née  au  xvin6  siécle,  et  qui  exprimait  les  besoins 
nouveauxj’économiepolitique  enseigne  commeun  axiome 
que  la  eirculation  des  biens  doit  étre  libre  de  toute  en- 
trave;  la  libertó  est  favorable  á ceux  aui  vendent  comme 
á ceux  qui  achétent,  et  elle  favorise  la  richesse  générale 
en  donnant  aux  possesseurs  du  sol  le  crédit  que  leur 
assure  leur  fortune,  et  en  transmettant  les  biens  á ceux 
qui  ont  le  plus  d’aptitude  pour  les  exploiter.  Rien  done 
n’est  plus  contraire  á lmtórét  general  que  les  substituí 
tions,  qui  concentrent  la  plus  grande  partie  du  sol  dans 
quelques  mains  et  le  mettent  hors  du  commerce.  Les  faits 
confirment  les  enseignements  de  la  Science;  c’est  depuis 
que  les  immenses  domaines  du  clergé  ét  de  la  noblesse 
sont  entres  dans  la  eirculation  que  la  France  a atteint  le 


. (1)  Aubry  et  Rau,  t,  VI,  p.  35,  § 695. 
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degré  de  prospérité  matérielle  que  lui  assurent  la  ferti- 
lité  de  son  sol  et  lactivité  de  ses  populations.  Ríen  de 
plus  naturel.  L’homme  ne  s’attache  au  sol  qua  la  condi- 
tion  den  avoir  la  propriété  absolue;  celui  qui  ne  posséde 
que  temporairemeñt  ne  fera  point.de  travaux  dontil  n’est 
pas  appelé  á jouir ; sil  jouit,  c’est  en  usufruitier,  épuisant 
le  fonds  pour  en  tirer  plus  de  fruits  qu  il  ne  devrait  en 
donner.  Les  nobles,  dissipateurs  par  nature,  dégradaient 
les  terres  pour  se  procurer  les  moyens  de  pourvoir  á leurs 
folies  dépenses.  « Chaqué  grevé  de  substitution,  dit  Bigot 
de  P reamen eu,  netant'qu’un  simple  usufruitier,  avait  un 
intérét  contraire  á celui  de  toute  amélioration ; ses  efforts 
tendaient  á multiplier  et  á anticiper  les  produits  qu’il 
pourrait  retirer  des  biens  substitués,  aupréjudiee  de  ceux 
qui  seraient  appelés  aprés  lui  et  qui  chercheraient  á leur 
touruneindemnité  dansde  nouvelles  dégradations(i).  »0n 
demandera  comment  un  pére  peut  dégrader  des  biens  que 
son  fils  est  appelé  á recueillir.  Les  mauvaises  passions 
nées  de  loisiveté  et  de  l’orgueil  expliquent  tout.  Que  Ton 
voie  ce  qui  se  passe  en  Angleterre.  « Bien  des  fois,  dit 
la  Revue  d Edimbourg,  nos  cours  d equité  ont  présente  le 
spectacle  révoltant  d’un  pére,  possesseur  á vie  de  biens 
substitués  en  faveur  de  son  fils,  condamné,  sur  les  pour- 
suites  de  ce  dernier,  áne  point  les  dévaster(2).  » 

391.  Les  dégradations  ont  leur  limite,  les  mauvaises 
passions  n’en  ont  pas.  Tout  en  dévastant  les  biens  substi- 
tués,. les  grevés  étaient  toujours  endettés.  Les  créanciers 
comptaient  sur  l’opulence  de  leurs  nobles  débiteurs.Mais 
l’opulence  était  viagére  ; á leur  mort,  ces  immenses  for- 
tunes passaient  aux  substitués.  Qui  payait  les  dettes?  Les 
substitués,  comme  tels,  n’en  étaient  pas  tenus.  II  est  vrai 
qu’ils  étaient  héritiers,  et  les  créanciers  avaient  quelque 
droit  de  compter  sur  l’honneur  de  ceux  qui  avaient  tou- 
jours l’honneur  á la  bouche.  Bigot-Préameneu  va  nous 
dire  ce  qui  arrivait : « Ceux  qui  déjá  étaient  chargés  des 
dépouilles  de  leurs  familles  avaient  la  mauvaise  foi  dabu- 

(1)  Réal,  au  conseil  d’Etat,  sóance  du  30  nivóse  aa  xi,  n°  8 (Locré,  t.  V, 
p.  212).  Bigot-Préameneu,  Exposó  des  motifs,  n°  3 (Locré,  t.  Y,  p.  313). 

(2)  Revue  britannique,  1826, 1. 1,  p.  161.  » 
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ser  des  suostitutions  pour  dépouiller  aussi  leurs  créan- 
ciers.  Une  grande  dépense  faisait  présumer  de  grandes 
richesses ; le  créancier  qui  n’était  pas  á portée  de  vérifier 
les  titres  de  propriété  de  son  débiteur,  ou  qui  négligeait 
de  le  faire,  était  victime  de  sa  conflance ; et  dans  les  fa- 
milles  auxquelles  les  substitutions  conservaient  los  plus 
grandes  masses  de  fortune,  chaqué  génération  était  le 
plus  souvent  marquée  par  une  honteuse  faillite.  *Cepen- 
dant  ceux  qui  manquaient-  á un  devoir  d’honneur  en  refu- 
sant  d acquitter  les  dettes  de  leur  pére  étaient  des  nobles ! 
Et,  á en  croire  Montesquieu,  l’honneur  et  la  noblesse 
s’identifiaient ! Et  ces  nobles  disaient  aux  créanciers  de 
leur  pére  : « Nous  ne  vous  devons  rien;  en  qualité  de 
substitués,  nous  recueillons  tous  les  biens  que  notre  pére 
possédait,  mais  en  cette  qualité,  nous  ne  sommes  pas 
tenus  des  dettes.  Nous  n’en  serions  tenus  que  comme  héri- 
tiers ; or,  nous  avons  renoncé  á la  succession  de  notre 
pére.  » Les  fils  du  débiteur  insolvable  étaient  million- 
naires  et  les  créanciers  du  défunt  étaient  éconduits  par 
ces  nobles  débiteurs. . Honteuse  faillite!  s’écrie  Bigot- 
Préameneu.  Oui,  c’est  la  vieille  société  aristocratique  qui 
faisait  banqueroute ; voilá  pourquoi  elle  fut  détruite  en 
1789.  Pour  mieux  dire,  elle  était  pourrie  et  elle  tombait 
en  dissolution. 

Pour  qu’on  ne  taxe  pas  la  démocratie  moderne  d’injiis- 
tice  á legard  de  l’aristoeratie  sa  devanciére,  nous  trans- 
crivons  un  passage  trés-curieux  ettrés-décisif  de  Savary(i). 
« La  premiére  chose  á observer  quand  on  vend  á crédit, 
est  de  savoir  s’il  y a süreté  de  préter  aux  personnes  qui 
demandent  de  la  marchandise  pour  la  payer  plus  tard, 
comme  font  ordinairement  les  princes,  les  grands  sei - 
gneurs,  la  noblesse  et  autres  personnes  qui  sont  dans  les 
grandes  charges.  Cette  süreté  consiste  á savoir  si  leurs 
maisons  ne  sont  pas  trop  chargées  de  dettes,  si  leurs 
biens  ne  sont  point  substitués...  Car  il  est  vrai  de  dire 
que  la  plupart  des  faillites  que  font  les  marchands  en  dé- 
tail  viennent  de  ce  qu’ils  se  sont  insensiblement  engagés 

(1)  Savary,  Le  parfait  négociant,  dódié  á Colbert  (1669),  éditiou  de 
l’an  viii,  t.  I,  p.  314. 
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á préter  á des  personnes  noyées  de  dettes  et  dont  les 
bíens  étaient  substitués ; ainsi  ils  ne  peuvent  étre  payés 
de  leur  dú,  c’est  ce  qui.  cause  leur  dósordre.  II  y a une 
infinité  d'exemples  que  je  pourrais  rapporter  sí  cela  ne 
faisait  tort  á personne.  » 

Au  conseil  dEtat,  le  premier  cónsul  avoua  que 
les  substitutions  étaient  contraires  aux  bonnes  moeurs. 
En  effet,  la  moralité  repose  sur  la  famille,  et  que  devíent 
la  famille  dans  le  systéme  des  substitutions  ? Réaí  dit 
qu’il  substitue  dans  le  coeur  du  pére  de  famille  lorgueil  á 
l’amour  paternel  et  lamour  de  sa  postérité  á lamour  de 
ses  enfants.  II  y a longtemps,  ajoute-t-il,  que  Ton  a re- 
marqué que  ceux  qui  étaient  le  plus  tourmentés  de  lamour 
de  la  postérité  étaient  préeisément  ceux  qui  se  souciaient 
le  moins  de  leurs  enfants.  C’ótaient  des  peres  á la  fagon 
des  philanthropes  dont  Rousseau  se  moque  : ils  aimaient 
une  postérité  inconnue  pour  se  dispenser  d’aimer  leurs 
enfants.  On  prétendait  que  les  substitutions  conservaient 
les  maisons;  oui,  mais  elles  détruisaient  les  familles  en 
sacrifiant  tous  les  enfants  á lainé,  en  réduisant  les  cadets 
á la  pauvreté,  en  jetant  entre  fréres  et  soeurs  .des  fer- 
ments  éternels  de  discorde  et  de  haine  (1). 

II  faut  entendre,  sur  les  effets  désastreux  des  substitu- 
tions, ceux  qui  les  ont  vues  de  prés.  Bigot-Préameneu, 
l’orateur  du  gouvernement,  dit  qu’il  ne  saurait  y avoir  un 
plus  grand  vice  dans  l’organisation  des  familles  que  celui 
de  teñir  dans  le  néant  tous  ses  membres  pour  donner  á 
un  seul  une  grande  existence,  de  réduire  ceux  que  la  na- 
ture  a faits  égaux  á implorer  les  secours  et  la  bienfaisance 
du  possesseur  d’un  patrimoine  qui  devait  étre  commun  ; 
et  cet  appui  .était  presque  toujours  invoqué  en  vain.  De 
la  la  discorde  et  les  procés.  Ceux  qui  étaient  sacrifiés* 
désbéritéSj  dépouillés,  n’avaieñt  de  ressource  que  dans 
les  contestations  qu’ils  élevaient*  soit  sur  l’interprétation 
de  la  volonté,  soit  sur  la  composition  du  patrimoine,  soit 
sur  la  part  qu’ils  pouvaient  distraire  des  biens  substitués, 


(1)  Sóance  du  conseü  d’Etat  du  14  pluvióse  an  xi,  13  et  14  (Loeré,  t.  V, 

p.  217). 
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ísoit  enfín  sur  Fomission  ou  l’irrégularité  des  formes 
exigées  (i).  _ ■ 

C’est  une  triste  ressource  que  les  procés;  íls  ruiñent 
trop  souvent  ceux  qui  gagnent  aussi  bien  que  ceux  qui 
perdent.  Que  devenaient  ces  cadete  sans  biens*  sans 
l’amour  du  travail,  sans  carriére?  Pour  léür  donner  des 
moyens  de  subsistance,  on  viciait  l’organisation  de  l’Etat 
aprés  avoir  vicié  la  famille.  Nous  ne  parlona  pas  des 
filies  : les  malheureuses  devaient  expier  au  couvent  le 
crime  detre  nées  femmes.  Quant  aux  fils  de  famille,  un 
écrivain  anglais  va  nous  dire  ce  que  l’on  en  fait  dans  un 
pays  gouverné  par  l’aristocratie.  On  cree  des  eniplois  au 
profit  des  cadets  de  grandes  maisons,  ou  Ion  maintient 
lesemplois  alors  quils  nont  plus  de  raison  d’étre;  dans 
le  mémebut,  on  conserve  les  colonies,  inútiles  et  ruineuses 
pour  la  métropole,  afin  d’y  placer  les  cadets  des  familles 
puissantes ; voilá  comment  il  se  fait  qu’oii  voit  souvent  un 
jeune  homme  essayer.  ses  talents  diplomatiques  auprés 
. d’une petite  cour  avec  un  traitement  extravagant. Dautres 
entrent  dans  l’armée,  dont  on  grossit  outre  mesure  letat- 
major  afin  de  faire  place  aux  puinés,  alors  qu’il  y a des 
vétérans  á demi-solde.  On  maintient  les  richesses  fabu- 
leuses  de  ÍEglise  pour  le  salut  des  ámes  soi-disant,  en 
réalité  pour  oífrir  des  places  lucratives  aux  fainéants  de 
laristocratie.  Grardez-vous  bien  d ’attaquer  ces  abus  sean- 
daleux  : on  vous  traitera  d’impie  (2), 

393.  Les  substitutions  sont  prohibées.  Elles  ótáient 
vues  avec  faveur  dans  le  droit  romain,  sous  le  nom  de 
fidéieommis ; il  va  sans  dire  qu’il  en  était  de  méme  sous 
l’ancien  régime  tantque  les  moeurs  furent  aristocratiques. 
Faut-il  interpréter  le  codepar  la  tradition?Merlin  répond 
que  les  juges  feront  bien,  méme  en  ne  considérant  plus 
le  droit  romain  que  comme  raison  écrite,  de  le  prendre 
encore  pour  régulateur  de  leurs  jugements.  Car  la  substi- 
tution  fidóicommissaire  nous  étant  vehue  du  droit  romain, 
c’est  d’aprés  les  lois  romaines  que  ceux  qui,  ignorant  la 


(1)  Bigot-Préameneu,  Exposó  des  motifs,  n®  4 (Locró,  t.  V,  tí.  318); 

(2)  Revue  britannique,  1826,  t.  I,  p.  162. 
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nouvelle  législation,  ou . rebelles  á son  autorité,  feront 
encore  des  substitutions  fidéicommissaires.  Merlin  est  le 
jurisconsulte  traditionnel  par  excellence,  et  bien  des  fois 
la  tradition  l’a  égaré.  Lui-méme  va  nous  dire  que  l’on  doit 
suivre,  dans  notre  droit  moderne,  une  régle  d’interpréta- 
tion  toute  différente  de  eelle  que  Ton  appliquait  chez  les 
Romains.  Les  lois  romaines,  favorables  aux  fídéicommis 
interprétent  les  dispositions  douteuses  de  maniere  á leur 
donner  effet;  elles  appliquent  cette  régle  dmterprétation 
que  le  testateur  qui  rédige  ses  dernióres  volontés  est 
censé  n’y  rien  écrire  d mutile.  Rien  de  plus  logique  sous 
une  législation  qui  favorise  les  substitutions  fidéicom- 
missaires. Suivra-t-on  la  méme  régle  en  droit  moderne? 
Notre  code,  loin  de  favoriser  les  substitutions,  les  pro- 
hibe,  il  va  jusqu’á  annuler  lmstitution,  afin  de  frapper 
plus  súrement  la  substitution.  Si,  dans  ce  nouvel  ordre 
d’idées,  on  appliquait  la  régle  romaine,  on  aboutirait  á 
anéantir  les  dispositions  du  testateur.  II  y a une  autre 
régle  d’interprétation,  empruntée  aussi  au  droit  romain, 
qui  doit  l’emporter ; elle  est  formulée  par  larticle  1 157  en 
ces  termes  : « Lorsqu  une  clause  est  susceptible  de  deux 
sens,  on  doit  plutót  l’entendre  dans  celui  avec  lequel  elle 
peut  avoir  quelque  effet  que  dans  le  sens  avec  lequel  elle 
nen*pourrait  produire  aucun(i).  » L’opposition  contre  la 
prohibition  des  substitutions,  dont  parle  Merlin,  tend  á 
disparaítre;  si  les  testateurs  font  encore  des  substitutions 
fidéicommissaires,  c’est  moins  pour  se  mettre  en  révolte 
contre  la  loi  que  par  ignorance,  parfois  par  l’ambition 
qui  parait  naturelle  á l’homme  de  vouloir  disposer  de  sa 
fortune  aprés  qu  il  a cessé  de  vivre.  En  tout  cas,  on  ne 
peut  pas  supposer  que  le  testateur  veuille  braver  une  loi 
qui,  plus  puissante  que  lui,  annule  tout  ce  qu’il  tenterait 
de  faire  au  mépris  de  ses  prolíibitions ; on  ne  peut  done 
pas  admettre  facilement  que  le  testateur  veuille  violer  la 
loi,  ni  qu’il  veuille  faire  une  disposition  que  la  loi  frappe 
de  nullité.  La  conséquence  est  que  si  une  disposition  peut 
étre  interprétée,  soit  comme  substitution,  soit  comme  dis- 

(1)  Merlin,  Répertoire,  au  mot  Substitution  fidéicommissaire,  sect.  VIII, 
n°  VII  (t.  XXXII,  p.  156). 
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position  valable  á un  autre  titre,  il  n’y  faut  pas  voir  une 
substitution  (i).  Nous  dironsplus  loin  que  cette  régle 
aussi  a son  écueil;  á forcé  de  ^ouloir  maintenir  les  actes 
de  derniére  volonté,  on  donne  effet  á ceux  qui  contiennent 
réellement  des  substitutions  prohibée^.  De  lá  la  grande 
dificulté  en  cette  matiére.  A notre  avis,  il  ne  faut  pas 
interpréter  les  testaments  avec  le  dessein  préeongu  de  les 
valider;  il  faut  voir  si  la  disposition  présente  les  carac- 
téres  qui  distinguent  la  substitution  ñdéicommissaire,  et 
si  elle  en  a les  caractéres,  on  doit  l’annuler  sans  essayer 
de  la  valider  á tout  prix.  C’est  á ceux  qui  donnent  leurs 
conseils  aux  testateurs  á les  éclairer  sur  les  conséquences 
des  dispositions  qu’ils  veulent  faire. 

§ II.  Caractéres  des  substitutions  prohibées . 

ARIICLF,  f.  Denx  UbéraUtéa. 

1.  PRINCIPE. 

394.  Pour  qu  une  disposition  renferme  une  substitu- 
tion, il  faut  qu’elle  contienne  deux  libéralités.  Cela  ré- 
sulte  du  texte  de  lárdele  896.  « Toute  disposition,  dit  la 
loi,  par  laquelle  le  donataire , 1 'héritier  institué  ou  le  lé- 
gataire.  » Yoilá  la  prendere  libéralité  faite  par  donation 
entre-vifs  ou  testamentare  au  profit  de  celui  que  Ton 
appelle  Yinstitué  ou  aussi  le  grevé,  parce  qu’il  est  grevé 
d’une  cbarge,  celle,  dit  larticle  .896,  de  conserver  et  de 
rendre  les  biens  donnés  ou  légués  á un  tiers.  Ce  tiers  est 
le  substüué  ou  Yappelé;  il  est  aussi  gratifié  par  le  dispo- 
sant,  car  c’est  celui-ci  qui  l’appelle  aux  biens  donnés  ou 
légués.  Ces  deux  libéralités  ont  un  seul  et  méme  auteur, 
c’est  le  donateur  ou  le  testateur  qui  gratifié  l’institué  et 
le  substitué;  l’un  et  l’autre  tiennent  leur  libéralité  du  dis- 
posant.  De  lá  suit  que  lorsque  la  substitution  s’ouvre  au 
profit  du  substitué,  celui-ci  regoit  les  biens,  non  du  grevé, 
mais  de  l’auteur  de  la  substitution;  le  grevé  ne  faitque 
remplir  une  charge  que  lui  a imposóe  le  donateur  ou  le 

(1)  Aubry  et  Rau,  t.VI,  p.  11,  nota  3,  § 694. 
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testateur  : ce  n est  pas  lui  qui  donne,  il  ne  sert  que  d ’in- 
termédiaire  entre  le  disposant  et  le  substitué. 

395.  Du  principe  qu’il  faut  deux  libéralités  pour  qu’il 
y ait  une  substitution  suit  qu’il  n’y  a pas  de  substitution 
quand  il  n’y  a qu’une  seule  libéralitó.  On  a prétendu  qu’il 
y avait  une  substitution  dans  la  disposition  faite  á la 
condition  que  « á sa  mort  l’institué  léguera  ou  emploiera 
tout  ce  qu’il  aura  hérité  du  testateur  au  soulagement  des 
malñeureux,  le  laissant  libre  en  cela  d’agir  comme  il  le 
jugera  convenable.  » En  efiet,  on  pourrait  croire,  á vue 
d’ceil,  qu’il  y a deux  libéralités  : une  premiére,  qui  est 
évidente , au  profit  de  l’institué ; une  seconde  au  profit 
des  pauvres  qui  sont  appelés  par  le  disposant,  puisqu’il 
charge  son  légataire  universo!  de  donner  aux  pauvres 
tout  ce  qu’il  aura  regu  de  lui.  II  a été  jugé,  néanmoins, 
et  avec  raison,  qu’il  n’y  avait  pas  de  substitution.  La  dif- 
ficulté  était  de  savoir  si  les  pauvres  étaient  substitués  au 
légataire  universel,  en  ce  sens  qu’ils  avaient  droit  aux 
biens  legues  en  vertu  de  la  substitution.  La  cour  de  cas- 
sation  répond  que  pour  qu  il  y ait  un  substitué,  il  faut 
que  le  tiers  au  profit  duquel  la  substitution  est  faite  soit 
désigné  nommément  ou  d une  maniére  equivalente,  exclu- 
sive de  toute  incertitude  sur  la  personne  du  gratifié 
appelé  en  second  ordre  á recueillir  la  libéralité.  Cette  der- 
niére  condition,  continué  la  cour,  implique  une  action 
civile  du  substitué  contre  les  héritiers  du  grevé  pour  les 
eontraindre  á lui  remettre  les  biens  donnés  ou  légués ; 
l’action  est  le  corrélatif  nécessaire  et  la  sanction  de  la 
clause  d’indisponibilité  qui,  sans  elle,  serait  inefficace  et 
sans  valeur.Le  principe  nousparaít incontestable.  Voyons 
comment  la  cour  l’applique  á l’espéce.  II  n’y  a pas  deux 
libéralités,  il  n’y  en  a qu’une  au  profit  du  légataire  uni- 
versel. Quant  aux  pauvres,  ils  ne  sont  pas  appelés  par  le 
testateur;  en  supposant'que  le  légataire  leur  distribue  les 
biens  qu’il  a recus  du  défunt,  ce  n’est  pas  le  défunt  qui 
les  aura  appelés,  c’est  le  légataire  ; le  défunt  a done  íait 
une  libéralité  et  l!e  légataire  en  fait  une  autre.  Dira-t-on 
que  la  seconde  libéralité  est  faite  par  la  volontó  du  testa- 
teur et  que  c’est,  par  conséquent,  de  lui  que  les  pauvres 
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tiendront  leur  libáralité  ? Non,  car  le  testateur  ne  dési- 
gnait  pas  les  pauvres,  il  laissalt  á son  légataire  pleiqe 
liberté  d’agir  comme  il  le  jugerait  convenable.  Done  les 
pauvres  n’avaient  pas  d’action  contre  l’institué,  ni  contre 
ses  héritiers ; ils  n’étaient  done  pas  appelés  par  le  testa- 
teur; s’ils  étaient  gratifiés,  ils  le  devaient  au  bon  vouloir 
du  légataire.  En  définitive,  le  testateur  n’avait  fait  qu’une 
seule  libéralité,  partant  il  n y avait  pas  de  substitution(i)-. 

II  y a un  point  qui  peut  paraítre  douteux  dans  cette 
argumentation.  D’aprés  la  jurisprudence  des  cours  de 
Belgique,  le  legs  fait  aux  pauvres  est  fait  au  bureau  de 
bienfaisance,  sauf  á s’entendre  avec  la  personne  que  le 
testateur  a chargée  de  distribuer  ses  aumónes.  Dans  cette 
doctrine,  la  personne  du  gratifié  n est  jamais  incertaine, 
puisque  les  pauvres  sont  representes  par  une  administra- 
tion  publique.  Mais,  dans  l’espéce,  le  testateur  n’avait 
pas  appelé directement  les  pauvres,  il  sen  était  rapporté 
á la  conscience  et  á la  loyauté  du  légataire.  D’aprés  une 
pareille  disposition,  le  bureau  de  bienfaisance  n’aurait 
pas  pu  intervenir,  il  n’aurait  pas  eu  d’action  contre  les 
héritiers  du  légataire,  car  ils  auraient  répondu  que  le 
légataire  avait  fait  ce  que  sa  conscience  et  sa  loyauté  lui 
commandaient  de  faire.  En  ce  sens,  il  est  vrai  de  dire 
qu’il  n’y  avait  qu’une  seule  libéralité ; done  pas  de  substi- 
tution. 

396.  Bien  moins  encore  y a-t-il  substitution  dans  une 
fondation  que  le  testateur  fait  en  faveur  d’une  certaine 
classe  de  pauvres,  en  chargeant  le  légataire  universel 
d’administrer  la  fondation  avec  le  concours  de  personnes 
désignées  dans  le  testament  et  avec  exclusión  formelle  de 
toute  administration  publique.  Nous  avons  dit  ailleurs 
qu’une  pareille  fondation  est  nulle  parce  qu’elle  crée  une 
personne  civile,  ce  que  la  loi  seule  peut  faire.  Mais  elle 


(1)  Rejet,  13  décembre  1864  (Dalloz,  1865, 1,  169).  Comparez  Rejet  de  la 
chambre  civile,  2 juiilet  1867  (Dalloz,  1867,  1,  272).  — Dans  l’espóce,  le  tes- 
tateur avait  légué  á sa  femme  l’usufruit  de  tous  ses  biens,  et  quant  á la 
propriétó,  il  lui  avait  donnó  la  facultó  d’eu  disposer  au  profit  de  qui  elle 
voudrait.  Ce  n’ótait  pas  une  substitution,  puisqu’il  n’y  avait  qu'une  seul* 
’ibóralitó  au  proflt  de  la  femme. 
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n’est  pas  nulle  comme  substitution,  car  elle  ne  contient 
qu’une  seule  libéralité  affectée  d’une  cbarge  perpétuelle  (i). 

I.  De  l’institué. 

397.  Qui  peut  étre  cbarge  de  fidéicommis?  Tous  ceux 
qui  sont  gratifiés,  puisque  la  substitution  est  une  charge 
de  la  premiére  libéralité.  On  demande  si  la  libéralitó  doit 
étre  expresse.  Dans  1’ anclen  droit,  la  négative  n etait  pas 
douteuse.  Tbévenot  décide,  ayec  sa  netteté  babituelle, 
qu’on  peut  cbarger  de  fidéicommis  tous  ceux  que  Ton  gra- 
tifie,  soit  qu’on  les  gratifie  expressément  en  leur  donnant, 
soit  qu  on  les  gratifie  tacitement  en  ne  leur  ótant  pas  ce 
qu’on  pourrait  leur  óter.  Puis  Tbévenot  applique  le  prin- 
cipe á une  question  controversée  aujourd’hui  et  qui,  dans 
l’ancien  droit,  n’était  pas  plus  douteuse  que  le  principe. 
* II  suit  de  la,  dit-il,  qu’on  peut  grever  non-seulement 
son  béritier  institué,  ou  son  légataire,  á qui  l’on  donne 
expressément,  mais  aussi  son  béritier  ab  intestat  qu’on 
gratifie  tacitement  en  ne  le  dépouillant  pas  de  l’béré- 
dité  (2).  » Nous  sommes  censés,  dit  Pothier,  avoir  laissé 
á nos  héritiers  légitimes  et  ils  sont  censés  teñir  de  nous 
tout  ce  que  nous  pouvons  leur  óter  par  les  dispositions 
que  la  loi  nous  permettait  de  faire  (3). 

Faut-il  admettre  cette  decisión  sous  l’empire  du  code 
civil?  La  question  est  controversée.  Nous  n’y  voyons  aucun 
doute.  Le  principe  de  l’ancien  droit  ne  tient  pas  á la  fa- 
veur  dont  jouissait  la  substitution  fidéicommissaire ; il 
derive  de  la  nature  méme  de  cette  disposition  : celui 
qui  est  gratifie  peut  étre  cbarge  de  rendre  ce  qu’il  a regu. 
Reste  á savoir  si  l’héritier  ab  intestat  est  gratifie.  On  le 
nie.  Sans  doute  quand  le  défunt  ne  fait  aucun  testament, 
on  ne  peut  pas  dire  que  l’héritier  re^oit  de  lui ; il  regoit 
de  la  loi.  Mais,  dans  l’espéce,  il  y a un  testament  qui  im- 

(1)  Rejet,  17  aoüt  1852  (Dalloz,  1852, 1,263).  Comparez  le  tome  XI  de  mes 

PiHwcip&s y p*  598,  458* 

(2)  Thévenot,  Traité  des  substitutions  fidéicommiss aires,  chap.  VI,  § I, 

p.  35,  n°»  84  et  85.  „ 

(3)  Pothier,  Traité  des  substitutions , n°  109.  Comparez  Ricara,  ¿Jes 
substitutions,  1ra  partie,  n°  166,  p.  260. 
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pose  une  charge  aux  héritiers ; done  il  n’y  a plus  üeu  á 
la  succession  ab  intestat,  il  y a lieu  á la  succession  testa- 
mentare. Si  le  testateur  disait  : J’institue  mes  héritiers 
avec  charge  de  rendre  les  biens,  á leur  mort,  á Pierre;  il 
y aurait  certainement  substitution.  Eh  bien,  la  disposi- 
tion  est  la  méme  quand  le  testateur  dit  : Je  charge  mes 
héritiers  de  rendre  les  biens;  la  charge  de  rendre  implique 
qu’ils  ont  regu.  Et  de  qui  ont-ils  regu?  Du  testateur, 
puisque  cest  lui  qui  dispose  de  ses  biens.  Cela  répond  á 
une  autre  objection  que  l’on  puise  dans  le  texte  de  l’arti- 
cle  896.  La  loi,  dit-on,  ne  parle  que  du  donataire,  de 
Yhéritier  instüué  et  du  légataire;  done  eux  seuls  peuvent 
étre  grevés  de  la  charge  de  rendre,  ce  qui  exclut  l’héritier 
ab  intestat.  Non,  car  il  n’y  a plus  d’héritier  ab  intestat , 
puisque  le  testateur  a disposé  de  ses  biens  par  testament; 
il  y a done  un  héritier  instüué,  implicitement  il  est  vrai, 
mais  l’institution  est  si  évidente,  que  la  volonté  du  testa- 
teur ne  saurait  étre  douteuse  (i).  Notre  conclusión  est  que 
l’on  pose  mal  la  question  en  demandan!  si  les  héritiers  ab 
intestat  peuvent  étre  grevés  de  substitution ; le  testateur 
les  institue  en  les  grevant,  seulement  l’institution  est  im- 
plicite  au  lieu  d’étre  expresse  (2). 

398.  Qui  est  compris  dans  l’institution?  La  question 
est  de  savoir  si  les  personnes  mises  dans  la  condition  sont 
censées  instituées.  Furgole  démontre  la  négative  avec 
evidence.  Le  testateur  dit  : « J 'institue  Pierre  sil  donne 
cent  écus  á Paul.  » Celui-ci  est-il  compris  dans  l’institu- 
tion?  Non,  il  na  aucune  action  contre  Pierre,  car  il  n est 
pas  légataire.  II  en  serait  autrement  si  le  testateur  avait 
dit  : « J’institue  Pierre  avec  charge  de  donnercent  écus 
á Paul.  » Dans  ce  cas,  Paul  est  légataire  sous  forme  de 
charge  et  il  a action  contre  Pierre.  Si  done,  dans  la  pre- 
ndere hypothóse,  le  testateur  ajoutait  : « Si  Pierre  n’est 


(1)  Coíü-Delisle,  p.  40,  n1 2 03 12  et  13  de  l’article  896.  Troplong,  t.  I,  p.  54, 
n°  107.  Aubry  et  Rau.t.  VI,  p.  14  et  note  12.  Demolombe,  t.  XVIII,  p,  94, 
n°  91.  — L’arrét  d’Angers.  (7  mars  1822),  que  l’on  cite  en  faveur  de  cette 
opinión  (Dalloz,  au  mot  Substitution,  n°  121),  statue  sur  unedisposition  qui 
contenait  une  substitution  expresse.  En  sens  contraire,  Duranton,  t.  VIII, 
p.  60,  n°  67 ; Rolland  de  Villargues,  p.  198,  n°  128. 

(2)  Bruxelles,  20  décembre  1870  / Pasicrisie , 1873,  2,  65). 

XIV. 
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pas  mon  héritier,  je  lui  substitue  Paul y aurait-il  substi- 
tution  fidéicommissaire ? Non;  car  Paul,  nommé  dans  la 
condition,  n’est  pas  compris  dans  l’institution;  il  n’y  a 
done  pas  deux  libéralités,  il  n’y  en  a qu  une,  ce  qui  exclut 
la  substitution  (i). 

Par  application  de  ce  principe,  il  a été  jugé  qu’il  n’y 
a pas  de  substitution  dans  une  disposition  faite  sous  la 
condition  « si  le  légataire  meurt  sans  enfants.  »-  Les  en- 
fants  ne  sont  pas  censes  compris  dans  lmstitution  et,  par 
suite,  il  n’y  a pas  deux  libéralités.  Dans  l’espéce  jugée 
par  la  cour  de  cassation,  la  clause  était  concue  comme 
suit : * Je  donne  mes  biens  á mon  petit-fils  pour  en  jouir 
sa  vie  durant;  dans  le  cas  qu’il  meure  mineur  et  sans  en- 
fants, je  donne  mes  biens  á tels.  » Y a-t-il  substitution 
en  faveur  des  arriére-petits-enfants?  Non,  car  ils  ne  sont 
pas  compris  dans  lmstitution;  done  il  n’y  a pas  deux 
libéralités  et  partant  pas  de  substitution  (2).  Remarquons 
que  la  cour  de  cassation  ne  décide  pas  dune  maniére 
absolue,  comme  le  font  les  auteurs,  que  les  personnes 
nommées  dans  la  condition  ne  sont  pas  eomprises  dans 
Finstitution;  elle  dit  que  cest  une  question  de  volonté, 
laquelle  est  abandonnée  á rappréciation  des  juges  du  fait. 
La  reserve  est  juste  en  théorie;  dans  la  pratique,  elle  ne 
sera  pas  invoquée ; le  testateur,  en  supposant  qu’il  veuille 
comprendre  dans  l’institution  ceux  quil  nomme  dans  la 
condition,  aura  soin  de  ne  pas  le  dire,  puisque  ce  serait 
faire  une  substitution,  c’est-á-dire  un  acte  nul.  Et  les 
juges,  quand  il  y a doute  sur  l’intention  du  défunt,  juge- 
ront  toujours  qu’il  a voulu  faire  un  acte  valable,  c’est-á- 
dire  qu’il  n’a  pas  entendu  comprendre  dans  l’institution 
ceux  qu’il  a nommés  dans  la  condition.  La  disposition 
sera  done  valable,  elle  vaudra  comme  legs  avec  substitu- 
tion vulgaire. 


(1)  Furgole,  Des  testaments , chap.  "VII,  sect.  IV,  11o  64 ; Troplong,  t.  I, 
p.  54,  n°  108.  Aubry  et  Rau.  t.  VI.  p.  14,  n°  13. 

(2)  Rejet,  22  aovembiie  1842  (Dalloz,  au  mot  Substitution , n°  4/). 
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• II.  Bu  substitué. 

399.  L’institué  est  chargé  de  conserver  et'  de  réndre 
á un  tiers,  qui  est  le  substitué.  Thévenot  ajoute  que  ee 
tiers  est  aussi  gratifié,  ee  qui  ya  sans  dire,  puisqu ’il  recoit 
les  biens  au  méme  titre  que  l’institué,  á titre  de  libéra- 
lité.  De  qui  le  substitué  tient-il  sa  libéralité  ? C’est  l’in- 
stitué  qui  lui  rend  les  biens,  mais  ce  n est  pas  lui  qui.fait 
la  libéralité;  l’institué  transmet  seulement  la  possession 
des  biens  au  substitué,  la  propriété  lui  est  donnée  direc- 
tement  par  le  testateur  ou  le  donateur ; c’est  á lui  que  le 
fidóieommissaire  succéde  et  non  au  grevé ; le  droit  de 
celui-ei,dit  Ricard,  demeure  entiérement  résolu  et  anéanti 
par  l’ouverture  de  la  substitution.  En  traitant  des  substi- 
tutions  permises,  nous  verrons  en  quel  sens  cela  est  vrai. 
II  est  certain  que  la  restitution  que  fait  le  grevé  n’est  pas 
une  libéralité  qu’il  exerce,  c est  une  dette  dont  il  s’ac- 
quitte  et  qui  a sa  cause  dans  le  bienfait  du  donateur ; si 
bien,  ajoute  Ricard,  que  c’est  immédiaternent  de  la  main 
de  l’auteur  de  la  substitution  que  le  substitué  prend  la 
propriété  des  choses  comprises  dans  le  fidéicommis  (i). 

400.  II  suit  de  la  qu’il  ne  saurait  y avoir  de  substitu- 
tion lorsqu’il  n’y  a pas  de  substitué.  C’est  ce  que  la  cour 
de  Bruxelles  a décidé  dansl’espéce  suivante : Un  testateur 
institue  sa  cousine  son  héritiére  universelle,  avec  pouvoir 
de  disposer,  sauf  qu’elle  ne  pourra  rien  laisser  á un  tel,  á 
sa  femme  ni  á léurs  enfants.  On  prétendit  que  la  prohibition 
de  disposer  en  faveur  de  certaines  personnes  emportait 
une  substitution  fidéicommissaire  par  laquelle  étaient  taci- 
tement  appelés,  aprés  le  décés  du  premier  institué,  les 
parents  du  testateur  dans  l’ordre  établi  parla  loi.  La  coui 
de  Bruxelles  répond  que  la  défense  portée  dans  le  testa- 
ment  attaqué  ne  désignait  ni  explicitement  ni  implicite- 
ment  aucune  personne  ni  famille  en  faveur  desquelles  on 
pouvaitdire  qu’elle  fui  faite ; iln’y  avaitdonc  pas  de  substi- 
tué, et  sans  substitué  il  n’y  a pas  de  substitution  (2). 

(1)  Thévenot,  p.  8,  n°4.  Ricard,  Des  substitutions,  partie  I,  p.  243,  n°  100. 
Coin-Delisíe,  p.  41,  n°s  14  et  15  de  l’article  896. 

(2)  Bruxelles,  31  janvier  1816  ( Pasicrisie , 1816,  p.  32,  et  Dalloz,  au  mot 
¡Substitution,  n°  51). 
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401.  II  faut  dire  du  substitué  ce  que  nous  avons  dit 
de  l’institué  (n°397);  il  n’est  pas  nécessaire  qu  il  soit  nom- 
mément  designé,  ni  máme  quil  soit  expressément  substi- 
tué. Ainsi  la  stipulation  du  droit  de  retour  au  profit  des 
héritiers  du  disposant  contient  une  substitution,  comme 
nous  le  dirons  plus  loin,  faite  en  faveur  de  ceux  au  profit 
desquels  le  droit  de  retour  est  établi,  quoiqu’ils  ne  soient 
pas  nomméinent  désignés  ni  substitués.  La  loi  n’emploie 
pas  les  termes  techniques  dans  l’article  896;  c’est  dire 
que  le  donateur  ou  testateur  n’est  pas  tenu  de  les  em- 
ployer  (i).  La  cour  de  Pau  la  jugé  ainsi  dans  une  espéce 
oü  le  donateur  s’était  servi  des  expressions  de  retour  et 
de  réversion  en  stipulant  que  les  choseo  données  seraient 
réversibles  á ses  héritiers  si  le  donataire  mourait  sans 
postérité.  II  est  de  jurisprudence,  dit Tarrét,  quil  y a 
substitution,  non-seulement  quand  le  testateur  dit  : Je 
substitué,  mais  encore  lorsqu’il  dit  que,  dans  le  cas  par 
lui  prévu,  les  biens  donnés  retourneront  á ses  héritiers, 
les  mots  de  retour  ou  de  réversion  équipollant  au  mot 
substituer  (2). 


N°  2.  APPLICATION. 

I.  De  la  flducie. 

402.  On  entend  par  héritier  fiduciaire  la  personne  que 
le  testateur  a instituée  héritiére  pour  la  forme,  en  la  char- 
geant  d’administrer  la  succession  et  de  la  teñir  en  dépót 
jusqu’au  moment  oú elle  doit la  remettre  auvéritable  héri- 
tier. L’héritier  fiduciaire,  quoique  institué  en  apparence, 
n’est  pas gra tifié;  le  vrai  héritier  estcelui  á qui  les  biens 
doivent  étre  restitués  par  le  fiduciaire ; il  est  héritier  dés 
linstant  oú  le  testament  s ’ouvre,  lorsque  c’est  par  testa- 
ment,  comme  cela  est  ordinaire,  que  la  fiducie  est  établie. 
Si  la  restitution  est  différée  par  le  testateur,  cest  pour 
lavantage  du  substitué,  et  non  pour  rendre  le  fidéicommis 
conditionnel.  Des  raisons  particulares,  la  minorité  par 


(1)  Aubry  et  Rau,  t.  VI,  p.  14,  § 694. 

(2)  Pau,  4 janvier  1826  (Dalloz,  au  mot  Substitution,  n°203,  3o). 
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exemple,  de  ceux  que  le  testateur  veut  gratifier,  peuvent 
l’engager  á confier  radministration  des  biens  au  fidu- 
ciaire  jusqu’á  ce  que  les  héritiers  institués  aient  atteint 
leur  majorité.  C’est  une  espéce  de  tutelle,  disent  les  lois 
romaines,  constituée  pour  la  gestión  des  biens  légués,  le 
testateur  ayant  plus  de  confiance  dans  l’ami  qu’il  nomine 
fiduciaire  que  dans  un  tuteur  inconnu,  ou  qui  lui  est  sus- 
pect  parce  qu’il  le  connaít.  On  dit  aussi  du  fiduciaire  qu’il 
est  simple  ministre,  en  ce  sens  qu’il  préte  son  ministére 
pour  faire  parvenir  les  biens  á ceux  que  le  testateur  en- 
tend  gratifier;  quant  á lui,  il  ne  retire  aucun  avantage 
de  la  mission  dont  il  est  fhargé.  C’est  un  exécuteur  tes- 
tamentaire  muni  de  pouvoirs  plus  étendus,  puisqu’il  pos- 
séde et  administre  l’hérédité  jusqu’á  lepoque  fixée  pour  la 
restitution  (i). 

Nous  avons  indiqué  le  motif  legitime  qui  peut  porter 
un  testateur  á nommer  un  héritier  fiduciaire  : c’est  la 
fiducie  romaine;  elle  n’est  pas  dans  nos  moeurs.  Aujour- 
d’hui,  dit  Troplong,  les  fiducies  ne  sont  guére  pratiquées 
que  pour  faire  passer  des  libéralités  á des  établissements 
religieux  dont  la  position  n’est  pas  régularisée,  ou  que 
l’on  veut  favoriser  sans  le  contróle  du  gouvernement. 
Nous  avons  parlé  ailleurs  de  cesfidéicommis  frauduleux, 
car  fraude  il  y a,  puisque  le  donateur  veut  transmettre 
ses  biens  á des  corporations  qui  sont  légalement  incapa- 
bles  de  les  recevoir  (2). 

403.  La  fiducie  n’est  pas  une  substitution  dans  le  sens 
de  larticle  896,  puisqu’il  n’y  a qu’une  seule  libéralité.  II 
en  resulte  que  la  fiducie  n’est  pas  frappée  de  nullité ; il  ne 
peut  étre  question  de  substitution  fidéicommissaire  lá  oü 
il  n’y  a ni  institué  ni  substitué.  Quand  les  biens  sont  lé- 
gués á un  mineur,  on  pourrait  objecter  que  la  fiducie  les 
soustrait  á la  gestión  du  tuteür;  or,  si  la  tutelle  présente 
des  dangers,  elle  ofíre  aussi  des  garanties  que  le  mineur 
n’a  point  contre  radministration  du  fiduciaire;  ces  ga- 

(1)  Merlin,  Répertoire,  au  mot  Fiduciaire,  § I (t.  XII,  p.  184).  Thévenot, 
p.  177,  n°s  138-141. 

(2)  Troplong,  t.  I,  p.  55,  n°  110.  Voyez  le  tome  XI  de  mes  Principes, 
p.  234,  no*  175-179. 
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ranties  sont  d’ordre  public  : appartient-il  au  testateur  de 
déroger  á des  lois  d’ordre  public?  Non,  certes.  La  ques- 
tion  na  jamais  été  soulevée  devant  les  tribunaux,  et  les 
auteurs  ne  la  traitent  pas.  A notre  avis,  elle  devrait  étre 
décidée  contre  la  validité  de  la  fíducie.  Nous  renvoyons 
á ce  qui  a été  dit  ailleurs  sur  une  question  analogue,  celle 
de  savoir  si  des  biens  peuvent  étre  légués  á un  enfant 
mineur  avee  la  clause  que  le  pére  n’en  aura  pas  ladminis- 
tration  légale  (i);  la  flducie  a le  méme  efíet  et  le  méme 
but  lorsque  le  fíduciaire  est  appelé  á administrer  les  biens 
donnés  á un  mineur. 

Ici  nous  considérons  la  fidueie  uniquement  dans  ses 
rapports  avec  la  substitution  fidéicommissaire.  La  fidueie 
est  un  fidéicommis,  mais  qui  na  ríen  de  commun  avec  les 
substitutions  prohibées  par  le  code  civil.  Elle  a eepen- 
dant  un  inconvénient,  c’est  que  les  biens  sont  places  hors 
du  commerco  tant  que  dure  la  fidueie;  l’héritier  fidu- 
ciaire  ne  peut  pas  aliéner,  il  ne  peut  pas  méme  disposer 
des  biens  en  observan!  les  formes  prescrites  pour  la  tu- 
telle,  car  il  ríest  point  tuteur.  Ce  méme  inconvénient  se 
présente  dans  les  legs  faits  á terme  ou  sous  condition; 
cependant  ces  legs  sont  trés-valables,  comme  nous  le 
dirons  plus  loin.  Sauf  l’indisponibilité  temporaire  qui  re- 
sulte de  la  fidueie,  il  ríy  a rien  de  commun  entre  cette 
libéralité  et  la  substitution  fidéicommissaire.  Nous  avons 
déjá  sígnale  la  difference  essentielle' ; l’héritier  auquel  le 
fiduciaire  doit  remettre  les  biens  est  seul  gratifié,  la  libé- 
ralité qui  lui  est  faite  est  puré  et  simple ; elle  s’ouvre  au 
décés  du  testateur;  des  l’instant  du  décés,  la  transmis- 
sion  de  la  propriété  et  méme  de  la  possession  se  fait  au 
profit  de  l’héritier  auquel  les  biens  devront  étre  restitués 
á lepoque  fixée  par  le  testateur;  le  fiduciaire  posséde 
pour  lui,  comme  il  administre  pour  lui.  Si  Lhéritier  viení 
• á mourir,  il  transmet  les  biens  á ses  suecesseurs  quels 
qu’ils  soient,  car  ces  biens  sont  dans  son  patrimoine. 
Quant  au  fiduciaire,  il  ría  pas  de  droit  sur  les  biens  don- 
nés, il  a la  charge  de  les  administrer  sans  pouvoir  er¡ 

(1)  Voyez  le  tome  XI  de  me?  P rinripes . p.  5S7,  n°  448  et  p.  588,  n°  449. 


DES  SUBSTITUTIONS. 


443 


reridre 
a per»- 

gas.  II  nest,  du  reste,  tenu  á aucune  obligation  person- 
nelle  du  chef  des  biens  qu’il  administre.  Comme  détenteur 
de  l’hérédité,  il  devra  acquitter  les  droits  de  mutation, 
mais  c’est  pour  le  compte  de  celui  á qui  les  biens  seront 
rendus,et  celui-ci  ne  devra  pas,  lors  de  eette  restitution, 
payer  de  nouveaux  droits,  car  il  ne  s’opére  pas  de. mata-» 
tion  á ce  nioment,  il  n’y  a quu'ne  seule  transmission  de 
biens,  laquelle  se  fait  ala  mort  du  testateur  (i). 

404.  De  ce  que  la  fiducie  véritable  nest  pas  une  sub- 
stitution,  il  faut  se  garder  de  conclure  qu’elle  ne  puisse 
cacher  une  substitution  prohibée.  Aujourd’hui  surtout  que 
les  substitutions  fidéicommissaires  sont  interdites,  le  do- 
nateur  pourrait  essayer  d’éluder  la  prohibition  en  faisant 
une  substitution  sous  le  nom  de  fiducie.  L’héritier  fidu- 
ciaire  est  un  héritier  nominal;  mais  comment  s’assurer 
qu’il  nest  pas  un  héritier  véritable?  Dañe  la  matiére  des 
substitutions,  la  fiction  et  la  vérité  se  touchent  de  si 
prés,  qu’il  est  souvent  trés  difficile  de  les  distinguer.  Les 
auteurs  se  sont  ingenies  ádéterminer  les  caracteres  aux- 
quels  on  pouvait  reconnaííre  une  vraie  fiducie  : l’appeló 
est  l’enfant  du  testateur,  il  est  en  bas  áge  : lo  grevé  est 
proche  parent  ou  ami  du  défunt  et  jouit  de  toute  sa  con- 
fiance:  la  restitution  se  fait  á la  majorité  de  l’appelé.  Mais 
ceux-lá  mérnes  qui  énumérent  ces  circonstances  comme 
constiíutives  déla  fiducie  avouent  que  leur  concours  n’est 
point  nécessaire  pour  décidcr  qu’une  disposition  de  der- 
niére  volonté  est  une  fiducie.  A quoi  bon  alors  la  théorie 
des  caracteres  qui  doivent  faire  reconnaítre  une  institu- 
tion  fiduciaire?  C’est,  en  définitive,  une  question  d’inten- 
tion.  II  s’agitde  savoir,  comme  le  disent  tous  les  auteurs, 
si  le  testateur  na  institue  le  fiduciaire  que  pour  faire  par- 
venir  les  biens  á celui  qu’il  voulait  uniquement  gratiíier ; 
alors  il  y aura  fiducie.  Que  si  le  testateur  veut  aussi  gra- 
tiíier celui  qu’il  appelle  le  fiduciaire,  il  y aura  deux  libé- 

(1)  Thévenot,  p,  178,  nos  542,  543.  Merlin,  Répertoire,  au  raot  Fiduciaire, 
§§  11  et  IV.  Dalloz,  au  mot  Substitution,  n°«  38  et  39,  et.  les  autorités  ^u'il 
cite. 


disposer ; il  gére  dans  l’intérét  de  celui  á qui  il  doit 
les  biens,  il  lui  doit  done  restituer  les  fruits  qu’il 
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ralités,  et  partant  la  prétendue  fiducie  sera  une  substitu 
tion  fidéicommissaire  si,  du  reste,  les  autres  conditions 
requises  pour  qu’il  y ait  substitution  existent.  Or,  les 
questions  d’intention  sont  des  questions  de  fait,  et  com- 
ment  préciser  á priori  les  mille  accidents  de  la  volontó 
bumaine  et  ses  caprices?  Si  Ton  veut  s’en  faire  une  idee, 
on  na  qu  a parcourir  la  jurisprudence  en  matiére  de  sub- 
stitutions,  il  n’y  a pas  deux  cas  qui  se  ressemblent,  et 
tous  les  jours  il  sen  présente  de  nouveaux.  Merlin  con- 
cluí qu’il  faut  sen  teñir  á ce  que  dit  Henrys,  se  fier  á la 
prudence  des  juges  qui  décideront  quelle  a été  lmtention 
du  testateur  (i).  II  est  done  inutile  de  donner  le  detall  des 
espéces  qui  ont  été  jugées,  d’autant  plus  quelles  sont 
toutes  antérieures  au  code  civil,  ce  qui  prouve  que  l’usage 
des  fiducies  se  perd  (2). 


II.  Bu  droit  d’élire. 


405.  Nous  avons  traité  ailleurs  du  droit  d’élire  que 
le  testateur  accorde  á son  héritier  ou  á un  liers  (3).  Le 
code  ne  consacre  pas  la  faculté  d ’élire  le  légataire,  ce  qui 
suffit  pour  la  rejeter;  car  le  choix  du  légataire  doit  éma- 
ner  du  testateur,  et  ce  choix  doit  porter  sur  une  personne 
certaine;  or,  elle  ser  ait  incertaine  si  elle  dépendait  déla 
volonté  de  celui  qui  est  appelé  á élire.  La  faculté  delire 
se  rencontre  parfois  dans  les  dispositions  fidéicommis- 
saires.  Nait  alors  la  question  de  savoir  s’il  y a substitu- 
tion prohibée,  ou  s’il  faut  appliquer  l’article  900  et  con- 
sidérer  la  clause  comme  non  écrite.  S ’il  y a substitution, 
tout  est  nul,  méme  Tinstitution;  tandis  que  la  disposition 
principale  reste  valable  si  l’on  se  borne  á effaeer  la  con- 
dition  illicite.  La  jurisprudence  s’est  prononcée  pourl’ap- 
plication  de  l’article  896. 

La  question  a été  vivement  débattue  devant  la  cour  de 
cassation,  dans  l’espéce  suivante.  Une  femme  dispose  au 


(1)  Aubry  et  Rau,  t.  VI,  p.  13  et  suiv.,  et  note  11,  et  les  autorités  qui  y 
aont  citées.  Merlin,  Répertoire , an  mot  Fiduciaire,  § VII  (t.  XII,  p.  186). 

(2)  Voyez  les  arréts  rapportés  par  Dalloz,  au  mot  Substitution , n°  43. 

(3)  Voyez  le  tome  XI  de  mes  Principes,  p.  450,  nos  326  328. 
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profit  de  son  mari  en  ces  termes  : « Je  légue  á mon  mari 
la  pleine  propriéte  de  tous  mes  biens,  á la  charge  de  dis- 
poser  et  de  transmettre  dans  leur  état  les  fermes  de. . .,  au 
membre  de  mon  estoc  quil  voudra  et  quand  il  le  voudra.  » 
Les  soeurs  de  la  défunte  demandérent  l’annulation  du 
legs  des  deux  fermes  CQmme  contenant  une  substitution 
probibée.  La  cour  de  Rennes  annula.  En  imposant  au 
légataire  l’obligation  de  transmettre  les  deux  métairies 
aux  membres  de  son  estoc  quil  voudrait  et  lorsqu’il  vou- 
drait,  la  testatrice  lui  imposait  la  charge  de  les  conserver 
pour  les  rendre  á un  membre  de  sa  famille.  On  objectait 
la  faculté  delire  accordée  au  légataire ; la  cour  répond 
que  cette  faculté  a été  abolie  par  la  loi  du  17  nivóse  an  n 
et  que  le  code  civil  a maintenu  implicitement  labolition; 
elle  en  concluí  que,  dans  l’espéce,  la  faculté  delire  doit 
étre  réputée  non  écrite,  ce  qui  reduit  la  clause  litigieuse 
á ces  termes  : á la  charge  de  transmettre  aux  membres 
de  mon  estoc.  Restait  une  dificulté  : la  charge  de  rendre 
netait  pas  ótablie  pour  lepoque  de  la  mort  de  l’institué, 
lepoque  de  la  restitution  étant  abandonnée  á la  volontó 
du  grevé.  Peu  importe,  dit  íarrét.  Le  légataire  a le  droit 
de  garder  les  biens  jusqu'á  sa  mort,  celui  quil  élira  ne 
peut  pas  les  réclamer  plus  tót;  il  suffit  quil  y ait  possi- 
bilité  que  la  transmission  ne  s opere  qu  a la  mort  du  léga- 
taire institué  pour  quil  y ait  charge  de  rendre,  dans  le 
sens  de  la  doctrine  et  de  la  jurisprudence. 

L’arrét  fut  attaqué;  la  chambre  des  requétes  admit  le 
pourvoi,  mais  la  chambre  civile  le  rejeta.  II  y avait  des 
doutes  sérieux.  Mais,  comme  d’habitude,  on  jnélait  aux 
arguments  sérieux  des  objections  peu  solides.  Ainsi  le 
pourvoi  prétendait  que  la  testatrice  priait  seulement  son 
mari  de  transmettre  les  biens  á un  membre  de  sa  famille. 
Non,  dit  l’avocat  général,  elle  ne  prie  pas,  elle  commande; 
c’est  une  charge  qu’elle  impose,  ce  n’est  pas  une  recom- 
mandation  qu’elle  fait.  11  est  vrai  qu’elle  lui  laisse  la 
liberté  de  choisir,  encore  ce  choix  est-il  limite  á certaines 
personnes ; toujours  est-il  quil  doit  taire  ce  choix  au  profit 
dune  personne  ou  d’une  autre.  II  est  encore  libre  de 
prendre  le  moment  qu’il  voudra,  mais  il  faut  quil  le  fasse 
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dans  un  temps  ou  dans  un  autre.  Cela  est  si  vrai,  que  s’il 
mourait  sans  avoir  rendu,  l’obligation  de  restituer  les 
biens  seraitá  charge  de  sa  succession. 

On  faisait  une  objection  plus  sérieuse.  La  doctrine  et 
la  jurisprudence  exigent  que  la  transmission  se  fasse  á la 
mort  du  grevé.  Ce  caractére,  disait-on,  ne  se  rencontrait 
pas  dans  la  disposition  litigieuse;  il  y avait  fidéicornmis 
il  n’y  avait  pas  substitution  fidéicommissaire.  La.  cour  ne 
s’est  pas  arrétée  á cette  objection  pas  plus  qua  la  pre- 
miére.  11  suífit  que  le  substitué  n’ait  aucun  droit  du  vivant 
de  lmstitué;  des  lors  il  y a substitution.  Qu’importe  que 
rinstitué  puisse  rendre  plus  tót ; il  le  peut  toujours,  alors 
máme  que  le  testateur  aurait  dit  en  termes  forméis  qu’il 
ne  rendrait  qu’á  sa  mort. 

La  vraie  dificulté  concern ait  la  faculté  d elire.  Quand 
elle  est  accordée  á un  tiers  non  gratiñé,  il  est  certain 
qu’il  ne  peut  s’agir  de  substitution.  Si  elle  est  ajoutée  á 
une  disposition  qui  contient  une  substitution  fidéicommis- 
saire,  en  changera-t-elle  la  nature?  II  n’en  serait  ainsi  ' 
que  s’il  était  de  l’essence  de  la  substitution  que  le  testa- 
teur indiquát  lui-méme  et  nommément  le  substitué.  Or, 
l’article  896  ne  demande  pas  que  le  tiers  qui  est  appelé  á 
la  succession  soit  nommément  designé,  et  il  n’y  avait 
aucune  raison  de  prescrire  cette  condition ; loin  de  la,  car 
elle  aurait  donné  un  moyen  facile  d eluder  la  prohibition. 
Les  substitutions  avec  faculté  d elire  étaient  usitées  dans 
l’ancien  droit;  la  loi  de  1792  les  abolit  en  abolissant 
toutes  les  substitutions  fidéicommissaires ; le  code  main- 
tient  l’abolition  prononcée  en  1792.  Done  les  substitutions 
avec  faculté  d elire  sont  abolies  aussi  bien  que  toutes  les 
autres.  II  faudrait  une  exception  formelle  dans  la  loi  pour 
que  la  prohibition  absolue  et  générale  de  l’article  896  ne 
s’étendít  pas  aux  substitutions  avec  facultó  delire;  elles 
y sont  comprises  et  frappées  de  nullité  absolue  par  cela 
seul  qu’elles  ne  sont  pas  exceptées.  On  oppose  1 article  900 
qui  declare  non  écrites  les  conditions  illicites;  mais  l ar- 
ticle 900  a-t-il  abrogé  larticle  896 MI  y a une  condition 
illicite  par  excellence,  celle  qui  forme  substitution;  elle 
est  régie,  non  par  1’artiele  900,  mai?  par  larticle  896; 
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elle  vicie  la  substance  méme  de  la  disposition  et  en  en^ 
traíne  la  nullité  absolue. 

La  cour  de  cassation  s’est  bornée  á repondré  au  mojen 
que  le  pourvoi  tirait  de  la  faculté  delire;  elle  le  fait  en 
deux  mots  : la  faculté  delire  n’empéche  point  que  la 
charge  de  con  server  et  de  rendre  ne  soit  imposée  au 
profit  d’un  tiers,  done  ilva  substitution  et  partant  nullité 
complete  (i). 

406.-  La  chambre  des  requétes  a rendu  une  décision 
analogue  dans  une  espéce  oü  le  débat  portait  précisément 
sur  le  caractére  des  substitutions  qui  nous  occupe  pour 
le  moment.  II  faut  un  substitué,  mais  ce  substitué  doit-il 
étre  nommément  désigné?  Le  testateur  avait  institué  sa 
niéce  légataire  universelle ; puis  il  déclarait  que  tels  im- 
meubles  devaient  appartenir  á un  membre  de  tellé  souche 
de  sa  famille  ct  tels  autres  immeubles  á un  membre  d’une 
autre  souche  au  choix  de  sa  légataire,  ou  de  son  ayant 
droit,  ou  des  quatre  plus  proches  parents  de  la  ligue  oü 
le  successeur  serait  á nommer.  On  objecta  que  les  mem- 
bres  des  deux  familles  appelés  á la  substitution  netant 
pas  nommément  désignés  restaient  á letat  de  personnes 
incertaines;  il  en  résultait,  disait-on,la  nullité  de  la  dis- 
position qui  appela.it  des  substitués,  mais  sans  préjudice  á 
la  validité  de  la  disposition  principale.  C’était  toujours  in- 
voquer  l’article900  contre  l’article  896.  La  cour  de  cassation 
répond  directement  á lobjection  tirée  de  l’incertitude  des 
substitués.  La  désignation  nominale  des.  appelés  serait  le 
plus  souvent  iinpossible,  ditlacour,  lorsquele  testateur  dis- 
pose pour  des  époques  postérieures  á sa  mort,  comme  cela 
se  fait  en  cas  de  substitution.  II  suffit  que  les  appelés  soient 
classés  dans  des  catégories  déterminées  qui  ne  permettent 
plus  de  considérer  leurs  personnes  comme  légalement 
incertaines,  pour  qu’il  j ait  charge  de- rendre  á un  tiers, 
dans  le  sens  de  larticle  896.  Tel  était  le  cas  que  la  cour 
avait  á juger  : « pourvu,  disait  le  testateur,  que  la  per- 
sonne  soit  issue  de  tel  ou  tel  sang.  » Cela  répond  aussi  á 
une  objection  connexe  que  l’on  faisait  en  s’appuyant  sur 

(1)  Rejet,  5 mars  1851,  sur  les  eonelusions  de  Nicias-Gailiard  (Dallciz, 
«51.1,104). 
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la  loi  du  17  nivóse  an  n qui  prohibe  la  faculté  delire. 
L’objection,  dit  la  cour,  ne  tient  aucun  compte  de  la  na- 
ture  particuliére  de  la  substitution.  La  clause  de  substi- 
tution  est  nulle,  peu  importe  qu’elle  soit  faite  ou  non  avec 
faculté  delire.  Et  quelle  est  la  portée  de  cette  nullité?Dés 
que  le  défunt  a voulu  faire  une  substitution,  toute  la  dis- 
position  est  nulle, car  c’est  lá  ce  qui  caractérise  la  nullité 
des  dispositions  contenant  substitution  : toute  la  disposi- 
tion  est  anéantie  (i). 

Ce  dernier  considérant  nous  laisse  quelquc  doute.  La 
pensée  de  la  cour  n’est  pas  nettement  formulée.  Veut-elle 
dire  que  la  substitution  avec  faculté  illimitée  d ’élire  est 
néanmoins  une  substitution  et  nulle  comme  telle?  Alors 
la  chambre  des  requétes  se  met  en  contradiction  avec  un 
arrét  quelle  a précédemment  rendu,  arret  qui,  á notre 
avis,  consacre  les  vrais  principes.  Peut-on  dire  qu’il  y 
ait  substitution  quand  il  n’y  a pas  de  substitué  qui  ait 
le  droit  d’agir  pour  réclamer  le  bénéfice  de  la  substitu- 
tion? Or,  quand  la  faculté  delire  est  illimitée,  on  né  sait 
pas  qui  a le  droit  d’agir;  cest  dire  que  personne  nel’a; 
et  lá  oü  iln’y  a pas  de  droit  en  faveur  des  substitués,  il 
n’y  a pas  de  substitution.  Apres  avoir  institué  sa  femme 
légataire  universelle,  le  testateur  dit :«  Je  la  charge,  en 
ce  qui  concerne  les  immeubles,  d’en  disposer  en  faveur 
d’un  de  ines  parents  et  de  ceux  á qui  elle  reconnaítra  le 
plus  de  mérite,  á quelque  degré  que  ce  soit,  á son  choix. » 
La  chambre  des  requétes  a jugé  que  cette  disposition  ne 
présentait  pas  le  caractére  essentiel  des  substitutions  pro- 
hibées,  la  charge  de  conserver  et  de  rendre.  A qui  la  lé- 
gataire universelle  devait-elle  rendre  les  immeubles?  La 
personne  du  substitué  est  tout  á fait  incertaine ; c’est  done 
comme  s ’il  n’y  avait  pas  de  substitué,  et  sans  substitué  il 
n’y  a pas  de  substitution  (2),  Cette  doctrine  est  aussi  en- 
seignée  par  les  auteurs  (3);  elle  n’a  qu’un  inconvénient, 
c’est  qu’elle  favorise  les  substitutions  faites  en  fraude  de 
la  loi.  En  effét,  l’institué  exécutera  réguliérement  la  charge 

(1)  Rejet,  28  février  1853  (Dallo/,  1853,  1,  202). 

(2)  Rejet,  8 novembre  1847  (Dallo/.,  1851,  1,  103). 

■ (3)  Aubry  et  Rau,  t.  VI,  p.  15,  § 694. 


DES  SUBSTITU  IONS. 


449 


dont  il  est  grevé  et  le  disposant  éludera  ainsi  la  prohibi- 
tion  de  l’article  896.  Si  la  faculté  d’élire  était  réellement 
illimitée,  il  y aurait  incertitude  absolue  sur  la  personne 
du  substitué,  et  alors  il  est  vrai  de  dire  que  l’institué  ne 
serait  point  grevé  de  la  charge  de  rendre.  Mais,  dans 
les  espéces  qui  se  sont  présentées,  la  faculté  d’élire  était 
toujours  circonscrite  parrai  les  membres  de  la  famille; 
elle  était  done  limitée  plus  ou  moins ; or,  des  qu’elle  est 
limitéé,  il  y a obligation  de  rendre  et  partant  substitu- 
tion.  La  cour  de  cassation  s’est  rapprochée  de  l’opinion 
que  nous  soutenons  dans  un  arrét  plus  récent.  Le  testa- 
teur  avait  fait  un  legs  universel  avec  charge  pour  le  léga- 
taire  de  transmettre  les  biens  á celui  ou  á ceux  des  plus 
proches  parents  du  testateur  dont  il  ferait  choix.  II  a été 
jugé  que  la  désignation,  quoique  collective,  n’était  pas 
susceptible  de  doute.  En  confirmant  cette  decisión,  la 
chambre  des  requétes  formule  le  principe  en  ces  termes  : 
« Les  appelés,  bien  que  n’étant  pas  désignés  d’une  ma- 
niére  individuelle  et  nominative,  doivent  étre  certains  et 
connus  par  le  cercle  étroit  dans  lequel  ils  sont  limites  (i).  » 
La  cour  est  allée  plus  loin,  elle  a considéré  comme  une 
substitution  une  clause  ainsi  conque  dans  un  legs  univer- 
sel fait  par  un  mari  á safemme  : « Elle  disposera  de  mon 
bien,  á sa  volonté,  envers  ma  famille.  » D ’accord  avec  la 
cour  de  Caen,  la  cour  de  cassation  interpreta  cette  dispo- 
sition  en  ce  sens  que  le  testateur  avait  conféré  á la  léga- 
taire  un  pouvoir  absolu  tout  ensemble  et  imposé  l’obliga- 
tion  de  choisir  le  substitué  dans  la  famille  du  testateur. 
Le  choix  dans  la  famille  est  certes  trés-vague,  mais  il 
n’est  pas  illimité ; cela  suffit  pour  que,  d’aprés  les  termes 
de  la  disposition  et  d’aprés  lmtention  du  testateur,  il  y 
ait  substitution  (2). 

Si  la  faculté  d’élire  était  réellement  illimitée,  elle  im- 
pliquerait  le  droit  de  ne  pas  élire ; c’est  dire  que  la  pré- 
tendue  substitution  serait  sans  effet.  Le  testateur  institue 
sa  femme  légataire  de  l’usufruit  de  tous  ses  biens.  « Quant 
á la  propriété  de  mon  hérédité,  dit-il,  je  donne  faculté  á 

(1)  Rejet,  30  novembre  1853  (Dalloz,  1854,  1,  402). 

(2)  Rejet,  21  aoút  1866  (Dalloz,  1867,  1,  30). 
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la  máme  den  disposer,  en  son  áme  et  conscience,  au  bé- 
néfice  de  la  personne  qu’elle  jugera  á propns.  » II  a été 
jugé  que,  dans  l’espéce,  il  n’y  avait  pas  de  substitution. 
En  eífet,  quel  est  le  tiers  qui  est  appelé  á la  succession? 
On  ne  le  sait.  Si  la  femme  ne  disposait  au  profit  de  per- 
sonne, qui  aurait  le  droit  de  réclamer  le  bénéfice  de  la 
disposition?  Personne.  C est  á la  conscience  de  la  léga- 
taire  que  le  testateur  sen  est  rapporté.  Or,  un  devoir 
de  conscience  n’est  pas  une  obligation  juridique.  Si  la 
íemme  use  de  la  faculté  d elire,  c’est  qu’elle  le  veut  bien. 
Ou  est  done  la  seconde  disposition  au  profit  d’un  tiers 
sans  laquelle  il  ny  a pas  de  substitution?  La  cour  en 
conclut  que  cette  prétendue  faculté  delire  est  l’attribution, 
au  profit  de  la  femme  légataire,  de  la  propriété  de  tout  ce 
que  le  testateur  laissera  á son  décés,  avec  le  droit  den 
disposer  comme  elle  l’entendra ; la  légataire,  entiérement 
libre,  est  dans  le  droit  commun  de  tout  propriétaire,  elle 
n’est  pas  enchainée  par  les  liens  d’une  substitution.  La 
cour  de  cassation  a maintenu  cette  décision  (i).  Nous 
croyons  qu’elle  a bien  jugé  au  point  de  vue  des  textos  et 
des  principes.  Mais  il  nous  reste  un  scrupule.  La  dispo- 
sition litigieuse  imposait  a.  la  légataire  un  devoir  de  con- 
science; il  est  plus  que  probable  qu’elle  connaissait  les 
intentions  de  son  mari  et  qu’elle  disposa,  comme  elle  le 
fit,  au  profit  du  neveu  du  testateur  pour  obéir  á cette  vo- 
lonté.  II  y avait  done  une  substitution  de  conscience;  si 
on  la  valide,  n’est-ce  pas  donner  au  testateur  le  moyen 
d’óluder  la  loi?  II  donnera  ses  biens  á une  personne  dont 
il  est  sur,  á son  conjoint  initié  á sa  pensée,  et  s’en  rap- 
portera  á sa  conscience  en  lui  permettant  d elire  qui  il 
voudra;  les  intentions  seroíit  remplies  et  la  prohibition  de 
la  loi  sera  illusoire.  Nous  concluons  que  le  législateur 
devrait  prohiber  et  annuler  les  substitutions  avec  faculte 
delire,  qu’elle  soit  limitée  óu  illimitée.  Mais  dans  l’état 
actuel  de  la  legislation,  il  est  difficile  d’annuler  une  dispo- 
sition faite  avec  faculté  illimitée  delire  comme  contenant 
une  substitution  fidéicommissaire. 


(1)  Rfcjet  de  la  chambre  civile,  2 juiiiet  1867  (Dalloz,  1867,  1,  272). 
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3.  DE  L’OBJET  DES  DEUX  LIBÉRAUTÉ3. 
I.  Principe, 


40?.  Le  testateur  peut-il  substituer  une  autre  chose 
que  celle  qu’il  donne?  Dans  l’ancien  droit,  il  le  pouvait. 
« Je  puis,  dit  Thóvenot,  substituer  la  chose  méme  que  je 
donner  mais  j’ai  aussi  la  liberté  de  substituer  une  autre 
chose  (i).  « En  est-il  de  méme  sousl’empire  du  code  civil? 
La  questionest  contro  versee,  etil  y aquelque  doute.  Si  Ton 
s’en  tient  á la  lettre  de  la  loi,  il  faut  dire  le  contraire  de 
ce  que  Thévenot  afirme.  II  est  vrai  que  l’article  896  ne 
parle  pas  de  la  chose  qui  fait  l’objet  de  la  substitution , 
mais  les  termes  dont  il  se  sert  impliquent  que  lmstitué 
doit  conserver  la  chose  qui  luí  est  donnée  ou  léguée  pour 
la  rendre  au  substitué.  C’est  done  la  chose  memo  qu’il 
regoit  quil  est  tenu  de  rendre ; d’ou  suit  que  si  le  testa- 
teur lo  charge  de  rendre  autre  chose,  on  n est  plus  dans 
les  termes  de  la  loi;  en  eifet,  eomment  peut-on  rendre  ce 
que  Ton  napas  recu?  Le  sens  naturel  des  mots  resiste  á 
cette  interprétation.  Mais  á cela  on  objecte  que  le  mot 
rendre  est  une  expression  traditionnelle ; qu’il  faut  l’en- 
tendre  dans  le  sens  que  luí  donnait  lancien  droit,  ce  qui 
nous  raméne  á la  doctrine  de  Thévenot. 

Le  texte  du  code  laíssant  quelque  doute,  il  faut  con- 
sulter  l’esprit  de  la  loi.  Pourquoi  lo  législateur  prohibe- 
t-il  les  substitutions?  Parce  quelles  mettent  les  biens 
substitués  hors  du  commerce;  c’est  le  motif"  économique, 
et  c’est  le  principal  motif.  De  la  suit  que  si  une  disposi- 
tion  met  hors  du  commerce  la  chose  que  l’institué  doit 
remettre  au  substitué,  il  y a substitution  prohibée  dans 
l’esprit  de  la  loi.  Or,  la  chose  que  l’institué  doit  rendre, 
il  doit  naturellement  la  conserver  : eomment  pourrait-il 
la  rendre  s’il  ne  la  conservait  pas?  Nous  arrivons  á la 
conséquence  qu’il  y a substitution  alors  méme  que  la  chose 
que  l’institué  doit  remettre  au  substitué  n’est  pas  identi- 


(1)  Thóvenot,  p.  49,  nü  119.  Compare/.  Coin-Delisle,  p.  46,  n°  26  de  l’ar- 
ücle  896;  Demolombe,  t.  XXII,  p.  146,  n°  125. 
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quement  la  mérae  que  celle  qu’il  a re$ue,  pourvu  qu’il  y 
ait  obli gation  de  conserver  et,  par  suite,  inaliénabilité  de 
la  chose  compróse  dans  la  substitution. 

II  y a un  autre  motif  de  douter.  Quelle  peut  étre  cette 
chose  que  l’institué  doit  rendre  au  substitué  sans  l’avoir 
recue  du  donateur?  Ce  ne  peut  étre  qu’une  chose  qui 
appartient  a linstitué  ou  qui  appartient  aun  tiers.  Dans 
Tune  et  l’autre  hypothése,  c’est  la  chose  dautrui;  or,  le 
legs  de  la  chose  dautrui  est  nul.  Cela  explique  comment 
cette  hypothése  est  restée  dans  le  domaine  de  la  théorie. 
L’arrét  de  la  cour  de  París  que  Ton  cite  statue  sur  un  cas 
difíerent.  Une  testatrice  legue  á son  neveu  des  immeubles 
avec  la  charge  de  prélever  sur  les  terres  léguées,  au  ma- 
riage  de  chacun  de  ses  enfants,  le  capital  nécessaire 
pour  former  une  rente  perpétuelle  de  2,000  francs  dont 
elle  fait  don  á chacun  de  ses  enfants,  et  avec  la  charge 
qu’au  décés  du  légataire,  sa  femme,  si  elle  lui  survit, 
prendra  sur  lesdites  terres,  ou  sur  le  prix,  si  elles  ríexis- 
tent  plus  en  nature,  10,000  francs  de  rente  viagére.  Les 
héritiers  demandérent  la  nullité  deces  dispositionscomme 
entachées  de  substitution.  II  a été  jugé  qu’il  ríy  avait  pas 
de  substitution.  La  cour  de  París  pose  en  principe  que 
pour  qu’il  y ait  substitution  il  faut  que  le  légataire  insti- 
tué  soit  charge  de  conserver  et  de  rendre  á un  tiers  le 
méme  héritage  qui  lui  a été  donné.  Or,  dans  l’espéce,  le 
légataire  n’était  pas  tenu  de  conserver  les  terres  qui  lui 
avaient  été  léguées ; il  avait,  au  contraire,  le  droit  d’en 
disposer;  la  testatrice  elle-méme  prévoyait  le  cas  oü  il 
conviendrait  au  légataire  de  vendre  les  biens  qu’elle  lui 
donnait.  Les  dispositions  enfaveur  des  enfants  et  de  la 
femme  du  légataire  ríétaient  autre  chose  que  des  legs 
conditionnels  que  la  testatrice  mettait  á la  charge  du  lé- 
gataire, au  lieu  de  les  mettre  á la  charge  de  sa  succes- 
sion  (i). 

La  cour  de  París  a bien  jugé  : la  oü  il  ríy  a pas  charge 
de  conserver,  il  ríy  a pas  d’indisponibilitó ; le  légataire 
reste  libre  daliéner,  les  biens  qríil  a recus  sont  sa  pro- 

(1)  París,  21  décembre  1824  (Dalloz,  au  mot  Substitution,  n°  164, 1°). 
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priété  incommutable,  ils  ne  sont  pas  mis  hors  du  com- 
merce.  Quant  aux  charges  qui  lui  sont  imposées,  ce  sont 
deslegs  ordinaires.  II  y a done  deux  libéralités  distinctes  : 
un  legs  pur  et  simple  desimmeubles,  etdes  legs  condition- 
nels  que  le  légataire  de  ces  immeubles  doit  acquitter.  Or, 
dés  qu’il  y a deux  libéralités  distinctes,  sans>  quil  y ait 
charge  de  conserver,  il  n’y  a pas  de  substitution. 

408.  II  suit  de  la  que  si  un  légataire  universel  est 
chargé  de  donner  telle  somme  á un  tiers,  dans  le  cas  oú 
celui-ci  lui  survivra,  il  n’y  a pas  de  substitution.  En  effet, 
les  principes  sont  identiques  : il  y a deux  libéralités  dis- 
tinctes, un  legs  universel  qui  est  pur  et  simple  et  un  legs 
conditionnel  que  l’héritier  institué  doit  acquitter.  De  ce 
quil  doit  remplir  cette  charge  conclura-t-on  quil  est 
obligé  de  conserver  les  biens  qui  lui  ont  été  légués,  au 
moins  jusquá  eoncurrence  de  la  charge  qui  lui  est  im- 
posee? II  na  aucune  obligation  de  conserver;  car  ce  n’est 
pas  tel  outel  bien  quil  est  tenu  de  rendre  et  que  par  suite 
il  serait  tenu  de  conserver,  c’est  une  somme  d’argent  dont 
il  est  débiteur  éventuel.  Or,  dit-on  d’un  débiteur  qu’il  est 
obligé  de  conserver  ses  biens  pour  les  rendre  á son  créan- 
cier?  Les  légataires  au  proñt  desquels  la  charge  est  éta- 
blie  auront  une  action  personnelle  contre  la  succession 
du  légataire,  comme  tout  créancier.  II  en  serait  ainsi  alors 
mérne  que  la  charge  eút  été  établie  avec  assignat  sur  les 
biens  légués  et  avec  hypothéque.  Les  légataires  auraient 
en  ce  cas  une  action  hypothécaire,  mais  cette  action  n’ern- 
péche  pas  l’héritier  institué  d aliéner  les  biens  hypothé- 
qués , il  ne  doit  done  pas  les  conserver  pour  les  rendre  ; 
ce  qui  est  décisif. 

On  fait  une  autre  objection  trés-spécieuse(i).  Zacharise 
« avoue  que  l’article  896  semble  exiger  l’identité  de  la  chose  • 
donnée  que  l’institué  a regue  et  qu’il  doit  conserver  pour 
la  rendre  au  substitué.  Mais,  dit-il,  si  l’on  validait  une 
disposition  qui  ehargerait  le  légataire  institué  de  remettre 
á sa  mort  une  somme  equivalente  au  substitué,  on  donne- 
rait  au  testateur  un  moyen  sur  et  facile  d eluder  la  prohi- 

(1)  Zachari^,  ádition  de  Massé  et  Vergé,  t.  III,  p.  187  et  note  24. 
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bition  de  la  loi  : le  substitué  recevrait  la  valeur  au  lieu 
de  recevoir  la  chose.  Les  éditeurs  de  Zacharim  répondent 
et  la  réponse  est  péremptoire  : ce  n’est  pas  éluder  la  pro- 
hibiíion  des  substitutions  que  de  faire  une  disposition  que 
la  loi  ne  prohíbe  pas.  On.ferait  fraude  á la  loi  si  la  dis- 
position présentait,  sous  une  autre  forme,  les  caracteres 
et  les  inconvénients  des  substitutions. Mais  telle  n’est  pas 
la  disposition  qui  l'aisse  l’héritier  institué  libre  de  dispo- 
ser  de  tout  ce  qu’il  a regu  et  le  charge  seulement  d’ac- 
quitter  un  legs.  Lá  oü  il  n’y  a pas  charge  de  con  server, 
pas  d ’inaliénabilité,  il  n’y  a pas  de  substitution  (i). 

Demante  dit  que  si  la  charge  était  valahle,  il  en  résul- 
terait  une  obligation  de  conserver  les  valeurs  qui  devront 
étre  remises  au  substitué.  II  cite  les  articles  1065  et 
1066  qui  imposent  á l’institué  lobligation  de  faire  emploi 
des  somraes  comprises  dans  la  substitution  (2).  L’objec- 
tion  repose  sur  une  pétition  de  principe.  En  disant  que  la 
charge  est  valable,  nous  nions  en  máme  temps  qu’elle 
constitue  une  substitution,  c’est  un  legs  sous  forme  de 
charge;  et  est-ce  qu’un  légataire  a le  droit  d’exiger  que 
le  débiteur  fasse  emploi  du  capital  nécessaire  pour  assu- 
rer  le  payement  de  la  chose  léguée  ? 

409.  La  cour  de  cassation  s’est  d’abord  prononcée 
contre  la  validité  de  la  disposition  que  nous  examinons. 
Mais  ce  premier  arrét  est  á peine  motivé,  pour  mieux 
dire,  la  question  na  pas  été  soulevée ; le  débat  portait  sur 
une  autre  difficulté(3).  C’est  done  une  decisión  sansaucune 
autorité  doctrínale.  La  jurisprudence  a consacré  les  prin- 
cipes que  nous  venons  d’exposer. 

Une  testatrice,  considérant  que  son  fils  na  pas  d’en- 
fants,  légue  á un  tiers  une  somrne  de  400,000  franes, 
payable  aprés  le  décés  de  son  fils ; pour  assurer  sa  for-  « 
tune  á son  fils  et  la  libre  disposition  des  biens,  elle  remet 
le  testament  qui  contient  ce  legs  á un  notaire,  avec  obli- 
gation  de  lanéantir  si  son  fils  avait  des  enfants,  et  de  le 

(1)  Aubry  et  Rau,  t.  VI,  p,  26,  note  31,  § 694. 

(2)  Demante,  Cours  analytique , t.  IV,  p 17,  n°  10  bis  II. 

(3)  Rejet  de  la  chambre  civile,  8 juin  1812  (Dalloz,  au  mot  Substitution, 
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rendre  public  si,  vingt-cinq  ans  aprés  son  décés,son  fils 
n’en  avait  pas.  Nous  citons  cette  circonstanee  particuliére 
á la  cause  parce  qu’on  y a insiste  devant  la  cour  de  cas- 
sation ; en  réalité,  elle  est  indifFérente,  comme  la  tres- 
bien  jugé  la  cour  de  Lyon.  Y avait-il  substitution  dans 
l’espéce?  Non,  car  le  fils,  héritier  de  sa  mere,  a eu  la  libre 
et  compléte  disposition  de  tous  les  biens  qui  composaient 
la  succession.  De  fait  il  ignorait  máme  l’existence  du  legs 
de  400,000  francs,  mais  leüt-il  connue,  il  n’en  serait  pas 
resulté  pour  lui  l’obligation  de  conserver  et  de  rendre,  ni, 
par  conséquent,  une  indisponibilité  quelconque  des  biens 
qu’il  avait  recúeillis,  done  pas  de  substitution.  La  mére 
avait  prévu  que  son  fils  pourrait  aliéner  uno  de  ses  terres 
formant  la  partie  la  plus  considerable  de  sa  fortune;  dans 
cette  hypothése,  le  testament  devait  lui  étre  communiqué, 
mais  le  legs  naurait  toujours  été  exigible  qu’á  son  décés; 
le  fils  n etait  pas  tenu  de  conserver  une  valeur  de  400,000 
francs  pour  faire  face  au  legs,  il  restait  libre  de  disposer. 
La  cour  conclut  que  le  tesíateur,  libre  de  faire  un  legs  á 
terme,  prendra  pour  terine  de  payement  la  mort  de  son 
héritier,  aussi  bien  que  toute  autre  époque;  1’héritier, 
simplement  tenu  d’une  dette  payable  á son  décés,  conserve 
la  faculté  de  disposer  de  tous  les  biens ; ces  biens  restent 
done  dans  le  commerce,  l’héritier  n’est  pas  tenu  de  les 
conserver  pour  les  rendre,  done  il  ny  a pas  de  substitu- 
tion, ni  d’aprés  le  texte  de  larticle  896,  ni  d aprés  l’esprit 
de  la  loi  (i). 

Sur  le  pourvoi,  il  intervint  un  arrét  de  rejet.  La  cour 
commence  par  constaten  que  la  disposition  attaquée  comme 
entachée  de  substitution  ne  comprenait  pas  deux  libera- 
lités,  c etait  un  seul  et  méme  legs  fait  au  profit  d’un  seul 
et  méme  légataire.  Dans  l’espéce,  cela  etait  évident,  puis- 
que  l’héritier  chargé  du. legs  nen  avait  pas  méme  connais- 
sanee.  Il  n’y  avait  done  pas  d’institué  : la  mére  ne  disait 
pas : Je  legue  400,000  francs  á mon  fils.  II  n’y  avait  pas 
de  substitué;  la  mére  ne  disait  pas  : Je  charge  mon  fils 
■ de  conserver  ces  400,000  francs  pour  les  rendre,  á sa 


(1)  Lyon,  24  janvier  1865  (Dalloz,  1865,  2,  49). 
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mort,  á un  tiers.  Comment  y aürait-il  une  substitution 
fídéicommissaire  la  oü  il  n’y  a ni  insíitué  ni  substitué? 
On  dirá  que  les  400,000  francs  se  trouvaient  dans  les 
biens  que  la  mére  laissait  á son  fils,  qu’il  en  était  done 
gratifié  avec  faculté  den  jouir  sa  vie  durant,  et  qu a sa 
mort  il  devait  les  rendre  au  légataire  que  la  testatrice 
avait  gratifié  de  ce  legs.  Voilá  bien  deux  dispositions,  un 
institué  et  un  substitué,  puisqu’il  est  de  principe  que  í’in- 
stitution  et  la  substitution  ne  doivent  pas  étre  expresses. 
Supposons,  répond  la  cour,  qu’il  y ait  disposition  de  la 
somme.de  400,000  francs,  d’abord  au  profit  de  l’héritier, 
puis  au  profit  du  légataire,  cela  ne  suffit  pas  pour  qu’il  y ait 
substitution ; ce  n est  encore  que  l’un  des  caractéres  de  la 
substitution  prollibée,  et  ce  caractére  implique  ques’ily 
a deux  gratifiés,  il  n y a qu’une  libérala  té,  faite  d’abord  á 
l’institué  et,  á sa  mort,  au  substitué;  de  lá  derive  l’obliga- 
tion  de  conserver  la  chose  léguée  pour  la  rendre.  Oü  est, 
dans  l’espéce,  l’obligation  de  conserver  et  de  rendre?  La 
chose  léguée  consistait  dans  une  somme  d’argent  : peut- 
on  conserver  une  somme  d’árgent  pour  la  rendre?  On  l’a 
nié  (i).  C’est  peut-étre  aller  trop  loin,  dit  le  rapporteur, 
M.  d’Ubexi  : les  substitutions  permises  peuvent  porter 
sur  des  ehoses  fongibles,  et  les  substitutions  permises 
sont  id  entiques  avec  les  substitutions  prohibées.  Mais  au 
moinsfaut-ilque  le  testateur  prescrive  l’emploi  des  ehoses 
léguées  de  maniére  á en  assurer  la  représentation  au 
moment  oü  le  legs  déviendra  exigible,  sinon  l’héritier 
grevé  du  legs  devient  propriétaire  incommutable  de  la 
chose  léguée,  comme  l’usufruitier  lui-méme  le  devient;  il 
en  dispose  librement,  et  la  libre  facultó  de  disposer  exclut 
toute  idee  d ’inaliénabilité  et  partant  de  substitution  (2). 
La  cour  de  cassation  n’entre  pas  dans 'ce  débat;  elle  se 
borne  á dire  que  la  chose  léguée  n’était  pas  un  corps  cer- 
tain,  de  sorte  que  Ton  ne  sait  pas  méme  si  les  400,000 fr. 
existaient  dans  la  succession ; et  si  le  fils  n avait  pas  re- 
cueilli  cette  somme,  il  ne  póuvait  certes  étre  tenu  de  la 

(1)  Marcadé,  t.  III,  p.  379,  n°  III  de  l’article  896. 

(2)  Nancy,  9 décembre  1871  (Dalloz,  1872,  2,  164).  Angers,  24  novembre 
1871  (Dalloz,  1872, 2,  208). 
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conserver  et  de  la  rendre.  Quand  méme,  poursuit  l’arrét, 
il  serait  justifié  que  la  somme  léguée  se  trouvait  dans  la 
succession,  il  faudrait  encore  que  l’héritier  fút  obligé  de 
la  conserver  pour  la  rendre  > or,  pas  un  mot  du  testament 
n impose  une  pareille  obligation  á l’héritier;  loin  de' la, 
la  testatriee  avait  pris  les  mesures  les  plus  efficaces  pour 
que  son  fíls  ignorát  l’existence  du  legs,  . et,  par  consé- 
quent,rién  n’entravait  son  droit  delibre  disposition.Nous 
croyons  que  la  cour  a eu  tort  de  relever  cette  circonstance, 
ce  qui  semble  donner  á sa  décision  l’apparence  d un  arrét 
d’espéce ; tandisque  la  conclusión  álaquelle  la  cour  arrive 
est. genérale  et  s’applique  átousles  cas,  alors  raéme  que 
rhóritier  institué  aurait  connaissance  du  legs.  Dés  que 
rhéritier  peut  librement  disposer  des  biens  qu’il  recueille, 
il  n’y  a pas  de  substitution ; s’il  est  chargé  de  payer  une 
somme  d’argent  á sa  mort,  il  en  résulte  une  simple  créance 
au  profit  du  légafaire  dont  l’exigibilité  est  retardée  jus- 
qu’au  décés  du  débiteur  et  reste,  par  conséquent,  soumise 
á toutes  les  éventualités  de  sa  solvabilité  (i). 

Cette  doctrine  est  de  jurisprudence,  abstraction  faite 
des  di  verses  circón  stances  de  la  cause.  Dans  un  testament 
fait  au  profit  de  la  femme  instituée-légataire  universelle, 
le  testateur  ajoutait’:  « á la  charge  de  rendre , á ceux  de 
mes  légataires  particuliers  queje  vais  désigner,la  somme 
de  40,000  francs  dont  je  disposerai  ci-aprés. » On  se 
prévalut  de  l’expression  rendre  pour  en  induire  qu’il  y 
avait  obligation  de  conserver,  ce  qui  est  trés-vrai  en  régle 
générale,  car  on  ne  peut  rendre  que  ce  que  Ton  a con- 
servé (2).  Mais  cela  suppose  qu’il  s’agit  du  legs  d’un  corps 
certain ; il  n’en  ést  plus  de  méme  quand  le  testateur  légue 
une  somme  d’argent;  ce  legs  n’engendre  qu’une  créance 
au  profit  des  légataires,  et  cette  detté  dont  l’héritier  est 
chargé  ne  l’empéche  pas  plus  que  toute  autre  dette  de 
disposer  librement  des  biens  qu’il  recueille;  or,  pas  d’in- 
disponibilité,  pas  de  substitution;  il  faut  done  poser 
comme  principe,  avec  la  jurisprudence,  qu’il  n’y  a pas  de 
substitution  si  l’héritier  n’est  pas  chargé  de  conserver  un 

(1)  Rejet,  30  avril  1867  (Dalloz,  1867,  1,403). 

(.2)  Orléaus,  28  janvier  1865  (Dalloz,  186  i,  2,  88). 
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objet  certain  et  déterminé  pour  le  rendre  au  tiers  substi- 
tuí (i). 


II.  Bu  cas  de  Varticle  899 

1.  Dt  U SÜBST1TUTION  DE  l/uSOFROtT. 

410.  Aux  termes  de  l’article  899,  la  disposition  entre- 

vifs  ou  testamentaire  par  laquelle  l’usufruit  sera  donné  á 
l’un  et  la  nue  propriété  á l’autre  n’est  pas  regardée  comme 
une  substitution  et,  par  conséquent,  elle  est  valable.  Les 
libéralités  qui  ont  pour  objet  l’usufruit  donnent  lieu  á 
unepremiére  question:Peut-on  substituer  un droit  d’usu- 
fruit?  Dans  1’ancien  droit,  on  admettait  laffirmative.  Je 
donne  ou  légue  l’usufruit  de  tel  fonds  á Fierre,  en  le  char- 
geant  de  le  rendre,  á sa  mort,  á Paul.  Thévenot  demande 
quel  est,  dans  ce  cas,  la  chose  substituée.  Ce  ne  peut 
étre,  dit-il,  l’usufruit  de  Pierre,  puisque  cet  usufruit  sera 
éteint  par  sa  mort.  La  chose  substituée  sera  done  un  autre 
droit  d’usufruit  creé  par  le  disposant  au  profit  de  Paul. 
Thévenot  demande  .encore  quel  est  le  grevé  dans  cette 
substitution,  et  la  réponse  est  singuliére.  « II  semble, 
dit-il,  qu’il  y ait  deux  grevés ; savoir,  Pierre  qui  est  tenu 
de  remettre  au  substitué  le  fonds  dont  il  jouissait,  en  bon 
étaí  de  réparations  usufructuaires,  et  Phéritier  du  dispo- 
sant qui  doit  souífrir  l’exercice  du  second  usufruit  sur  la 
chose  dont  il  est  propriétaire.  Le  vrai  grevé  cependant 
est  cet  héritier  (2). '»  - 

411.  Ce  que  Thévenot  dit  de  cette  prétendue  súbstitu- 
tio'n  suífit  déjá  pour  prouver  que  ce  n’est  pas  une  substi- 
tution véritable.  La  prendere  condition  bequise  pour  qu’il 
y ait  substitution  fait  défaut;  ce  n’est  pas  une  seule  et 
méme  chose  qui  est  donnée  á Pierre  et  qu’il  est  tenu  de 
rendre,  á sa  mort,  á Paul ; ce  sont  deux  usufruits  diffé- 
rents,  done  deux  libéralités  tout  á fait  distinctes  et  indé- 

(1)  Límoges,  17  aoüt  1864  (Dalloz,  1866,  1,  479)  La  jurisprudence  des 
cours  de.Belgique  est  dans  le  méme  sens  Bruxelles,  11  janvier  1855 
( Pasicrisie , 1858,  2,  104). 

(2j  Thévenot,  n0B  117,  118,  et  note,  p.  48. 
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pendantes  Tune  de  l’autre.  II  n’y  a done  ni  ittstituó  ni 
substitué.  Pierre  n’est  pas  institué  dans  le  sens  légal  da 
inot,  puisqu’il  n’est  pas  grevé.  Paul  nest  pas  substitué  á 
Pierre,  puisque  ce  nest  pas  de  Pierre  qu’il  regoit  son 
usufruit,  c’est  de  l’héritier  du  disposant  qu’il  le  regoit,  de 
sorte  que  celui-ci  est  grevé  sans  étre  institué.  Voilá  des 
différences  telles,  entre  la  substitution  de  l’usufruit  et  la 
vraie  substitution,  que  l’on  se  demande  comment  on  a pu 
les  eonfondfe  dans  l’ancien  droit. 

Les  auteurs  modernes  sont  unánimes  á enseigner  que 
l’usufruit  ne  peut  pas  faire  l’objet  d’une  substitution  fidéi- 
commissaire,  ni  d’aprés  le  texte,  ni  d’aprés  l’esprit  de  la 
loi.  Dans  la  substitution  que  l’article  896  prohíbe,  le  do- 
nataire  ou  le  légataire  est  chargé  de  conserver  et  de 
rendre;  c’est  l’essence  de  la  substitution.  Or,  cette  condi- 
tion  fait  défaut  quand  lusufruit  est  substitué.  L’usufruit 
est  un  droit  attaché  á la  personnede  l’usufruitier,  il  s’éteint 
á sa  mort;  congoit-on  qu’il  soit  tenu  de  rendre  ce  qu’il  ne 
peut  pas  conserver?  Au  moment  máme  oü  il  devrait  le 
restituer,  le  droit  s’éteint;  qu’est-ce  done,  qu’il  rendra? 
Voet  en  a deja  fait  la  remarque  (i),  et  Thévenot,  esprit 
trés-net,  comprenait  qu’il  y avait  impossibilité  pour  le 
premier  usufruitier  de  conserver  lusufruit  pour  le  rendre 
au  second;  Voilá  pourquoi  il  disait  que  le  second  usufrui- 
tier ne  tenait  pas  son  droit  de  l’institué,  qu’il  le  tenait  de 
l’héritier  du  disposant.  S’il  n’y  a pas  de  charge  de  con- 
server et  de  rendre,  il  ne  peut  étre  question  de  substitu- 
tion. Aussi  la  substitution  de  l’usufruit  ne  présente-t-elle 
pas  l’ineonvénient  qui  a fait  prohiber  la  substitution  fidéi- 
commissaire.  Est-ce  que  le  fonds  grevé  d’usufruit  est  mis 
hors  du  cornmerce?  La  nue  propriété  continué  á appar- 
tenir  au  substituant  ou  á son  héritier,  et  ils  peuvent  en 
disposer  comme  ils  veulent,  puisqu’elle  n’est  pas  comprise 
dans  la  substitution.  L’usufruit  méme  qui  est  substitué 
n’est  pas  frappé  d’inaliénab ilité ; l’usufruitier  peut  céder 

(1)  Voet,  lib  Vil,  tit.  I,  n°  9 : « Ñeque  enim  ratio  patitur  ut  solius  usus- 
fructüs  legatario  restüutionis  onus  imponatur  ; quippe  qui  morte  sua  sic 
ipsojure  jus  omne  ususfructüs  amittit,  ut  nihil  ultrá,  quod  restituatur. 
supersit.  * 
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son  droit,  et  la  substitution  ne  l’empéchora  pas  d’en  faire 
la  cession  avec  les  effets  que  la  loi  y attache,  c’est-á-dire 
que  le  eessionnaire  ne  devient  pas.  usufruitier,  il  ne  fait 
qu’exercer  le  droit  d’usufruit  appartenant  au  cédant. 

La  charge  de  .conserver  et  de  rendre  faisant  défaut 
dans  la  substitution  de  l’usufruit,  tous  les  autres  carac- 
teres de  la  substitution  fidéicommissaire  manquent  égale- 
ment.  II  n’y  a pas  d’ordre  successif.  Ce  qui  constitue  le 
trait  de  temps  requis  dans  la  vraie  substitution,  c’est  qu’il 
y ait  deux  libéralités  d’une  seule  et  méme  cbose  et  que  la 
seconde  ne  s’ouvre  que  lorsque  le  premier  donataire  ou 
légataire  a joui  de  la  cbose  pendant  toute  sa  vie;  il  suit 
de  lá  que  Ton  peut  appeler  á la  substitution  des  enfants 
á naítre ; il  suffit  qu’ils  soient  nés  au  moment  oü  la  sub- 
stitution s’ouvre.  II  n’en  est  pas  de  méme  dans  la  substi- 
tution de  l’usufruit.  Quoique  la  jouissance  du  second  usu- 
fruitier commence  lorsque  celle  du  premier  finit,  on  ne 
peut  pas  dire  qu  il  y ait  ordre  successif  ou  trait  de  temps, 
car  il  n’y  a aucun  lien  de  droit  entre  les  deux  usufrui- 
tiers.  L’usufruit  du  second  n’est  pas  celui  du  premier, 
puisquecelui-ci  est  éteint.  C’est  un  autre  usufruit,  ditThé- 
venot.  Or,  lá  oü  il  y a deüx  libéralités  distinctes,  sans 
que  le  premier  gratifié  doive  conserver  la  cbose  pour  la 
rendre  au  second,  il  n’y  a pas  d’ordre  successif.  A vrai 
dire,  quoique  la  jouissance  du  second  usufruitier  ne  s’ouvre 
que  lorsque  celle  du  premier  eesse,  le  droit  de  l’un  et  de 
l’autre  procédant  du  donateur  ou  du  testateur,  l’un  et 
l’autre  le  regoivent  au  méme  moment,  lorsque  la  donation 
se  parfait,  ou  lorsque  le  testament  s’ouvre ; ils  doivent 
done  vivre  á cette  époque,  ou  au  moins  étre  congus.  Done 
l’usufruit  ne  peut  étre  substitué  en  faveur  d’enfants  á 
naítre. 

Enfin  la  substitution  de  lusufruit  ne  sexécute  pas 
comme  s’exécute  la  substitution  fidéicommissaire.  Le  sub- 
stituó  tient,  á la  vérité,  son  droit' du  substituant,  mais  il 
ne  regoit  pas  la  cbose  directement  de  lui,  il  la  regoit  des 
mains  de  l’institué  qui  est  chargé  de  la  conserver  et  déla 
lui  rendre ; c’est  done  contre  l’institué  ou  contre  ses  héri- 
tiers  que  le  substitué  doit  agir  s’il  y a lieu.  Quánd  l*nsu- 
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fruit  est  substitué,  il  ne  saurait  étre  question  d’une  action 
du  second  usufruitier  contre  le  premier  ou  eontre  ses 
héritiers.  En  eífet,  au  moment  oú  le  second  usufruit 
s’ouvre,  le  premier,  étant  éteint  par  la  mort  de  l’usiifrui- 
tier,  est  reuní  á la  nue  propriété;  il  n existe  done  pas 
dans  l’hérédité  de  lmstitué,  et  on  ne  peut  pas  demande: 
á l’héritier  de  l’institué  ce  qu’il  ne  posséde  pas ; l’usufruit 
réuni  á la  nue  propriété  se  trouve  dans  la  succcssion  du 
substituant,  c’est  done  contre  l’héritier  du  substituant  que 
le  second  usufruitier  devra  agir.  C’est  lui  le  grevé.  Sin- 
gulier  grevé  qui  n’est  pas  gratifié ! loin  de  lá,  il  est  privé 
de  la  jouissance  de  la  chose  pendant  la  vie  des  deuxusu- 
fruitiers. 

En  définitive,  quel  est  l’eífet  de  la  substitution  de  l’usu- 
fruit?  Ce  sont  deux  usufruits  diñerents  légués  .á  deux 
personnes  distinctes.  Thévenot  le  dit  implicitement,  et 
Proudbon  ne  fait  que  développer  sa  pensée  en  disant  que 
le  testateur  qui  substitue  l’usufruit  fait  réellement  deux 
dispositi.ons  séparées;  c’est  comme  s’il  disait:  «Je  eharge 
mon  héritier  de  délivrer  l’usufruit  de  mon  fonds  á Pierre 
qui  en  jouiratoute  sa  vie.  Aprés  la  mort  de  Pierre,  etlors- 
quei’usufruit  queje  lui  légue  sera  consolidó  á la  propriété 
entre  les  mains  de  mon  héritier, -je  eharge  celui-ci  de  dé- 
livrer lusufruit  du  méme  fonds  á Paul  (i).  » 

412.  On  a essayé  de  soutenir  devant  les  tribunaux  que 
la  substitution  de  l’usufruit  était  frappée  de  nullité  par 
rartiele  896,  qui  prohibe  les  substitutions  fidéicommis- 
saires.  La  tradition  oífrait  quelque  appui  á ces  préten- 
tions  ; mais  on  voit  ici  combien  il  est  dangereux  de  suivre 
la  tradition  en  cette  matiére.  Dans  Tancien  droit,  il  im- 
portait  assez  peu  que  l’on  qualifiát  de  substitution  une 
disposition  qui  ne  présentait  pas  les  caracteres  des  substi- 
tutions fidéicommissaires  ; la  disposition  n’en  était  pas 
moins  valable,  puisque  les  substitutions  étaient  permises 
et  méme  favorisées.  Tandis  que  si  Ton  confondait  la  sub- 
stitution del’usufruit  avec.la  substitution  de  larticle  896, 


(1)  Proudhon,  De  Vusufruit , t.  II,  p.  32  et  suiv.,  n°*  446-454.  Et  tous  les 
auteurs  fvoyez  les  citations  dans  Anbry  et  Rau,  t.  VI,  p.  12,  note  6:  Üalloz 
n°  158;  Demolombe,  t.  XVIII,  p.  144,*ii°  Í22). 
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il  en  résulterait  quune  disposition  qui  ne  présente  aucun 
des  caractéres  de  la  substitution  fidéicommissaire  ni  ses 
inconvénients  serait  frappée  de  nullité. 

Yoici  l’espéce  dans  laquelle  la  question  s’est  présentée 
devant  la  cour  de  Bruxelles.  Par  contrat  de  mariage,  les 
futurs  époux  se  donnent  réciproquement,  en  cas  de  survie 
lusufruit  de  tous  les  immeubles  que  laissera  le  prédécédé! 
La  femme  meurt  la  premiére,  aprés  avóir  fait  un  testa- 
ment  par  lequel  elle  légue  á un  tiers  l’usufruit  de  tous  ses 
biens  aprés  le  décés  de  son  mari.  Ses  héri tiers  attaquent 
le  testament  eomme  contenant  une  substitution  fidéicom- 
missaire,  lusufruit  étant  donné  d’abord  au  mari,  ensuite 
au  légataire;  il  y.  avait  done  deux  héritiers  successifs  de 
lusufruit.  Qu  importe,  disait-on,  que  le  premier  institué 
ne  soit  pas  chargé  de  conserver  et  de  rendre  au  second? 
Gette  clause  resulte  de  la  nature  de  l’institution,  tout 
usufruitier  étant  chargé  de  conserver  et  de  rendre  la  chose 
dont  il  a la  jouissance ; lors  done  qu’il  y a deux  legs  suc- 
cessifs du  méme  usufruit,  le  premier  usufruitier  doit  né- 
cessairement conserver l’usufruitpour le  rendre  ausecond, 
ce  qui  constitue  une  substitution  fidéicommissaire.  Ilsuffi- 
sait  de  citer  le  passage  de  Voet  que  nous  avons  transcrit 
(p.  459,  note  1)  pour.  mettre  á néant  cette  fausse  argu 
mentation  : un  droit  qui  s’éteint  au  moment  oü  il  devrait 
étre  rendu  peut-il  étre  conservé  pour  étre  rendu?  La  cour 
de  Bruxelles  se  référe  aux  matifs  du  premier  juge  qui 
avait  declaré  les  deux  dispositions  valables  (i). 

413.  La  méme  question  s’est  présentée  pour  le  legs 
d’une  rente  viagére.  Un  testateur  légue  á son  frére  une 
rente  viagére  de  8,000  franes;  aprés  sa  mort,  cette  rente 
devait  passer  á un  autre  parent,  puis  aux  enfants  de  ce 
secón d légataire , et  si  celui-ci.  mourait  sans  enfants,  le 
capital  de  la  rente  devait  revenir  au  neveu  du  testateur 
et  á ses  enfants.  Dans  l’espéce,  les  termes  du  testament 
donnaient  lieu  á quelque  doute ; en  apparence,  c’était  la 
rente  méme  qui  devait  passer  d’un  légataire  á l’autre,  ce 


(1)  Bruxelles,  23  mars  1815  (Pasicrisie,  1815,  p.  331,  et  Dalloz,  au  mot 
Substitution , n°  158,  3°).  Dans  le  méme  sens.Toulouse,  4 juillet  1840.  Com 
^arez  París,  26  mars  Í813  (Dalloz,  au  mot  Substitution,  n°  158,  4o  et  2") 
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qui  semblait  imposer  á chacun  la  charge  de  la  conserver 
et  de  la  rendre;  mais,  comme  le  dit  la  cour  de  París,  le 
testateur  avait  parlé,  non  comme  légiste  et  avec  la  ri- 
gueur  juridique,  mais  comme  un  homme  du  monde  qui 
ignore  la  subtilité  du  droit.'On  peut  conserver  et  trans- 
mettre  une  rente  perpétuelle,  on  ne  peut  pas  conserver 
une  rente  viagére,  puisqu’elle  s eteint  á la  mort  du  ren- 
tier.  En  réalité,  le  capital  de  la  rente,  placé  en  fonds  sur 
l’Etat,  était  légué  au  neveu  du  testateur;  ceux  au  profit 
desquels  ce  capital  était  grevé  de  rente  viagére  n’avaient 
qu’un  droit  viager  de  jouissance  qui  s’éteignait  á la  mort 
de  chacun  d’eux ; de  sorte  qu’il  n’y  avait  rién  á rendre  á 
leur  décés ; le  second  légataire  avait  á son  tour  la  jouis- 
sance du  capital,  etil  la  recevait  non  de  Tinstitué  par  la 
voie  oblique  de  la  substitution,  mais  directement  du  tes- 
tateur; á plus  forte  raison  en  était-il  ainsi  du  troisiéme 
légataire  app.elé  á la  propriété  du  capital ; il  ne  le  recevait 
certes  pas  par  voie  de  substitution,  puisque  les  premiers 
légataires  n’avaient  qu’une  jouissance  viagére,  il  le  tenait 
directement  du  testateur.  Quant  aux  enfants  du  neveu, 
ils  n etaient  appelés  qu’á  défaut  de  leur  pére,  c’est-á-dire 
par  substitution  vulgaire.  La  cour  de  cassation  confirma 
cette  interprétation  par  un  arrét  de  rejet  (i). 

Ces  principes  conduisent  á une  conséquence  tres-im- 
portante en  ce  qui  concerne  les  donataires  ou  légataires. 
Ils  tiennent  leur  droit  du  donateur  ou  du  testateur  par 
voie  de  donation  ou  de  legs.  Si  c’est  par  donation,  ils 
doivent  accepter,  ce  qui  exclut  les  enfants  á naítre;  si 
c’est  par  legs,  il  faut  que  les  légataires  soient  au  moins 
concus  lors  de  l’ouverture  du  legs.  La  cour  de  Dijon  a 
appliqué  ces  principes  á une  disposition  ainsi  concue  : 
Une  rente  créée  au  profit  du  donataire  était  déclarée  ré- 
versible  sur  la  téte  des  enfants  du  donataire  et  sur  tous 
ceux  de  cette  branche,  cóté  et  ligne,  tant  qu’elle  subsis- 
terait.  La  disposition  fut  attaquée  comme  renfermant.  une 
substitution  fidéicommissaire.  II  á été  jugé  qu’un  droit 
viager  ne  pouvait  pas  faire  Tobjet  d’une  substitution.  La 

(1)  Rejet,  8 décembre  1852  (Dalloz,  1853,  1,  218), 
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disposition  était  done  valable  comme  donation;  par  suite 
il  fallait  appliquer  les  principes  qui  régissent  les  dona- 
tions  : la  libéralité  devait  étre  acceptée  par  les  gra- 
tifiés  , ce  qui  la  rendait  nulle  á l’égard  des  enfants  á 
naítre  (i). 

414.  Les  mémes  príncipes  ont  eté~  appliqués  dans  l’es- 
péce  suivante.  Un  époux  donne  á son  conjoint  Fusufruit 
de  ses  biens  dans  le  cas  oü  les  enfants  que  le  donateur 
laissera  á son  décés  mourront  avant  le  conjoint  dona- 
taire.  Cette  disposition  contieñt-elle  une  substitution  fídéi- 
commissaire?  Oui,  a-t-on  dit,  puisque  les  enfants  com- 
mencent  par ;recueillir  les  biens  délaissés  par  1 epoux 
donateur;  puis,  á leur  mort,  ils  rendent  Fusufruit  au  con- 
joint donataire.  II  y a charge  de  conserver  et  de  rendre, 
il  y a ordre  successif,  done  il  y a substitution.  La  cour 
de  Bruxelles  a decide  quil  n’y  avait  pas  de  substitution; 
l’arrét  est  á peine  motivé,  mais  il  n avait  guére  besoin  de 
l’étre,  tellement  la  chose  est  evidente.  II  s’agit  toujours  de 
savoir  si  Fusufruit  peut  étre  conservé  par  ceux  qui  en 
jouissent  et  s’il  peut  étre  transmis  par  voie  de  succession; 
or,  la  negativo  est  certaine.  II  est  vrai  que,  dans  lespéce, 
les  enfants  avaient  la  propriété  des  biens,  mais,  á leur 
mort,  Fusufruit  devait  étre  détaché.  de  la  propriété  en  fa- 
veur  du  conjoint  donataire;  il  fallait  done  eonsidérer 
Fusufruit  comme  séparé  de  la  nue  propriété  et,  pour  voir 
une  substitution  dans  la  disposition  litigieuse,  il  fallait 
dire  que  les  enfants,  aprés  avoir  joui  leur  vie  durant, 
devaient  transmettre  leur  jouissance  au  conjoint  survi- 
vant;  or,  Fusufruit  est  intransmissible  par  succession, 
puisque  c est  essentiellement  un  droit  personnel  (2). 

415.  Les  principes  qui  régissent  la  substitution  de  Fusu- 
fruit ne  regoivent  plus  d’application  dans  le  cas  oú  le  pré- 
tendu  Fusufruit  donne  oü  legué  avec  substitution  est  un 
droit  de  propriété.  Ce  n’est  pas  aux  mots  qu’il  faut  s’attacher 
en  matiére  de  substitution,  sinon  la  prohibition  pronon- 
cée  par  Farticle  896  serait  illusoire  : on  n’aurait  qu  a qua- 

(1)  Dijon,  26  novembre  1856  (Dalloz,  1858,  2,  93). 

(2)  Bruxelles,  17  avril  1806  (Dalloz,  au  mot  Substitution,  n°  179).  Comparo/. 
Rolland  de  Villargues,  p.  355,  n°  241. 
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lifier  la  propriété  d’usufruit  et  la  prohibition  se  trouverait 
éludée.  C’est  aux  tribunaux  á décider,  par  l’ensemble  de 
la  clause,  s’il  y a usufruit  ou  -non.  Une  testatrice  dit:  * Ma 
soeur  jouira  de ma  succession  pendant  sa  me,  la  recon- 
naissant  seule  héritiére;  et,  aprés  son  décés,  je  recomíais 
pour  mes  parents  et  mes  hérüiers  telles  personnes  et 
leurs  representants.  » Si  Ton  s’attacbe  aux  premiers  mots 
de  la  disposition,  la  soeur  légataire  n’avait  que  la  jouis- 
sance,  cest-á-dire  Yusufruit  de  la  succession ; mais  la  tes- 
tatrice exprime  sa  véritable  pensée  en  ajoutant  que  sa 
soeur  est  sa  seule  héritiére,  ce  qui  veut  bien  dire  qu’elle 
est  propriétaire  des  biensque  la  défunte  laissera ; l’expres- 
sion  jouir  ne  doit  pas  étre  prise  dans  un  sens  restreint, 
car  dans  lusage  on  l’emploie  en  parlant  du  propriétaire, 
et  le  code  lui-méme  eommet  cette  inexactitude  de  langage 
(art.  582). 'La  fin  de  la  disposition  ne  laisse  aucun  doute 
sur  la  pensée  de  la  testatrice ; elle  met  les  héritiers  appe- 
lés  aprés  sa  soeur  sur  la  méme  ligne  que  sa  soeur;  done 
tous  sont  appelés  á son  hérédité,  au  méme  titre,  comme 
parents , tous  recueillant  la  propriété  de  l’bérédité;  et 
comme  ils  ne  la  recueillaient  que  dans  un  ordre  successif, 
il  y avait  substitution  .probibée  (i). 

La  cour  de  Metz  a aussi  consideré  comme  un  legs  de 
propriété  la  disposition  par  laquelle  une  femme  donnait 
formellement  Yusufruit  de  ses  biens  á son  mari  pour  en 
jouir  sa  vie  durant,  mais  elle  ajoutait  que  si  le  donataire 
voulait  alióner  partie  des  immeubles  pour  -vivre  honora- 
blement,  il  le  pouvait,  á sa  volonté  et  á son  choix , sans 
que  ses  béritiers  eussent  le  droit  de  le  contrarier  sous 
aucun  prétexte.  Puis  venait  une  seconde  disposition  au 
profit  de  sa  soeur  au  cas  oü  elle  survivrait  au  mari  de  la 
testatrice.  Etait-ce  un  legs  successif  dusufruit  ou  de  pro- 
priété? La  faculté  daliéner  que  la  testatrice  accordait  aux 
prétendus  usufruitiers  décidait  la  question.  En  résultait-il 
que  la  disposition  était  nulle?  La  cour  de  Metz  l’annula, 
et  Rolland  de  Villargues  approuve  la  décision.  Nous 
croyons,  avec  Vazeille,  que  cest  une  erreur;  celui  qui  est 

(1)  Angera.7  mars  1822  (Dalloz,  au  mot  Substitution,  n°  121), 
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autorisé  á vendre  ne  doit  certes  pas  conserver,  il  trans- 
met  seulement  ce  qui gestera,  c’est-á-dire  que  le  fidéicom- 
mis  est  de  ceux  que  Ion  appelle  de  residuo , et  ces  dispo- 
sitions  ne  tombentpas  sousl’application  de  rarticle896(i). 

416.  L’usufruit  peut-il  étre  substitué  á perpétuité*  On 
enseigne  que  lusufruit  qui  s’étendrait  á une  serie  indé- 
finie d’individus  serait  une  substitution,  parce  qu’on  ne 
congoit  pas  une  propriété  perpétuellement-  séparée  de 
l’usufruit  (¿).  II  est  bien  vrai  que  l usufruit  perpétuel  anéan- 
tirait  la  propriété  et  en  tiendrait  par  conséquent  lieu. 
Mais  avant  de  décider  que  lusufruit  donné  ou  légué  á 
perpétuité  constitue  une  substitution,  il  faut  voir  si  dans 
notre  droit  moderneil  est  possible  de  donner  ou  de  léguer 
lusufruit  á une  série  indéfinie  d’individus.  Le  disposant 
dit  qu’il  donne  l’usufruit  de  tel  fonds  á Pierre  et  á ses 
enfants  nés  et  á naítre  á perpétuité  : cette  donation  est 
nulle,abstraction  faite  de  toute  substitution,  á legard  des 
enfants  á naítre,  car  il'faut  que  la  donation  soit  acceptée, 
il  faut  done  étre  au  moins  congu  au  moment  de  la  dona- 
tion : la  donation  est  nulle  á legard  des  enfants  qui  ne 
sont  pas  congus  au  moment  oü  l’acte  se  passe ; elle  n’est 
valable  qu  a l’égard  de  ceux  qui  sont  congus  et  qui  l’ac- 
ceptent.  Dans  ces  limites,  il  ne  peut  plus  étre  question  de 
substitution,  puisque  les  donataires  del’usufruit  tiennent 
leur  droit  directement  du  donateur,  alors  mérae  qu’ils 
l’exerceraient  successivement.  II  en  est  de  máme  si  l’usu- 
fruit  était  constitue  á perpétuité  par  testament;  une  pa- 
reille  constitution  est  impossible,  puisque,  aux  termes  de 
l’article  906,  le  légataire  doit  étre  congu  á l’époque  du 
décés  du  testateur;  á legard  des  enfants  non  congus  lors 
de  l’ouverture  du  testament,  le  legs  est  caduc.  En  défini- 
tive,  lusufruit  ne  peut  étre  constitue  á perpétuité  sous 
forme  de  substitution;  done  il  n’y  aurait  pas  de  substitu- 
tion quand  méme  le  disposant  le  donnerait  ou  le  léguerait 
. á une  série  indéfinie  d’individus  (3), 


(1)  Metz,  16  février  1815  (Dalloz,  au  mot  Substitution,  n°  68).  Rolland  de 
Villargues,  p.  353,  n°  240.  Varille,  t.  II,  p.  69,  n°  9 de  l’article  899. 

(2)  Rolland  de  Villargues,  p.  356,  n°  342.  Troplong,  t.  I,  p 43,  n°  133. 

(3)  Cassatioa,  22  juillet  1835  (Dalloz,  au  mot  Substitution,  u®  180). 
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2.  D1SPGS1TI0W  DE  l'üSUPRUIT  ET  DE  LA  acE  PROPRIÉTÉ. 

417.  Le  disposant  donne  l’usufruit  á Pierre  et  la  nue 
propriété  á Paul;  l’article  899  dit  que  cette  disposition  ne 
sera  pas  regardée  comme  une  substitution  et  s-era,  par 
conséquent,  valable.  En  apparence,  cette  disposition  pro- 
duit  les  mémes  eífets  que  la  substitution.  Pierre,  léga- 
taire  de  l’usufruit,  commencera  par  jouir  sa  vie  durant 
et,  á sa  mort,  la  chose  donnée  ou  léguée  passera  á Paul. 
N y a-t'il  pas  lá  une  double  libéralité  d une  seule  et  máme 
chose  faite  successivement  á deux  personnes?  Non,  les 
apparences  trompent  : la  disposition  déclarée  valable  par 
larticle  899  ne  présente  aucun  des  caracteres  ni  des 
inconvénients  de  la  substitution  fidéicommissaire.  II  n’est 
pas  exact  de  dire  que  c est  une  seule  et  méme  chose  qui 
íait  l’objet  des  deux  libéralités.  Pierre  est  donataire  ou 
légataire  d’un  démembrement  de  la  propriété,  il  est  usu- 
fruitier,  il  n est  pas  propriétaire ; c est  Paul  qui  a la  nue 
propriété  et  il  na  pas  la  jouissance,  celle-ci  est  détachée 
de  son  droit  de  propriété  en  faveur  de  Pierre.  Puisque 
Pierre  na  pas  la  propriété  de  la  chose,  il  est  impossible 
qu’il  soit  chargé  de  la  conserver  et  de  la  rendre  á Paul. 
Si,  lors  de  la  mort  de  Pierre,  Paul  acquiert  la  jouissance 
de  la  chose,  il  ne  la  regoit  pas  des  mains  de  Pierre,  le 
droit  de  celui-ci  s eteint  lors  de  son  décés,  il  ne  peut  pas 
rendre  ce  qu’il  na  plus ; l’usufruit  éteint  se  réunit  á la  nue 
propriété  par  voie  de  consolidation.  Les  deux  libéralités 
étant  distinctes,  la  conséquence  est  qu’elles  s’ouvrent  Tune 
et  l’autre  au  méme.moment;  Paul  aussi  bien  que  Pierre, 
le  donataire  ou  le  légataire  de  la  nue  propriété  et  le  do- 
nataire ou  légataire  de  l’usufruit,  regoivent  leur  libéralité 
directement  du  disposant  sans  ordre  successif,  sans  trait 
de  temps ; ils  doivent  done  étre  congus  au  moment  de  la 
donation  ou  á lepoque  du  décés  du  testateur.  En  un  mot, 
les  deux  libéralités  restent  sous  l’empire  du  droit  com- 
mun  ; elles  sont  régies  par  les  principes  gónéraux  des 
donations  et  des  legs  (i). 

(1)  Coin-Delisle,  p.  44,  n0B  1 et  2 de  l’article  899. 
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Un  arrét  de  la  cour  de  Bruxelles  oífre  un  exemple 
be  la  disposition  prévue  par  larticle  899.  Un  testateur 
legue  divers  biens  aux  bospices,  avec  cette.  clause  que  le 
py'oduü  de  ces  biens  appartiendra  aux  religieux  Prémon- 
trés,  si  cet  ordre  était  rétabli.  On  attaqua  le  testament 
comme  entacbé  de  substitution,  les  hospices  légataires 
étant  cbargés  de  conserver  et  de  rendre  les  biens  légués 
aux  Prémontrés.  II  est  vrai  que  les  Prémontrés  n’étaient 
substitués  que  conditionnellement,  mais  la  loi  probibe  les 
substitutions  conditionnelles,  aussi  bien  que  les  substitu- 
tions  purés  et  simples.  On  répondit,  pour  les  bospices, 
que  les  religieux  Prémontrés  étaient  seulement  légataires 
de  lusufruit;  en  effet,le  testateur  ne  leur  avaitdonné  que 
1 eproduit  des  biens.  Peu  importe,  disaient  les  béritiers, 
car  un  usufruit  constitué  au  profit  d’une  personne  morale 
est  perpétuel,  de  sorte  que  les  vrais  propriétaires  seraient 
les  religieux  Prémontrés.  Larticle  619,  répondait  á l’objec- 
tion  : lusufruit  qui  n’est  pas  accordé  á des  particuliers 
ne  dure  que  trente  ans.  La  cour  de  Bruxelles  donna 
gain[de  cause  aux  hospices ; l’arrét  ajoute  qualors  máme 
que  Ton  considérerait  le  legs  du  produit  des  biens  comme 
un  legs  de  propriété,  il  n’y  aurait  pas  encore  de  substi- 
tution, puisque  la  disposition -serait  conditionnelle,  c’est- 
á-dire  que  les  seuls  légataires  seraient  les  religieux  Pré- 
montrés ; il  n j aurait  done  pas  d’ordre  successif,  done 
pas  de  substitution  (i). 

418.  Un  testateur  legue  lusufruit  de  ses  biens  á ses 
neveuxet  la  propriété  aux  descendants  qu’ils  laisseront 
par  souebe,  et  au  cas  oü  ils  viendraient  á décéder  sans 
postérité,  le  testateur légue  tous  ses  biens  á un  tiers.  Cette 
disposition  renferme-t-elle  une  substitution,  ou  tombe- 
t-elle  sous  lapplication  de  larticle  899?  La  question  a été 
décidée  en  ce  dernier  sens  par  la  cour  de  Bruxelles. 
Quand  je  légue  lusufruit  de  mes  biens'  á mes  neveux  et 
la  nue  propriété  á leurs  descendants,  je  suis  dans  le  texte 
et  dans  lesprit  de  larticle  899,  puisque  je  donne  l’usu- 


(1)  Bruxelles,  15  octobre  1827  {Pasicrisie,  1827,  p.  292).  Compares  Rejet, 
5 mai  1856  (Dallo/,  1857,  1,  37). 
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fruit  á l’un  et  la  nue  propriété  á l’autre.  Dans  Tespéce, 
l’un  des  neveux  laissa  un  enfant  qui  recueillit  íous  les 
biens.  Etait-ce  par  voie  de  substitution?  Non;  car  la 
petite-niéce  íenait  les  biens,  non  de  son  pére  qui  n’en  avait 
pas  été  gratifié,  puisqu’il  était  simple  usufruitier,  mais 
elle  les  tenait  de  la  testatrice,  sa  grand’tante.  II  y avait 
done,  dans  l’espéce,  deux  libéralités  distinctes  s’ouvrant 
au  méme  moment,  l’une  de  l’usufruit  au  profit  du  neveu, 
l’autre,  de  la  nue  propriété,  au  profit  de  la  petite-niéce* 
On  faisait  une  objection  qui,  sous  l’empire  du  code  civil, 
eut  été  décisive : la  petite-niéce  n: était  pas.congue  lors  de  la 
mort  de  la  testatrice.  S’il  s! 'était  agi  d’une  disposition  faite 
aprés  la  publication  du  code  civil,  elle  n’aurait  pu  recueil- 
lir  le  bénéfice  du  legs,  mais  le  testament  dataitde  l’an  1778 
et  la  testatrice  était  morte  en  1791  ; la  question  devait 
done  étre  décidée  d’aprés  notre  ancien  droit;  or,  il  était 
de  jurisprudence,  comme  l’atteste  Stockmans  dans  sa 
26e  decisión,  que  l’on  pouvait  donner  par  testament  á des 
enfants  qui  netaient  pas  encore  nés  ni  congus  á l’époque 
du  décés  du  testateur  (i). 

410.  Faut-il  décider  la  méme  cliose  si,  á défaut  d’en- 
fants  appclés  á recueillir  les  biens,  le  testateur  les  légue 
á un  tiers'?  II  y a eu  quelque  hésitation  sur  ce  point  dans 
la  jurisprudence;  laífirmative  la  emporté  et  avec  rai- 
son  (2).  On  est  toujours  dans  les  termes  de  lárdele  899. 
Si,  lors  du  décés  du  testateur,  il  n y a pas  d’enfants,  le  legs 
qui  leur  a été  fait  devient  caduc  et  le  tiers  sera,  dés  ce 
moment,  légataire  de  la  nue  propriété,  comme  les  enfants 
l’auraient  été  s’il  y en  avait  eu.  C’est  l’liypothése  que 
nous  venons  d’examiner  (n°  418),  avec  cette  seule  diifé- 
rence  que  le  tiers  est  appelé  conditionnellement ; or,  la 
condition  ne  cbange  rien  á la  nature  du  legs  qui  lui  est 
fait.  S’il  y a des  enfants,  ils  seront  légataires  de  la 
nue  propriété,  mais  le  legs  sera  résolu  s’ils  viennent  á 
décéder  avant  leur  pére ; en  effet,  dans  cette  hypothése, 

(1)  Bruxelles,  27  novembre  1819  ( Pasicrisie , 1819,  p.  501).  Compares 
París,  23  juin  1825  (Dalloz,  au  iriot  Substitution , n°  163,  2°). 

(2)  Caen,  11  aoüt  1825  (Dalloz,  au  mot  Substitution,  n°  185,  2o).  Moíz, 

9 février  1865  (Dalloz,  1865,  2,  59). 
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les  biens  passeront  au  tiers  appelé  au  cas  oü  le  légataire 
de  l’usufruit  ne  laisserait  pas  d’enfants ; ce  tiers  sera  done 
légataire  des  biens  sous  la  condition  qu’il  n’y  ait  pas  d’en- 
fants au  décés  du  légataire  de  l’usufruit  (i). 

II  y a un  arrét  en  sens  contraire  de  la  cour  de  Paris. 
Le  motif  qui  la  entraínée  est  que,  dans  l’opinion  que  nous 
enseignons,  il  est  impossible  d’asseoir  le  legs  de  propriété 
sur  la  téte  de  qui  que  ce  soit.  Fierre,  légataire  de  l’usu- 
fruit,  na  point  d’enfants  au  décés  du  testateur,  et  le  tiers 
appelé  á leur  défaut  ne  peut  pas  recueillir  le  legs  de  nue 
propriété,  puisqu’il  n’est  appelé  qu’en  cas  de  mort  de 
Pierre  sans  enfants.  Done  en  attendant  la  mort  de  Pierre, 
la  propriété  reste  en  suspens.  Nous  répondons  que  cela 
était  vrai  dans  l’ancien  droit,  qui  permettait  de  léguer 
á des  enfants  á naítre;  la  propriété  était  alors  en  sus- 
pens tant  qu’il  pouvait  naítre  des  enfants  (2).  Dans  notre 
droit  moderne,  les  enfants  á naítre  ne  pouvant  pas  étre 
appelés,  il  n’y  a pas  d’incertitude  sur  la  propriété.  S’il 
y a des  enfants  au  décés  du  testateur,  ils  recueillent  le 
legs  de  la  nue  propriété;  il  est  vrai  que  le  legs  peut 
étre  résolu  s’ils  prédécédent  á leur  pére;  mais,  dans  ce 
cas,  c’est  le  tiers  appelé  á leur  défaut  qui  prend  les  biens, 
et  il  en  a la  propriété  á partir  de  l’ouverture  de  l'héré- 
dité,  puisqu’il  en  est  légataire  sous  condition  suspensive, 
et  la  condition,  quand  elle  s’accomplit,  rétroagit  au  jour 
del’ouverture  de  l’.hérédité(3). 

420.  Une  testatrice  légue  l’usufruit  successif  d’une 
partie  de  ses  biens  á ses  neveu  et  niéce  pour  étre  recueilli 
aprés  eux  par  son  petit-neveu ; puis  elle  legue  á ce  petit- 
neveu  la  propriété  de  tous  ses  biens  sous  la  condition 
qu’il  se  mariera ; s’il  ne  se  marie  pas,  elle  légue  ses  biens 
á sa  cousine.  On  attaqua  le  testament  pour  cause  de  sub- 
stitution.  II  a été  jugé  que  cette  disposition  rentrait  dans 

(1)  Aubry  et  Rau,  t.  VI,  p.  12,  note  7,  § 694. 

(2)  Voyez  l’arrét  précitó  (p.  468,  note  1)  de  la  cour  de  Bruxelles.  La  cour 
dit  que  ríen  ne  s’oppose  á ce  que  la  propriété  reste  en  suspens.  Ne  faut-il 
pas  dire  que,  tant  que  le  legs  reste  en  suspens,  la  propriété  appartient  aux 
hóritiers  saisis  ? 

(3)  Paris,  1er  décembre  1807  (Dalloz,  au  mot  Substitution,  n°  186).  En  sena 
contraire,  Duranton,  t.  Vill,  p.  46,  n°  52;  Roüaad  de  Villargues,  p.  373, 
n°  251. 
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les  termes  de  l’article  899.  La  disposition  principal©  ren- 
ferme  un  legs  pur  et  simple  en  usufruit  et  un  legs  con- 
ditionnel  en  nue  propriété ; si  la  condition  se  réalise,  il 
y aura  legs  de  l’usufruit  au  profit  des  neveu  et  niéce  et 
legs  de  la  nue  propriété  au  profit  du  petit-neveu ; ce  qui 
est  préeisément  l’hypothése  de  l’article  899.  Si  le  petit- 
neveu  ne  se  marie  pas,  la  cousine  est  appelée.  Est-ce  une 
substitution?  Non,  car  il  n’y  a point  dinstitué.  Les  neveu 
et  niéce  sont  simples  usufruitiers,  done  ils  ne  sont  pas 
chargés  de  conserver  les  biens  et  de  les  rendre.  Le  petit- 
neveu,  s’il  ne  se  marie  point,  n’aura  jamais  été  légataire 
de  la  propriété,  puisque  la  condition  sous  laquelle  il  était 
appelé  fait  défaut,  il  n’est  done  pas  institué ; et  la  oü  il 
n’y  a pas  d’institué,  il  ne  saurait  y avoir  de  substitué.  II 
n’y  a done  pas  d’ordre  successif ; la  cousine  tient  son  droit 
directement  de  la  testatrice,  sans  aucun  intermédiaire ; 
ce  droit  s’ouvre  dés  l’instant  de  la  mort  de  la  défunte,  si 
la  condition  s’accomplit,  par  suite  de  la  rétroactivité  de  la 
condition.  C’est  done  bien  le  cas  de  larticle  899  : un  legs 
en  usufruit  et  un  legs  en  nue  propriété.  On  objectait  que 
la  cousine,  appelée  en  dernier  lieu,  était  substituée  au 
petit-neveu.  Substituée  vulgairement,  oui,  c’est-á  dire 
qu’elle  était  appelée  au  cas  oú  le  petit-neveu  ne  viendrait 
pas  au  legs  comme  n’ayant  pas  accompli  la  condition ; or, 
la  substitution  vulgaire  est  permise  (art.  898),  et  de  sub- 
stitution fidéicommissaire  il  n’y  en  avait  pas  (i). 

421.  Les  clauses  varient  d’une  espéce  á l’autre;  la 
décision  doit  étre  la  méme  dans  tous  les  cas  oü  celui  qui 
est  appelé  conditionnellement  aux  biens  tient  son  droit 
directement  du  disposant,  puisque  alors  il  n’y  a pas  d’in- 
stitué,  ni  partant  de  substitué.  II  est  dit  dans  un  testa- 
ment  : « Je  legue  tous  mes  biens  á Pierre  et  á Charles, 
je  declare  néanmoins  que  je  n’entends  léguer  á Charles 
la  propriété  de  sa  portion  desdits  biens  que  dans  le  cas 
oü  il  laissera,  á l’époque  de  son  décés,  des  enfants  issus 
d’un  legitime  mariage  et,  le  contrairearrivant,  jelui  légue 

(1)  Poitiers,  30  juillet  1830,  et  Rejet,  20  aecembre  1831  (Dalloz,  au  mot 
Substitution,  n°  149).  Comparez  Poitiers,  21  juin  1825  (Dalloz,  au  mot 
Substitution,  n°  198),  et  Montpellier,  28  janviar  1864  (Dalloz,  1865,  2,  59). 
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seulement  la  jouissance  et  l’usufruit  desdils  biens,  et  audit 
cas  je  legue  la  nue  propriété  á Paul,  mon  neveu.  » La 
cour  de  Toulouse  a décidé  qu’il  ny  avait  pas  de  substitu- 
tion. Si  Paul  arrive  au  legs,  est-ce  comme  substitué? 
Non,  il  est  substitué  vulgairement  á Charles;  c’est  dire 
que  s’il  recueille  les  biens,  cest  parce  que  Charles  ne  peut 
pas  les  recueillir,  la  condition  sous  laquelle  il  y était 
appelé.ayant  fait  défaut : Charles  netant  pas  légataire  de 
la  propriété,  il  ne  peut  étre  chargé  de  la  con  server  et  de 
la  rendre.  II  est  vrai  que  le  testateur  avait  commeneé  par 
lui  donner  les  biens  en  propriété,  mais  il  modifia  ensuite 
cette  institution  par  une  condition  résolutoire  : en  cas  de 
mort  sans  enfants,  le  droit  de  propriété  de  Charles  est 
résolu  et  transformé  en  usufruit;  il  meurt  done  usufrui- 
tier,  et  l’usufruitier  ne  peutjamais  étre  chargé  de  conser- 
ver et  de  rendre ; done  Paul  ne  regoit  pas  les  biens  des 
mains  de  Charles,  il  les  regoit  du  testateur  sans  interiné- 
diaire,  ce  qui  est  décisif  (i). 

Dira-t-on  qu’il  en  est  de  méme  dans  les  substitutions? 
Quand  la  substitution  s’ouvre,  le  droit  de  l’institué  aussi 
n’aura  été  qu’une  jouissance,  un  usufruit;  ce  qui  n’em- 
páche  pas  qu’il  transmette  les  biens  au  substitué.  L’arti- 
cle  899  répond  á l’objection;  il  permet  de  disposer  de 
l’usufruit  au  profit  de  l’un  et  de  la  nue  propriété  au  profít 
de  Tautre;  et  ce  qu’il  permet  de  faire  purement  et  simple- 
ment,  il  permet  aussi  de  le  faire  sous  condition.  Eh  bien, 
dans  l’espéce,  le  legs  fait  au  profit  de  Charles  est  un  legs 
conditionnel  en  usufruit,  puisque,  par  l’effet  de  la  condi- 
tion résolutoire,  le  legs  de  la  propriété  est  transformé  en 
legs  d’usufruit. 

422.  La  méme  fpiestion  s’est  présentée  devant  la  cour 
de  cassation  dans  une  espéce  oü  le  petit-fils  de  la  testa- 
trice  était  gratifié  en  premier  ordre.Au  momentoü  l’aíeule 
testait,  son  fils  était  mort  laissant  un  petit-fils ; la  testa- 
trice,  sans  instituer  son  petit-fils,  disait  : « Dans  le  cas 
oü  mon  petit-fils  mourrait  sans  postéritéje  veux  qu’il  soit 
réputé  n’avoir  recueilli  qu’en  usufruit  sur  sa  téte  la  moi- 

(I)  Toulouse,  15  juin  1833  (Dalloz,  au  mot  Substitution,  n°  165).  Com- 
parez  París,  22janvier  1836  (Dalloz,  n°  167). 
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tié  de  ma  succession.  Dans  le  máme  cas,  je  légue  la  pro- 
priété  de  cette  moitié,  sous  condition  suspensive,  á mes 
neveux  et  meces,  qui  la  recueilleront  par  souches.  II  en 
résulte  que  mon  petit-fils  ne  recueillera  la  moitié  de  ma 
succession  que  sous  condition  résolutoire , savoir  : qu’il 
mourra  laissant  de  la  postérité.  » Cette  rédaction,  avec 
ses  formules  juridiques,  trahit  la  main  du  jurisconsulte ; 
on  peut  formuler  la  disposition  en  ces  termes  : « Je  légue 
mon  disponible  á mon  petit-fils  sous  la  condition  résolu- 
toire qu’il  meure  sans  postérité;  si  cette  condition  se 
réalise,  je  lui  légue  l’usufruit  de  mon  disponible  et  la  nue 
propriété  á mes  neveux  et  niéces.  » Y a-t-il  substitution? 
La  cour  de  cassation  a jugé  qu’il  n’j  en  avait  pas.  II  y a, 
dit-elle,  deux  donations  confiitionnelles  distinctes,  l’une 
d’usufruit,  l’autre  de  nue  propriété ; done  il  faut  appliquer 
l’article  899  qui  permet  de  donner  l’usufruit  á l’un  et  la 
nue  propriété  á l’autre,  sans  distinguer  si  la  disposition 
est  puré  et  simple  ou  conditionnelle ; les  conditions  réso- 
lutoire et  potestative  sont  d’ailleurs  permises  dans  les 
donations  et  testaments,  aussi  bien  que  dans  les  contrats. 
Le  tribunal  de  premiére  instance  avait  jugé  que  la  dispo- 
sition litigieuse  contenait  une  substitution ; la  cour  de 
cassation  démontre  qu’il  n’y  en  a pas.  Supposons,  dit- 
elle,  que  la  condition  se  réalise  du  vivant  de  la  testatrice, 
c’est-á-dire  que  son  petit-fils  vienne  á prédécéder  sans 
postérité;  il  en  résultera  qu’il  naura  jamais  rien  regu,ni 
usufruit,  ni  nue  propriété ; le  legs  qui  lui  a été  fait  devient 
cadue.  Qui  recueillera  les  biens?  Les  neveux  et  niéces. 
Est-ce  en  vertu  d’une  substitution?  Oui,  en  vertu  d’une 
substitution  vulgaire.  Non,  en  vertu  d’une  substitution 
prohibée.  II  n’y  a pas  d’institué  dans  cette  hypothése;  il 
ne  peut  done  y avoir  ni  substilué  ni  substitution.  Si  la  con- 
dition ne  se  réalise  qu’aprés  le  décés  de  la  testatrice,  c’est- 
á-dire,  si  son  petit-fils  décéde  sans  postérité,  il  aura  été 
légataire  de  l’usufruit;  la  condition  sous  laquelle  les 
neveux  et  niéces  sont  ap peles  se  réalisant,  ils  viennent 
á l’bérédité  directement,  leur  droit  rétroagissant  au  jour 
du  décés  du  testateur,  ils  auront  la  nue  propriété  á partir 
de  ce  moment;  ils  recevront  les  biens,  non  du  petit-fils  á 
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son  décés,  mais  directement  de  la  testatrice,  qui  leur  en 
transmet  la  propriété  par  l’effet  de  sa  yolonté.  Cela  exclut 
la  substitution,  comme  nous  venons  de  le  dire  (i). 

M.  Demolo mbe  critique  vivement  cette  décision.  « Si, 
dit-il,  elle  fait  jurisprudence,  nous  craignons  fort  que  la 
formule  approuvée  par  la  cour  de  cassation  ne  devienne 
un  protocole  tout  fait  á l’usage  de  ceux  qui  voudraient 
établir  des  substitutions  prohibées.  » C’est  dire  que  la 
clause  litigieuse  a pour  but  et  pour  effet  d eluder  la  pro- 
bibition  de  l’article  891,  qu’elle  présente,  par  conséquent, 
au  fond  tous  les  caractéres,  tous  les  inconvénients  des 
substitutions  fidéicommissaires.  Le  petit-fils,  dit  M.  De- 
molombe,  devient,  á la  mort  de  son  ai'eule,  plein  proprié- 
taire  des  biens  legues;  il  conserve  cette  propriété  pendant 
sa  vie;  il  les  rend,  á sa  mort,  aux  neveux  et  niéces  de  la 
testatrice  s’il  meurt  sans  póstente.  C’est  une  substitution 
déguisée  sous  la  forme  d’un  legs  conditionnel  d’usufruit 
et  de  nue  propriété.  Nous  avons  répondu  d’avance  á l’ob- 
jection.  II  n’est  pás  exact  de  dire  que  le  petit-fils  devient 
propriétaire  des  biens  légués  avec  charge  de  les  conserver 
et  de  lesrendre  aux  neveux  et  niéces,  s’il  meurt  sans  pós- 
tente. Car  si  cette  condition  se  réalise,  il  n’aura  jamais 
été  propriétaire,  il  n’aura  été  qu’usufruitier ; ce  sont  les 
neveux  et  niéces  qui  auront  toujours  été  propriétaires,  et 
cela,  comme  le  dit  trés-bien  la  cour  de  cassation,  non  du 
jour  oü  le  petit-íils  meurt,  mais  du  jour  du  décés  de  la 
testatrice;  ils  recoivent  done  les  biens  directement  de  la 
testatrice,  ils  sont  ñus  propriétaires. á partir  de  samort. 

M.  Demolombe  dit  que  la  aisposition  litigieuse  n’est 
point  celle  que  Larticle  899  autorise.  Ce  que  la  loi  per- 
met,  selon  lui,  c’est  d’attribuer  actuellement,  c’est-á-dire 
au  moment  oü  la  libéralité  se  fait,  done  lors  du  décés,  s’il 
s’agit  d’un  legs,  la  nue  propriété  á l’un,  Fusufruit  á l’autre. 
Actuellement , qu’est-ce  á dire?  Faut-ií  que  la  disposition 
soit  puré  et  simple?  C’est  nier  que  le  testateur  puisse 
donner  l’usufruit  et  la  nue  propriété  sous  condition.  La 
loi  ne  dit  pas  que  le  testateur  doive  disposer  purement  et 

(1)  Rejet,  30  avril  1855  (Dalloz,  1855,  1,  207). 
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simplemente  Fexiger,  c’est,  d’ime  part,  introduire  dans 
l’article  899  ene  distinction  et  une  restriction  qui  ne  s’y 
trouvent  point;  c’est,  d’autre  part,  défendre  aú  testateur 
de  disposer  sous  condition.  II  est  vrai  que  les  disposi- 
tions  conditionnelles  peuvent  déguiser  une  substitution 
fidéicommissaire;  nous  y reviendrpns.  Dans  Fespéce,  il 
ny  a pas  de  substitution. 

M.  Demolombe  soutient  que  la  position  du  petit-fils, 
dans  lespéce,  est  exactement  celle  d’un  grevé  dans  une 
substitution  fidéicommissaire.  Ce  prétendu  légataire  de 
lusufruit,  dit-il,  est  en  méme  temps  légataire  de  la  nue 
propriété,  de  sorte  que  jusqu’á  sa  mort  il  est  plein  et  en- 
tier  propriótaire  comme  l’est  un  grevé.  II  nous  semble 
que  le  critique  oublie  les  conditions.  Peut-on  dire  que  le 
petit-fils  est  plein  propriétaire  alors  qu’á  cote  de  lui  se 
trouvent  des  neveux  qui  sont  propriétaires  sous  une  con- 
dition suspensive,  condition  qui,  en  se  réalisant,  résoudra 
rétroactivement  le  droit  du  petit-fils  á ce  point  qu’il  n’aura 
jamais  été  qu’usufruitier? 

M.  Demolombe  ajoute  qu’á  la  mort  du  petit-fils  les  dioses 
se  passent  comme  dans  le  cas  de  substitution'.  Si  les  ne- 
veux et  niéces  lui  survivent,  sa  propriété  sera  résolue, 
les  neveux  et  niéces  recueilleront  les  biens  absolument 
comme  des  grevés  á la  mort  du  substitué.  Absolument ! 
Non,  car  les  substitués  tiennent  leur  droit  immédiatement 
du  grevé,  obligé  de  conserver  les  biens  pour  les  leur 
rendiré ; tandis  que  les  neveux  et  niéces  recoivent,  directe- 
ment  les  biens  de  la  testatrice  sans  intermédiaire  aucun ; 
ce  qui  fait  qu’ils  doivent  étre  concus  á la  mort  de  la  tes- 
tatrice, tandis  que  les  substitués  ne  doivent  pas  étre  .con- 
cus á ce  moment.  La  difíerence  est  capitale  : il  n’y  a pas 
de  substitution  lorsqu’ilny  a pas  d’institué  qui  transmette 
les  biens  au  substitué  (i). 

II  nous  reste  un  scrupule  qui  a entramé  Coin-Delisle  et 
les  éditeurs  de  Zachariae.  Si  Fon  valide  la  clause  par  la- 
quelle  un  legs  de  pleine  propriété  est  convertí  éventuel- 

(1)  Demolombe.  t.  XVIII,  p.  137,  n°  120.  Comparez  Coin-Delisle,  Revue 
de  législation,  1856,  t.  IX,  p.  289  et  suiv.  Aubry  et  Rau,  t.  Vi,  p.  12,  note  8, 
§ 694. 
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lement  en  un  legs  d’usufruit,  on  donne  un  moyen  d’éluder 
la  prohibition  des  substitutions  fidéicommissaires,  car 
cetíe  oíanse  produit  des  efFets  identiques.  Nous  pourrions 
repondré,  comme  le  font  MM,  Aubry  et  Rau  sur  une 
autre  question,  que  ce  n’est  pas  éluder  la  loi  que  d’user 
d’un  droit  qu’elle  donne,  et  nous  croyonsque  rarticle899, 
combiné  avec  les  dispositions  conclitionnelles,  donne  au 
disposant  le  droit  qu’on  lui  conteste.  Mais  cette  réponse 
ne  nous  satisfait  pas  entiérement.  On  a dit,  et  non  sans 
raison,  que  lárdele  899  doit  étre  entendu  et  appliqué  de 
maniére  á ne  pas  annuler  larticle  896.  II  y a une  réponse 
plus  directe  á l’objection;  nous  l’avoñs  faite  d’avanee  en 
établissant  la  différence  qui  existe,  en  droit,  entre  la 
clause  litigieuse  et  la  vraie  substitution.fidéicommissaire. 
Les  efíets  ne  sontpas  les  mémes  en  droit,  et  le&inconvé- 
nients  sont  moindres.  En  droit,  il  n’y  a pas  deux  proprié- 
taires  successifs  d’une  méme  cbose,  le  premier  gratifié 
n’étant  qu’usufruitier  par  l’eifet  de  la  condition  qui  résout 
le  legs  fait  en  propriété.  II  n’y  a qu’un  seul  légataire  de 
la  propriété  si  la  condition  résolutoire  se  réalise,  c’est  le 
second  gratifié,  celui-ci  tient  son  droit  directement  du 
disposant  sans  intermédiaire  aucun ; aussi  doit-il  exister 
au  moment  oü  le  testateur  décéde,  tandis  que,  dans  la 
substitution  fidéicommissaire,  le  second  gratifié  regoit  les 
choses  du  premier,  et  il  suffit  qu’il  existe  lorsque  la  sub- 
stitution  s ouvre  par  le  décés  de  l’institué.  En  fait,  la  con- 
dition résolutoire  rend  la  propriété  incertaine  tant  qu’elle 
est  en  suspens  et  nuit,  par  conséquent,  á la  circulation 
des  biens;  on  ne  sait  qui  sera  propriétaire,  le  premier 
gratifié  ou  le  second.  C’est  la  notre  scrupule,  mais  nous 
croyons  que  le  législateur  seul  y pourrait  faire  droit,  l’in- 
terpréte  ne  le  peut  pas,  puisqu’il  étendrait  la  prohibition 
des  substitutions  á une  clause  qui  n’en  présente  pas  tous 
les  caractéres  ni  tous  les  inconvénients.  II  faudrait  aller 
jusqu’a^prohiber  la^ clause  résolutoire  dans  les  disposi- 
tions testamentaires.  Cette  prohibition  n’existe  pas  dans 
la  loi. 

On  cite  comme  ayant  consacré  l’opinion  contraire 
á celle  que  la  cour  de  cassation  a adoptée  un  arrét  de  la 
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cour  do  Metz.  II  est  vrai  que  la  cour  de  Metz  paraít 
approuver  la  critique  que  Coin-Delisle  a faite  de  la  déci- 
sion  que  nous  avons essayé  de  défendre ; mais  ce  nest  pas 
la  doctrine  soutenue  par  cet  éminent  jurisconsulte  et,  á 
sa  suite,  par  les  éditeurs  de  Zaehariae  et  par  Demolombe, 
que  la  cour  de  Metz  a sanctionnée.  Elle  a puisé  les  mo- 
tifs  de  décider  dans  les  clauses  toutes  particuliéres  de 
l’acte.  C’est  un  arrét  d’espéce,  tandis  que  la  cour  de  cas- 
sation  a rendu  un  arr£t  de  principe.  II  serait  trop  long 
et  de  plus  inutile  d’entrer  dans  le  détail  des  circonstances 
de  la  cause,  ces  circonstances  variant  d’un  cas  á l’autre. 
Nous  ne  citerons  que  la  clause  qui,  d’aprés  la  cour  de 
Metz,  prouve  que  le  disposant  voulait  faire  et  avait  rcel- 
lement  fait  une  substitution.  Le  testateur  voulait  assurer 
ses  biens  á son  neveu  et  aux  enfants  de  son  neveu,  ou  au 
petit-neveu  de  sa  femme,  á l'exclusion  de  ses  parents  col- 
latéraux.  II  commence  par  donner  á son  neveu  l’usufruit 
de  ses  biens,  puis  il  institue  conjointement  légataires  de 
la  nue  propriété  son  neveu  et  le  petit-neveu  de  sa  femme. 
Ensuite  il  prévoit  le  déces  de  son  neveu  laissant  ou  ne 
laissant  pas  de  descendants.Ici  la  pensée  de  substitution 
se  fait  jour.  Le  testateur  ne  se  borne  pas  á dire  que  si,  á 
son  déces,  son  neveu  laisse  des  enfants,  ceux-ci  sont 
appelés  á succéder  de  préférence  au  petit-neveu  de  sa 
femme ; cette  disposition  eút  óté  trés-valable ; c’est  celle 
que  la  loi  autorise  dans  l’article  898  et  qui  est  connue 
sous  le  nom  de  substitution  vulgaire.  La  substitution  vul- 
gaire  suppose  quel’un  des  gratiñés  nela  recueille  pas.il 
n’y  a done  jamais  qu’un  seul  gratifié;  tandis  que,  dans 
l’espéce  jugée  par  la  cour  de  Metz,  il  y en  avait  deux.  II 
est  manifesté,  dit  l’arrét,  que  le  disposant  a prévu  le  cas 
oü  son  neveu  viendrait  á mourir  aprés  lui,  ayant  deja 
recueilli  et,  dans  cette  hypothése,  s’il  mourait  sans  en- 
fants, il  voulait  que  toute  l’hérédité  füt  recueillie  par  le 
petit-neveu  de  sa  femme.  La  clause,  ainsi  entendue,  con-- 
tenait  certainement  une  substitution,  puisque  le  neveu  du 
testateur  commencait  par  recueillir  les  biens  pour  les 
transmettre  á sa  mortau  petit-neveu  par  alliance  du  dis- 
posant. Telle  est  la  circonstance  particuliére  de  la  cause 
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qui  a décidéla  cour  de  Mptz.  Nous  renvoyons  aux  recueíls 
d’arréts  pour  les  détails  (i). 

424.  L’arrét  de  la  cour  de  Metz  méritait  d’étre  men- 
tionné ; il  prouve  que  la  clause  contenantdisposition  d’usu- 
fruit  et  disposition  de  la  nue  propriété  peut  cacher  une 
substitution,  et  il  va  sans  dire  que,  dans  ce  cas,  il  faut 
appliquer  larticle  896.  II  ne  peut  pas  dépendre  du  dis- 
posant  de  faire  une  substitution  probibée,  en  la  faisant 
en  apparence  sous  une  forme  que  la  loi  autorise.  II  en 
serait  de  méme  si  le  testament  contenait  une  clause  évi- 
dente  de  substitution,  et  si  une  autre  clause,  prévoyant  la 
remise  des  biens  que  l’institué  ferait  de  son  vivant  au 
substitué,  permet  á l’institué  de  reteñir  l’usufruit  des 
biens ; cette  clause  d’usufruit  ne  détruit  pas  la  premiére, 
qui  est  entachée  de  substitution  et  nulle  comme  telle.  La 
cour  de  Pau  l’a  jugé  ainsi,  et  au  point  de  vue  des  prin- 
cipes, cela  nest  pas  douteux  (2).  Quant  á l’appréciation 
des  faits  et  des  clauses,  nous  l’acceptons  telle  que  lescours 
la  font ; nous  venons  d’en  dire  la  raison  (n°  423). 

ABTIC1E  S,  Ii’ordre  auccesalf. 


N°  1.  PRINCIPE. 

425.  Les  auteurs  s’accordent  á dire  que  l’ortfre  suc- 
cessif  est  un  caractére  essentiel  des  substitutions  fidéi- 
commissaires.  II  ne  suffit  pas  que  la  méme  chose  soit 
donnée  ou  léguée  á deux  personnes  pour  qu’il  y ait  sub- 
stitution; il  faut  que  le  second  gratiñé  ne  recueille  les 
biens  qu’aprés  que  le  premier  les  a recueillis.  De  sorte 
que  la  propriété  repóse  süccessivement  sur  deux  tétes  : 
l’institué  est  propriétaire  jusqu’á  sa  mort;  á ce  moinent, 
le  substitué  prend  les  biens  et  en  devient  propriétaire  á 
son  tour:  L’un  et  l’autre  tiennent  leur  libéralitó  du  dispo- 
sant,  mais  avec  cette  diíFérence  qui  caractérise  la  substi- 
tution, c’est  que  1’institué  recoit  les  biens  des  mains  du 
disposant,  tandis  que  le  substitué  les  regoit  par  l’inter- 


(1)  Metz,  7 juillet  1869  (Dalloz,  1869, 2,  226). 

(2)  Pau,  10  juin  1830  (Dalloz,  au  mot  Substitution,  n°  189). 
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médiaire  de  l’institué.L’article  896  consacre  ce  príncipe, 
qui  est  de  tradition.  II  suppose  qu’il  y a un  donataire,  un 
héritier  institué  ou  un  légataire,  done  un  premier  gra- 
tifié  recueillant  les  biens  á titre  de  propriétaire,  puisque 
la  donation  et  le  legs  sont  des  actes  translatifs  de  pro- 
priété.  L’article  ajoute  que  l’institué  doit  conserver  les 
biens  et  les  rendre  á un  tiers,  qui  est  le  substitué.  C’est 
done  de  1’institué  que  le  substitué  regoit  les  biens,  non 
pas  que  l’institué  les  lui  donne  ou  les  lui  légue,  l’institué 
les  lui  rend  commeenétant  cbargé  parle  disposant.  Reste 
á savoir  quand  il  doit  les  rendre ; nous  dirons  plus  loin 
que  c’est  á sa  mort  (i). 

Tel  est  l’ordre  successif.  Ce  terme  indique  plus  qu’une 
transmission  de  biens  qui  se  fait  sueeessivement,  lune 
aprés  l’autre  : il  marque  que  la  transmission  se  fait  á 
titre  de  succession ; c’est  un  ordre  spécial  de  succéder  que 
le  disposant  cree,  ordre  qui  déroge  á l’ordre  legal  et  ré- 
gulier  dans  lequel  les  parents  sont  appelés  á succéder. 
Ce  caractére  des  substitutions  ést  un  des  motifs  qui  les 
ont  fait  prohiber.  Bigot  de  Préameneu  en  a fait  la  re- 
marque dans  la  discussion  assez  longue  á la  suite  de  la- 
quelle  le  conseil  d’Etat  admit,  en  principe,  une  exception 
á la  prohibition  des  substitutions  fidéicommissaires.  La 
donation  et  le  testament  sont  des  actes  par  lesquels  la 
propriété  se  transmet  et  s’acquiert.  Tel  est  le  droit  com- 
mun.  La  substitution  n’est  pas  un  simple  transport  de 
propriété,  c’est  un  ordre  établi  entre  les  personnes  que  le 
disposant  appelle  pour  se  succéder  les  unes  aux  autres. 
C’est  cbnstituer  pour  les  générations  futures  letat  et  l’or- 
ganisation  de  la  famille.  Bigot  de  Préameneu  dit  trés- 
bien  que  c’est  faire  un  acte  de  législation  plutót  qu’éxercer 
un  droit  privé.  Pour  mieux  dire,  ce  n’est  plus  un  droit, 
c’est  un  privilége  qui  est  en  opposition  avec  le  droit..  En 
effet,  le  droit  de  l’homme  sur  ses  biens  cesse  á sa  mort ; 
par  les  substitutions,  il  se  survit  á lui-méme,  il  dispose 
encore  de  ses  biens  alors  qu’il  riexiste  plus;  car  ce  sont 
des  enfants  á naítre  qui  recoivent  les  biens  eomme  sub- 


(1)  Toullier,  t.  III,  1,  p.  14,  n°  24.  Aubry  et  Rau,  t.  VI,  p.  II,  note  4. 
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stitués,  et  ils  les  regoivent  á un  moment  oü  le  substituant 
est  mort  (i). 

420.  Quand  il  n’y  a point  d’ordre  successif,  il  n’y  a 
pas  de  substitution.  Une  libéralifé  faite  conjointement  k 
deux  personnes  n’est  done  pas  une  substitution  prohibée. 
Je  donne  ou  je  légue  mon  disponible  á Pierre  et  á son 
fils  aíné.  II  y a deux  gratifiés,  done  deux  libéralités;  c’est 
aussi  la  méme  chose  qui  est  donnée  ou  léguée  á Pierre  et 
á son  fils,  puisque  chacun  d ’eux  est  appelé  á tous  mes 
biens.  Mais  il  ny  a pas  d’ordre  successif;  les  deux  gra- 
tifiés recueillent  simultanément  les  biens  et  deviennent 
propriétaires  irrévocables  á partir  du  moment  que  la  do- 
nation  ou  le  testament  produisent  leur  effet;  le  fils  aíné 
de  Pierre  ne  regoit  rien  de  son  pére,  il  regoit  les  biens 
direetement  du  disposant,  alors  méme  que,  par  la  renon- 
ciation  de  son  pére,  il  recueillerait  tous  les  biens;  il  ne  les 
prend  pas  comme  substitué  á son  pére,  il  ne  les  regoit  pas 
de  son  pére,  il  succéde  á tous  les  biens,  parce  que  le  dis- 
posant les  lui  a donnés  ou  legues.  Done  pas  dobligation 
de  conserver  et  de  rendre,  pas  d’indisponibilité  des  biens, 
aucun  des  inconvénients  qui  ont  fait  prohiber  les  substi- 
tutions. 

427.  On  ne  peut  pas  poser  une  régle,  en  matiére  de 
substitution,  sans  y ajouter  une  restriction ; c est  que  la 
disposition,  légale  en  apparence,  estfrappée  de  nullité  si 
elle  cache  une  substitution  prohibée.  Une  testatrice  légue 
ses  biens  á ses  deux  fréres,  avec  cette  clause  que  si  lun 
deux  venait  á décéder,  soit  avant,  soit  aprés  elle,  le  sur- 
vivant  recueillerait  le  tout.  En  cas  de  prédécés  de  lun 
des  fréres,  le  survivant  devait  avoir  toute  l’hérédité  par 
droit  de  non-décroíssement,'puisqu’il  était  appelé  á tous 
les  biens ; c’est  le  droit  commun.  Mais  la  testatrice  appe- 
lait  aussi  le  survivant  á toute  l’hérédité  dans  le  cas  oü 
l’autre  frére  mourrait  aprés  elle,  par  conséquent  aprés 
avoir  recüeilli  et  étre  devenu  propriétaire.  A quel  titre  le 
survivant  prenait-il  la  moitié  des  biens  échus  á son  frére? 
Ce  n’était  pas  en  vertu  du  droit  d’accroissement,  puisque 

(1)  Séance  du  conseil  d’Etat,  du  14  píuvióse  an  xi,  n°  2 (Locré,  t.  V, 

p.  211). 


DES  SUBSTITUTIONS. 


481 


l’accroissement  suppose  la  caducité  du  legs,  et,  dans  l’es- 
péce,  le  legs,  loin  d’étre  caduc,  avait  produit  son  effet,  il. 
setait  ouvert  au  profit  du  frére;  c’est  done  de  celui-ci  que 
le  frére  survivant  recevait  les  biens  que  l’autre  avait  re- 
cueillis ; partant  celui-ci  devait  les  conserver  et  les  rendre 
á sa  mort  au  frére  survivant.  Yoilá  la  charge  de  conserver 
et  de  rendre  á la  mort>  done  il  y a ordre  successif  et, 
par  conséquent,  substitution  prohibée  (i). 

N°  2.  APPLICATION. 

I % De  la  substitution  vulgaire,  ‘ 

428.  L article  898  porte  : « La  disposition  par  laquelle 
un  tiers  serait  appelé  á recueillir  le  don,  l’hérédité  ou  le 
legs,  dans  le  cas  oú  le  donataire,  l’héritier  institué  ou  le 
légataire  ne  le  recueillerait  pas,  ne  sera  pas  regardée 
comme  une  substitution  et  sera  valable.  » C’est  ce  que 
l’on  appelle  une  substitution  vulgaire ; la  disposition  pré- 
vue  par  l'article  898  est  done  une  substitution,  car  un 
second  gratifié  est  substitué  au  premier,  pour  le  cas  oú 
celui-ci  ne  pourrait  ou  ne  voudrait  pas  la  recueillir.  Si 
l’article  898  dit  que  ce  n’est  pas  une  substitution,  c’est 
afin  de  marquer  que  ce  n’est  pas  la  substitution  que  lar- 
ticle  896  probibe,  c’est-á-dire  une  substitution  fidéicom- 
missaire. 

Pourquoila  substitution  vulgaire  est-elle  valable?  Parce 
qu’elle  ne  présente  aucun  des  caractéres  ni  aucun  des 
inconvénients  qui  ont  fait  prohiber  la  substitution  fidéi- 
commissaire.  II  n’y  a pas  d’ordre  successif,  parce  qu’il 
ny  a qu’une  seule  libéralité.  Je  légue  mon  disponible  á 
mon  fiís  aíné,  et  au  cas  oú  il  ne  viendrait  pas  au  legs,  jo 
lui  substitué  son  fils  aíné.  Si  mon  fils  recueille  le  legs, 
mon  petit-fils  ne  peut  pas  le  recueillir,  puisqu’il  n’est 
appelé  que  dans  le  cas  oú  mon  fils  n’y  viendrait  point. 
Que  si  mon  petit-fils  y vient,  c’est  parce  que  mon  fils 
n’aura  pas  pu  ou  n’aura  pas  voulu  recueillir  le  legs.  II 
n’y  a done,  en  tout  cas,  qu’un  seul  gratifié,  soit  mon  fils. 


(1)  Bruxelles,  27  jnillet  1830  (Pasicrisie,  1830,  p.  192). 
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soit  mon  petit-fils ; done  une  seule  libéralité,  qui  s’ouvre 
au  décés  du  testateur.  Cet  unique  légataire  n’est  pas 
chargé  de  conserver  et  de  rendre,  il  est  propriétaire  dé- 
finitif.  Aucune  incertitude  dans  la  propriété,  les  biens 
restent  dans  le  commerce ; le  légataire  qui  les  recueille 
en  peut  disposer.  La  substitution  vulgaire  na  rien  de 
commun  avec  la  substitution  fideicommissaire,  sauf  le 
nom  de  substitution,  et  le  eode  ne  lui  donne  pas  méme 
ce  nom,  sans  doute  par  haine  des  subsíitutions  aristocra- 
tiques  de  l’ancien  régime. 

429.  Le  code  suppose  qu’une donation  entre-vifs  peut 
contenir  une  substitution  vulgaire.  Cela  est  impossible 
lorsque  la  donation  est  puré  et  simple.  En  efíet,  le  dona- 
taire  devient  immédiatement  et  irrévocablement  proprié- 
taire de  la  cbose  donnée ; dés  lors  un  substitué  ne  peut 
plus  les  recueillir  en  son  lieu  et  place.  Pour  que  la  substi- 
tution puisse  se  faire  par  donation,  il  faut  supposer  une 
donation  faite  sous  condition  suspensive  ou  résolutoire. 
Si  la  condition  est  suspensive,  elle  peut  défaillir  et,  par 
suite,  la  donation  n aura  jamais  existé  ; en  vue  de  cette 
éventualité,  je  puis  donner  la  mérne  cbose  á un  autre  do- 
nataire  substitué  au  premier.  Si  la  condition  est  résolu- 
toire, elle  résout  la  donation  q.uand  elle  s’accomplit ; je 
puis,  en  vue  de  cette  éventualité,  appeler  un  second  do- 
nataire  (i). 

La  condition  peut  donner  á la  substitution  vulgaire  les 
apparences  d’une  substitution  fidéicommissaire.  Ilestdit 
dans  une  donation  : « Dans  le  cas  ou  le  donataire  vien- 
drait  á prédécéder  au  donateur,  celui-ci  declare  donner 
la  méme  cbose  aux  pére  et  ínére  du  donataire.  Au  moyen 
de  quoi,  continué  Tacte,  le  donateur  se  démet  et  se  des- 
saisit  de  la  nue  propriété  de  la  piéce  de  terre  par  lui 
donnée  et  en  vétit  et  saisit  le  donataire,  et,  en  cas  de 
prédécés  de  celui-ci,  les  pére  et  mére  du  donataire,  pour 
en  jouir  et  disposer  aprés  le  décés  du  donateur.  » On  de- 
mande la  nullité  de  la  donation  comme  entacbée  de  sub- 
stitution. En  eífet,  l’acte  saisit  d’abord  le  premier  dona- 

(1)  Duranton,t.VIIT,  p.  31,  n°  36.  Coin-Delisle,  p.  62,n<>  7 de  l’article  898 ; 
Aubry  et  Rau,  t.  VI,  p.  8 et  note  6. 
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tairedelapropriété,  puis,  en  cas  deprédécés  du  donataire, 
la  propriété  passe  á ses  pére  et  mere.  II  a été  jugé  que 
Pacte,  trés-mal  rédigé,  ne  contenait  pas  de  substitution. 
Le  premier  donataire,  un  enfant  mineur9  n’était  gratiñé 
que  conditionnellement ; s’il  survivait  au  donateur  et  en 
cas  de  prédéces,  les  pére  et  mére  étaient  appelés  á re- 
cueillir  les  biens  ; ils  les  recueillaient  comme  donataires 
directs  ayant  accepté  comme  tels  : c 'était  done  une  substi- 
tution vulgaire  faite  par  donation  conditionnelle  (i). 

430.  Quel  est  l’effet  de  la  substitution  vulgaire?  On 
applique  les  principes  généraus  qui  régissent  les  dona- 
tions  et  les  legs,  puisque  le  substitué  est  un  donataire  ou 
un  légataire,  gratifié  directement  par  le  disposant.  II  s’est 
cependant  presenté  une  dificulté.  Une  testatrice  avait 
institué  légataires  uni verséis  son  frére  et  sa  soeur;  son 
frére  étant  venu  á prédécéder,  elle  fit  un  nouveau  testa- 
ment  par  lequel  elle  nomma  sa  soeur  légataire  uni verselle 
et,  en  cas  de  prédéces  de  l’institué,  elle  instituait  léga- 
taires universels  les  six  enfants  de  Tune  des  soeurs  pré- 
décédée  etl’enfant  unique  d’une^autre  soeur,  en  ajoutant: 
chacun  pour  une  septióme  part  égale.  Question  de  savoir 
si  les  substitués  étaient  légataires  universels  ou  légataires 
á titre  universel  d’un  septiéme.  La  cour  de  Gand  décida, 
en  principe,  que  les  substitués  étant  mis  en  lieu  et  place 
de  l’institué,  les  deux  dispositions  n’en  formant  en  réalité 
qu’une  seule,  le  droit  des  substitués  devait  étre  identique 
á celui  des  institués  : l’institution  étant  universelle,  la 
substitution  Test  nécessairement.  Cela  est  vrai  en  tbéorie ; 
en  fait,  il  faut  teñir  compte  de  la  volonté  du  testateur ; 
rien  ne  l’empéche  de  remplacer  des  légataires  universels 
par  des  légataires  universels.  Cette  intention  existait- 
elle  dans  Tespéce?  On  objectait  l’indicatíon  des  parts ; la 
cour  remarque  qu’il  y avait  une  raison  pour  laquelle  la 
testatrice  avait  indiqué  les  parts ; c’est  quelle  ne  voulait 
pas  du  partage  par  souebe,  elle  devait  done  déclarer  que 
le  partage  se  ferait  par  téte,  ce  qui  n excluí  pas  le  legs 
universel  (2). 

(1)  Poitiers,  3 avril  1818  (Dalloz,  n°  144). 

(2)  Gand,  9 mars  1861  ( Pasicrisie , 1861,  2,  136). 
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431.  La  substitution  vulgaire  donne  lieu  aux  mémes 
difficultés  que  toutes  les  dispositions  qui  ont  quelque  res- 
semblanceavee  la  substitution  fidéicommissaire.  Elle  est 
valable ; de  lá  on  a conclu  que  toute  disposition  qui  pou- 
vait  étre  interprétée  comme  substitution  vulgaire  devait 
étre  maintenue.  Nous  reviendrons  sur  ce  point  en  trai- 
tant  de  l’interprétation  des  substitutions.  Ce  n’est  pas  á 
dire  qu’il  suffise  de  donner  á une  disposition  le  nom  et 
les  apparences  d’une  substitution  vulgaire  pour  lavalider, 
c’est  la  nature  de  la  disposition  qui  decide  de  sa  validité 
ou  de  sa  nullité,  ce  n’est  pas  la  forme  que  les  parties  lui 
donnent  pour  éluder  la  prohibition  de  la  loi.  II  y a un  ca- 
ractére  essentiel  sans  lequel  il  ne  saurait  y avoir  de  sub- 
stitution vulgaire ; il  faut  que  l’institué  vienne  á décéder 
avant  d’avoir  recueilli  le  legs ; s’il  re'cueille  le  legs  et  si  á 
son  décés  il  le  transmet  á un  substitué,  il  y a deux  libé- 
ralités  faites  dans  un  ordre  successif,  et  partant  substitu- 
tion fidéicommissaire.  Un  testateur  institue  une  femme 
maride  légataire  universelle ; il  ajoute  d’abord  cette  clause 
que  dans  le  cas  oü  la  légataire  viendrait  á décéder  avant 
son  mari,  il  veut  que  le  legs  retourne  á ses  quatre  enfants ; 
sous  lé  nom  de  retour,  cette  disposition  contient  une  vé- 
ritable  substitution  prohibée,  puisque  le  legs  ne  peut  re- 
tourner  aux  enfants  qu’aprés  avoir  été  recueilli  par  la 
mére ; il  y a done  deux  gratifiés,  et  ils  le  sont  dans  un 
ordre  successif.  Puis  le  testateur  prévoit  le  cas  oü  un, 
deux  ou  trois  des  enfants  de  la  légataire  viendraient  á 
décéder  avant  ou  aprés  leur  mére ; il  veut,  dans  ce  cas, 
que  la  totalité  de  ses  biens  appartienne  á l’enfant  ou  aux 
enfantsqui  existeront  au  décés  de  leur  mére.  Cette  seconde 
disposition,  dit  la  cour  de  Paris,  se  rattache  á la  pre- 
mi ére,  elle  implique  que  la  niéce  a recueilli  le  legs  et, 
par  conséquent,  qu’elle  transmet  les  biens  á ses  enfants. 
Sur  le  pourvoi,  il  a été  jugé  que  la  cour  avait  fait  une 
juste  interprétation  du  testament  en  décidant  qu’il  en  ré- 
sultait  une  substitution  fidéicommissaire  (i). 

Dans  une  autre  espéce,  il  se  présentait  quelque  doute; 


(1)  Rejet,  15  janvier  1812  (Dalloz,  au  raot  Substitution , n°  106). 
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la  chambre  des  requétes  admit  le  pourvoi  et  la  chambre 
civile  jugea  comme  avait  fait  la  cour  d’appel.  La  disposi- 
tion  litigieuse  était  ainsi  congue  : une  testatrice  declare 
qu’elle  institue  pour  hóritiéres  universelles  ses  deux  soeurs ; 
l’une  des  deux  venant  á décéder,  la  testatrice  veut  que 
rentiérehérédité  passe  sur  la  téte  de  la  survivante,  auquel 
cas  elle  institue  celle-ci  pour  son  héritiére  genérale.  On 
soutenait  qu’il  y avait  substitution  vulgaire.  II  y aurait 
eu  substitution  vulgaire  si  l’acte  avait  dit  qu’au  cas  oü 
lune  des  soeurs  prédécéderait  á la  testatrice,  l’autre  était 
appelée  á l’hérédité ; mais  le  testament  ne  faisait  pas  cette 
restriction ; il  comprenait  done  aussi  le  cas  oü  l’une  des 
légataires  décéderait  aprés  avoir  recueilli ; ce  qui  impli- 
quait  deux  libéralités  avec  ordre  successif,  done  une  sub- 
stitution fidéicommissaire.  On  essayá  encore  de  valider  la 
dispositión  comme  un  legs  conditionnel,  fait  pour  le  cas 
oü  la  prémourante  laisserait  dans  sa  succession  une  partie 
des  biens  provenant  de  la  testatrice,  ce  qui  eüt  été  un 
fidéicommis  de  residuo,  lequel  est  admis  comme  valable 
par  la  doctrine  et  la  jurisprudence.  Mais  les  termes  du 
testament  que  nous  avons  transcrit  prouvent  que  la  sur- 
vivante  des  deux  soeurs  était  appelée  á l’hérédité  pour 
tous  les  cas  et  á la  totalité  de  l’hérédité.  De  fait,  les  deux 
soeurs  survécurent  ála  testatrice  et  recueillirent  l’institu- 
tion;  les  biens  devinrent  done  leur  propriété  défínitive. 
La  moitié  qui  échut  á l’une  des  légataires  ne  pouvait  pas- 
ser  á l’autre  qu’á  titre  de  substitution.  Vainement  invo- 
quait-on  le  droit  d’accroissement ; l’artiele  1044  suppose 
que  l’un  des  légataires  conjoints  prédécéde  á l’autre,  que 
le  legs  devient  caduc;  il  ne  peut  done  plus  s’agir  d’ac- 
croissement lorsque  le  legs  a produit  son  efíet  (i). 

í 

II.  Des  dispositions  conjonctives. 


432.  Nous  avons  dit  que  les  libéralités  conjonctives 
ne  contiennent  pas  de  substitution  fidéicommissaire  parce 
quil  n’y  a point  d’ordre  successif.  La  cour  de  cassation 

(1)  Rejet,  de  la  chambre  civile,  du  26  décembre  1836  íDalloz,  au  mot 
Substitution,  n°  218). 
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l’a  jugé  ainsi  daña  une  espéce  oü  Ton  soutenait  qu’il  y 
avait  substitution  prohibée.  Le  testateur  avait  legué  une 
maison  á son  neveu  pour  en  jouir  lui  et  ses  enfants  males 
en  toute  propriété.  II  a été  jugé  que  les  enfants  étaient 
institués  conjointement  avec  leur  pére,  ce  qui  excluait  la 
substitution  (i).  Quand  máme  le  testateur  dirait  qu’il  insti- 
tue  son  neveu  et  le  fils  aíné  de  son  neveu,  il  ny  aurait  pas 
de  substitution,  car  le  fils  aíné  reeueillerait  non  pas 
comme  substitué,  mais  comme  institué. 

433.  II  y a des  legs  conjonctifs  qui  peuvent  étre  inter- 
prétés  comme  substitutions  fidéicommissaires ; cependant 
les  tribunaux,les  maintiennent  quand  il  est  possible  de  les 
expliquen  soit  en  ver  tu  du  droit  d’accroissement,  soit  en 
vertu  de  l’article  898.  La  jurisprudence  se  montre  facile 
et  indulgente  dans  l’interprétation  des  actes  de  derniére 
voíonté ; nous  apprécierons  plus  loin  ce  syste'me  qui,  a 
notre  avis,  dépasse  la  loi  et  la  viole.  Un  legs  est  fait  á 
trois  individus  conjointement  et  au  survivant  des  trois. 
Que  veulent  dire  ces  derniers  mots?  La  clause  est  gené- 
rale et  comprend,  par  conséquent,  tous  les  cas  de  survie 
et  de  prédécés;  elle  ne  distingue  pas  si  les  légataires  dé- 
cédent  avant  le  testateur  et  avant  d’avoir  recueilli,  ou 
s’ils  décédent  aprés  le  testateur,  alors  qu’ils  ont  recueilli ; 
dans  cette  derniére  hypothése,  il  y a des  libóralités  suc- 
cessives  et  partant  substitution.  La  cour  de  Besan^on  a 
écarté  cette  interprétation  : c’est  un  legs  fait  conjointe- 
ment, dit-elle,  avec  droit  d’accroissement  au  profit  des 
colégataires,  en  cas  de  prédécés  de  l’un  d’eux  avant  le 
testateur.  Si  Ton  interpréte  ainsi  les  mots  et  au  survivant 
des  trois , cette  clause  devient  inutile ; la  cour  répond  que 
c’est  une  explication.  L’explication  méme  est  inutile  et 
elle  est  peu  claire,  ce  qui  prouve  que  le  testateur  ne  vou- 
lait  pas  expliquer  l’efíet  de  raccroissement.  On  peut  en- 
core, dit  la  cour,  voir  dans  la  clause  litigieuse  une  sub- 
stitution vulgaire  établie  pour  le  cas  oüdeux  des  légataires 
viendraient  á mourir  avant  lui.  C’est  une  interprétation 
tout  aussi  forcee  que  celle  du  droit  d’accroissement.  Sans 

(1)  Rejet,  17  novembre  1818  (DaUoz,  au  mot  T>ispositiomx  311). 
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doute,  on  ne  doit  pas  interpréter  les  testamenta  de  ma- 
niére  á les  rendre  nuls ; mais  aussi  on  ne  doit  pas  main- 
teñir  des  dispositions  que  laloi  prohibe  pour  des  motifs 
d’ordre  public  (i). 

Lacour  de  Riom,présidée  par  Grenier,  ajugé,  comme 
la  cour  de  Besangon,  que  la  donation  faite  á deux  pér- 
sonnes  conjointement,  avec  clause  qu  en  cas  de  prédécés 
de  Vun  des  donataires  le  don  passera  en  totalité  au  survi- 
vant,  neconstitue  pas  une  substitution  probibée  (2).  A notre 
avis,  il  faut  appliquer  et,  á plus  forte  raison,  á,  la  dona- 
tion conjonctive  ce  que  nous  venons  de  dire  du  legs  con- 
jonctif. 

Ce  que  les  disposants  avaient  dit  implicitement  dans 
.les  libóralités  conjonctives,  maintenues  par  les  cours  de 
Besangon  et  de  Riom,  dautres  l’ont  declaré  expressément, 
et  leurs  testaments  ont  été  annulés ; ce  qui  ne  témoigne 
pas  pour  la  jurisprudence,  car  il  suffit  de  déguiser  sa 
pensée  et  de  la  rendre  douteuse  pour  que  la  disposition 
soit  maintenue.  Un  pére  institue  ses  enfants  máles,  deux 
fils,  pour  ses  héritiers  généraux  et  universels,  avec  cette 
clause  que  son  entiére  hérédité  sera  recueillie  par  le  se- 
cond  aprés  la  mort  du  premier.  Ce  n est  pas  une  substitu- 
tion vulgaire,  dit  la  cour  de  Pau,  puisque  le  second  fils 
est  appelé.,non  au  cas  oule  premier  prédécéde  á son  pére, 
mais  aprés  la  mort  de  son  frére,  done  aprés  que  celui-ci 
a recueilli.  Ce  n est  pas  davantage  une  disposition  d’usu- 
fruit  au  profit  du  premier  et  une  disposition  de  nue  pro- 
priété  au  profit  du  second,  car  les  deux  fréres  étaient 
appelés  conjointement  á l’hérédité,  done  l’un  et  l’autre  á 
la  toute  propriétó  des  biens.  Le  premier  fils  devenait 
propriétaire  de  la  part  qu’il  recueillait  dans  la  suecession 
de  son  pére ; puis,  a sa  mort,  ees  biens  passaient  á son 
firére;  il  y avait  done  deux  libéralités,  avee  ordre  succes- 
sif,  avec  obligation  de  conserver  et  de  rendre  ; ce  qui  ca- 
ractérise  une  substitution  fideieommissaire,  Qn  préten- 
dait  qu’il  y avait  legs  conjonctif  avec  accroissement;  noua 

(1)  Besando»,  29  mars  1811  (Dalloz,  au  mot  Substitution,  u°  217). 

(2)  Riom,  25  février  1825  (Dalloz,  au  mot  Substitution,  u°  199). 
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avons  déjá  répondu(n°  131)  que  l’accroissement  suppose 
le  prédécés  de  Tun  des  colégataires  etlacaducité  du  legs; 
tandis  que,  dans  lespéce,  le  prétendu  accroissement  ne 
se  faisait  qu’aprés  que  le  légataire  conjoint  avait  re- 
cueilli  (i). 

Le  testateur  dit  : Je  legue  ma  ferme  á Marie  et  á sa 
niéce ; je  leur  fais  le  présent  abandon  pour  en  jouir  en- 
semble et  bériter  Tune  de  Tautre.  On  attaqua  le  testa- 
ment;  la  substitution  était  patente  : pour  que  Tune  des 
légataires  pút  hériter  de  Tautre,  il  fallait  que  la  prémou- 
rante  eüt  recueilli ; or,  si  elle  avait  recueilli,  elle  devait 
conserver  pour  rendre  á sa  colégataire.  Pour  échapper  á 
la  nullité  du  legs,  les  légataires  disaient  que  le  défunt 
leur  avait  seulement  légué  une  jouissance  commune  et 
que  la  propriété  était  donnée  conditionnellement  á la  sur- 
vivante.  La  cour  d’Orléans  ne  prit  pas  méme  la  peine 
de  répondre  á une  pareille  argumentation,  et  elle  avait 
raison  (2). 

434.  On  a soutenu  qu’il  y avait  aussi  substitution 
fidéicommissaire  dans  la  disposition  suivante,  le  testa- 
téur  institue  pour  ses  héritiers  universels  les  enfants  de 
son  neveu  et  de  sa  niéce  : « Sous  le  nom  d’enfants,  dit-il, 
je  comprends  les  enfants  á naítre,  quoiquils  ne  soient  pas 
encore  congus  au  temps  de  mon  décés.  Je  veux  que  le 
partage  se  fasse  lorsque  le  plus  jeune  de  ces  enfants  nés 
et  á naítre  aura  atteint  sa  majorité,  de  manióre  que  les 
droits  et  les  parts  de  chacun  dans  la  propriété  et  les  reve- 
nús  ne  seront  définitivement  fixés  qu’á  cette  époque.  » 
Une  disposition  au  profit  des  enfants  á naítre  était  vala- 
ble,  d’aprés  notre  ancien  droit(3).  Aujourd’hui  elle  est 
nulle  (art.  906);  mais  est-elle  nulle  comme  faite  á des 
incapables,  ou  comme  renfermant  une  substitution  pro- 
hibée?  La  différence  est  grande ; si  c’est  une  substitution, 
toute  la  disposition  sera  nulle,  de  sorte  que  les  enfants 
nés  au  décés  du  testateur  n’en  profíteront  point.  Si  la  dis- 
position est  nulle  á raison  de  l’incapacité  des  légataires, 

(1)  Pau,  15  mars  1826  (Dalloz,  au  mot  Substitution,  n°  113). 

(2)  Orléans,  18  février  1829  (Dalloz,  au  mot  Sicbstitution,  n°  113). 

(3)  Bruxelles,  8 mal  1827  ( Pasicrisie , 1827,  p.  85); 
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les  incapables  n’en  profiteront  pas,  ce  qui  n’empéchera 
pas  les  légataires  capables  de  recueillir  le  bénéfice  de 
l’institution.  Les  cours  do  Belgique  ont  toujours  décidé 
qu’il  n’y  avait  pas  de  substitution.  A notre  avis,  la  ques- 
tion  n’est  pas  méme  douteuse.  II  n’y  a pas  d’ordre  succes- 
sif  dans  une  disposition  pareille ; les  enfants  á naítre 
.sont  appelés  au  méme  titre  que  les  enfants  nés,  les  uns 
et  les  autres  tiennent  leur  droit  du  testateur  sans  inter- 
médiaire  aucun.  On  ne  peut  pas  dire  que  les  enfants  nés 
á la  mort  du  testateur  sont  tenus  «de  conserver  les  biens 
pour  les  rendre  aux  enfants  á naítre.  Le  testateur,  dans 
l’espéce  jugée  par  la  cour  de  Bruxelles,  répondait  d’avance 
á l’objection  en  disant  que,  pendant  le  temps  qui  s’écoule- 
rait  entre  son  décés  et  la  majorité  du  derniér  né  de  ses 
petits-neveux,  la  propriété  serait  en  suspens,  les  droits 
de  tous  les  institués  ne  devant  étre  regles  défmitivement 
qua  lepoque  fixée  pour  le  partage(i).  Nous  n’insistons 
pas,  parce  que  la  question  ne  peut  plus  se  présenter,  les 
testateurs  sachant  que,  sous  l’empire  du  code  civil,  il  ne 
leur  est  pas  permis  de  disposer  au  profit  d’enfants  á 
naítre. 


III.  Des  dispos itions  conditionnelles, 

i.  DES  SUBSTITUTIONS  CONDITIONNELLES. 

435.  Les  dispositions  conditionnelles,  dans  leur  rap- 
port  avec  les  substitutions,  donnent  lieu  á de  grandes 
difficultés.  Un  premier  point  est  certain,  c’est  que  la  dis- 
position qui  renferme  une  substitution  fidéicommissaire 
est  nulle  alors  méme  qu’elle  est  conditionnelle,  e’est-á- 
dire  quand  la  charge  de  conserver  et  de  rendre  est  impo- 
sée  sous  condition.  J’institue  Paul  mon  béritier  universel, 
et  s’il  meurt  sans  enfants,  je  le  charge  de  rendre  ma  suc- 
cession  á Pierre.  Voilá  une  substitution  conditionnelle 
dans  toute  sa  simplicité.  Ily  a substitution,  puisque  Paul, 


(1)  Bruxelles,  23  mai  1822  ( Pasicrisie , 1822,  p.  150).  Comparez  Lióge, 
18  novembre  1828  ( Pasicrisie , 1828,  p.  329). 
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institué  en  premier  lieu,  doit  conserver  les  biens  et  les 
rendre,  á sa  mort,  á Paul.  Mais  la  charge  de  conserver  et 
de  rendre  riest  pas  puré  et  simple ; Paul  ne  doit  rendre 
les  biens  á Pierre  que  s’il  meurt  sans  enfants,  La  substi- 
tution  est  done  conditionnelle.  De  ce  qu’elle  est  condi- 
tionnelle  doit-on  conclure  qu  elle  ne  tombe  pas  sous  lap- 
plication  derarticle  896?  La  prohibition  des  substitutions 
est  générale  et  absolue ; la  loi  ne  distingue  pas  si  elles 
sont  purés  et  simples  ou  conditionnelle s.  Et  il  riy  avait 
pas  lieu  de  distinguen  la  substitution  conditionnelle  pré- 
sente les  mémes  inconvénients  que  la  substitution  puré 
et  simple ; si  la  loi  prohibe  Tune,  elle  doit  aussi  prohiber 
lautre  (i). 

La  jurisprudence  applique  ce  principe  á tous  les  cas 
oü  l’institué  doit  rendre  les  biens,  dans  une  éventualité 
quelconque,  alors  méme  que  la  disposition  ne  parlerait 
pas  de  la  charge  de  conserver. et  de  rendre.  Dans  les 
substitutions  moins  que  dans  toute  autre  disposition,  on 
doit  s’en  teñir  á l’écorce  de  l’acte,  parce  que  la  forme  a 
d’ordinaire  pour  but  de  cacher  la  vraie  pensóe  du  dispo- 
sant.  II  a été  jugé  qu’il  y a substitution  lorsqu’un  pére 
legue  le  disponible  á son  fils  aveccette  clause,  que  dans 
le  cas  oü  le  légataire  viendrait  á mourir  avant  sa  majo- 
rité,  les  biens  seraient  dévolus  a un  tiers.  Méme  deci- 
sión, s’il  est  dit  que  le  testateur  entend  qu’un  tiers  re- 
cueille  sa  succession  dans  le  cas  oü  le  légataire  universel 
viendrait  á mourir  avant  son  mariage.  Le  testateur  ne 
se  servait  pas  des  mots  qui  caractérisent  la  substitution; 
il  nétait  question  ni  d’institué,  ni  de  substitué,  ni  de 
charge  de  conserver  et  de  rendre;  mais  la  charge  de 
conserver  et  de  rendre  résultait  virtuellement  de  la  dis- 
position ; seulement  elle  était  conditionnelle  (2). 

Une  décision  analogue  de  la  cour  de  Toulouse  a été 


(1)  Toullier,  t.  III,l,p.237,  n»«  36  et  37.  Duranton,  t.  VIII,  p.  93,  n°  87. 
Rolland  de  Villargues,  p.  404, n°  270.  II  y a un  dócret,  en  ce  sens,  du  31  oc- 
tobre  1810  (Dalloz,  au  mot  Substitution,  n°124).  La  cour  de  cassation  pose 
le  méme  principe.  Rejet,  28  juin  1812  (Dalloz,  au  mot  Substitution,  n°  155), 
et  31  mai  1865  (Dalloz,  1865, 1,  438). 

(2)  Paris,  7 thermidor  an  xii  et  30  aoút  1 820  (Dalloz,  au  mot  Substitution, 
n°  141,  1°  et  2o). 
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déférée  á la  cour  de  cassation  ét  confirmé©  par  üü  arrét 
de  rejet.  Le  testateur  avait  légüó  tous  ses  bíens  aü  fils  de 
sa  filie  de  Service,  sans  doute  un  enfant  naturel  non  re- 
connu.  Prévoyant  que  l’enfant  pourrait  venir  á mourir  en 
minorité  et  ne  voulant  pas  que  les  biens  fussént  recueillis 
par  la  mere  du  légataire  universel,  il  disposa  que,  dans 
cetté  éventualité,  les  biens  seraient  partagés  entre  ses 
neveux  et  niéces.  Y avaiPil  substitution?  Le  tribunal  dé 
premiére  instance  se  prononga  pour  la  validité  de  la  dis- 
position,  en  la  considérant  comme  un  legs  conditionnel 
fait  aux  neveux  du  testateur.  Ici  se  manifesté  déjá  la 
dificultó  que  nous  avons  signalée.  La  cour  de  Toulouse 
décida  qu’il  y avait  substitution  conditionnelle.  II  s’agis- 
sait  de  savoir  si  l’enfant  institué  en  premier  lieu  était 
appelé  á recueillir  les  biens  et  si  les  biens  parlui  recueil- 
lis devaient  passer  aux  neveux  du  testateur,  dans  le  cas 
oü  le  légataire  universel  decéderait  mineur.  Or,  les  clauses 
du  testament  prouvaient  á levidence,  le  mat  est  de  la 
cour  de  cassation,  que  la  volontó  du  testateur  ótait  que 
le  premier  héritier  instituó  füt  saisi,  á son  décés,  de  la 
propriéte  des  biens  á lui  légués  avec  charge  de  les  rendre, 
en  cas  de  mort  avant  sa  majorité,  aux  neveux  et  niéces 
du  défunt.  Nous  laissons  de  cótó  ces  détails ; c’est  unpoint 
de  fait.  Notons  seulement  une  remarque  trés-juste  de  la 
cour  de  Toulouse  : s’il  suffisait,  dit-elle,  d’ajouter  une 
condition  á la  substitution  pour  la  rendre  valable  á titre 
de  legs  conditionnel,  les  substitutions  échapperaient  tou- 
jours  á la  probibition  de  la  loi,  puisqu’il  suffirait  de  dire, 
par  exemple,  que  si  l’institué  venait  á decéder  avant  sa 
centiéme  année,  les  biens  passeraient  á d autres  lógataires ; 
cette  condition  se  réalisant  toujours,  ou  presque  toujours, 
la  substitution  produirait  toujours  son  effet  sous  couleur 
d’un  legs  conditionnel  (i).  A vrai  dire,  il  y a des  ditíerences 
essentielles  entre  un  legs  conditionnel  et  une  substitu- 
tion conditionnelle;  nous  les  signalerons  plus  loin.  Dans 
fespéce,  la  substitution  conditionnelle  avait  cette  consó- 


(1)  Rejet,  22  novembre  1842  (Dalloz,  au  mot  Substitution,  u°  141,3°). 
Comparez  Limoges,  6 juin  1848  (Dalloz,  1849,  2,  144). 
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quence  que  les  biens  étaient  d abord  recueillis  par  le  pre- 
mier héritier  institué,  puis,  á sa  mort,  par  les  substitués, 
lacondition  se  réalisant.  Tandis  que,  s’il  y ayait  eu  legs 
conditionnel,  le  premier  institué  n’aurait  rien  recueilli, 
les  neveux  et  niéces  eussent  été  seuls  légataires  des  le 
principe. 

430.  Le  testateur  institué  ses  deux  neveux  avec  clause 
que,  dans  le  cas  oü  lun  deux  ftiourrait  sans  enfants,  les 
biens  á lui  legues  reviendraient  á l’autre.  Y a-t-il  substi- 
tution'? Oui,  car  il  y a deux  libéralités,  deux  gratifiés ; 
chacun  des  légataires  recueille  d abord  les  choses  qui  lui 
ont  été  léguées,  puis  il  les  transmet  á l’autre  légataire, 
s’il  vient  á mourir  sans  enfants.  II  y a done  ordre  isucces- 
sif  si  la  condition  se  réalise,  partant  substitution  con- 
ditionnelle.  On  prétendait  qu’il  fallait  interpróter  la  dis- 
position  comme  substitution  vulgaire,  ou  comme  legs 
conditionnel.  La  cour  de  Rouen  répond  qu’il  ne  saurait 
étre  question  de  substitution  vulgaire,  puisque  chacun 
des  légataires,  appelé  á une  chose  différente,  commence 
par  recueillir  son  legs.  II  ne  peut  pas  s’agir  davantage  de 
legs  conditionnel;  il  faudrait  sous-entendre  la  condition: 
si  l’un  des  légataires  survit  á l’autre,  il  recueillera  le  tout. 
Or,  l’on  ne  peut  pas  creer  de  conditions  pour  faire  valoir 
un  legs  comme  conditionnel.  II  y a une  condition  dans 
l’espéce,  elle  aífecte  la  substitution,  done  c’est  une  substi- 
tution conditionnelle  et  non  un  legs  conditionnel  (i).  11  y 
avait  un  motif  plus  péremptoire  pour  décider  que  le  legs 
n’était  pas  conditionnel,  c’est  que  dans  un  legs  condition- 
nel il  ne  saurait  y avoir  qu  un  seul  gratifié,  l’autre  libéra- 
lité  ne  produisant  aucun  effet,  soit  que  la  condition  sus- 
pensive  ne  s ’accomplisse  pas,  soit  que  la  condition  réso- 
lutoire  se  réalise.  Or,  dans  l’espéce,  les  deux  libéralités 
produisaient  leur  efíet;  l’institution  était  puré  et  simple, 
la  charge  de  restitution  était  conditionnelle. 

Cependant  une  autre  cour  s’y  est  trompée.  Un  testateur 
légue  á un  ami  tout  ce  qu’il  laissera  á son  décés ; et  au  cas, 
dit-il,  oü  le  légataire  décéderait'  sans  enfants,  tout  ce  que 


(1)  Kouen,  24  aoüt  1812  (Dalloz,  au  mot  Substitution,  n°  155). 
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je  lui  donne  devra  revenir  á ma  famille.  La  cour  de  Dijon 
décida  que  cette  disposition  nimposait  pas  la  charge  po- 
sitive  de  conserver  et  de  rendre ; on  peut  l’entendre  comme 
substitution  vulgaire,  la  famille  nétant  appelée  que  si 
rhéritier  institué  venait  á décéder  avant  le  testateur.  Voilá 
une  de  ces  interprétations  qui,  á forcé  de  vouloir  main- 
teñir  le  testament,  dépassent  la  loi  et  la  violent.  II  ríy  a 
plus  lieu  d’interpréter,  dit  la  cour  de  cassation,  quand  les 
clauses  du  testament  sont  claires,  précises  .et  non  suscep- 
tibles de  deux  sens.  Que  dit  le  testateur?  Le  legs  doit 
revenir  á sa  famille ; or,  pour  que  le  legs  revienne,  il  faut 
que  le  premier  institué  l’ait  recueilli ; il  faut  done  que  le 
légataire  universel  conserve  les  biens  legues,  sinon  ils  ne 
pourraient  pas  revenir  á la  famille  du  disposant.  Ainsi  la 
cbarge  de  conserver  et  de  rendre  était  écrite  en  toutes 
lettres  dans  le  testament.  Et  quand  il  y a substitution 
fidéicommissaire  formelle,  il  ne  faut  pas  imaginer  une 
interprétation  pour  faire  valoir  une  disposition  que  la  loi 
réprouve  (i). 

437.  La  máme  question  s’est  présentée  devant  la 
cour  de  cassation,  mais  dans  des  circonstances  un  peu 
diferentes  qui  donnaient  lieu  á de  nouvelles  dificultes ; 
preuve  qu’en  cette  matiére  il  faut  invoquer  les  précédents 
avec  une  grande  reserve.  Une  testatrice  institué  pour  son 
légataire  universel  son  neveu,  sous  la  condition  que  dans 
le  cas  oü  il  ne  se  marierait’pas  et  décéderait  sans  enfants 
légitimes,  les  biens  légués  reviendraient  á son  frére  puíné 
ou  á ses  enfants.  Cette  premiére  disposition  renfermait 
une  substitution  : les  mots  reviendront  aprés  lui , dit  la 
cour  d’Agen,  supposent  nécessairement  que  les  biens  sont 
dabord  allés  au  premier  institué,  ont  été  recueillis  par 
lui,  ont  fait  impression  sur  sa  téte  avant  de  revenir  á un 
autre,  et  ne  doivent  étre  restitués  qu’au  décés,  ce  qui 
implique  l’obligation  de  les  conserver  et  de  les  rendre  á 
sa  mort. 

La  testatrice  ajoutait  qu’elle  laissait  son  héritier  entié- 
rement  libre  de  prendre  avec  son  frére,  de  leur  vivant, 


(1)  Cassation,  8 février  1854  (Dalloz,  1854, 1,  59). 
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des  arrangements  qui  póurraient  mutuellement  leur  con- 
venir, de  maniére  toutefois  que  ses  volontés  fussent  fidé- 
lement  exécutées  parl’un  ou  par  lautre  des  deux  fréres; 
la  testatrice  tenait  surtout  á ce  que  sa  terre  deXaintrailles 
demeurát  á l’un  de  ses  neveux,  lequel  en  prendrait  le  nom 
pour  l’ajouter  au  sien.  C’est  sur  cette  clause  que  le  pour- 
voi  insistait  pour  en  conclure  que  l’héritier  institué  étant 
libre  de  disposer  des  biens,  oií  ne  pouvait  pas  dire  quil 
fút  chargé  de  conserver;  la  substitution  était  done  une  de 
eelles  que  l’on  appelle  de  eo  quod  supererit , et  il  est  de 
jurisprudence  que  cette  substitution  ne  tombe  pas  sous  la 
prohibition  de  lartiele  896.  La  cour  de  cassation  répond 
qu’autre  chose  est  le  droit  de  disposer  librement  des 
choses  comprises  dans  une  substitution,  ce  qui  constitue 
le  fidéicommis  de  residuo ; autre  chose  la  faculté  de  prendre 
des  arrangements  avec  le  substitué,  ce  qui  implique  la 
néeessité  du  consentement  de  celui-ci ; et  máme  avec  ce 
consentement,  les  deux  fréres  devaient  exécuter  fidéle- 
ment  les  volontés  de  la  testatrice ; et  quelles  étaient  ces 
volontés?  La  volonté  de  substituer,  bien  clairement  écrite 
dans  le  testamenta 

Le  pourvoi  soutenait  encore  que  la  disposition  liti- 
gieuse  était,  non  une  substitution  prohibée,  mais  une  insti- 
tution  sous  condition  résolutoire  autorisée  par  la  loi.  Sur 
ce  point,  la  cour  .de  cassation  distingue  : elle  admet  la 
validité  d une  disposition  faite  sous  condition  résolutoire 
lorsqu’elle  doit  se  réaliser  dans  un  délai  déterminé  et  du 
vivant  de  Tinstituó;  elle  la  rejette  comme  entachée  de 
substitution,  lorsque  la  condition  est  de  telle  nature  qu’elle 
ne  peut  se  réaliser  qu’au  décés  de  Tinstitué  : telle  est  la 
condition  de  mourir  sans  enfants.  Nous  reviendrons  sur 
cette  distinction.  A notre  avis,  la  cour  devait  se  borner  á 
constater  qu’il  y avait  substitution  fidéicommissaire  sous 
condition  et  décider, comme  elle  le  fait  du  reste, que  lar- 
ticle 896  prohibe  la  substitution  conditionnelle,  aussi  bien 
que  la  substitution  puré  et  simple  (i). 

438.  Le  pourvoi  présentait  encore  un  autre  moyen  de 


(1)  Rejet,  31  mai  1865  (Dalloz,  1865,  1,  438). 
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c&ssation;  il  soutenait  qu’il  n’y  avait  pas  de  sub&titution 
en  ce  qui  concernait  la  fortune  mobiliere  de  la  testatrice. 
En  efíet,  la  testatrice  n’en  ayant  pas  ordonné  l’emploi  et 
nayant  prescrit  aucune  mesure  pour  en  assurer  la  con* 
servation,  ilen  résultait  que  l’héritier  institué  en  pouvaít 
disposer  en  toute  liberté,  ce  qui  excluait  la  charge  de 
conserver  et,  par  suite,  la  substitution  prohibée  par  lar- 
ticle  896.  La  cour  de  cassation  écarta  ce  moyen  par  une 
fin  de  non-recevoir.  Elle  dit  qu’il  est  mutile  d’examiner 
si,  á défaut  d’emploi  prescrit  pour  en  assurer  la  repré- 
sentation  au  décés  du  grevé,  la  substitution  écbappe  aux 
prohibitions  de  la  loi,  parce  que,  dans  l’espéce,  la  substi- 
tution comprenait  dans  une  seuleet  méme  disposition  tous 
les  biens  de  la  testatrice ; il  était  impossible  de  la  scinder, 
en  la  maintenant  pour  les  valeurs  mobiliéres,  en  l’annu- 
lant  pour  les  valeurs  immobiliéres.  Ce  serait,  dit  l’arrét, 
violer  la  volonté  de  la  testatrice.  Cette  raison  nous  touche 
peu;  il  s’agit  de  Savoir  ce  que  la  testatrice  avaitle  droit 
de  vouloir;  si  l’on  admet  quelle  pouvait  disposer  de  ses 
valeurs  mobiliéres  avec  charge  de  substitution,  tandis 
quelle  n’avait  pas  ce  droit  pour  les  immeublos,  il  fallait 
faire  la  distinction  proposée  par  le  pourvoi.  La  question 
est  done  une  question  de  droit,  et  non  de  volonté.  La  cour 
ajoute,  en  efíet,  que  l’article  896  ne  permet  pas  de  distin- 
guer,  qu’il  annule  pour  le  tout  la  disposition  faite  avec 
charge  de  conserver  et  de  rendre ; done  quand  il  y a dis- 
position de  tous  les  biens  avec  charge  de  conserver  et  de 
rendre,  toute  la  disposition  doit  étre  annulée.  Cet  argu- 
ment-lá,  nous  l’admettons  : la  substitution  est  genérale, 
done  la  nullitó  doit  étre  genérale. 

La  question  que  la  cour  a refusé  d’examiner  s’est  pré- . 
sentée  dans  l’espéce  suivante.  Aprés  avoir  institué  pour 
ses  héritiers  universels  deux  enfants  naturels  non  recon- 
nus  par  le  pére,  le  testateur  faisait  un  legs  de  20,000  fr. 
á son  frére  et  un  legs  de  20,000  franes  á sa  soeur, « dans 
le  cas  seulement  oü  ses  deux  héritiers  viendraient  á mou- 
rir  tous  les  deux  sans  enfants  avant  d’avoir  atteint  lage 
de  trente  ans.  » Les  héritiers  legitimes  attaquórent  le  tes- 
tament  comme  contenant  une  substitution  prohibée.  II  a 
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été  jugé  que  la  substitution  implique  une  chose  détermi- 
née  que  l’institué  doit  rendre  identiquement  au  substitué ; 
or,  dans  l’espéce,  les  héritiers  institués  ne  devaient  ríen 
conserver  des  biens  qui  leur  étaient  légués,  ils  pouvaient 
librement  disposer  de  toute  l’hérédité,  les  légataires  par- 
ticuliers  n’ayant  qu’une  créance  conditionnelle  contre  les 
successeurs  du  défunt  (i).  C’est  l’application  des  principes 
que  nous  avons  enseignés  plus  haut  (nos  408  et  409). 

439.  II  reste  une  difficulté  dans  cette  matiére  si  diffi- 
cile.  La  substitution  fidéicommissaire  est  faite  sous  une 
condition  qui  défaillit  du  vivant  du  testateur.  Y aura-t-il 
néanmoins  nullité  de  l’institution?  Cette  question  concerne 
l’effet  de  la  disposition  faite  avec  charge  de  conserver  et 
* de  rendre ; nous  lexaminerons  plus  loin. 


2.  DES  LECS  COKDITIONHELS. 


440.  Que  les  legs  puissent  étre  faits  sous  condition, 
cela  n’est  pas  douteux.  L’article  1040  prévoit  le  cas  d’un 
legs  fait  sous  condition  suspensive.  Le  code  ne  parle  pas 
de  la  condition  résolutoire  attachée  á un  legs,  sans  doute 
parce  qu’il  était  inutile  d’en  parler,  la  loi  ne  s’occupant 
des  legs  conditionnels  que  sous  le  rapport  de  leur  cadu- 
cité;  or,  quand  la  condition  résolutoire  s’accomplit,  il 
allait  sans  dire  que  le  legs  est  caduc,  puisque  l’effet  de  la 
condition  résolutoire  est  d’anéantir  le  legs  córame  sil 
n’avait  jamais  existé.  Au  point  de  vue  des  principes, 
d’ailleurs,  il  n’y  a aucun  doute.  La  condition  résolutoire 
n est  autre  chose  quune  condition  qui  suspend  la  résolu- 
tion  d’un  fait  juridique.  Si  done  un  legs  peut  étre  fait  sous 
condition  suspensive,  la  condition  pourra  y étre  attachée, 
soit  pour  en  suspendre  lexistence/soit  pour  en  suspendre 
la  résolution  (2). 

Le  silence  de  la  loi  a donné  lieu  á une  difficulté.  Fautr 
il  appliquer  aux  conditions  que  le  testateur  attache  au 
legs  les  principes  qui  régissent  les  conditions  dans  les 

(1)  Nlmes,  18  janvier  1858  (Dalloz,  1858,  2, 155). 

(2)  Voyez,  sur  les  conditions  du  legs,  le  tome  XIII  de  mes  Principes,  , 

p.  587,  533-545). 
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contrats?  La  question  est  de  savoir  si  la  condition  rétro- 
agit dans  les  legs  comme  elle  rétroagit  dans  les  obliga- 
tions  conventionnelles.  L’affirmative  est  généralement 
admise,  et  nous  ny  voyons  aucun  doute(i).  II  n’y  a pas  deux 
espéces  de  conditions,  les  unes  établies  dans  les  obliga- 
tions,  les  autres  établies  dans  les  legs.  La  condition  est 
une,  c’est  un  seul-et  méme  mode  quí  suspend  l’existence 
ou  la  résolution  d un  fait  juridique ; péu  importe  quel  est 
ce  fait,  que  ce  soit  un  legs  ou  un  contrat,  cela  ne  change 
rien  á la  nature  ni  aux  effets  de  la  condition.  Le  code 
apporte  une  exception  á ce  principe,  mais  l’exception  con- 
firme  la  régle.  Quand  il  s’agit  d’une  obligation  condition- 
nelle,  la  condition  peut  encore  s’accomplir  aprés  la  mort 
du  créancier  (art.  1180),  parce  que  nous  stipulons  pour 
nous  et  pour  nos  béritiers.  II  n’en  est  pas  de  méme  dans 
les  legs,  ils  deviennent  caducs  lorsque  le  légataire  meurt 
avant  l’accomplissement  de  la  condition  (art.  1040),  parce 
que  le  legs  s’adresse  au  légataire  et  non  aux  béritiers. 
Sauf  cette  exception,  les  régles  que  le  codeétablit,  au  titre 
des  Obligations,  sur  les  conditions  regoivent  leur  applica- 
tion  aux  legs.  II  est  vrai  que  la  loi  ne  le  dit  pas ; mais  il  y 
a un  argument  d’analogie  que  l’on  ne  peut  récuser;  il 
y a plus  que  raison  d’analogie,  il  y a identité  du  fait  juri- 
dique,  comme  nous  venons  de  le  dire.  La  condition  ré- 
troagit dans  les  contrats,  pourquoi  ne  rétroagirait-elle 
pas  dans  les  legs?  II  faut  done  admettre  que  si  la  condi- 
tion suspend  l’existence  du  legs  et  si  elle  s’accomplit,  la 
condition  rétroagit,  en  ce  sens  que  le  légataire  est  pro- 
priétaire  de  la  cbose  á partir  de  l’ouverture  du  testament, 
ce  qui  n’est  pas  contesté  et  ne  saurait  letre ; car  si  Ton 
décidait  qu  il  ne  devient  propriétaire  qu  a partir  de  l’ac- 
complissement  de  la  condition,  l’béritier  débiteur  dulegs 
serait  propriétaire;  le  légataire  tiendrait  done  lapropriété 
de  la  cbose  de  l’héritier  et  non  du  testateur,  ce  qui  est 


(1)  En  sens  contraire,  Coin-Delisle,  p.  42,  n°»  19  et  20  de  l’article  896. 
Les  auteurs  qu'il  cite  ne  diseut  pas  ce  qu’il  leur  fait  dire.  Cujas,  Pothier, 
Ricard  ne  disent  autre  cbose  que  ce  qui  est  ócrit  dans  l’article  1040. 
Et  Toullier  dit  que  la  controverse  contient  un  malentendu  (t.  III,  l,.p,  60, 
93,  et  la  note  2).  Comparez  Demolombe,  t.  XVIII,  p.  101,  n°  96). 
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absurde.  De  máme  si  le  legs  est  fait  sous  condition  réso-. 
lutoire,  la  condition,  quand  elle  s’aceomplit,  rétroagit  en 
ce  sens  que  le  legs  est  censé  navoir  jamais  existe;  ce  qui 
est  trés-juridique.  La  condition  résolutoire  suspend  la 
résolution  du  legs ; si  elle  se  réalise,  elle  efíace  la  libé- 
ralitó. 


a)  Condition  suspensiva. 


444,  Quelle  différence  y a-t-il  entre  un  legs  condition- 
nel  et  la  substitution  fidéicommissaire?  On  peut  répondre 
en  un  mot  que  dans  le  legs  eonditionnel  ü n’y  a point 
d’ordre  successif;  il  n’y  a,  en  réalité,  qu’une  seule  libera- 
' lite  (i),  C’est  ce  que  noüs  allons  démontrer  en  commen- 
$ant  par  la  condition  suspensivo.  Nous  empruntons  nos 
exemples  á la  jurisprudence. 

Une  donation  est  faite  sous  la  condition  de  survie  des 
donataires ; le  donateur  ajoute  qu’en  cas  de  prédécés  des 
donataires,  leurs  enfants  et  descendants  seront  appelés  á. 
la  libéralité  par  souche  et  par  représentation ; et  qu’en 
cas  de  prédécés  d’un  ou  de  plusieurs  des  donataires,  les 
survivants  en  profiteront;  que  si  tous  les  donataires  et 
leurs  descendants  prédéeédent  au  donateur,  la  donation 
sera  considérée  comme  non  avenue,  Cette  donation  fui 
attaquée  comme  contenant  une  substitution  prohibée.  La 
cour  de  cassation  de  Belgique  decida  que  la  donation  était 
faite  sous  condition  suspensive  et  n’impliquait  aucun 
ordre  successif.  En  effet,  les  donataires  appelés  en  pre- 
mier lieu  n’étaient  gratifiés  que  sous  la  condition  de  leur 
survie ; s’ils  prédécédaient,  la  condition  faisant  défaut,  il 
n’y  avait  pas  donation  á leur  égard,  Leurs  descendants 
étaient  appelés  dans  cette  hypothése,  mais  ils  n’étaient 
pas  appelés  comme  substitués  ñdéicommissaires,  ils  étaient 
appelés  comme  substitués  vulgaires,  cest-4-dire  qu’ils 
tenaient  leur  libéralité  du  donateur  directement,  sans  Fín- 
termédiaire  des  donataires  prédécédés ; ceux-ci  n’ayant 
jamais  eu  de  droit  n’en  pouvaient  transmettre  aucun; 

(1)  Duranton,  t.  VIII,  p.  79,  n°  79. 
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done  il  n’y  avait  aucune  transmission  d’un  donataire  á 
l’autre,  pas  d’ordre  successif,  partant  pas  de  substitu- 
tion  (i). 

II  en  est  de  máme  du  legs  fait  avec  la  condiíion  sus- 
pensive  que  la  légataire  se  manera  et  aura  des  enfants. 
Dans  lespéce,  il  était  dit  que  si  la  condition  s’accomplis- 
sait,  la  légataire  serait  gratifiée  de  l’usufruit  de  la  chose 
donnée,  et  les  enfants,  de  la  propriété.  On.concluait  de  la 
qu’il  y avait  deux  gratifiés  avec  ordre  successif,  d’abord 
la  mére,  puis  les  enfants,  L’erreur  était  palpable.  En 
effet,  la  mere  n’était  qu’usufruitiére,  elle  ne  pouvait  done 
étre  grevée  de  la  charge  de. conserver  et  de  rendre.  Les 
enfants  étaient  gratifiés  comme  elle,  au  méme  titre,  leur 
droit  s’ouvrait  au  méme  moment.  Seulement  les  enfants 
auraient  dü  exister  au  moment  oü  le  legs  s’ouvrait  en  leur 
faveur ; n’existant  pas,  ils  ne  pouvaient  venir  au  legs , ce 
qui  implique  que  les  légataires  conditionnels  doivent 
exister  au  décés  du  testateur,  aussi  bien  que  les  légataires 
purs  et  simples  (2).  Dans  la  substitution  fid.éicommissaire, 
en  la  supposant  permise,les  enfants  á naitre  peuvent  étre 
appelés ; ce  qui  établit  une  diíférence  importante  entre  le 
legs  conditionnel  et  la  substitution. 

44$.  Dans  lespéce,  il  y avait  legs  conditionnel  de 
l’usufruit  au  profit  de  la  mére  et  legs  conditionnel  de  la 
nue  propriété  au  profit  des  enfants,  ce  qui  faisait  rentrer 
la  disposition  sous  l’application  de  l’article  899 ; la  dis- 
position  eut  été  valable  pour  le  tout  si  les  enfants  avaient 
été  concus  lors  de  l’ouverture  du  testament.  II  y a plus 
de  doute  dans  lespéce  suivante.  Le  testateur  fait  á un 
mineur  divers  legs  dont  il  attribue  la  jouissanee  a deux 
légataires,  jusqua  ce  que  le  mineur  ait  atteint  lage  de 
vingt-cinq  ans;  remise  des  biens  légués  ne  devait  étre 
faite  au  mineur  qu  a cette  époque.  Par  un  codicille,  le  tes- 
tateur explique  sa  pensée  et  declare  que  les  legs  par  lui 
faits  audit  mineur  ne  seraient  valables  que  si  le  mineur, 
lui  survivant,  atteignait  lage  de  vingt-cinq  ans, que  jus- 


(1)  Rejet,  27  mars  1833  ( Pasicrisie , 1833,  1,  68). 

(2)  Paria,  23  jum  1825  (Dalloz,  au  mot  Substitution,  n°  163,  2°). 
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que-lá  ils  seraient  purement  conditionnels.  Prévoyant  le 
cas  oü  le  mineur  décéderait  avant  d etre  parvenú  á 1 age 
de  vingt-cinq  ans,  le  testateur  dispose  que,  dans  cette  hy- 
pothése,  les  legs  á lui  faits  remendraient , a íitre  d’accrois- 
sement,  á des  personnes  appelées  pour  moitió  á la  nue 
propriété  d’un  domaino  dont  le  mineur  était  colégataire. 
Etait-ce  une  substitution  ? Le  terme  de  revenir  pouvait  le 
faire  croire;  on  pouvait  dire  aussi  quil  y avait  accroisse- 
menty  comme  le  disait  le  testateur  lui-méme ; mais  tous  ces 
doutes  disparaissaient  devant  la  déclaration  formelle  por- 
tant  que  les  legs  faits  au  mineur  étaient  conditionnels. 
De  la  résultait  á levidence,  c’est  le  mot  de  la  cour  de 
París,  que  l’effet  des  legs  était  suspendu  jusqu’á  levéne- 
ment  de  la  condition  et  que,  la  condition  venant  á défaillir, 
le  légataire  serait  censé  navoir  jamais  eu  aucun  droit.  II 
n’était  done  plus  gratifíé  dans  cette  éventualité ; partant 
il  ríy  avait  de  gratifiés  que  ceux  qui  étaient  appelés  á 
recueillir  les  biens  légués  au  mineur  sous  condition.  En 
déñnitive,  il  y avait  deux  legs  conditionnels.  Que  deve- 
nait,  objectait-on,  la  propriété?  Peut-elle  rester  ainsi  en 
suspens  et  comme  en  Tair?  Nous  avons  deja  rencontré 
lobjection,  et  nous  avons  répondu  que  la  propriété  res- 
tait  á l’héritier  saisi.  La  cour  de  París  fait  la  máme  ré- 
ponse  (i). 

La  cour  de  cassation  a décidé  quil  y avait  substitution 
dans  une  espéce  qui  paraít  avoir  une  grande  analogie 
avec  celle-ci  et  qui  en  diífére  néanmoins  du  tout  au  tout. 
Un  testateur  institue  Pierre,  mineur,  pour  son  légataire 
universel ; il  prescrit  l’emploi  de  ses  biens  en  acquisition 
d une  maison  d’habitation  pour  le  mineur  et  sa  mere  et 
en  biens-fonds  au  nom  de  l’héritier,  pour  le  revenu  étre 
afíecté  á son  entretien.  Pour  le  cas  oü  le  mineur  décéde- 
rait avant  sa  majorité,  le  testateur  dispose  de  la  maison 
au  profit  des  fréres  de  la  doctrine  chrétienne  et  du  sur- 
plus  de  ses  biens  au  profit  de trois  personnes  quil  désigne. 
La  cour  de  Pau  jugea  quil  y avait  substitution  prohibée; 

(1)  Paria,  13  mai  1870  (Dalloz,  1870,  5, 369),  et  Rejet,  8 avril  1872  (Dalloz, 
1872,  1,69). 
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sa  decisión  fut  confirmée  par  un  arrét  de  rejet.  Quelle  dif- 
férence  y a-t-il  entre  cette  espéce  et  la  precédeme?  Dans 
l’un  et  l’autre  cas,  un  legs  est  fait  á un  mineur  á sa  ma- 
jorité,  ou  á vingt-einq  ans,  ce  qui  revient  au  mémc ; et  si 
le  mineur  prédécéde,  les  biens  sont  donnés  á d’autres  per- 
sonales. Pourquoi,  dans  un  cas,  y a-t-il  legs  conditionnel 
et,  dans  unautre,  substitution?  C est  que,  dans  lapremiére 
hypothése,  le  mineur  était  appelé  sous  une  condition  sus- 
pensive  qui,  en  défaillissant,  eífagait  son  legs  comme  s’il 
n’avait  jamais  existe.  Dans  la  seconde  hypothése,  au  con- 
traire,  le  mineur  était  appelé  purement  et  simpiement,  il 
recueillait  les  biens  légués,  on  en  faisait  emploi  á son 
profit,  les  revenus  étaient  consacrés  á son  entretien ; á 
sa  mort  done  les  biens  passaient  á de  nouveaux  légataires, 
qui  les  recueillaient  aprés  le  premier ; celui-ci  était  done 
l’institué  chargé  de  conserver  et  de  rendre  la  propriété, 
partant  il  y avait  ordre  successif  et  substitution  (i). 

b } Condition  résolutoire. 

443.  Quand  un  legs  est  fait  sous  condition  résolu- 
toire et  que  la  condition  se  réalise,  le  legs  est  censé  n’avoir 
jamais  existe,  puisque  la  condition  accomplie  a un  effet 
rétroactif;  dés  lors,  ceux  qui  recueillent  les  biens  qui 
avaient  été  légués  sous  condition  résolutoire  les  recoi- 
vent  toujours  du  disposant,' sans  lmtermédiaire  d’un  pre- 
mier institué,  directement,  sans  qu’il  y ait  cette  voie 
oblique  que  les  interprétes  ont  toujours  considérée comme 
un  des  caractéres  essentiels  de  la  substitution.  La  consé- 
quence  est  qu’il  n’y  a pas  deux  libéralités,  il  n’y  en  a 
qu’une,  done  pas  d’ordre  successif,  partant  pas  de  substi- 
tution. 

Une  femme  institué  son  mari  pour  son  héritier  avec 
cette  clause  : « Dans  le  cas  oü  mon  mari  convolerait  en 
secondes  noces,  il  sera  tenu  de  rendre  la  moitié  de  ce 
dont  il  a été  institué  et  qui  sera  distribué  aux  pauvres  » . 
Les  héritiers  légitimes  demandent  la  nullité  du  testament 

(1)  Rejet,  8 février  1869  (Dalt'z,  1871,  J,  176).  Comparez  Biuxelles. 
20  décembre  1870  ( Pasicrisie , 1873,  2,  65). 
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comme  renfermant  une  substitution  prohibée.  II  est  jugé 
par  le  tribunal  de  premiére  instance  qu’il  y a substitu- 
tion.  Le  jugement  est  réformé  par  la  cour  de  Colmar.  La 
substitution,  dit  larret,  n existe  que  lorsquil  resulte  de 
la  disposition  un  ordre  successif  suivant  lequel  l’appelé 
doit  recueillir  l’objet  légué  aprés  le  décés  du  grevé.  II 
n’en  est  pas  ainsi  dans  les  dispositions  conditionnelles, 
alors  surtout  que  la  eondition  de  laquelle  on  prétend  la 
faire  résulter  ne  peut  arriver  que  par  le  fait  et  du  vivant 
du  grevé;  la  eondition  prend  alors  le  caractére  d une  con- 
dition  résolutoire dont levénement efface letraitde temps 
et  a pour  eíFet  de  resondre  la  libéralité  comme  si  elle 
n’avait  pas  été  faite.  Dans  l’espéce,  la  eondition  était  ré- 
solutoire et,  par  conséquent,  exclusive  de  toute  idee  de 
substitution,  laquelle  suppose  l’exécution  successive  de 
deux  libéralités  au  profit  de  deux  individus  qui  recueil- 
lent  et  conservent,  mais  l’un,  aprés  l’autre,  le  bénéfice  de 
la  libéralité;  au  lieu  que,  dans  le  cas  de  résolution,  le 
second  appelé  prend  la  place  du  premier,  pour  lequel  la 
libéralité  est  censée  n’avoir  jamais  existé  (i). 

444.  Dans  l’espéce  jugée  par  la  cour  de  Colmar,  la 

eondition  résolutoire  devait  se  réaliserdu  vivant  du  grevé. 

La  cour  reléve  cette  circonstance  sans  cependant  en  faire 

un  motif  décisif.  Lorsque  la  eondition  ne  se  réalise  qu’á 

la  mort  de  l’institué,  on  admet  assez  généralement  que  la 

disposition  conditionnelle  est  une  substitution  fideicom- 

missaire  et  nulle  comme  telle,  Nous  maintenons,  méme 

dans  cette  Ijypothése,  la  validíté  de  la  disposition  faite 

sous  eondition  résolutoire.  Qu’importe  á quelle  époquela 

eondition  s’accomplisse,  l’effet  est  toujours  le  méme,  c’est 

d’anéantir  le  legs  comme  sil  n’avait  jamais  existé;  et  le 

legs  étant  anéantirétroactivement,il  ne  reste  qu’une  seule 

libéralité.  On  objecte  que  la  disposition  conditionnelle  se 

confond,  dans  ce  cas,  avec  la  substitution,  laquelle  con- 

tient  aussi  une  eondition,  et  cetté  eondition  se  réalise  éga- 

lement  á la  mort  de  l’institué  (2).  C’est  confondre,  nous 
• 

(1)  Colmar,  8 aoüt  1819  (DaRoz,  au  mot  Substitution,  n°  116,  Io). 

(2)  Toullier,  t.  III,  1,  p.  34.  Coin-Delisle,  p.  42,  u°  18  de  l’article  896 
Demolombe,  t.  XV11I,  p.  137,  n°  120. 
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semble-t-il,  la  conditionde  survie,qui  se trouve  dans  toute 
disposition  testamentaire,  avec  la  conditíon  résolutoire, 
qui  anéantit  le  legs.  Dans  la  substitution,  comme  dans 
touí  legs,  le  substitué  doit  exister  au  moment  oü  son  droit 
s’ouvre,  c’est-á-dire  á la  mort  de  l’institué.  Résulte-t-il 
de  la  que  si  la  condition  se  réalise,  si  le  substitué  survit, 
la  libéralité  faite  á l’institué  est  résolue,  en  cé  sens  qu’elle 
est  censée  n’avoir  jamais  existe?  Non,  certes.  M.  Demo- 
lombe  établit  trés-bien  qu’il  n’y  a pas  de  résolution  (i) ; 
nous  yreviendrons  en  traitantdes  substitutions  permises. 
Comment  y aurait-il  résolution  alors  qu’il  est  de  l’essence 
de  la  substitution  qu’il  y ait  deux  libéralités?  et  il  n’y  en 
aurait  qu’une  si  l’institution  était  résolue  rétroactivement. 
Et  s’il  n’y  avait  plus  d’institution,  pourrait-il  y avoir  une 
substitution? 

En  droit,  il  y a done  une  différence  incontestable  entre 
la  substitution  et  la  disposition  faite  sous  condition  ré- 
solutoire,  quand  máme  la  condition  doit  s’accomplir  á 
la  mort  du  légataire.  Ce  que  Fon  objecte  contre  cette  <frsc- 
trine  est  trés-faible.  On  prétend  que  nous  faisons  une  pé- 
tition  de  principe  en  disantquela  condition  rétroagit  dans 
les  legs,  alors  que  la  question  est  de  savoir  s’il  y a un 
legs.  Nous  pourrions  rétorquer  le  reproche  et  dire  que 
l’opinion  contraire  implique  une  pétition  de  principe,  en 
ce  sens  que  l’on  nie  qu’il  y ait  un  legs  conditionnel  alors 
que  la  condition  ne  doit  se  réaliser  qu’á  la  mort  du  léga- 
taire, et  qu’il  s’agit  précisément  de  savoir  si  la  condition 
peut  s’accomplir  á toute  époque  sans  qu’il  en  resulte  que 
la  disposition  devienne  une  substitution.  Laissons  laces 
reproches  et  pénétrons  au  fond  de  la  difficulté.  La  condi- 
tion résolutoire  rétroagit-elle  dans  les  legs  en  ce  sens 
qu’elle  anéantit  la  libéralité?  Telle  est  la  vraie  question. 
M.  Demolombe  est  trés-embarrassó  de  répondre.  Aprés 
avoir  enseigné  que  la  condition  rétroagit,  il  rappelle  quí 
la  rétroactivitó  est  niée  par  plusieurs  et  qu’elle  n’est  en 
tous  cas  pas  assez  caractérisée  pour  étre  un  moyen  súr 
de  distinguer  le  legs  conditionnel  de  la  substitution.  Et 


(1)  Demolombe,  t.  XVIII,  p.  97,  n°  94. 
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pourquoi  pas?  Parce  que,  dit-on,  elle  en  est  plutót  l’un 
des  effets  que  l’un  des  éléments  constiíutifs (i).  Eh  qu’im- 
porte?Dés  que  la  condition  rétroagit,  que  ce  soit  un  effet 
ou  un  élément  constitutif,il  ny  a plus  de  lega,  done  plus 
de  double  libéralité,  partant  plus  de  substitution. 

En  fait,  on  dit  que  le  legs  sous  condition  résolutoire 
a les  mémes'  inconvénients  que  la  substitution  quand  la 
condition  ne  doit  se  réaliser  qu  a la  mort  du  légataire.  II 
est  vrai  que  la  condition  résolutoire  rend  la  propriété 
incertaine,  quelle  que  soit  lepoque  á laquelle  la  condi- 
tion doive  s’accomplir;  lmcertitude  est  plus  ou  moins 
grande,  selon  que  le  délai  se  prolonge  plus  ou  moins.  Cela 
na  pas  empéehé  le  législateur  d’admettre  la  condition 
résolutoire  dans  les  conveníions,  et  il  ne  la  prohibe  pas 
dans  les  legs.  II  ny  a,  á cet  égard,  aucune  différence  entre 
les  legs  et  les  contrats.  Le  légataire  sous  condition  réso- 
lutoire  est  propriétaire  comme  lacheteur ; on  ne  peut  pas 
dire  que  la  chose  léguée  soit  placée  hors  du  commerce 
pas  plus  que  la  chose  achetée;  le  légataire  n’est  pas  tenu 
de  conserver  la  chose  pas  plus  que  lacheteur;  il  peut 
l’aliéner,  seulement  si  la  condition  s’accomplit,  la  vente 
sera  résolue ; il  en  est  de  méme  de  la  vente  que  ferait 
lacheteur  sous  condition  résolutoire.  Cette  incertitude 
est  sans  doute  un  mal;  le  législateur  aurait  pu  sen  pré- 
valoir  pour  interdire  la  condition  résolutoire  dans  les 
legs,  au  moins  quand  elle  ne  doit  s’accomplir  qu’á  la  mort 
de  l’institué;  mais  il  ne  l’apas  fait. 

445.  • La  cour  de  cassation  a consacré  l’opinion  que 
nous  soutenons  dans  l’arrét  que  nous  avons  rapporté  plus 
haut  (n°  422).  Une  testatriee  institue  son  petit-fils  et, 
dans  le  cas  oü  il  mourrait  sans  postérité,  elle  veut  quil 
soit  réputé  n’avoir  recueilli  qu’en  usufruit  la  moitié  de  sa 
succession ; dans  le  méme  cas,  elle  légue  cette  moitié  sous 
condition  suspensive  á ses  neveux  et  niéces.  De  sorte  que 
le  petit-fils  ne  possédera  la  moitié  de  la  succession  que 
sous  condition  résolutoire.  La  cour  de  cassation  a main- 
tenu  cette  disposition;  M.  Demolombe  soutient  quelle 

(I)  Demolombe,  t.  XVIII,  p.  141,  n°  120. 
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renferme  une  substitution  prohibée  (i).  Selon  lui,  l’un  des 
éléments  les  plus  essentiels  qui  caractérisent  la  substitu- 
tion, c’est  que  la  condition  á laquelle  est  subordonnée  la 
vocation  du  second  gratifié  soit  celle  de  sa  survie  au  pre- 
mier gratifié;  de  telle  sorte  qué  lepoque  éventuelle  oü  le 
second  pourrait  recueillir  aprés  le  premier  soit  l’époque 
de  la  mort  de  celui-ci.  Nous  avons  répondu  d’avance  que 
ce  prétendu  élément  essentiel  de  la  substitution  est.tout 
simplement  la  condition  de  toute  disposition  testamen- 
taire;  c’est  que,  pour  recueillir  une  libóralité,  il  faut  vivre 
au  moment  oú  elle  s’ouvre.  Qu’importe  quel  est  ce  mo- 
mento On  admet  généralement  que  dans  les  substitutions 
fidéicommissaires  ce  moment  est  la  mort  de  l’institué.  Cela 
méme  n’est  pas  de  l’essence  des  substitutions.  En  trai- 
tant  des  substitutions  permises,  nous  dirons  qu’elles  peu- 
vent  se  faire  á temps,  de  maniére  á s’ouvrir  avant  la  mort 
de  l’institué;  il  en  était,  de  méme  dans  1’ancien  droit.  Done 
cet  élément  constitutif  des  substitutions  est  imaginaire. 
Ce  qui  caractérise la  substitution, ce  n est  pas  lepoque  de 
son  ouverture,  c’est  l’existence  de  deux  libéralités  com- 
prenant  la  méme  ehose  et  dont  la  seconde  s’ouvre  aprés 
que  la  prendere  a produit  son  effet.  L’ordre  successif  a 
toujours  été  considéré  comme  le  caractére  distinctif  des 
substitutions.  Eh  bien,  ce  caractére  manque  absolument 
dans  le  legs  fait  sous  condition  résolutoire,  puisque  la 
condition,  en  se  réalisant,  anéantit  le  legs  et  ne  laisse 
plus  subsister  qu’une  seule  libéralité. 

446.  On  insiste,  et  l’on  dit  que  le  plus  súr  moyen  de 
distinguer  la  substitution  d’avec  le  legs  conditionnel,  c’est 
que  la  condition  sous  laquelle  le  second  gratifié  est  appelé 
á la  libéralité  soit  celle  de  sa  survie  á l’institué.  L’argu- 
ment  est  singulier;  il  serait  sans  doute  plus  commode 
pour  l’interpréte  d’avoir  une  marque  certaine  qui  serve  á 
distinguer  le  legs  conditionnel  et  la  substitution ; mais 
il  ne  peut  pas,  pour  sa  commodité,  décider  que  le  legs 
fait  sous  condition  résolutoire  se  transforme  en  substitu- 
tion lorsque  la  condition  ne  doit  s’accomplir  qu  a la  mort 


(1)  Demolombe.  t,  XVIIT,  p.  140.  n°  120 


500 


donations  et  testaments. 


du  légataire.  Nous  comprendrions  largument  s’il  y avait 
impossibilité  de  distinguer  le  legs  sous  condition  résolu- 
toire  d’avec  la  substitution,  dans  le  cas  oü  la  condition 
doit  se  réaliser  á la  morí  du  premier  gratifié ; alors  il  serait 
vrai  de  dire  que  les  deux  dispositions  se  confondeñt  et 
que  si  la  loi  prohibe  Tune,  elle  prohibe  implicitement  l’au- 
tre.  Nous  allons  voir  que  la  jurisprudence  faitla  distinc- 
tion  entre  le  legs  conditionnel  etla  substitution;  done  la 
distinction  est  possible;  si  les  décisions  sont  douteuses, 
cela  tient  á la  dificulté  de  la  matiére. 

447.  Le  principe  qui  sert  á distinguer  le  legs  sous 
condition  résolutoire  de  la  substitution  est  tres-simple  : 
1‘une  des  libéralités  est-elle  anéantie  par  levénement  de 
la  condition,  la  disposition  sera  un  legs  conditionnel  et 
valable  á ce  titre  : les  deux  libéralités  produisent-elles 
leur  effet,  lune  aprés  lautre,  á la  mort  du  premier  gra- 
tifié, il  y a substitution  et  partant  nullité.  C’est  aux  tri- 
bunaux  á juger,  d’aprés  les  clauses  de  l’acte,  s’il  y a sub- 
stitution ou  non. 

Nous  citerons  d’abord  des  cas  dans  lesquels  la  juris- 
prudence a admis  l’existence  d’un  legs  fait  sous  condition 
résolutoire.  Une  veuve  legue  á son  beau-frére  la  moitié 
de  tous  ses  biens,  dansda  prévoyance  que  sa  filie  uni'que 
ne  tarderait  pas  á la  suivre  dans  la  tombe.  Elle  ajoute 
que  si  sa  filie  parvenait  á son  age  de  majorité,  le  legs 
serait  convertí  en  simple  usufruit  et  que  la  propriété  en 
appartiendrait  á sa  filie.  La  testatrice  meurt  et,  bientót 
aprés,  son  enfant.  Les  héritiers  de  celle-ci  demandent  la 
nullité  du  testament  pour  substitution  prohibée.  Le  tri- 
bunal prononce  la  nullité.  Sur  l’appel,la  cour  deBruxelles 
décide  que  le  legs  litigieux  est  fait  sous  condition  réso- 
lutoire; au  cas  oü  la  filie  aurait  atteint  sa  majorité,  le 
legs  fait  au  beau-frére  eüt  été  résolü,  la  filie  eüt  été  pro- 
priétaire  dés  l’ouverture  de  l’hérédité,  done  il  y aurait  eu 
une  seule  libéralité  en  núe  propriété  et  un  legs  en  usu- 
fruit; ce  que  l’articlé  898  permet,  par  la  raison  que  ce 
sont  deux  libéralités  distinctes  sans  ordre  successif  (i). 


(1)  Bruxelles,  13  décembre  1809  (Dalloz,  au  mQt  Substitution , n°  135). 
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Un  testament  fait  par  un  Corsé  contenait  ceíte  singu- 
liére  condition  que  si  le  légataire  venait  á étre  condamné 
pour  quelque  délit,  il  lui  substituait  les  enfants  nés  de 
son  mariage,  d’abord  les  enfants  males  et,  á leur  défaut, 
les  filies.  Etait-ce  une  substitution?  Le  mot  s y trouvait, 
maisau  fond  la  disposition  était  conditionnelle.  Le  léga- 
taire institué  en  premier  lieu  commen^ait  par  recueillir 
le  legs  ; mais  s’il  commettait  un  délit,  le  legs  était  ré- 
solu,  ses  enfants  y étaient  appelés.  Si  la  condition  réso- 
lutoire  ne  se  réalisait  pas,le  légataire  restait  propriétaire 
ineommutable,  lui  seul  profitait  de  la  libéralité;  le  legs 
conditionnel  fait  aux  enfants  devenait  caduc.  En  défini- 
tive,  le  premier  gratifie  letait  sous  condition  résolutoire 
et  les  seconds  étaient  appelés  sous  condition  suspensive. 
En  toute  hypothése,  il  ne  pouvait  y avoir  qu’un  seul  gra- 
tifié,  done  pas  d’ordre  successif  ni  de  substitution  (i). 

Dans  une  espéce  qui  s’est  présentée  récemment  devant 
la  cour  de  cassation,  le  pourvoi  s’appuyait  sur  une  con- 
sultatiori  de  M.  Demolombe.  Ce  qui  frappait  l’auteur, 
c’est  rincertitude  de  la  propriété  résultant  des  disposi- 
tions  conditionnelles.  Le  conseiller  rapporteur,  M.  Corn- 
nelly,  répond  trés-bien  que  cette  incertitude  existe  aussi 
dans  les  dispositions  á titre  onéreux  faites  sous  condi- 
tion, ce  qui  n’a  pasempéché  le  législateur  de  lesadmettre. 
L’incertitude  n’est  done  pas  un  caractére  particulier  et 
disünctif  de  la  substitution  fidéicommissaire ; c’est  plu- 
tót  un  de  ses  effets,  un  des  inconvénients  qui  en  résultent. 
Le  vrai  caractére  qui  distingue  la  substitution  prohibée 
de  la  disposition  conditionnelle,  c’est  l’ordre  successif,  ou 
la  double  transmission  et  l’obligation  de  conserver  et  de 
rendre.  Dans  1 espéce,  la  testatrice  avait  formellement 
déclaré  qu’elle  entendait  faire  une  disposition  sous  con- 
dition. Entendait-elle  éluder  par  lá  la  prohibition  des 
substitutions  ? Ce  n’est  pas  éluder  la  loi  que  d’user  d’un 
droit  qu’elle  accorde.  II  faut  doñe  donner  eífet  á la  dispo- 
sition conditionnelle,  á moins  que,  sous  l’apparence  et  le 
nom  d’une  disposition  conditionnelle,  on  ne  cache  une 


(l)  Bestia,  22  mai  1854  (Dalloz,  1855,  2,  10). 
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substitution.  Telle  n’était,  pas  la  disposition  litigieuse. 
La  testatrice  léguait  l’usufruit  de  ses  immeubles  á son 
neveu ; elle  luí  léguait  de  plus  la  nue  propriété  sous  la 
condition  qu’il  laisserait  desenfants  issus  de  son  mariage, 
et  pour  le  cas  oü  cette  condition  ne  serait  pas  rempliej 
elle  léguait  la  nue  propriété  á son  frére.  Y a-t-il  lá  un 
ordre  successif?  Non.  11  ny  a qu  une  seule  transmission 
de  la  propriété,  soit  en  faveur  du  neveu  si  la  condition 
s’accomplit,  soit  en  faveur  du  frére  si  la  condition  dé- 
faillit.  Si  le  neveu  ne  laisse  pas  d’enfants,  il  n’aura  ja- 
máis óté  propriétaire  et  le  frére  laura  toujours  été;  le 
neveu  n’est  done  pas  chargé  de  conserver  et  de  rendre,  il 
ny  a qu’une  transmission,  done  pas  de  substitution  (i). 

44H.  Dans  l’espéce  suivante,  la  cour  de  Limoges  a 
jugé,  et  avec  raison,  qu’il  y avait  substitution  fidéicom- 
missaire.Un  testateur  institue  pour  son  héritiére  univer- 
selle  une  filie  mineure  et  appelle  la  mere  á la  succession, 
au  cas  oü  la  filie  viendrait  á mourir  avant  sa  majorité  ou 
son  mariage.  On  soutenait  que  la  disposition  était  un  legs 
conditionnel.  Mais  rien  dans  les  clauses  du  testament  ne 
marquait  qu’il  y avait  condition ; le  testateur  n appelait 
la  mere  á recueillir  sa  succession  qu’aprés  que  l’héritiére 
instituée  l’aurait  elle-méme  recueillie  et  serait  décédée; 
ce  qui  implique  deux  libéralités  dans  un  ordre  successif, 
done  substitution.  La  cour  établit  tres -bien  la  difíerence 
entre  la  substitution  et  le  legs  conditionnel.  Dans  le  legs 
conditionnel,  la  chose  léguée  passe  directement  du  testa- 
teur au  légataire,  parce  que  l’eífet  rétroactif  de  -la  condi- 
tion reporte  la  libéralité  au  moment  oü  le  testateur  est 
décéde,  de  sorte  qu’entre  celui  qui  donne  et  celui  qui  re- 
goit  il  n’y  a point  d’intermédiaire.  Mais,  dans  l’espéce,  la 
propriété  a fait  impression,  au  décés  du  testateur,  sur  la 
téte  de  son  héritiére  instituée ; done  lorsque  cette  libéra- 
lité passe  á l’autre  légataire,  il  y a un  second  gratifié  qui 
recueüle  aprés  le  premier;  done  ordre  successif  et  substi- 
tution; seulement  la  substitution  était  conditionnelle ; 
mais,  conditionnelle  ou  puré  et  simple,  la  substitution  est 

(1)  Augers,  14  avril  1872palloz,  1873,  2, 101),  et  Rejet,  29  juillet  1.3 
(Dalloz,  1873,  1,  52  ; et  la  consultation  de  Deraolombe.  ibid.,  p 53). 
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prohibée  par  les  termes  généraux  de  l’article  896  (i). 

La  cour  de  cassation  a méconnu  oes  principes,  á nótre 
avis,  dans  l’espéce  suivante.  Un  legs  est  fait  á un  indi- 
vidu  « pour  faire  de  la  chose  léguée,  en  prepriété  et  jouis- 
sance,  ce  qu’il  jugera  convenable;  » mais  sous  la  clause 
que  « le  legs  sera  caduc  et  córame  non  avenu  si  le  lega- 
taire  meurt  avant  l’áge  devingt  et  un  ans.  « La  cour  ajugé 
que  cette  disposition  n’est  pas  un  legs  conditionnel,  mais 
une  substitution  au  proñt  des  béritiers  legitimes.  Dire 
que  le  légataire  a la  propriété  et  la  jouissance,  c’est  bien 
dire  qu’il  recueille  le  legs,  done  la  propriété  fait  impres- 
sion  sur  la  tete  du  légataire;  et  comme  cette  propriété 
doit  retourner,  en  cas  de  mort  avant  la  majorité,  aux 
héritiers  du  testateur,  il  y a deux  libéralités  avec  ordre 
successif  (2).  La  cour  oublie  la  clause  expresse  dans  la- 
quelle  le  testateur  disait  que  sa  libéralité  serait  caduque 
et  comme  non  avenue  si  le  légataire  n’arrivait  pas  á sa 
majorité.  Et  qu’est-ce  qu’une  libéralité  caduque ? C’est 
celíe  efui  tombe  sans  produire  aucun  efíet.  Le  testateur 
ajoute  qu’elle  sera  comme  non  avenue , c’est  dire  qu’elle 
sera  résolue  rétroactivement,  comme  si  elle  n’avait  ja- 
máis existe.  Voilá  bien  l’eífet  d’une  condition  résolutoire. 
Elle  n’empéche  pas  la  transmission  de  la  propriété;  le 
légataire,  de  méme  que  l’acbeteur  sous  condition  résolu- 
toire, devient  propriétaire  comme  un  acquéreur  pur  et 
simple;  la  propriété  fait  done  impression  sur  sa  tete,  pour 
nous  servir  des  termes  de  la  cour;  mais  cette  propriété 
est  résoluble,  elle  est  résolue,  anéantie  si  la  condition  se 
réalise.  Partant  le  légataire  na  jamáis  été  propriétaire, 
il  ny  a done  ni  ordre  successif  ni  substitution. 


AllTlCLIi  3.  Charge  de  rendre  á la  mort. 

Nu  1.  PRINCIPE, 

449.  L’article  896  prohibe  la  disposition  par  laquelle 
1’institué  est  chargé  de  conserver  et  de  rendare  á un  tiers. 


(1)  Limoges,  6 juia  1848  (Dallo/,.  1849,  2,  144).  Compare/  Orléans,  10  í'ó- 
vt  ier  1830  (Dallo/,  au  mot  Substitution,  n°  114,  2o) 

(2)  Rejet,  i 3 aout  1850  (Dallo/,  1857,  1,  231, 
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Que  faut-il  entendre  par  la  charge de  rendre?  La  doctrine 
et  la  jurisprudence  s’accordent  á exiger  que  la  charge  de 
rendre  soit  imposée  á l’institué  á sa  mort  pour  qu’il  y ait 
substitution  prohibée;  sil  n’y  a pas  charge  de  rendre  á 
la  mort,  il  n’y  a pas  de  substitution  (i).  N’est-ce  pas  ajou- 
ter  á la  loi '?  Le  texte  parle  de  la  charge  de  rendre  en 
termes  généranx,  il  ne  dit  pas  rendre  a la  mort.  L’inter- 
préte  peut-il  restreindre  la  prohibition  qui  est  genérale 
et  absolue  en  la  limitant  á la  charge  de  rendre  á la  mort? 
Nous  croyons  aussi  que  le  législateur  na  entendu  pro- 
hiber  que  les  dispositions  avec  charge  de  rendre  á la 
mort ; mais  il  importe  de  préciser  les  motifs  qui justifient 
cette  opinión.  On  en  donne  parfois  qui  sont  faux,  á notre 
avis,  et  qui  répandent  la  confusión  dans  une  matiére  qui 
présente  deja  assez  de  dificultes,  sans  que  les  interpretes 
en  créent  de  nouvelles. 

Un  de  nos  bons  auteurs  dit  que  si  le  législateur,  en 
prohibant  les  substitutions,  avait  entendu  par  lá  les  dis- 
positions faites  sous  la  charge  de  rendre,  n’importe  á 
quelle  époque,  iln’auraitpas  pu  autoriser  les  legs  á terme, 
et  encore  rnoins  les  legs  conditionnels  laissés  á la  charge 
d’un  héritier  institué  (2).  C’est  dire  que  les  substitutions 
á terme  ou  sous  condition  se  confondent  avec  les  legs  á 
terme  ou  les  legs  conditionnels  et  que  le  seul  caractére 
qui  distingue  la  substitution  prohibée  des  legs  á terme 
et  des  legs  conditionnels,  c’est  que  la  charge  de  rendre 
dans  la  substitution  nest  établie  qu a la  mort  de  l’insti- 
tué,  tandis  que,  dans  les  legs  á terme,  la  chose  est  rendue 
á l’échéance  du  terme,  et  dans  les  legs  conditionnels,  á 
l’avénement  de  la  condition ; ce  qui  suppose  que  le  terme 
et  la  condition  surtout  sont  de  nature  á échoir  avant  la 
mort  de  linstitué.  Cela  n’est  pas  exact,  nous  avons  déjá 
combattu  cette  erreur  et  les  conséquences  qu’on  en  dé- 
duit  en  ce  qui  concerne  les  legs  conditionnels.  II  est  plus 
facile  encore  de  démontrer  qu’une  substitution  á terme  ne 

(1)  Nous  nous  contentona  de  citer  un  des  derniers  arréts  (Cassation, 
15  juillet  1857,  Dalloz,  1857,  1,  335).  Lescours  ne  diseutent  méme  plus  la 
question. 

(2)  Duranton,t.  VIII,  p.  77,  n°  78. 
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se  confond  pas  avec  le  legs  á terme.  Le  caractére  essen- 
tiel  qui  les  distingue,  cest  que  dans  la  substitution  il  y 
a deux  libéralités  avec  ordre -successif;  de  sorte  que  l’in- 
stitué  est  l’intermédiaire  par  lequel  la  libéralité  arrive  au 
substitué.  II  n y a pas  d’ordre  successif  dans  les  legs  faits 
á terme;  celui  qui  recoit  la  chose,  á lechéance  du  terme, 
la  recoit  directement  des  mains  du  testateur,  sans  voie 
oblique.  De  la  suit  que  les  droits  de  tous  s’ouvrent  á la 
mort  du  défunt,  et  ils  les  transmettent  á leurs  héritiers, 
quand  máme  ils  mourraient  avant  lechéance  du  terme. 
Tandis  que  le  substitué  doit  vivre  au  moment  oú  l’insti- 
tué  lui  rend  la  chose ; sil  prédécéde,  la  substitution  de- 
vient  caduque.  Done  il  y a des  différences  essentielles 
entre  le  legs  á terme  et  la  substitution  á terme ; partant 
la  loi  a pu  tout  ensemble  autoriser  les  legs  á terme  et 
défendre  les  substitutions  á terme;  de  méme  qu’elle  a pu 
admettre  les  legs  conditionnels  et  défendre  les  substitu- 
tions avec  charge  de  rendre  á levénement  d’une  condi- 
tion  autre  que  la  mort  de  l’institué.En  veut-onune  preuve 
décisive?  C’est  que  dans  l’ancien  droit  on  pouvait  faire  les 
substitutions  á terme,  doncaussi  sous  une  condition  autre 
que  celle  du  décés  de  l’institué.  11  en  est  de  méme  des 
substitutions permises  sousl’empire  du  code ; nous  revien- 
drons  sur  ce  point. 

II  faut  done  abandonner  un  argument  qui  confond  des 
dispositions  essentiellement  diverses.  On  donne  encore 
une  autre  raison  que  nous  ne  croyons  pas  meilleure.  Le 
code  permet  certaines  substitutions;  celles  qu’il  adrnet 
par  e:&ception  doivent  avoir  les  mémes  caracteres  que  les 
substitutions  qui  généralement  sont  prohibées;  or,  les 
substitutions  des  articles  1048  et  1049  ne  s’ouvrent,  en 
régle  genérale,  qu’á  la  mort  de  l’institué ; ce  sont  done 
celles-lá  que  le  code  a enten  du  prohiber  (i).  L’argu- 
ment  cloche.  Si  généralement  les  substitutions  permises 
s’ouvrent  á la  mort  du  grové,  rien  n’empéche  de  les  faire 
á temps  ; done  on  ne  peut  rien  conclure  des  substitutions 
permises  aux  substitutions  prohibées,  ou  la  conclusión 

(1)  Demolombe,  t.  XVIII,  p.  87,  n°  86.  Toullier,  t.  III,  2,  p.  11,  n°  22. 
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devrait  étre  que  la  loi  a prohíbe  toute  espéce  de  substi- 
tutions,  celles  qui  s’ouvrent  du  vivant  de  l’mstitué  aussi 
bien  que  celles  qui  s’ouvrent  á sa  mort. 

La  vraie  raison  de  décider  se  trouve  dans  la  tradition 
ct  dans  Jes  discussions  qui  ont  eu  lieu  au  conseil  d’Etat. 
Ces  discussions  prouvent  que  les  auteurs  du  code  civil 
ont  entendu  prohiber  les  substitutions.  telles  qu’elles 
étaient  usitées  sous  l’ancien  régime.  Et  quel  était  l’usage 
presque  universel?  Thévenotnous  le  dit : « Nos  substitu- 
tions ne  se  font  eommunément  que  pour  avoir  lieu  aprés 
la  mort  du  grevé.  » De  lá  on  concluait  qu’il  suffisait  de 
dire : « J’institue  un  tel  etje  lui  substitue  un  tel.  «On  pré- 
sumait  de  droit  que  le'  disposant  n’avait  entendu  ordonner 
la  restitution  que  pour  le  temps  de  la  mort  du  grevé. 
C’est  dire  que  la  charge  de  rendre  impliquait  la  charge 
de  rendre  á la  mort.  C’est  aussi  dans  ce  sens  tradi- 
tionnel  qu’il  faut  entendre  l’expression  dont  se  sert l’arti- 
cle  896  (i). 

450.  II  suit  de  lá  qu’il  y a des  substitutions  non  pro- 
hibées,  quoiqu’elles  présentent  tous  les  caractéres  des 
substitutions  fidéicommissaires,  sauf  que  l’institué  n’est 
pas  charge  de  rendre  á sa  mort.  Ainsi  il  n’y  a pas  de 
substitution,  dans  le  sens  de  1’article  896,  si  le  denataire 
ou  légataire  a été  charge  de  rendre  les  biens  immédiate- 
ment;  il  n’y  a pas  de  trait  de  temps  proprement  dit,  done 
ni  institué  ni  substitue;  c’est  ce  qu’on  appelle  un  fidéi- 
commis  pur;  nous  y reviendrons.  S’il  est  obligó  de  les 
rendre  aprés  un  délai  déterminé,  il  y a substitution  á 
temps ; les  auteurs  disent  que,  dans  ce  cas,  il  n’y  a pas 
de  substitution.  Cela  est  vrai  dans  le  sens  légal  du  mot. 
Cette  substitution  n’est  pas  prohibée  par  1’article  896 ; ce 
n’en  est  pas  moins  une  substitution,  puisqu’il  y a un  insti- 
tué et  un  substitue,  et  il  y a trait  de  temps,  ordre  suc- 
cessif  et  transmission  au  substitué  par  l’intermédiaire  de 
l’institué,  c’est-á-dire  par  la  voie  oblique;  ce  qui  distingue 
cette  disposition  du  legs  á terme  (n°  449).  Enfin,  il  n’y  a 

(1)  Aubrv  et  Rau,  t.  VI,  p.  21,  note  32,  S 694.  Thóvenot,  p.  102,  n«  285 
et  286. 
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pas  de  substitution  probibée  lorsque  la  charge  de  rendre 
a été  imposée  sous  une  condition,  quelle  qu’elle  soit,  sus- 
ceptible de  se  réaliser  du  vivant  de  l’institué.  Dans  notre 
opinión,  il  faut  aller  plus  loin  et  dire  que  la  disposition 
conditionnelle  n’est  jamais  une  substitution,  quand  máme 
la  condition  serait  de  nature  á se  réaliser  seulement  á la 
mort  du  gr.evé  (i). 

La  jurisprudence  est  d’accord  avec  la  doctrine.  Nous 
avons  cité  les  arréts  qui  admettent  la  ■ validité  des  legs 
conditionnels  (n°  441).  Les  substitutions  pour  un  terme 
fixe  sont  rares;  par  contre,  leur  validité  n’est  pas  dou- 
teuse  des  que  l’on  accepte  l’interprétation  que  l’on  donne 
généralement  á l’article  896.  Comme  le  dit  tres-bien  la 
cour  de  Colmar;  il  y a cette  différence  essentielle  entre 
les  substitutions  á temps  et  celles  qui  ne  s’ouvrent  qu  a 
la  mort  du  testateur,  c’est  que  les  derniéres  créent  un 
ordre  particulier  de  succession  que  l’auteur  de  la  substi- 
tution impose  á ses  héritiers  (2).  Chose  singuliére ! Les 
défenseurs  des  substitutions,  car  il  s’én  trouve,  invoquent 
la  liberté  du  testateur.  lis  ne  réfléchissent  pas  que  le  tes- 
tateur qui  substitue  enchaíne  ses  héritiers,  qu’il  les  em- 
páche de  disposer  de  leurs  biens  comme  ils  l’entendent. 
Au  nom  de  la  vraie  liberté,  il  faut  proscrire  les  substitu- 
tions qui  l’entravent  et  donnent  au  substituant  un  pom 
voir  qui  dépasse  la  liberté,  celui  de  régler  ¡avenir  pour 
des  générations  entiéres.  On  ne  peut  pas  en  dire  autant 
des  substitutions  á temps  ; elles  n ’introduisent  pas  un 
ordre  particulier  de  succession;  car  la  substitution  s’ouvre 
du  vivant  de  lmstitué,  de  sorte  que  chacun  est  libre  de 
disposer  de  ses  biens  á sa  volonté.  En  ce  sens,  Ies  substi- 
tutions á*  temps  différent  des  substitutions  qui  ne  s’ou- 
vrent qua  la  mort  du  substitué;  Tundes  motifs  qui  ont 
faitprohiber  celle-ci  n’existe  pas  pour  lautre. 

451.  Faut-il  que  l’acte  dise  en  termes  exprés  que  l’in- 
stitué  doit  rendre  les  biens  á sa  mort?  Le  texte  de  la  loi 
ne  l’exige  pas,  puisqu’il  ne  parle  pas  máme  de  l’époque  á 

(1)  Aubry  et  Rau,  t.  VI,  p.  22,  § 694.  Deinolombe,  t.  VIII,  p.  106,  n°  99. 

(2)  Colmar,  25  aoüt  1825  (Dalloz,  au  mot  Substitution,  n°  116,  2o).  Com- 
paren Rouen,  2 fóvrier  1870  (.Dalloz,  1870,  2,  43). 
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laquelle  les  biens  doivent  étre  rendus  au  substitué.  II 
suffit  done  que  la  charge  de  rendre  á la  mort  resulte  né- 
cessairement  des  clauses  de  la  disposition.  S’il  était  dit 
^que  le  testateur  légue  á Pierre  avec  charge,  au  cas  oú  il 
*ne  se  marie  pas,  de  rendre  á Paul,  la  charge  de  rendre 
serait  reportée  á l’époque  du  décés  par  la  nature  méme 
de  la  clause.  En  effét,  ce  n est  qu a la  mort  de  l’institué 
que  Ton  saura  s’il  ne  se  marie  point.  II  en  serait  de  méme 
danstous  les  cas  oú  la  charge  de  rendre  est  subordonnée 
á une  condition  négative  qui  ne  se  réalise  qu’au  décés  de 
celui  qui  est  chargé  de  rendre  (i). 

L’indication  de  lepoque  á laquelle  la  restitution  doit  se 
faire  ne  devant  pas  étre  expresse,  ce  sera  au  juge  á déci- 
der  si  elle  resulte  nécessairement  de  la  disposition.  Dans 
l’espéce  suivante,  la  cour  d’Angers  avait  jugé  que  la  dis- 
position ne  renfermait  qu’un  fidéicommis  pur,  c’est-á-dire 
que  l’institué  était  tenu  de  rendre  immédiatement,  ce  qui 
excluí  la  substitution.  Le  testateur  léguait  un  domaine 
á une  filie  qui  le  servait  et  qu’il  laissait  enceinte;  aux 
termes  de  l’acte,  la  légataire  avait  le  droit  den  jouir  en 
pleine  propriété,  avec  charge  de  le  conserver  pour  l’en- 
fant  á qui  elle  donnerait  le  jour.  Cette  decisión  fut  cassée. 
La  clause  principale  de  l’acte  prouvait  qu’il  ne  contenait 
pas  un  simple  fidéicommis  : « Je  veux  qu’elle  jouisse  en 
toute  propriété  de  ma  terre  de  la  Crilloire.  » 11  en  résul* 
tait  que  la  légataire  devait  jouir  de  la  chose,  et  en  jouir 
comme  propriétaire ; dés  lors'il  y avait  une  institution 
avec  charge  de  conserver.  Restait  á déterminer  lepoque 
de  la  restitution  ; le  testateur  ne  l’indiquait  pas.  La  cour 
de  cassation  dit  que  la  légataire,  ayant  le  droit  de  jouir 
en  toute  propriété  du  domaine  qui  lui  était  légüé,  avait 
le  droit  de  continuer  cette  jouissance  pendant  toute  sa 
vie,  puisqu  elle  ri 'était  pas  limitée  á un  espace  de  temps 
moindre;  le  testament  lobligeait  néanmoins  á conserver 
et  á rendre,  done  elle  n 'était  pas  tenue  de  remettre  la 
chose  léguée  avant  sa  mort ; ce  qui  constitue  l’essence  de 

y* 

(1)  Aubry  et  Rau,  t.  VI,  p.  23  et  note  35,  § 694,  et  les  autoritós  qu’iis 
citent. 
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la  substitution  ñdéicommissaire  que  l’article  896  prohíbe 
et  annule  (i).  La  question  n’était  guére  douteuse.  C’est  la 
faveur  de  la  cause  qui  avait  entraíné  le  premier  juge. 
Avis  aux  testateurs  et  á ceux  qui  rédigent  les  actes  de 
derniére  volonté ! A forcé  de  vouloir  assurer  le  legs  á la 
persoune  qu’il  voulait  gratifier,  le  testateur  le  compromit. 

45Í.  Si  le  testateur  dit  simplement  qu'il  légue  avec 
charge  de  réndre,  faudra-t-il  interpréter  la  clause  en  ce 
sens  quil  y a charge  de  rendre  á la  mort?  ou  sera-ce  la 
charge  de  rendre  immédiatement?  Dans  1’ancien  droit,  on 
présumait  qu’il  y avait  charge  de  rendre  á la  mort;  l’usage 
général  était  de  substituer  ainsi,  le  testateur  était  done 
censé  vouloir  que  les  biensfussent  rendus  á sa  mort  quand 
il  n’avait.pas  manifesté  de  volonté  contraire.  Décider  que 
la  chose  devait  étre  rendue  de  suite,  c’eut  été  tromper  le 
voeu  du  substituant.  Cependant  il  n’y  avait  pas  de  pré- 
somption  absolue;  le  juge  décidait  d’aprés  les  circon- 
stances  de  la  cause;  telle  est  la  conclusión  de  Thévenot. 
« D’aprés  les  détails  oü  je  viens  d’entrer,  dit-il,  on  sent 
assez  que  lorsqu’il  n’y  a ni  clause  expresse  qui  diífére  le 
fidéicommis  au  temps  de  la  mort  du  grevé,  ni  terme  qui 
renferme  implicitement  et  nécessairement  cette  condi - 
tion,  la  question  de  savoir  si  elle  doit  étre  présumée  est 
une  question  de  volonté  qui  dépend  des  circonstances  et 
de  la  prudenee  du  juge  (2).  « 

A plus  forte  raison  en  est-il  ainsi  dans  le  droit  mo- 
derne.  Les  substitutions  sont  prohibées;  on  ne  peut  pas 
admettre  facilement  que  le  testateur  ait  entendu  faire  ce 
que  la  loi  défend.  Les  substitutions  prohibées  sont  annu- 
lées,  méme  quant  á l’institution ; on  ne  peut  présumer  que 
le  testateur  ait  voulu  faire  un  acte  qui  n’a  aucun  eífet. 
Est-ce  á dire  que  la  charge  de  rendre,  sans  autre  explica- 
tion,  doive  toujours  étre  interprétée  en  ce  sens  .que  la 
chose  léguée  sera  rendue  immédiatement?  On  l’enseigne 
ainsi,  en  se  fondant  sur  l’article  1157  (3),  dont  on  abuse 
singuliérement  en  matiére  de  substitutions.  Sans  doute, 

(1)  Cassation,  15  juillet  1857  (Dalloz,  1857,  1,  335). 

(2)  Thévenot,  p.  301,  nos  920-922,  et  p.  302,  n°  924. 

(3)  Toullier,  t.  111,  1,  p.  13,  n°  23.  Duranton,  t.  VIII,  p.  96,  n°  89. 
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on  doit  entendre  les  actes  dans  le  sens  avec  lequel  ils  peu- 
ventavoir  quelque  effet,  plutót  que  dans  le  sens  avec  lequel 
ils  n’en  produiraient  aucun.  Mais  il  y a une  autre  régle 
d’interprétation  que  l’on  oublie,  c’est  que  la  volonté  du 
testateur  faitloi ; le  juge  ne  peut  done  pas  mettre  son  inter- 
prétation  á la  place  de  Tinte ntion  du  défunt.  Si  le  testa- 
teur a voulu  faire  une  substitution,  soit  par  ignorance 
soit  avec  la  volonté  d eluder  la  prohibition  de  la  loi,  il  ne 
faut  pas  lui  faire  dire  le  contraire  de  ce  qu’il  a voulu, 
ni  maintenir  un  acte  que  la  loi  annule. 

453.  Nous  en  dirons  autant  d’une  question  analogue 
qui  divise  les  auteurs.  Le  testateur  s’est  servi  des  termes 
de  l’article  896,  il  a légué  avec  charge  de  conserver  et 
de  rendre.  Sera-ce  une  substitution  prohibée?  ou  faut-il 
interpréter  la  disposition  cornme  contenant  un  simple 
fidéicommis?  Les  uns  disent  que  le  testateur  ayant  re- 
produit  les  termes  dont  la  loi  se  sert  pour  definir  les  sub- 
stitutions,  il  faut  voir  dans  cette  disposition  une  substi- 
tution prohibée.  Non,  disent  les  autres,  on  doit  interpréter 
l’acte  de  maniere  á lui  donner  effet  (i).  Nous  croyons 
aussi  que  ce  n’est  pas  une  question  de  droit,  mais  une 
question  de  fait.  Seulement  nous  disons  que  dans  l’appré- 
ciation  du  fait  il  faut  teñir  compte  de  la  volonté  du  di s - 
posant.  Comme  le  dit  la  cour  de  cassation  dans  l’arrét 
que  nous  venons  de  citer(n°  452),  il  faut  considérer  avant 
tout  ce  que  le  testateur  a voulu;  si  les  clauses  du  testa- 
ment  sont  claires,  precises,  il  n’y  a plus  lien  á interpréta- 
tion;  on  doit  annuler  ce  que  la  loi  prohibe  et  annule. 


N°  2.  APPLICATION.  — DES  FIDÉICOMMIS. 

454.  Les  legs  peuvent  étre  faits  sous  forme  de  fidéi- 
commis.  J’institue  Pierre  mon  héritier  et  je  le  charge  de 
rendre  mon  hérédité  á Paul.  C’est  ce  qu’on  appelait  dans 
l’ancien  droit  un  fidéicommis  pur,  parce  qu’il  est  fait  sans 
aucune  condition  qui  en  tienne  l’effet  suspendu  et  incer- 
tain.  L’effet  de  ce  fidéicommis  était  celui  de  tout  legs  pur 

(1)  Voyez,  en  seas  divers,  Aubry  et  Rau,  t.  VI,  p.  22,  note  34,  et  les 
auteurs  qu’ils  citent. 
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et  simple ; il  s’ouvrait  sur-le-champ  aussitót  que  le  testa- 
ment  s’ouvrait  par  la  mort  du  testateur ; dés  cet  instant 
le  légataire  á qui  la  chose  devait  étre  remise  avait  droit 
au  legs  et  le  transmettait  á ses  héritiers  (i). 

On  a remarqué  que  le  eode  n’emploie  jamais  l’expres- 
sion  de  fidéicommis.  Les  auteurs  et  les  tribunaux  s’en 
servent  d’ordinaire  pour  désigner  une  disposition  qui  a 
pour  but  de  faire  parvenir  la  libéralité  á une  personné 
ineapable.  Prise  dans  ce  sens,  le  fidéicommis  na  rien  de 
commun  avec  les  substitutions  prohibées.  Si  le  légataire 
est  capable,  le  fidéicommis  se  confond  avec  le  legs,  il 
n’en  difiere  que  parla  forme;  au  lieu  de  donner  direete- 
ment,  le  testateur  charge  son  héritier  de  donner.  Cette 
cbarge  est  sous-entendue  dans  tóut  legs,  puisqu’il  y a 
toujours  quelqu’un  qui  est  obligé  de  l’acquítter. 

455.  Les' fidéicommis  ne  sont  done  pas  une  maniére 
particuliére  de  disposer.  Comme  le  code  garde  le  silence 
sur  les  fidéicommis,  on  en  a conclu  que  la  législation 
ancienne  sur  cette  matiére  restait  en  vigueur(-2).  C’est  une 
erreur  : le  code  pose  comme  principe  que  le  testateur 
peut  disposer  sous  telle  dénomination  qu’il  juge  propre 
á maniféster  sa  volonté  (art.  967).  II  peut  done  disposer 
sous  le  nom  de  fidéicommis ; le  nom  ne  change  rien  á la 
nature  des  dispositions  de  derniére  volonté ; toutes  sont 
régies  par  les  mémes  principes.  Dans  1’ancien  droit,  les 
fidéicommis  se  faisaient  en  termes  précatifs,  tandis  que 
les  legs  se  faisaient  en  termes  impératifs.  Le  code  ne  s’at- 
tache  pas  aux  termes,  mais  á la  volonté.  II  s’ensuit  qu’unc 
disposition  faite  en  termes  précatifs  serait  valable,  pourvu 
que  le  testateur  ait  clairement  expliqué  ce  qu’il  veut;peu 
importe  qu’il  ait  qualifié  sa  disposition  de  fidéicommis  ou 
de  legs.  Dans  l’espéce  jugée  par  la  cour  de  Gand,  le  tes- 
tateur avait  d’abord  fait  un  testament  authentique  par 
lequel  il  distribuait  ses  biens  .et  chargeait  sa  servante  de 
l’exécution  de  ses  volontés.  Le  lendemain,  il  fit  un  testa- 
ment olographe  par  lequel  il  instituait  le  notaire,  qui 


(1)  Thévenot,  p.  101,  n°s  280-282. 

(2)  Gand,  28  janvier  1842  {Pasicrlsie,  1842,2,  105). 
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venait  de  recevoir  le  premier  testament,  pour  son  lega- 
taire  universel,  en  émettant  le  voeu  que  ledit  notaire  par- 
tageát  sa  succession  entre  les  légataires  institués  la  veille. 
Le  notaire  se  prétendit  héritier  effectif.  II  a été  jugé  qu  il 
était  simplement  chargé  d’exécuter  les  volontés  du  testa- 
teur  telles  qu’il  les  avait  manifestées  dans  son  testament. 
Nous  crovons  que  la  cour  a bien  jugé;  mais  il  était  mu- 
tile de  recourir  á la  législation  des  fidéicommis  pour  le 
décider  ainsi ; les  tribunaux  sont  investis  du  pouvoir  d’in- 
terpréterles  dispositions  testamentaires ; la  cour  pouvait 
done  dire  que  le  prétendu  legs  universel  était  un  fidéi- 
commis pur  et  simple. 

450.  Quelle  difíerence  y a-t-il  entre  les  fidéicommis  et 
les  substitutions?Nous  avons  d’ avance  répondu  á la  ques- 
tion.  Le  fidéicommis  est  un  legs.  Quand  il  est  pur  et 
simple,  il  n’y  a pas  d’apparence  d’une  substitution.  Quand 
il  est  á terme  ou  sous  eondition,il  y a une  analogie  appa- 
rente ; celui  qui  est  chargé  d’acquitter  le  legs  ne  doit  le 
faire  qu’á  lechéance  du  terme  ou  á l’arrivée  de  la  condi- 
tion ; en  ce  sens  on  peut  dire  qu’il  doit  conserver  la  chose 
pour  la  rendre.  En  réalité,  il  nv  a ni  institué  ni  substi- 
tué.  Celui  á qui  la  chose  doit  étre  remise  est  seul  lega-, 
taire,  á terme  ou  sous  condition.  En  ce  qui  concerne  le 
fidéicommis  á terme,  tout  le  monde  est  d’accord.  Quant 
au  fidéicommis  conditionnel,  on  distingue  : si  la  condi- 
tion doit  se  réaliser  pendant  la  vie  du  grevé,  il  y a legs 
conditionnel ; si  elle  doit  se  réaliser  á sa  mort,.il  y a sub- 
stitution,  Nous  avons  examiné  toutes  ces  questions  en 
traiíant  du  legs  á terme  et  du  legs  conditionnel.  Ce  que 
nous  avons  dit  des  legs  s’applique  aux  fidéicommis ; on  a 
méme  tort  de  les  distinguere cest  une  source  de  confu- 
sión dans  une  matiére  qui  par  elle-méme  est  assez  eom- 
pliquée  (i).  ■ ■ 

(1)  Compare?.  Toúllier,  t.  III,  1,  p.  18,  nos  30-32;  Coin-Delisle,  p.  44, 
nü  22  de  l’article  896 ; Aubi  y et  U au,  t.  VI,  p 8,  § 694 ; Demolombe, t X V III, 
p.  100,  ii°  95. 
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ARTICliE  4.  De  robllgation  de  conserver  et  de  readre* 

N°  1.  PRINCIPE. 

I.  Il  faut  une  obligation  juridique. 

457.  Aux  termes  de  Tarticle  896,  linstitué  doit  étre 
chargé  de  conserver  et  de  rendre  au  substitué.  Que  faut-il 
entendre  par  le  mot  charge ? II  est  de  jurisprudence  que 
la  cliarge  implique  une  obligation  juridique,  c’est-á-dire 
un  lien  de  droit  qui  constitue  l’institué  débiteur  et  le  sub- 
stitué créaneier ; de  sorte  que  si  l’institué  ne  remplit  pas 
son  obligation,  le  substitué  a une  action  pour  l’j  con- 
traindre,  lui  ou  ses  héritiers.  De  lá,  la  cour  de  cassation 
conclut  que  la  charge  de  conserver  et  de  rendre  doit  étre 
exprimée  en  termes  impératifs  et  obligatoires. 

Le  principe  ne  saurait  étre  contesté.  Ce  qui  constitue 
l’essenee  de  la  substitution,  c’est  que  les  biens  légués  doi- 
vent  étre  conservés  par  linstitué,  premier  gratifié,  pour 
les  rendre,  á sa  mort,  au  substitué,  gratifié  en  second 
ordre.  Le  substitué  regoit  les  biens  de  l’institué,  il  doit 
done  avoir  une  action  contre  lui,  comrne  tout  légataire  a 
une  action  contre  le  débiteur  du  legs.  S’il  ne  résulte  pas 
d’action  de  la  disposition,  il  n’y  a pas  de  charge  de  con- 
server  et  de  rendre,  car  l’institué  pourra  disposer  des 
biens  sans  qu’un  tiers  puisse  agir  contre  lui  ou  ses  héri- 
tiers pour  les  contraindre  á les  rendre.  La  cour  de  cas- 
sation a formulé  le  principe  dans  l’espéce  suivante  : un 
testateur  legue  tous  les  biens  quil  laissera  á son  décés, 
avec  le  droit  pour  la  légataire  universelle  d’en  disposer 
en  toute  propriétó  et  jouissance,  comme  de  sa  propre 
chose,  á la  seule  condition  qua  sa  mort  elle  léguera  ou 
emploiera  au  soulagement  des  malheureux  tout  ce  quelle 
aura  hérité.  Y avait-il  lá  charge  de  conserver  et  de 
rendre  dans  le  sens  de  l’article  896?  Les  termes  mémes 
du  testament  prouvaient  que  la  légataire  était  libre  de 
disposer,  done  elle  nétait  pas  tenue  de  conserver;  elle 
avait,  á la  vérité,  charge  demployer,  á sa  mort,  ce  quelle 
héritait  au  soulagement  des  malheureux ; mais  le  testa- 
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teur  ajoutaii  qui]  la  laissait  libre  en  cela  d’agir  comme 
elle  le  jugerait  convenable.  Pouvait-on  dire  que  les  biens 
ainsi  légués  étaient  indisponibles?  Non,  car  personne 
n’avait  une  action  pour  contraindre  la  légataire  ou  ses 
héritiers  á faire  l’emploi  que  le  testateur  désirait  plutót 
qu’il  ne  l’imposait,  puisqu’il  s’en  rapportait  entiérement 
á la  légataire.  La  cour  de  cassation  dit,  á ce  sujet,  que 
la  charge  de  conserver  et  de  rendrc  implique,  dans  la 
personne  du  tiers  appelé  en  second  ordre,  une  action  ci-, 
vile  contre  les  héritiers  du  grevé  pour  les  forcer  á réaliser 
en  sa  faveurles  volontés  du  disposant;  que  cette  action 
est  le  corrélatif  nécessaire  et  la  sanction  de  la  clause 
d’indisponibilité  qui,  sans  elle,  serait  inefficace  et  sans 
valeur.  Or,  dans  l’espéce,  il  n’y  avait  pas  d'action,  done 
il  n y avait  pas  charge  de  conserver  et  de  rendre  (i). 

458.  Faut-il  conclure  de  lá  avec  la  cour  de  cassation 
que  les  termes  dans  lesquels  la  charge  de  conserver  et 
de  rendre  est  exprimée  doivent  étre  impératifs  et  obliga- 
toires.(2)?  Nous  croyons  que  ce  serait  dépasser  la  pensée 
de  la  cour  et  dépasser  aussi  les  exigences  de  la  loi.  C’est 
par  opposition  á l’ancien  droit  que  la  doctrine  etlajuris- 
prudence  posent  en  principe  que  la  charge  de  conserver 
et  de  rendre  implique  une  obligation  civile.  Dans  l’an- 
cien  droit,  la  volonté  de  créer  une  substitution  résultait 
de  Texpression  dun  simple  désir,  d’un  voeu,  dune  espé- 
rance,  d’une  recommandation  (3).  Cest  que  Ton  favorisait 
les  substitutions,  et  Ton  se  contentait  de  Tintention  mani- 
festée,  n’importe  dans  quels  termes,  que  les  biens  légués 
fussent  rendus  á un  tiers.  Cetait,  á vrai  dire,  le  droit 
commun,  toute  disposition  de  derniére  volonté  doit  étre. 
valable,dés  que  la  volonté  est  certaine  et  quels  que  soient 
les  termes  dont  le  testateur  s’est  servi.  Sous  lempire  du 
code  civil,  il  n’en  est  plus  ainsi;  le  législateur  a niis  les 
substitutions  hors  du  droit  commun  en  les  probibant.  Les 

(1)  Rejet,  13  décembre  1864  (Dalloz,  1865,  1,  169).  Coraparez  París, 

•23  janvier  1869  (Dalloz,  1869, 2,  121),  et  Rejet,  8 juillet  1834  (Dalloz,  au  mot 
Substitution,  n°  64).  _ „ ,0.A 

(2)  Rejet,  19  mars  1856  (Dalloz,  1856,  1,  123);  11  juin  1860  (Dalloz,  1860, 

1,447). 

(3)  Thévenot,  p.  66,  n0Sl  176-179. 
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motifs  de  cette  prohibition  sont  tous  d’ordre  public;  les 
auteurs  du  code  réprouvent  les  substitutions  parce  qu’elles 
empéchent  la  libre  circulation  des  biens  et  qu’elles  en- 
travent  la  liberté  d’action  des  héritiers  du  substituant. 
Pour  qu’il  y ait  substitution,  il  faut  done  qu’il  y ait  un 
lien  de  droit  qui  enchaíne  les  personnes  et  les  propriétés, 
une  impossibilité  légale  d’aliéner,  ee  qui -implique  une 
obligation  civile  de  conserver  et  de  rendre  les  biens  sub- 
stitués.  Sans  cette  obligation  légale,  l’institué  reste  libre 
de  disposer  comme  il  l’entend,  il  reste  libre  d’exécuter 
la  substitution,  et  la  oü  il  y a liberté,  il  n’y  a pas  de  lien 
d’obligation,.  partant  pas  de  substitution.  De  la  suit  que 
le  simple  voeu,  le  désir,  la  priére,  la  recommandation  ne 
sufíisent  plus  pour  qu’il  y ait  substitution ; car  il  n en  ré- 
sulte  aucune  entrave  légale  pour  les  personnes  et  les 
biens,  partant  il  n’y  a pas  de  substitution.  C’est  en  ce 
sens  que  la  cour  de  cassation  dit  qu’il  faut  des  termes 
impératifs  et  obligatoires  pour  qu’il  y ait  substitution 
fidéieommissaire ; c’est  la  clause  qui  doit  étre  impérative 
plutót  que  la  formule.  II  y a obligation  contractuelle, 
quoique  les  parties  n’aient  pas  employé  les  termes  de 
créancier  et  de  débiteur.  De  máme  il  y a obligation  de 
conserver  et  de  rendre,  bien  que  le  .testateur  n’ait  pas 
ordonné  et  commandé;  il  suffit  qu’il  ait  imposé  á l’insti- 
tué l’obligation  de  conserver  et  de  rendre,  n’impo^te  dans 
quels  termes.  Seulement  l’expression  d’un  voeu,  d’un  désir, 
d’une  priére  ou  une  recommandation  ne  suffiraient  pas. 
II  y a,  sous  ce  rapport,  une  difíerenee  entre  la  substitu- 
tion et  les  legs  : pour  les  legs,  on  se  contente  d’une 
expression  quelconque  de  la  volontó  du  testateur,  fút-ce 
sous  forme  de  priére.  Pour  les  substitutions,  il  faut  plus. 
La  raison  en  est  que  toute  disposition  de  derniére  vo- 
lonté  implique  un  droit-pour  le  gratifié  et  une  obligation 
pour  celui  qui  doit  l’exécuter.  Tandis  que  tout  fídéicom- 
mis  n’est  pas  une  substitution ; il  faut  que  le  substituant 
lie,  enchaíne  la  liberté  de  l’institué  et  déclare  les  biens 
légués  inaliénables ; or,  une  disposition  précative  le  lais- 
serait  libre  de  disposer  des  biens;  done  il  n’y  aurait  paa 
de  substitution. 
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459.  La  doctrine  de  la  cour  de  cassation,  quant  á 
l’expression  de  la  volonté  du  testateur,  est  done  plutót 
négative  qu’affírmative ; elle  doit  étre  entendue  en  ce  sens 
que  la  manifestation  d’un  voeu,  d’un  désir,  d’une  priére 
ne  suffit  point.  Ce  principe  a été  combattu  par  Duran- 
ton  et,  á sa  suite,  par  Coin-Delisle ; nous  croyons  inutile 
de  renouveler  le  débat,  l’opinion  de  ces  autéurs  étaní 
restée  isolée.  II  est  vrai,  comme  ils  le  disent,  que  les 
fidéicommis  précatifs  peuvent  cacher  une . substitutión 
fidéicommissaire ; le  testateur,  sachant  qu’il  ne  peut  com- 
mander,  priera,  et  l’institué,  s’il  est  homme  d’bonneur, 
fera  droit  á ce  voeu.  On  a répondu,  etla  réponse  est  pé- 
remptoire,  qu’il  est  impossible  d’empécher  les  fidéicommis 
secrets;  le  testateur  peut  nimposer  aucune  cbarge  dans 
son  testament  ásonbéritier,ils’abstiendra  mémedemettre 
un  désir,  mais  il  fera  connaítre  ses  volontés  oralement-oü 
par  lettre  : qui  empéchera  l’institué  de  remplir  ses  inten- 
tions  (i)?  . 

La  jurisprudence  na  jamais  bésité  sur  cette  question. 
Un  maiú  institue  sa  femme  pour  son  héritiére  mobiliére 
et  immobiliére,  voulant  quelle  soit  maítresse  absolue  de 
ses  biens ; puis  il  la  prie  de  disposer  de  la  moitié  des  im- 
meubles  en  faveur  de  son  beau-frére.  Les  fréres  du  dé- 
funt  demandérent  la  nullité  du  testament  du  chef  de  sub- 
stitution.  II  a été  jugé  par  la  cour  de  Bruxelles  que  la 
derniére  disposition  n etait  pas  concue  en  termes  impéra- 
tifs  et  ne  conférait  aucun  droit  á celui  en  faveur  duquel 
l’béritiére  instituée  était  priée  de  disposer.  Sur  le  pour- 
voi,  il  intervint  un  arrét  de  rejet  -(2). 

Un  tuteur  officieux  institue  sa  pupille  légataire  üniver- 
sélle,  en  lui  recommandant  expressément , dans  le  cas  oü 
elle  décéderait  sans  postérité,  qu’elle  devra  faire  retour 
á ses  ayants  droit  de  tout  ou  de  la  plus  grande  partie  désa 
succession.  La  cour  de  cassation  inaintint  le  testament. 
En  droit,  dit  l’arrét,  la  simple  priére  ou  recommandatioü 

(1)  Aubry  et  Rau,  t.  VI,  p.  15  et  notes  17  et  18,  et  les  auteurs  qu’ils 
eitent. 

(2)  Rejet,  5 janvier  1809  (Dalloz,  au  mot  Substitutión , n°  60).  Comparez 
Rejet,  20  janvier  1810  (Dalloz,  a»  mot  Substitutión , n°  177). 


DBS  SUBSTITUTIONS. 


523 


faite  par  le  testateur  á celui  qu  il  institue  légataire  de 
disposer  en  faveur  d’un  tiers  des  biens  légués  ne  suffit 
pas  pour  constituer  une  substitution  probíbée.  En  fait,  le 
testateur  ne  s’est  pas  servi  de  termes  impératifs  et  obli- 
gatoires ; il  s’est  borne  á recommander  eocpressément  á 
sa  légataire  de  faire  retourner  les  biens  á ses  héritiers ; 
la  recommandation,  pour  étre  eocpresse , ne  change  pas 
de  caraetére  et  ne  peut  donner  ala  clause  un  sens  impé- 
ratif  et  obligatoire  qu’elle  na  pas.  Cela  n’est  exact;  le 
testateur  faisait  plus  qu q recommander  expressément,  il 
ajoutait  que  la  légataire  devait  faire  retour  aux  héritiers 
du  disposant  de  tout  ou  de  la  plus  grande  partie  de  sa 
succession ; et  le  mot  devoir  est  un  termo  impératif.  La 
cour  ajoute  un  autre  moiif,  c’est  que  le  testateur  ne  dé- 
signait  aueun  objet  ni  aucune  quotité  que  la  légataire 
devait  eonserver  et  rendre ; ce  qui  prouvait  qu’il  s’en  re- 
mettait  entiérement  á elle  pour  les  dispositions  qu’elle 
voudrait  faire  en  faveur  de  ses  héritiers  naturels  (i).  Cela 
aussi  n’est  pas  tout  á fait  exact,  il  y avait  obligation  de 
conserver  pour  la  plus  grande  partie  de  la  sitccession, 
done  au  moins  pour  plus  que  la  moitié. 

Ce  qui  est  vrai  de  la  priére  et  de  la  recommandation 
s’applique  naturellement  au  désir  que  le  testateur  exprime 
que  le  légataire  conserve  les  biens  légués  pour  les  rendre 
á un  tiers.  La  cour  de  cassation  la  jugé  ainsi  dans  une 
espéce  oú,en  fait,  on  aurait  pu  juger  que  le  désir  était  un 
ordre.  En  effet,  le  testateur  ajoutait  la  défense  expresse 
d’aliéner  : ne  pouvait-on  pas  en inférer  que  le  désir  était 
sanctionné  par  la  défense  d’aliéner  et  que  partant  les 
termes,  précatifs  en  apparence,  étaient  impératifs  au 
fond  (2)?  A notre  avis,  iln’y  avait  pas  de  doute  sur  la  vo- 
lonté  du  testateur.  Mais  la  question  de  fait,  ainsi  posee, 
n’entrait  pas  dans  les  attributions  de  la  cour  de  cassa- 
tion; elle  ne  füt  pas  máme  soulevée. 

Dans  l’espéce  suivante,  la  cour  de  cassation  a encore 
jugé  qu’il  n’y  avait  pas  de  substitution.  La  testatrice,  en 


(1)  Rejst,  19  mars  1856  (Dalloz,  1857,  1,  123). 

(2)  Rejet,  11  juiu  1860  (Dalloz,  Í860,  1,  447). 
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instítuant  pour  légataires  universels,  entre  autres  son 
neveu  place  sous  conseil  judiciaire,  declarad  qu’elle  ne 
lui  laissait  une  part  dans  sa  succession  que  pour  la  trans- 
mettre  á ses  enfants  legitimes  ou,  á défaut  d’enfants,  á 
sa  soeur,  et  non  á d’ autres.  Si  cette  disposition  avait  été 
isolée,  on  aurait  dü  l’annuler  comme  entachée  de  substi- 
tution,  car  la  testatrice  exprimait  une  volonté  bien  déci- 
dée  en  la  formulant  sous  forme  de  condition.  Mais  elle 
avait  com.mencé  par  dire  que  si  son  neveu  n’était  pas 
pourvu  d’un  conseil  judiciaire,  elle  aurait  pris  des  me- 
sures pour  assurer  la  conservation  des  biens  qu’elle  lui 
laissait ; elle  declare  qu’elle  sen  remet  aux  soins  dudit 
conseil  pour  garantir  son  neveu  contre  sa  proprefaiblesse. 
La  cour  de  cassation  s’est  prévalue  de  cette  clause  pour 
en  induire  que  la  testatrice  n’imposait  pas  á son  légataire 
l’obligation  absolue  de  conserver  et  de  rendre  les  biens 
qu’elle  lui  léguait;  que,  loin  de  la,  elle  disait  que,  pour 
assurer  la  conservation  de  ces  biens,  elle  comptait  sur  le 
concours  du  conseil  judiciaire;  d’oú  fon  peut  conclure 
qu’elle  n’attachait  pas  un  caractére  impératif  á la  recorn- 
mandation  par  elle  faite  á son  neveu,  et  qu’elle  ne  faisait 
que  témoigner  un  simple  yoeu  (i).  Cette  appréciation  nous 
paraít  bien  douteuse.  Dabord  la  testatrice  ne  faisait  pas 
de  recommandátion , le  mot  ni  l’idée  ne  se  trouvent  dans 
son  testament.  Puis,  si  elle  sen  rapportait  au  conseil  ju- 
diciaire, c’était  pour  empécher  son  légataire  prodigue  de 
faire  de  folies  dépenses ; cela  n’avait  rien  de  commun  avec 
la  volonté  trés-décidée  qu’elle  manifestad,  que  les  biens 
fussent  transmis  aux  enfants  du  légataire  ou  á sa  soeur, 
et  non  á d’autres. 

Si,  au  lieu  de  se  servir  d’un  terme  préeatif,  le  testateur 
dit  que  son  intention  est  que  les  biens  par  lui  légués  á 
son  petit-fils  soient,  au  cas  ou  il  vieridrait  á décéder  sans 
postérité,  partagés  entre  ses  fréres  et  soeurs  germains, 
á l’exclusion  de  tous  autres ; auxquels  fréres  et  soeurs  il 
declare  faire  substitution  expresse,  il  n’y  a aucun  doute. 
L 'intention  exprime  la  volonté;  et  le  mot  substitution, 

(1)  Rejet,  14  juin  1865  (Dalloz,  1865,  1,  437) 
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doni  le  testateur  se  sert  pour  désigner  la  vocation  de 
ceux  qu’il  appelle  en  second  ordre,  complete  sa  pensée. 
Une  disposition  ainsi  congue  a étó  annulée  (i). 

II.  Be  la  charge  virtuelle  de  conserver  et  de  rendre. 

460.  Faut-il  que  le  testateur  se  serve  des  termes  que 
l’article  896  emploie  pour  definir  la  substitution?  Tout  le 
monde  admet  que  ces  termes  ne  sont  pas  sacramentéis. 
II  ny  a pas,  en  principe,  de  termes  sacramentéis  pour 
manifester  ses  derniéres  volontés.  II  est  vrai  que  la  vo- 
lonté  de  faire  une  substitution  est  illégale ; mais  c est  une 
raison  de  plus  de  la  frapper  de  nullité  des  qu’elle  est  bien 
certaine,  alors  méme  que  le  testateur  n’aurait  pas  ditfor- 
mellement  qu’il  impose  á son  légataire  la  charge  de  con- 
server et  de  rendre.  II  ne  faut  pas  oublier  que  la  prohi- 
bition  prononcée- par  l’article  896  est  d’ordre  public, 
Fintéret  social  est  en  causé.  Peu  importent  done  les 
ternies  dans  lesquels  la  disposition  est  congue  : t)i  la 
charge  de  conserver  et  de  rendre  en  resulte  nécessaire- 
ment,  il  y a substitution.  Quand  peut-on  dire  que  la 
charge  de  conserver  et  de  rendre  est  virtuelle?  C’est  une 
question  de  fait.  La  doctrine  et  la  jurisprudence  s’accor- 
dent  á décider  qu’il  y a substitution  virtuelle  lorsque  la 
disposition  ne  peut  recevoir  son  exécution  que  moyen- 
nant  la  conservation  et  la  restitution  des  biens  donnés  ou 
légués  (2).  Quand  il  s’agit  de  questions  de  fait,  les  régles 
que  la  théorie  formule  ont  peu  d’importance,  tout  dépend 
de  l’appréciation  que  le  juge  fait  des  circonstances  de  la 
cause. 'Les  exemples  que  nous  allons  donner  sont  tous- 
empruntés  á la  jurisprudence  (3).  lis  prouvent  que  les  ■ 
testateurs  n’ont  pas  toujours  Tintention  de  faire  une  sub- 
stitution fidéicommissaire,  alors  méme  que  la  disposition 
contient  une  substitution  prohibée.  Cela  n’empéche  pas 


(1)  Amiens,  29  avril  1826  (Dalloz,  au  mot  Substitution,  n°  62). 

(2)  Aubry  et  Rau,  t.  VI,  p.  16,  note  19,  § 694.  Poitiers,  6 mai  1847 
(Dalloz,  1847,  2,  132). 

(3)  Comparez  les  arréts  rapportés  par  Dalloz,  au  mot  Substitution, 
n°  110,  l°-6°. 
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que  la  disposition  ne  doiye  étre  annulée,  et  méme  pour 
le  tout,  rinstitution  aussi  bien  que  la  substitution.  Le 
texte  est  formel;  il  ne  s’attache  pas  á la  volonté  du  dis- 
posant,  il  ne  tient  eompte  que  des  caractéres  de  la  dis- 
position et  des  effets  quelle  doit  produire.  C’est  á ceux 
4 qui  donnent  leurs  conseils  aux  testateurs  a les  éelairer  • 
bien  des  procés  pourraient  étre  prévenus,  et  ce  qui  est 
tout  aussi  important,  la  volonté  légitime  des  testateurs 
recevrait  son  exécution,  si  les  testaments  étaient  rédigés 
avec  soin.  Quand,  sáns  le  vouloir,  le  testateur  fait  une 
substitution  prohibée,  les  jüges  doivent  l’annuler,  et  alors 
■ réguliérement  la  transmission  des  biens  délaissés  par  le 
défunt  se  fera  en  opposition  avec  sa  volonté  bien  décidée. 

46f . Un  offícier  institue  pour  son  héritiére  univer- 
selle  sa cousine issue  de  germain.  Prévoyant  quelle  pour- 
rait  venir  á mourir  sans  se  marier  ou  sans  avoir  d’en- 
fants,  il  veut  que,  dans  ce  cas,  le  bénéfice  du  legs  soit 
reversible  á la  mére  de  la  légataire,  la  cousine  germaine 
du  testateur,  pour  la  jouissanoe  seulement  et,  aprés  celle- 
ci,  á ses  héritiers  naturels  tant  du  cóté  paternel  que  du 
cóté  maternel.  Ce  testament,  tres-mal  rédigé,  renfermait 
une  substitution  non  douteuse  : la  légataire  devait  con- 
server les  biens  et  les  rendre,  á sa  mort,  á sa  mére ; 
celle-ci  n avait  que  la  jouissance  des  biens,  en  ce  sens 
quelle  était  aussi  tenue  de  les  conserver  etde  les  rendre 
aux  parents  du  testateur.  Vainement  disait-on  qu’il  y avait 
legs  sous  condition  résolutoire;  il  n’y  avait  pas  un  mot 
conditionnel  dans  le  testamenta  Ce  qui  prouvait  á l evi- 
dence  í’ordre  successif,  c’est  que  la  disposition  interrom- 
pait  l’ordre  légal  de  succession,  d’abord  en  faveur  de  la 
premiére  légataire,  puis  en  faveur  de  la  seconde ; ce  n est 
qu’aprés  le  décés  de  celie-ci  que  les  biens  devaient  reve- 
nir aux  héritiers  naturels  du  défunt.  Cependant  il  est  cer- 
tairl,  comme  le  dit  la  cour  de  Colmar,  que  le  testateur 
ne  se  doutait  pas  qu’il  faisait  une  disposition  prohibée  par 
laloi  (i).  Qu’en  résulta-t-il?  Celle  qu’il  avait  voulu  avan- 
tager  avant  tout,  sa  légataire  de  pfédilectioü,  ne  recueil- 

»í)  Colmar,  24  mars  1838,  et  Rejet,  21  juin  1841  (Dalloz,  au  mot  Substi- 
tution, n°  57 j. 
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lit  ríen;  le  testament  fut  annulé  et  la  succession  passa 
aux  parents  les  plus  proches  dans  l’ordre  déterminé  par 
le  code. 

Un  testateur  légue  son  domaine  pour  que  le  Iégataire 
en  jouisse,  lui  et  ses  descendants  aprés  sa  mort;  voulaní* 
ajoutait-il,  qu’il  en  soit  le  seul  héritier,  lui  et  ses  enfants 
aprés  lui,  de  génération  en  génération.  La  disposition, 
attaquée  comme  fidéicommissaire,  fut  validée  par  la  coür 
de  Roüen,  parce  qu’il  n’y  avait  pas  charge  forraelle  de 
conserver  et  de  rendre.  L’arrét  fut  cassé,  et  il  devait 
l’étre.  II  n’est  pas  nécessaire,  ditla  cour,  que  la  charge  de 
conserver  et  de  rendre  soit  exprimée  en  termes  forméis 
dans  1’acte,  il  suffit  qu’elle  resulte  nécessairement  de  Ten- 
semble  de  ses  dispositions.  Or,  la  disposition  litigieuse, 
en  ordonnant  que  le  domaine  legué  passát  aux  enfants  et 
descendants,  de  génération  en  génération,  en  prohibait 
par  cela  méme  l’aliénation,  le  mettait  hors  du  eommerce  ;* 
ce  qui  implique  nécessairement  l’obligation  de  le  conser- 
ver et  de  le  rendre  (i).  La  régle  que  nous  avons  posée 
recevait  ici  son  application  littérale;  pour  que  le  domaine 
fut  recueilli  par  les  descendants  du  Iégataire,  de  généra- 
tion en  génération,  il  fallait  que  le  Iégataire  et,  aprés 
lui,  chaqué  génération  le  conservát.  pour  le  rendre ; c’était 
une  substitution  perpétuelle,  au  moins  dans  les  termes. 
Peut-étre  ifen  était-il  pas  ainsi  dans  Fintention  du  testan 
teur,  mais  peuimporte  : la  disposition  n’enétait  pas  moins 
viciéé  et  nulle. 

Un  testament  portan!-  que  si  le  Iégataire  institué  dé- 
céde  sans  enfants  légitimes,  les  biens  légue's  passeront  á 
des  tiers  désignés,  contient-il  une  substitution?  II  s’agit 
d’interpréter  le  mot  passer;  il  implique  qu’il  se  fait  une 
transmission  du  Iégataire  aux  tiers,  qui  recoivent  les 
biens  de  lui ; or,  pour  quils  puissent  passer  á un  tiers,  il 
faut  que  le  premier  Iégataire  les  conserve  pour  les  rendre  ; 
done  il  y a charge  virtuelle  de  conserver  et  de  rendre,  et 
artant  substitution  (2). 

(1)  Cassation,  23  janvier  1852  (Dalloz,  1852,  1,  48). 

(2)  Rejet,  1er  aoüt  1864  (Dalloz,  1864,  1,  495).  Comparez  París,  23  ian- 
vier  1869  (Dalloz,  1869,  2,  121) 
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Quand  le  testateur  impose  á son  héritier  la  charge  de 
rendre,  sans  parler  de  la  charge  de  conserver,  y aura- 
t-il  substitution?  II  faut  distinguer.  Si  le  testateur  entend 
que  l’héritier  ne  soit  pas  tenu  de  conserver,  s’il  lui  permet 
de  disposer  des  biens,  sauf  á,  rendre  eeux  qui  resteront, 
il  y aura  fidéicommis  de  residuo , disposition  qui  n’est  pas 
prohibée  par  larticle  896;  nous  y reviendrons.  Mais  si 
la  charge  de  rendre  est  imposée  en  termes  absolus,  la 
disposition  implique  par  cela  máme  charge  de  conserver. 
On  ne  comprend  pas,  dit  la  eour  de  cassation,  la  possi- 
bilité  de  rendre  si,  avant  tout,  on  na  conservé.  On  ne 
peut  pas  présumer  que  le  testateur  laisse  au  grevé  la 
faculté  de  disposer ; si  telle  est  son  intention,  il  doit 
l’exprimer ; s’il  ne  donne  pas  le  droit  de  disposer,  il  le 
défend  en  obligeant  le  légataire  á rendre  tout  ce  qu’il  a 
rec.u  (i). 

. 402.  La  défense  d’aliéner  emporte-t-elle  la  charge 
virtuelle  de  conserver  et  de  rendre?  II  y a quelque  incer- 
titude  sur  ce  point  dans  la  doctrine.  Nous  avons  dit 
ailleurs  quel  est  l’effet  de  la  clause  qui  défend  á l’héri- 
tier  institué  ou  au  légataire  d’aliéner  d’une  maniére  abso- 
lue,  c’est-á-dire  sans  que  la  défense  soit  faite  dans  lm- 
térét  d’un  tiers  (2).  Une  pareille  défense  n’emporte  jamais 
substitution,  car  il  est  de  l’essence  de  la  substitution 
qu’elle  soit  faite  au  profit  d’un  tiers,  lequel  a une  action 
contre  celui  qui  est  tenu  de  conserver  et  de  rendre,  ou 
contre  ses  héritiers  (n°  457) ; or,  la  prohibition  absolue 
d’aliéner  mét  seulement  la  chose  hors  du  commerce,  sans 
que  l’on  puisse  dire  qu’elle  est  frappée  d’inaliénabilité  au 
profit  de  qui  que  ce  soit.  Voilá  pourquoi  cette  clause  est 
réputéé . non  écrite  comme  contraire  á l’intérét  général 
(art.  900),  mais  la  disposition  elle-méme  est  valable. 

II  en  estautrement  lorsque  le  testateur  défend  d’aliéner 
la  chose  dans  Tinterét  d’un  tiers,  á qui  elle  doit  revenir. 
Si  le  disposant  dit  que  la  chose  doit  revenir  au  tiers,  il 
n’y  a aucun*  doute ; la  clause  de  retour  á elle  seule,  comme 

(1)  Rejet,  21  aoüt  1806  (Dalloz,  1867,  1,  30). 

(2)  Voyez  le  tome  XI  de  mes  Principes,  p,  603,  n°  461, 
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nous  le  dirons  plus  loin,  équivaut  á une  substitution  for- 
melle  quand  le  retour  est  établi  au  profit  d’ua  tiers;  á 
plus  forte  raison  y a-t-il  substitution  quand  le  testateur 


interdit  á l’instituó  d’aliéner  dans  l’intérét  du  tiers ; celui 


qui  n’a  pas  le  droit  d’aliéner  doit  conserver,  et  il  doit, 


á sa  mort,  rendre  ce  qu’il  a conservé ; voilá  bien  la  charge 
d'e  conserver  et  de  rendre  avec  ordre  successif  au  profit 
de  deux  gratifiés  et,  en  définitive,  tous  les  caracteres  de 
la  substitution  profiibée.  Mais  on  demande  s’il  suffit  que 
la  prohibition  soit  faite  au  profit  d’un  tiers  pour  que  par 
cela  seul  ce  tiers  soit  substitué.  L’affirmative  est  généra- 
lement  enseignée,  et  avec  raison,  nous.  semble-t-il.  En 
efíet/la  clause  na  d’intérét  pour  le  tiers  que  s’il  doit  pro- 
fiter  de  l’inaliénabilité ; or,  il  n’en  profite  que  s’il  est  sub- 
stitué á celui  qui  est  chargé  de  conserver,  done  la  charge 
de  conserver  implique,  dans  ce  cas,  celle  de  rendre.  Si  la 
clause  n’a  pas  ce  sens,  elle  n’en  a aucun;  or,  l’on  ne  peut 
pas  admettre  que  le  testateur  impose  une  prohibition  au 
profit  d’un  tiers  sans  que  le  tiers  soit  appelé  á en  pro- 
fiter  (i). 

La  jurisprucience  est  en  ce  sens.  II  a été  jugé  qu’il  y a 
substitution  prohibée  dans  la  disposition  suivante  : le 
testateur  legue  tous  ses  biens  á sa  soeur  sous  la  condi- 
tion  de  ne  jamais  les  vendre  ni  aliéner  et  de  n’en  pouvoir 
disposer  qu’en  faveur ftes  enfants  de  son  frére,  qui  toute- 
fois.  n’en  auront  la  jouissance  qu’aprés  leur  pére  et  une 
'autre  soeur  du  testateur.  La  cour  de  Caen  dit  que  l’inten- 
tion  du  testateur  d’établir  une  substitution  est  d’une  telle 


évidence  qu’aucun  doute  sérieux  n’est  possible.  Le  testa- 
teur veüt  que  les  biens  ne  soient  pas  alienes  par  la  lega- 
taire;  celle-ci  doit  done  les  conserver,  et  au  profit  de  qui  ? 
A'  son  décés,  la  nue  propriété  passe  aux  enfants,  au  profit 
desquels  la  prohibition  d’aliéner  est  établie,  et  l’usufruit 
aux  personnes  appelées  á jouir  des  biens.  Dans  l’espéce, 
la  vocation  des  enfants  du  frére.  de  la  légataire  résultait 
clairement  de  l’acte;  le  testateur  prévoyait  le  cas  oú  la 
légataire  voudrait  disposer  des  biens  donnés  par  testa- 


(1)  Aubry  et  Rau,  t.  VI,  p 17,  note  22,  et  lea  auteurs  qu’ils  citent,  II  faut 
ajouter  Demolombe,  t.  XVIII,  p.  173,  n°  148. 
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ment,  et  il  lui  interdisait  de  disposer  au  profit  d un  autre 
que  les  enfants'  de  son  frére.  Si  la  légataire  ne  disposait 
pas,  les  enfants  devaient  recueillir  les  biens  ab  intest at, 
leur  pére  et  une  soeur  de  la  légataire  n étant  appelés  qu  a 
lajouissance  des  biens  légués.  II  y avait  done  obligation 
de  conserver  et  de  rendre  au  profit  des  enfants  (i). 

403.  La  défense  d’aliéner  peut  ne  pas  étre  absolue. 
Dans  l’ancien  droit,  on  considérait  comme  substitution  la 
défense  d’aliéner  hors  de  la  famille.;  l’usage  des  substi- 
tutions  étant  général,  on  présumait  facilemont  que  le  tes- 
tateur  voulait  ■ conserver  les  biens  au  profit  de  l’aíné  de 
ses  enfants,  afin  de  maintenir  la  splendeur  de  la  famille. 
C etait  done  une  substitution  présumée.  Dans  notre  droit 
moderne,  il  ne  peut  plus  étre  question  de  présumer  une 
substitution,  puisque  ce  serait  présumer  que  le  disposant 
á voulu  faire  un  acte  prohibé  par  la  loi  et  nul  comme  tel. 
II  faut  done  examiner  la  disposition  en  elle-méme  et  voir 
si  elle  présente  les  caracteres  d’une  substitution.  Or,  l’un 
des  caractéres,  celui  qui  surtout  la  fait  prohiber,  c’est 
l’inaliénabilité  des  biens  grevés  de  substitution.  Ce  carac- 
tére  fait  défaut  dans  la  disposition  qui  défend  simplement 
d’aliéner  hors  déla  famille;  les  familles  sont  grandes, 
puisqu’ellesembrassenttous  les  parents  jusqu’au  douziéme 
degré,  done  Ies  biens  ne  sont  pas  placés  hors  du  com- 
merce;  en  réalité,  ils  ne  doivent.pas  étre  conserves,  et 
par  suite  il  n y a pas  de  substitution  fidéicommissaire  (2). 

464.  A plus  forte  raison  n’y  a-t-il  pas  de  substitution 
lorsque  le  testateur  se  borne  á interdire  au  légataire  de 
disposer  á titre  gratuit  des  biens  légués;  le  légataire 
reste  libre  de  disposer  comme  il  l’entend,  á titre  onéreux; 
done  les  biens  restent  dans  le  commerce,  car  le  commerce 
consiste  précisément  á vendre  et  á acheter,  á emprunter, 
á hypothéquer.  Dans  une  espéce  qui  s’est  présentée  de- 
vant  la  cour  de  cassatioii,  il  y avait  un  motif  de  douter. 
II  était  dit  dans  le  testament  que,  pour  le  cas  d’aliéna- 
tion  á titre  onéreux.  le  prix  reviendrait,  lors  du  décés  du 

(1)  Caen,  5 décembre  1860,  et  Rejet,  7 mai  1862  (Dalloz,  1862, 1, 289). 

(2)  Aubry  et  Rau,  t.  VI,  p.  18,  note  24,  et  Ies  auteurs  qu’ils  citent.  Com- 
paren Demolombe,  t.  XVIII,  p.  173,  n°  148. 
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légataire,  á des  appelés  en  second.ordre.  On  se  pfévalait 
de  cette  clause  pour  en  induire  qu’il  y a va.it  charge 
conserver  la  valeur  des  biens  legues  au  profit  des  substi- 
tués.  La  cour  de  Rennes,  en  combinant  les  diverses 
clauses  du  testament,  decida  que  telle  netait  pas  Tinten- 
tion  du  testateur;  il  voulait  laisser  á sa  feionie,  légataire 
universelle,  un  pouvoir  absolu  de  disposer  á titre  onó- 
reux ; les  immeubles  qui  se  retrouveraient  en  nature  dans 
la  succession  ©taient  affectés  au  payement  des*  dettes 
qu  elle  aurait  contractées ; il  en  était  de  máme  des  deniers 
provenus  de  la  vente  des  biens  alienes  par  la  légataire ; 
de  sorte  qu’il  ne  restait  aux  héritiers  appelés  en  secopd 
ordre  que  les  biens  dont  la  légataire  n’aurait  point  dis- 
posé et  qui  ne  seraient  pas  absorbes  par  le  payement  de 
ses  dettes ; c etait  done  une  substitution  de  eo  quod  super- 
erit,  et  nous  dirons  plus  loin  que  ces  substitution s ne 
sont  pas  probibées  par  l’article  896  (i). 

405.  Par  la  niéme  raison,  la  defensa  de  tester  n’équi- 
vaut  pas  a une  substitution , le  légataire  á qui  cette  dé- 
fénse  est  imposée  étant  libre  de. disposer  entre -vifs^éme 
á titre  gratuit ; les  biens  restent  done  dans  le  conimerce, 
ce  qui  excluí  toute  idee  de  substitution  fídéicommissaire. 
On  objecte  que  les  biens  dont  le  légataire  ne  dispose  pas  . 
doivent  étre  rendus  á ses  héritiers.  II  est  yrai  qu’il  y a 
la  une  espéce  de  substitution,  puisque,  á sa  .mort,  le  léga- 
taire ne  peut  pas  donner  les  biens  par  testament;  mais  il 
pourrait  encore  les  donner  par  donation  entre-vifs ; en 
tout  cas,  c’est  un  de  ces  fidéicommis  de  residuo  que  Tar- 
ticle  896  na  pas  entendu  prohiber  (2). 

466.  L’obligation  d’instituer  un  tel  héritier  implique- 
t-elle  substitution?  II  n’ja  de  substitution  que  lorsqu’il 
y a charge  de  conserver  et  de  rendre.  Done  pour  que 
Tobligation  d’instituer  un  tel  héritier  emporte  substitu- 
tion, il  faut  qu’il  en  résulte  pour  le  légataire  Iobligation 
de  conserver  la  ehose  pour  la  rendre  á ,celui  qu’il  dqit 

(1)  Rejet,  11  février  1863  (Dalloz,  1863,  I,  232). 

(2)  Rejet,  11  aoüt  1864.  (Dalloz,  1864,  1,  468).  Comparez  les  arréts  rap- 
portés  par  Dalloz,  au  mot  Substitution,  n°  81,  et  Aubry  et  Rau,  t.  VI,  p.  18, 
note  23,  et  les  autorités  qu’ils  eitent. 
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instituer  héritier;  tel  serait  le  legs  d’un  domaine,  avéc 
charge  de  le  léguer  á un  tiers.  Le  premier  légataire  nen 
pourrait  pas  disposer  entre-vifs,  ni  á titre  onéreux,  ni  á 
titre  gratuit,  done  l’immeuble  serait  mis  hors  du  com- 
merce;  il  y a deux  gratiñés,l’un  directement, l’autre  indi- 
rectcment,  puisque  c’est  par  la  volonté  du  premier  dispo- 
sant  que  le  second  légataire  recoit  la  chose  du  second 
testateur.  Mais  si  la  disposition  qui  oblige  d’instituer  tel 
héritier  porte  sur  une  universalité,  elle  n’empéche  pas  le 
légataire  de  disposer  des  biens  entre-vifs ; c’est  seulement 
par  voie  de  présomption  et  de  conjecture  que  Ton  pour- 
rait décider  que  l’intention  du  testateur  est  que  le  léga- 
taire conserve  les  biens  légués  pour  pouvoir  les  trans- 
mettre,á  son  tour,á  un  second  légataire;  or,  sous  1’ empire 
du  code  civil,  il  ne  peut  plus  étre  question  de  fidéicom- 
mis  conjecturaux  (i). 

La  jurisprudence  est  en  ce  sens.  Un  testateur  institue 
sa  femme  héritiére  universelle,  « pour  par  elle  jouir  des 
biens,  en  user  et  disposer  á son  décés  en  toute  propriété.  » 
Puis  le  testateur  declare  que  la  femme  survivante  «sera 
tenue  par  son  testament,  que  cette  succession  soit  rever- 
sible aux  héritiers  collatéraux  d’oü  sont  pro  venus  les 
biens.  »-Nous  citons  les  termes  incorrects  de  l’acte.  Le 
testament  de  la  femme  au  profit  de  son  mari  contenait  la 
méme disposition;  l’intention  des  époux  était  que  les  biens 
laissés  par  un  conjoint  á l’autre  fissent  retour  aux  héri- 
tiers légitimes  aprés  la  mort  de  l’époux  légataire;  mais 
cette  obligation  d’instituer  les  héritiers  collatéraux  á sa 
mort  n’empéchait  pas  le  survivant  de  disposer  des  biens 
pendant  sa  vie,  puisque  l’acte  lui  reconnaissait  formelle- 
ment  ce  pouvoir ; done  il  n’y  avait,  en  réalité,  qu’un  fidéi- 
co.mmis  de  eo  quod  supererü  (2). 

La  cour  de  Liége  a porté  la  méme  décision  par  un 
autre  motif  qui  nous  semble  douteux.  Une  femme  avait 
institue  son  mari  légataire  nniversel  avec  cette  clause  : 
« Je  demande  qu’il  établisse  tous  mes  neveux  et  niéces 

(1)  Aubry  et  Rau,  t.  VI,  p.  18,  note  25,  et  p.  23,  note  37.  Deraolombe, 
t.  XVJII,p.  174,  ^ 155. 

(2)  Colmar,  6 février  1824  (Dalloz,  au  mot  Substitution,  n°  6d). 
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indistinctement  et  par  parts  égales  pour  ses  héritiers.  » 
La  cour  interpreta  lemot  demander  dans  le  sens  d eprier. 
C’est  plus,  c’est  exiger,  commánder,  en  termes  plus  polis. 
Mais  la  cour  navait  pas  besoin  de  cet  argument  contes- 
table; quandmémela  testatrice aurait  ordonnéde  testerau 
proñt  de  ses  neveux,  il  n’en  serait  pas  résulté  une  obli- 
gation  juridíque  de  conserver  et  de  rendre,  done  pas  de 
substitution  (i). 

Y aurait-il  substitution  si  le  testateur  chargeait  son 
légataire  universel  de  laisser,  á sa  mort,  á ses  deux  fils 
ainés  certains  biens,  en  imposant  aux  héritiers  présomp- 
tifs  de  ceux-ci  lobligation  de  transmettre  les  mémes  ierres 
á leurs  enfants  á naítre  par  ordre  de  primogéniture,  de 
mále  en  mále?  Ge  serait  imposer  au  légataire  l’obligation 
de  créer  un  fídéicommis  perpétuel.  La  cour  de  Bruxelles 
annula  la  charge  et  l’institution  en  vertu  de  larticle  896. 
Cette  décision  a été  critiquée,  et  avec  raison.  Le  testa- 
teur qui  ordonne  á son  légataire  de  créer  une  substitu- 
tion ne  fait  pas  lui-méme  une  substitution,  il  impose 
seulement  une  charge  illicite ; c ’est  done  le  cas  d’appliquer 
larticle  900  et  d’effacer  la  condition,  en  maintenant  la 
disposition  principale,  et  non  larticle  896,  qui  annule  les 
deux  dispositions  (2). 

467.  II  y avait  jadis  une  disposition  usuelle  dans  les 
provinces  flamandes.  Le  contrat  de  mariage  instituait  le 
survivant  des  époux  héritier  universel  du  prédécédé,  avec 
plein  pouvoir  d aliéner  les  biens  de  son  vivant,  mais  avec 
cette  clause  qu’au  cas  oü  les  biens  se  retrouveraient  dans 
sa  succession,  les  parents  du  prédécédé  recueilleraient  la 
moitié  des  biens  délaissés  par  le  dernier  mourant.  Cette 
clause  avait  pour  objet  de  continuer  la  communauté  aprés 
la  mort  de  l’un  des  conjoints,  d’investir  le  survivant  du 
pouvoir  illimité  d aliéner  les  biens  entre-vifs  et  á titre 
onéreux,  sauf  á appeler,  á sa  mort,  les  parents  du  pré- 
mourant  á la  moitié  des  biens.  Par  ce  pacte,  le  survivant 
conservait  la  fortune  du  prédécédé,  ce  qui  le  maintenait 


(1)  Liége,  30  rnai  1836  {Pasicrisie,  1836,  2,  119). 

(2)  Bruxelles,  10  février  1809  (Dalloz,  au  mot  Substitution,  n°  86).  Com-  - 
parez  Vazeille,  t.  II,  p.  25,  n°  35. 
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dans  la  máme  aisance  dont  il  avait  joui  pendant  la  vie  de 
son  conjoint  ; il  avait  la  faculté  d’aliéner  á titre  onéreux, 
mais  s’il  n’aliénait  pas,  les  héritiers  du  prédécédé  étaient 
appelés  á la  moitié  des  biens,  au  décés  du  dernier  mou- 
rant,  comme  si  la  communauté  ne  s etait  dissoute  qu  a ce 
moment;  de  sorte  qu’ils  profitaient  de  l’accroissement  que 
la  communauté  avait  recu  aprés  la  mort  de  l’un  des  con- 
joints ; o etait  done  aussi  un  mojen  de  conserver  les  biens 
dans  les  familles.  Mais  cela  supposait  que  le  survivant, 
fidéle  á eet  arrangement  de  famille,  ne  disposerait  point 
sans  nécessité.  Ces  clauses  sont  tombées  en  désuétude 
depuis  la  publieation  du  code  civil,  qui  ne  permet  plus  de 
stipuler  que  la  communauté  continuera  aprés  la  mort  de 
l’un  des  époux  (art.  1442  et  1388).  La  disposition  pour- 
rait  encore  se  faire  par  testament  reciproque ; ce  n’est 
autre  cbose  que  l’obligation  de  tester,  irnposée  par  deux 
époux  qui  disposent  l’un  au  profit  de  l’autre.  II  n’y  a pas 
lá  de  substitution,  puisque  lepoux  institué  a plein  pou- 
voir  d’aliéner  entre -vifs.  Seulement  il  est  douteux  que  la 
disposition  püt  comprendre  la  moitié  des  biens  délaissés 
par  le  dernier  mourant,  sans  distinguer  ceux  qui  pro- 
viennent  du  testateur  et  ceux  qui  appartiennent  á Hiéri- 
tier  institué;  le  testateur  ne  peut  pas  disposer  de  la  chose 
d’autrui,  pas  plus  indirectement  que  directement  (i). 


N°  1.  APPLICATION. 

I.  De  la  clause  de  retour . 

408.  L article  951  permet  au  donateur  de  stipuler  le 
droit  de  retour  des  objets  donnés,  pour  le  cas  de  prédécés 
du  clonataire,  ou  pour  le  cas  de  prédécés  du  donataire  et 
de  sa  postérité.  La  loi  ajoute  que  ce  droit  ne  peut  étre 
stipulé  qu’au  profit  du  donateur  seul.  Quand  le  retour  ést 


(1)  Bruxelles,  7 l'évrier  1816  et  8 mars  1821  ( Pasicrisie , 1816,  p.  36,  et 
1821,  p.  320);  et  29  octobre  1825,  avec  substitution  conditionnelle  au  cas 
oü  le  survivant  se  remarierait.  II  a été  jugé  que  le  survivant  ótant  maitre 
de  disposer,  il  n’y  a pas  de  substitution  (Pasicrisie,  1825,  p.  508).  Cómparez 
Voet,  XXXYI,  1,  56. 
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stipulé  au  profit  du  donataire,  il  ne  saurait  ótre  question 
de  substitution , c’est  une  donation  faite  avec  condition 
résolutoire.  Quand  la  condition  se  réalise,  la  donation 
es4  résolue  comine  si  elle  n’avait  jamais  existé;  par  suite, 
il  n’y  a aucun  gratifié,  aucune  transmission  de  biens. 

II  s’est  présente  une  espéce  dans  laquelle  il  était  dou- 
teux  si  le  droit  de  retour  était  réellement  stipulé  au  profit 
du  donateur.  Quatre  soeurs,  vivant  en  commun,  font  do- 
nation á leurs  neveux  d’une  somme  de  20,000  francs, 
avec  cette  clause  que,  si  les  donataires  prédécédent  aux 
donatrices,la  chose  donnée  retournera  á celles-ci  ou  á la 
derniére  survivante  d’entre  elles.  La  cour  de  Riom  a jugé 
que  le  retour  se  ferait  en  vertu  de  larticle  951.  II  y avait 
un  motif  de  douter  : quand  quatre  personnes  donnent 
une  somme  de  20,000  francs,  chacune  nest  donatrice 
que  pour  5,000  francs,  et  elle  ne  peut  stipuler  le  retour 
que  pour  ce  qu  elle  donne ; en  stipulant  le  retour  pour 
toute  la  chose  donnée,  ne  dépassait-on  pas  larticle  951  ? 
les  don  atrices  qui  prédécédaient  ne  réservaient-elles  pas 
le  retour  au  profit  d’un  tiers,  eelle  de  leurs  sceurs  qui 
survivrait  aux  donataires?  D’aprés  les  principes  géné- 
raux,  il  faudrait  certainement  le  décider  ainsi.  La  cour 
de  Riom  répond  que  la  donation  de  20,000  francs  était 
faite  conjointement  par  les  quatre  soeurs  et  par  chacune 
d’elles  parégalité,  ainsi  qu  elles  s’exprimcnt,  ce  qui  indi- 
quait  une  espéce  de  solidarité  qui  les  identifiait.  Nous 
doutons  fort  que  cette  interprétation  soit  exacte.  Donner 
par  égalité,  ce  nest  pas  donner  solidairement,  c’est  don- 
ner chacun  une  part  égale.  Aussi  la  cour  n ose-t-elle  pas 
dire  qu’il  y avait  solidarité,  elle  dit  que  c etait  une  espéce 
de  solidarité  : c’est  ne  rien  dire.  La  donation  est  soli- 
daire  ou  elle  ne  l’est  pas;  si  elle  ne  l’est  pas,  elle  se  di- 
vise, et  si  elle  se  divise,  il  y a autant  de  donations  que 
dé  donatrices,  et  chacune  ne  peut  stipuler  le  retour  que 
pour  ce  qu’elle  donne  (i).  Nous  citons  cet  exemple  pour 
teñir  nos  jeunes  lecteurs  en  garde  contre  les  mots  vagues 


(1)  Riom,  25  février  1825,  sous  la  présidence  de  Grenier  (Dalloz,  au  mot 
Substitution,  n°  199). 
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dont  parfois  les  tribunaux  et  les  auteurs  se  contentent  en 
guise  de  raisons.  II  lie  suffit  pas  de  dire  quil  y a une 
espéce  de  solidar ité  pour  qu’on  ait  le  droit  d’appliquer  Ies 
principes  qui  régissent  la  solidarité.  II  ne  suffit  pas 
davantage  que  la  donation  ait  été  faite  par  des  coproprié- 
taires,  car  ils  peuvent  néanmoins  donner  chacun  pour  sa 
part. 

409.  Si  le  retour  est  stipulé  au  profit  d’un  tiers,  on 
ne  se  trouve  plus  dans  le  cas  prévu  par  1’article  951.  La 
clause  de  retour  que  la  loi  autorise  n’est  autre  chose  que 
la  condition  rósolutoire  que  le  donateur  attaehe  á la  libé- 
ralité  qu’il  fait;  quand  la  donation  est  résolue,  elle  est 
censée  n’avoir  jamais  existe,  done  le  donateur  est  resté 
propriétaire.  C est  en  ce  sens  que  les  biens  lui  retournent; 
á vrai  dire,  il  en  est  toujours  resté  propriétaire.  On  ne 
peut  plus  en  dire  autant  quand  le  retour  est  stipulé  au 
profit  d’un  tiers ; le  tiers  ne  peut 1 étre  consideré  comme 
ayant  toujours  été  propriétaire,  puisquil  ne  l’a  jamais 
été.  Si  done  les  biens  lui  sont  transmis,  cest  en  vertu 
d’une  libéralité  faite  sous  l’apparence  du  retour.  Par  con- 
séquent  il  y a un  premier  gratifié,  le  donataire,  qui  a re^u 
les  biens  sous  clause  de  retour;  et  il  y en  a un  second 
qui  les  regoit  á la  mort  du  donataire,  s’il  décéde  sans  pós- 
tenle. dDonc  deux  libéralités  faites  successivement  avec 
charge  virtuelle  de  conserver  et  de  rendre;  ce  sont  les 
caractéres  consdtutifs  de  la  substitution  fidéicommis- 
saire. 

Telle  est  la  doctrine  généralement  suivie  (i).  Nous 
eroyons  quelle  est  trop  absolue.  II  faut  voir  quelle  est 
rintention  du  disposant.  S’il  a voulu  gratifier  le  premier 
donataire  et,  aprés  lui,  celui  au  profit  duquel  le  retour 
est  stipulé,  il  n’y  a pas  de  doute  ; la  disposition  est  une 
substitution  fidéicommissaire  sous  forme  d’une  clause  de 
retour.  Mais  si  le  donateur  disait  qu’en  cas  de  mort  sans 
enfants  la  libéralité  sera  résolue  et  considérée  comme 
non  avenue  et  que,  dans  cette  éventualité,  il  donne  les 
biens  á un  tiers  qui  sera  censé  les  avoir  recus  des  le  prin- 

íl)  Aubry  et  Hau,  t.  VI,  p.  14,  note  14.  Demolombe,  t.  XVIIIK  p.  121, 
u°  110. 
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cipe,  cette  disposition  ne  serait  pas  une  substitution,  á 
notre  avis.  Ce  serait  une  donation,  au  profit  du  premier 
donataire,  sous  condition  résolutoire  et,  au  profit  du  se- 
cond,  sous  condition  suspensive.  II  n’y  aurait,  dans  toute 
hjpotbése,  qu’une  seule  libéralité,  done  ni  institué,  ni 
substitué,  partant  pas  de  substitution  (nos  443  et  44ó). 

La  jurisprudence  annule  les  dispositions  faites  avec 
clause  de  retour  au  profit  d’un  tiers  comme  entachées  de 
substitution.  II  y a sur  cette  question  un  arrét  rernar- 
quable  de  la  cour  de  cassation  rendu  sur  le  rapport  de 
Chabot.  Une  donation  universelle  est  faite  par  contrat  de 
mariage  aux  futurs  époux;  puis  un  immeuble  est  excepté 
de-  cette  donation;  la  donatrice  en  dispose  avec  cette 
clause  que  si  le  donataire  particulier  décéde  sans  enfants, 
rimmeuble  á lui  donné  appartiendra  en  propriété  au  do- 
nataire universel.  On  voit  que  l’acte  ne  parle  ni  de  retour 
ni  de  condition  résolutoire;  rimmeuble  donné  purement 
et  simplement  passe  au  second  donataire  sous  condition 
suspensive,  sans  que  la  premiére  donation  soit  résolue. 
II  en  résulte  qu’il  y a deux  gratifiés  : le  premier  dona- 
taire  doit  conserver  la  chose,  et  ses  héñtiers,  á sa  rnort, 
sil  décéde  sans  enfants,  doivent  la  rendre  au  second  do- 
nataire. Partant  il  y a un  institué  et  un  substitué ; le  sub- 
stitué est  appelé  conditionnellement,  mais  peu  importe, 
puisque  la  substitution  eonditionnelle  est  aussi  prohibée. 
On  prétendait  que  cetait  une  donation  avec  clause!  de 
retour;  ce  serait,  dit  l’arrét,  altórer  l’acte  sous  prétexte 
de  l’interpréter ; la  donation  ne  portait  pas  que  le.  bien 
donné  retournerait  au  donataire  universel,  etelle  ne  pou- 
vait  pas  le  dire,  puisque  le  retour  si gn ifie  ré versión  á un 
précédent  propriétaire,  et  le  donataire  universel  n’avait 
jamaisété  propriétaire,  l’immeuble étant  excepté  de  la  do- 
nation. On  objectait  encore  que  l’intention  des  parties 
n’avait  pas  été  de  faire  une  substitution.  Peu  importe, 
répond  la  cour;  il  ne  s’agit  pas  de  ce  que  les  parties  ont 
voulu  faire,  il  faut  voir  ce  qu’elles  ont  fait;  or,  elles  ont 
fait  une  véritable  substitution  (i).  II  en  serait  de  méine  si 


(1)  Cassation,  22  juin  1812  (Dalloz,  au  mot  Substitution,  n°  203,2°). 
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le  disposant  avait  dit  que  les  biens  retourneraient  á un 
tiers,  sans  dire  que  la  premiére  donation  serait  résolue  : 
le  retour  á un  tiers  est  chose  impossible,  et  puisque  la 
premiére  libéralité  n’est  pas  résolue,  il  y en  a deux  avec 
ordre  successif,  done  substitution  (i). 

470.  Le  retour  stipulé  au  profit  de^  béritiers  est-il 
une  substitution  prohibée?  II  régne  une  grande  confusión 
dans  la  doctrine  sur  cette  question.  La  jurisprudence  dis- 
tingue si  le  retour  a été  stipulé  pour  le  donateur  et  ses 
béritiers,  ou  sil  a été  stipulé  pour  les  héritiers  seuls. 
Examinons  d ’abord  la  premiére  hypothése.  Larticle  951 
ne  permet  pas  de  st.ipuler  le  retour  pour  le  donateur  et 
ses  béritiers;  il  porte  que  ce  droit  ne  peut  étre  stipulé 
qu’au  profit  du  donateur  seul.  La  stipulation  du  retour 
au  profit  du  donateur- et  des  héritiers  est  done  illicite  en 
ce  qui  concerne  les  béritiers.  Mais  quel  sera  l'effet  de 
cette  disposition?  La  difficulté  est  de  savoir  si  la  stipula- 
tion au  profit  des  béritiers  doit  étre  considérée  comme 
une  condition  illicite  ou  comme  une  substitution  prohibée. 
Si  c’est  une  simple  condition  illicite,  il  faut  appliquer  Fár- 
dele 900,  aux  termes  duquel  les  conditions  contraires  a 
la  loi  sont  réputées  non  écrites;  on  effa'ce  la  condition 
relative  aux  béritiers  et  on  maintient  la  disposition  qui 
contient  la  condition  illicite.  Si,  au  cont.raire,  l’on  consi- 
dere le  retour  stipulé  au  profit  du  donateur  et  de  ses 
héritiers  comme  une  substitution,  il  faut  appliquer  l’arti- 
cle  896,  et  cet  article  annule  non-seulement  la  substitu- 
tion, mais  toute  la  disposition,  de  sorte  que  le  donataire' 
máme  ne  profite  pas  de  la  libéralité  qui  lui  a été  faite. 
Nous  croyons  que  la  stipulation  du  retour  au  profit  du 
donateur  et  de  ses  béritiers  ne  contient  pas  une  substitu- 
tion fidéicommissaire. 

L’article  951,  qui  ne  permet  de  stipuler  le  retour  qu’au 
profit  du  donateur  seul,  ne  dit  pas  que  s’il  est  stipulé  au 
profit  du  donateur  et  de  ses  béritiers,  il  y aura  substitu 
tion  prohibée.  Tout  ce  que  l’on  peut  induire  de  l’arti- 

(1)  Rejet.  18  avril  1849  (Dalloz,  au  mot  Substitution , n°  259).  Compares 
Rennes,  lerma¡  1860  (Dalloz.  1861,  2,  85);  Angers,  24  novembre  1871  (Dalloz, 
1872,  2,  208). 
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ele  951 , c’est  que  cette  stipulation  est  prohibée,  mais  la 
loi  ne  dit  pas  quelles  seront  lee  conséquences  de  la  pro- 
hibition.  Le  but  du  législateur  a été  d’empécher  que,  sous 
le  nom  de  re.tour,  on  ne  cachát  une  substitution  fidéicom- 
missaire.  II  faut  done  voir  si. la  clause  qui  stipule  le  retour 
pour  le  donateur  et  ses  héritiers  présente  les  caractéres 
d’une  substitution.  A notre  avis,  c’est  une  simple  condi- 
tion  résolutoire.Si  le  donateur  disait  qu’il  donne  tel  bien 
sous  la  condition  que,  si  le  donataire  vient  á décéder 
sans  postérité,  la  donation  sera  résolue,  cette  disposi- 
tion  serait  valable,  puisque  Ton  peut  taire  une  donation 
sous  condition  résolutoire.  Et  quel  sera  l’effet  de  cette 
donation?  Si' la  condition  se  réalise,  la  donation  sera  ré- 
solue, c’est-á-dire qu’elle  sera censée  n’avoir  jamais  existó ; 
d’oü  suit  que  les  biens  seront  censés  netre  jamais  sortis 
du  patrimoine  du  donateur;  la  résolution  profite  done  né- 
cessairement  au  donateur  et  á ses  héritiers.  Eh  bien,  tel 
est  aussi  l’effet  d’une  clause  de  retour  stipulée  au  profit 
du  donateur  et  de  ses  héritiers.  La  clause  dé  retour  n’est 
autre  chose  qu’une  condition  résolutoire,  et  elle  en  pro- 
duit  tous  les  efifets.  Cela  décide  la  question.  La  donation 
étant  résolue,  il  n ’y  a jamais  eu  de  libéralité ; et  comment 
veut-on  qu’il  y ait  une  substitution  la  oü  il  n’y  a ni  insti- 
tué  ni  substitué?  Loin  qu’il  y ait  deux  libéralités  faites 
dans  un  ordre  successif,  il  n’y  en  a aucune. 

Faut-il  conclure  de  la  qu’il  est  permis  de  stipuler  le 
retour  au  profit  du  donateur  et  de  ses  héritiers?  Si  la 
question  pouvait  étre  décidée  d’aprés  les  principes,  il  fau- 
drait  répondre  affirmativement  sans  hésiter.  II  n’y  a pas 
une  ombre  de  substitution  dans  une  stipulation  pareille ; 
c’est  une  donation  sous  condition  résolutoire,  et  il  n’a 
jamais  été  défendu  de  faire  une  donation,  pas  plus  que  tout 
autre  contrat.,  sous  condition  résolutoire.  Mais  le  texte 
de  larticle  951  défend  ce  que  les  principes  permettent; 
dire  que  le  retour  ne  peut  étre  stipulé  qu’au  profit  du  do- 
* nateur  seul,  c’est  bien  dire  qu’il  ne  peut  l’étre  pour  le  do- 
nateur et  ses  héritiers ; la  stipulation  du  retour  au  profit 
des  héritiers  est  done  une  clause  illicite,  et,  par  consé- 
quent,  il  faut  l’effaeer,  d’aprés  l’article  900.  Le  législa- 
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teur  na  pas  réfléchi  que  la  clause  de  retour  au  profit  du 
donaíeur  et  de  ses  héritiers  est  une  vraie  conditioñ  réso- 
lutoire  et  na  ríen  de  commun  avec  la  substitution  fidéi- 
commissaire.  II  résulte  de  l’article  951  une  singuliére 
anomalie.  On  ne  peut  pas.  stipuler  le retour  pour  le  dona- 
teur  et  ses  héritiers ; tandis  que  Fon  peut  taire  la  dona- 
tion  so  lis  condition  résolutoire ; et,  cependant,  au  fond 
les  deux  clauses  sont  identiques.  Dira-t-on  qu’il  faut  tirer 
de  eette  identité  une  autre  conséquenee,  c’est  que  la  dó- 
tense de  stipuler  le  retour  au  profit  du  donateur  et  de  ses 
héritiers  implique  la  dátense  de  taire  une  donation  sous 
condition  résolutoire?  Ce  serait  étendre  larticle  951  au 
déla  du  texte  tout  ensemble  et  au  delá  de  l’esprit  de  la 
loi.  Ce  que  le  législateur  a eníendu  prohiber,  c’est  une 
substitution  déguisée  sous  une  clause  de  retour;  or,  une 
donation  sous  condition  résolutoire  n est  certes  pas  une 
substitution. 

La  jurisprudence  est  en  ce  sens.  Une  donation  est  faite 
par  contrat  de  mariage  avec  stipulation  de  retour,  en  cas 
de  prédécés  de  la  donataire  sans  enfants,  soit  aux  dona - 
teurs,  soit  á leurs  héritiers.  La  cour  de  Bordeaux  a dé- 
cidé  que  cette  stipulation  contient,  non  une  substitution, 
mais  une  extensión  du  droit  de  retour  contraire  á la  loi ; 
en  conséquenee,  elle  valide  la  donation,  mais  en  décla- 
rant  non  ecrite  la  clause  de  retour  stipulée  au  profit  des 
héritiers.  Dans  les  considérants  de  l’arrét,  la  cour  allait 
plus  loin ; elle  disait  en  termes  absolus  que  larticle  951 
prévoyait  une  hypothése  toute  différente  de  celle  de  Fár- 
dele 896 ; cela  impliquait  que  la  clause  de  retour  ne  ren- 
ferme  jamais  de  substitution.  Nous  venons  detablir  le 
contraire  dans  le  cas  oü  le  'retour  est  stipulé  au  profit 
d’un  tiers  (n°469);  aussi  la  cour  de  cassation,en  rejetant 
le  pourvoi  dirige  contre  l’arrét  de  la  cour  de  Bordeaux, 
s’est-elle  bornée  á approuver  la  decisión  sans  s’approprier 
les  motifs  (i). 

La  cour  de  Toulouse,  dans  une  espéce  analogue,  avait 

(1)  Rejet,  8 juin  1836  (Dalloz,  au  mot  Substitution , n°  201).  Comparez 
Montpellier,  25  avril  1844  (Dalloz,  1845,  2,  36).  Coinparez  Aubry  et  Rau. 

t.  VII,  p.  24,  note  38. 
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annulé  la  disposition  en  la  considérant  eomme  une  sub- 
stitution fidéicommissaire.  Sa  decisión  a été  cassée.Il  ne 
faut  pas  confondre,  dit  la  cour  de  cassation/la  donation 
avecclause  de  retour  et  la  substitution.  L’article  951  per- 
met  de  stipuler  le  retour  au  profit  du  donateur,  il  défend 
de  le  stipuler  au  profit  d’un  autre  que  le  donateur;  mais 
quand  le  donateur  a dépassé  les  limites  de  lárdele  951, 
la  loi  ne  prononce  pas  la  nullité  de  la  donation;  ce  sera 
une  stipulation  illicite  que  le  code  répute  non  écrite 
(art.  900),  mais  qui  n’entraíne  pas  la  nullité  de  la  disposi- 
tion principale.  L’arrét  est  congu  en  termes  trop  géné- 
raux  ; on  pourráit  croire  que  la  cour  entend  que,  dans 
toute  hypothése,  le  retour  est  régi  par  l’article  900 ; ce 
n’est  certes  pas  la  sa  pensée,  puisqu’il  est  de  jurispru- 
dence  constante  que  le  retour  stipulé  au  profit  d’un  tiers 
est  une  substitution ; il  faut  done  mettre  l’arrét  en  rap- 
port  avec  l’espéce  dans  laquelle  il  a été  porté  et  le  limiter 
au  cas  du  retour  stipulé  au  profit  du  donateur  et  de  ses 
héritiers. 

47 f . II  y a une  autre  restriction  á faire  á la  doctrine 
que  nous  venons  d’exposer.  Les  auteurs  supposent  que  le 
retour  a été  stipulé  au  profit  du  donateur  et  de  ses  héri- 
tiers. Que  faudrait-il  décider  si  l’acte  portait  qu’á  défaut 
du  donateur  les  biens  retourneront  á des  tiers  qui  ne 
sont  pas  ses  héritiers?  ou,  ce  qui  vient  au  máme,  si  le 
retour  était  stipulé  pour  le  donateur  et  un  tiers?  Dans  ce 
cas,  le  retour  au  profit  du  tiers  serait  une  vraie  substitu- 
tion. Dans  l’opinion  que  nous  avons  enseignée,  cela  n’est 
pas  douteux.  Le  retour  est  une  eondition  résolutoire;  or, 
la  résolution  ne  peut  profiter  qu’á  c-elui  qui  a été  et  qui 
est  censé,  quand  la  eondition  se  réalise,  avoir  toujours 
été  propriétaire.  Tels  sont  le  donateur  et  ses  héritiers ; 
mais  le  tiers,  n’ayant  jamais  eu  la  propriété  de  la  chose 
donnée,  ne  peut  certes  pas  étre  censé  l’avoir  toujours 
conservée.  11  l'acquiert  done  en  vertu  de  la  c.lause  de  re- 
tour. Reste  á savoir  si  c’est  comme  substitué  ou  si  c’est 
en  vertu  de  la  résolution  de  la  premiére  donation.  Si 
c’est  comme  substitué,  c’est-á-dire  si  le  donateur  a en- 
tendu  gratifier  le  premier  donataire  et,  aprés  lui,  le 
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secón d,  il  y aura  substitution  prohibée  et,  par  suite,  nul- 
lité.  Dans  la  clause,  telle  que  nous  l’avons  formulée,  lin- 
tention  du  donateur  n’est  point  de  faire  une  double  libé- 
ralitéavecordre  suecessif,  puisqu’il  commenceparstipuler 
le  retour  pour  lui,  c’est-á-dire  la  résolution  de  la  dona- 
tion  ; c’est  done  par  suite  de  la  résolution  de  la  donation 
que  les  biens  passent  autiers;  parconséquent  il  les  recoit, 
non  du  premier  donataire,  qui  est  censé  n’avoir  jamáis 
été  gratifié,  il  les  recoit  direetement  du  donateur,  ce  qui 
exclut  toute  substitution.  , * 

Dans  Fopinion  générale  qui  admet  que  le  retour  au 
profit  d’un  tiers  implique  toujours  une  substitution,  il 
faut  décider  que  la  clause  qui  stipule  le  retour  pour  le 
donateur  et  pour  un  tiers  est  nulle  comme  entachée  dé 
substitution.  Ce  n’est  plus  une  extensión  illégale  du  droit 
de  retour ; car  on  ne  peut  étendre  le  retour  á un  cas  oü 
le  retour  est  impossible  : cong,oit-on  le  retour  des  biens 
á un  tiers  qui  ne  les  a jamais  possédés?  C’est  done,  sous 
le  nom  de  retour,  une  vraie  substitution.  On  n’enpeut  dire 
autant  quand  le  retour  est  stipulé  au  profit  du  donateur 
et  de  ses  héritiers.  Dans  ce  cas,  le  retour  serait  possible, 
puisque  si  les  héritiers  n’ont  pas  été  propriétaires,  le  do- 
nateur la  été,  et  les  héritiers  ne  font  qu’un  avec  lui  (i). 
Cela  est  trés-juste  si  la  prendere  donation  n’est  pas  ré- 
solue;  il  y a alors  deux  gratifiés  avec  ordre  suecessif  et, 
par  conséquent,  substitution.  Cela  n’est  plus  vrai,  á notre 
avis,  lorsque  la  clause  de  retour  produit  la  résolution  de 
la  premiére  libéralité;  et  tel  est  certainement  le  cas  gé- 
néral,  puisque  le  retour  implique  une  condition  résolu- 
toire. 

4?2.  11  reste  une  derniére  hypothése,  et  c’est  la  plus 
controversée.  Le  retour  est  stipulé  au  profit  des  héritiers 
sans  l’avoir  été  pour  le  donateur.  Est-ce  une  substitution 
prohibée,  ou  est-ce  une  clause  nulle  et,  comme  telle,  ré- 
putée  non  écrite?  A notre  avis,  il  ny  a pas  de  substitu- 
tion; c’est  une  clause  de  retour  que  la  loi  défend  et  qui 
tombe,  par  conséquent,  sous  l’application  de  l’article  900; 

(1)  Demolombe,  t,  XVIlI,p.  126,  III,  n°  112. 
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elle  sera  eífacée,  et  la  disposition  á laquelle  elle  était  atta- 
chée  restera  valable.  II  n’y  a pas  de  substitution.  EnefFet, 
la  clause  de  retour  est  une  condition  résolutoire  qui, 
lorsqu  elle  se  réalise,  opére  la  résolution  de  la  donation ; 
la  donation  étant  résolue,  les  biens  donnés  reviennent  au 
donateur  ou  á ses  héritiers.  Stipuler  le  retour  au  profit 
des  héritiers,  e’est  done  stipuler  ce  qui  arrive,  de  droit, 
en  cas  de  résolution  de  la  donation.  II  ny  a pas  de  pre- 
mier gratifié,  puisque  la  libéralitó  qui  lui  avait  été  faite 
est  résolue.  Done  pas  d’institué.  Y a-t-il  un  substitué?  Pas 
davantage.  Car,  en  réalité,  les  héritiers  auxquels  les  biens 
retournent  ne  sont  pas  gratifíés;  ils  auraient  regu  les 
biens  en  vertu  de  la  résolution,  quand  máme  il  n’y  auráit 
eu'aucune  stipulation  á leur  profit;  en  tout  cas,  ce  n’est 
pas  comme  substitués  qu’ils  re^oivent  les  biens-,  puisqu’il 
n’y  a pas  d’institués,  done  il  n’y  a pas  de  substitution. 
D’aprés  les  vrais  principesca  clause  devrait  étre  valable, 
puisque  ce  n’est  rien  qu’une  condition  résolutoire;  mais 
le  code  la  prohíbe,  done  elle  est  nulle,  et  elle  doit  étre 
réputée  non  écrite,  aux  termes  de  l’article  900  (i). 

Cette  opinión  na  pas  trouvé  faveur.  On  enseigne  gé- 
náralement  que  la  clause  de  retour  stipulée  au  profit  des 
héritiers  contient.  une  substitution  prohibée,  Ce  n’est  pas 
une  clause  de  retour,  dit-on,  car  on  ne  peut  pas  stipuler 
que  les  biens  retournent  á celui  qui  ne  les  a jamais  pos- 
sédés.  La  clause  na  done  du  retour  que  le  nom;  le ‘dona- 
teur s’est  réellement  dessaisi,  au  profit  du  donataire,  des 
biens  donnés,  et  il  a fait,  au  profit  de  ses  héritiers,  une 
disposition  éventuelle  en  second  ordre,  pour  le  cas  oü  le 
donataire  viendrait  á décéder  sans  postérité  (2).  Cela  ne 
nous  paraít  pas  exact.  Une  donation  faite  avec  clause  de 
retour  n’est  pas  une  donation  puré  et  simple,  elle  trans- 
met,  á la  vérité,  la  propriété  au  donataire,  mais  sous 
condition  résolutoire;  done  quand  la  condition  du  décés 
sans  enfants  se  réalise,  la  donation  est  résolue.  Que  de- 

♦ 

(1)  Comparez  Demaote,  t,  IV,  p.  21,  n°  10  bis  IX.  Duraníon,  t.  VIII, 
p.  100.  n°  93. 

(2)  Aubrv  et  Rau,  t.  VI,  p.  23,  note  38.  Demolombe,  t XVIII,  p.  123 
n«  i 1 1 . 
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viennent  alors  les  biens?  lis  reviennent  au  donateur  on 
á ses  héritiers.  II  ne  reste  plus  aucune  libéralité,  done  ii 
ne  peut  étre  question  de  substitution.  Dans  ropinion  que 
nous  combattons,  on  ne  tient  aucun  eompte  de  la  clause 
de  retour;  on  interpréte  la  donation  comme  si  le  dona- 
teur avait  dit  : « Je  donne  á Pierre,  et  sil  meurt  sans 
enfants,  je  lui  substitue  mes  héritiers.  » C’est  altérer  la 
clause,  car  c’est  eíFacer  la  clause  de  retour  et  transformer 
une  donation  avec  condition  résolutoire  en  donation  sans 
condition ; l’interpréte  na  pas  ee  droit-lá. 

473.  La  jurisprudence  s’est  prononcée  pour  l’applica- 
tion  de  l’article  896.  Quand  on  entre  dans  le  détail  des 
arréts,  ils  perdent  de  leur  autorité.  On  lit  dans  un  arrét 
de  la  cour  de  Riom,rendu  sous  la  présidence  de  Grenier, 
que  tout  retour  qui  n’est  pas  stipulé  au  profit  du  donateur 
est  une  substitution  fidéicommissaire  (i).  Nous  écartons 
cette  decisión,  beaucoup  trop  absolue;  il  est  inutile  de  la 
combatiré,  la  jurisprudence  n’ayant  pas  consacré  cette 
doctrine.  II  y a dautres  arréts  qu’il  faut  écarter  égale- 
ment,  les  uns  parce  qu’ils  ne  sont  pas  motivés  (2),  les 
autres  parce  qu’ils  ne  décident  pas  formellement  la  difi- 
culté, Ainsi  dans  une  espéce  il  s’agissait  du  retour  sti- 
pulé au  profit  du  donataire  universel  (3) ; dans  une  autre, 
la  cour  de  cassation  insiste  elle-méme  sur  une  circon- 
stance  particuliére,  c’est  que  le  retour  était  stipulé,  non 
au  profit  des  héritiers  en  général,  mais  au  profit  d’un 
individu  déterminé  (4).  Quant  aux  arréts  de  principes, 
les  motifs  qu’ils  donnent  ne  nous  ont  pas  convaincu.Que 
dans  l’aneien  droit  le  retour  stipulé  au  profit  des  héritiers 
ait  étó  consideré  comme  une  substitution,  cela  est  trés- 
naturel,  puisque  les  substitution s étaient  vues  avec  fa- 
veur,  á ce  point  qu’on  les  présumait  facilement  (5). 

Dans  plusieurs  espéces,  on  pouvait  soutenir  qu’il  n’y 
avait  pas  de  vraie  condition  résolutoire,  c’est-á-dire  que 

(1)  Riom,  9 aoút  1829  (Dalloz,  au  mot  Substitution,  n°  200). 

(2)  Rejet,  16  juillet  1807  (Dalloz,  au  mot  Substitution,  n°  203,  Io).  Cas- 
sation, 5 mars  1866  (Dalloz,  1866,  i,  123). 

(3)  Cassation,  22  juin  1812  (Dalloz,  au  mot  Substitution,  n°  203,  2o). 

(4)  Cassation,  22  janvier  1839  (Dalloz,  au  mot  Substitution,  n°  30). 

(5)  Rejet  de  la  chambre  civile,  3 mai  1829  (Dalloz,  n°  203,  3o). 
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si  la  clause  de  retour,  ou  une  clause  analogue,  se  réali- 
sait,  la  premiére  donation  netait  pas  résolae,  et  alors  il 
est  vrai  de  dire,  avec  les  arréts,  que  le  premier  donataire 
est  chargé  de  conserver  et  de.  rendre,  sous  condition,  au 
seoond  gratifié,ce  qui  implique  une  substitution  prohibée. 
Ainsi  un  testateur  institue  pour  héritier  universel  son 
frére  'avec  cette  clause  : « Jeme  réserve,  si  mon  héritier 
venait  á décéder  sans  enfants  ; je  veux  que  mon  bien 
vienne  ames  sceurs.  » Le  mot  de  retour  ne  se  trouve  pas 
dans  l’acte  : le  testateur  légue  purement  et  simplement  á 
son  frére,  il  déclare  que  c’est  son  héritier;  done  il  le  gra- 
iifie;  sil  meurt  sans  enfants,  le  testateur  ne  dit  pas 
que  le  legs  sera  résolu,  il  veut  que,  dans  ce  cas,  ses  soeurs 
viennent  á son  hérédité.  Voilá  bien  deux  liberal ités  qui 
s’ouvrent  successivement;  la  cour  de  Nímes  a eu  raison 
de  décider  qu’il  y avait  .substitution  (i).  De  méme  si  la 
testatrice  legue  la  nue  propriété  de  tous  ses  immeubles 
avec  cette  clause  : « Dans  le  cas  oú  la  légataire  viendrait 
á décéder  sans  postériíé  aprés  avoir  recueilli  la  propriété. 
de  mesdits  immeubles,  je  veux  et  entends  qu’ils  retour- 
nent  á mes  héritiers,  auxquels,  en  tant  que  le  besoin  est, 
jen fais  don  et  legs.  » Le  mot  de  retour  se  trouve  dans 
la  disposition,  mais  Ton  ne  voit  pas  que  la  testatrice  l’em- 
ploie  comme  synonyme  de  condition  résolutoire;  la  cour 
d’Amiens  a done  pu  juger  qu’il  y avait  deux  libéralités 
faites  avec  ordre  successif(2).  La  question  est  le  plus  sou- 
vent  une  question  de  fait ; il  s’agit  de  savoir  ce  que  le  tes-  ■ 
tateur  a entendu  par  retour  ou  une  expréssion  analogue. 
S’il  a voulu  gratifier  le  premier  donataire,  sans  résoudre 
la  donation  en  cas  de  dcéés  sans  enfants,  il  y aura  deux 
libéralités  successives  et  partant  substitution.  La  cour  de 
cassation  la  jugé  ainsi  dans  un  cas  oú  le  testateur  avait 
dit  que  les  biens  légués  devaient  entrer  dans  les  mains 
du  légataire  quittes  et  nets  de  tout  droit  de  mutation*  et 
rentrer  dans  la  succession  du  testateur,  en  cas  de  décés 
du  légataire  sans  enfants.  Est-ce  une  condition  résolu- 

(1)  Nímes,  4 avril  1827  (Dalloz,  au  mot  Substitution,  n°  203,  5o). 

(2)  Amiens,  7 décembre  1868  (Dalloz,  1869,  2,  60). 
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toire?  est-ce  une  double  libéralité?  La  cour  de  cassation 
a jugé  que,  dans  l’intention  du  testateur,  la  propriété  des 
jmmeubles  passait  au  premier  légataire,  lequel  devait  les 
laisser,  á son  décés,‘aux  héritiers  institués(i).  II  va  sans 
dire  que,  dans  ce  cas,  il  y a substitution. 

La  jurisprudence  belge  est  conforme  ala  jurisprudence 
frangaise.  Elle  decide,  d’une  maniere  trop  absolue,  nous 
semble -t-il,  que  la  donation  est  une  substitution  des  que 
la  clause  de  retour  est  stipulée  en  faveur  des  héritiers  du 
donateur.  Nous  devons  nous  arréter  á un  arrét  de  la  cour 
de  Bruxelles-  rendu  sur  les  conclusions  du  procureur 
général  Daniels.  Le  réquisitoire  établit  tres-bien  la  diffé- 
rence  qui  existe  entre  la  clause  de  retour  et  la  substitu- 
tion. Dans  la  substitution,  il  y a deux  libéralités,  le  dis- 
posant  ne  stipule  rien  pour  lui-méme.  Dans  la  clause  de 
retour,  il  n’y  a qu’une  seule  libéralité,  qui  transporte  im- 
médiatement  la  propriété  au  donataire;  mais  la  donation 
est  résolue  si  la  condition  du  retour  se  réalise,  de  sorte 
que  le  donateur  stipule  en  sa  faveur;  tandis  que,  dans  la 
substitution,  il  dispose- en  faveur  de  l’institué  et  du  sub- 
stitué.  Cela  est  trés-exact.  Mais  en  faut-il  conclure,  avec 
Daniels  et  la  cour  de  Bruxelles,  que  la  donation  avec 
clause  de  retour  au.profit  des  héritiers  est  nécessaire- 
ment  une  substitution  (2).  Nous  croyons  que  cela  serait 
trop  absolu.  Est-il  vrai  que  le  donateur  ne  stipule  rien 
pour  lui-méme?  Stipuler  pour  ses  héritiers,  c’est  aussi  sti- 
puler  pour  soi.  Puis  ne  faut-il  pas  appliquer  le  principe 
que  la  clause  de  retour  est  une  condition  résolutoire?  Elle 
peut,  il  est  vrai,  ne  pas  étre  une  condition  résolutoire. 
Nous  en  concluons  quil  nefautpas  de  décision  absolue; 
Ton  doit  voir  ce  que  le  donateur  a entendu  par  le  retour 
qu’il  a stipulé  : si  cest  une  résolution,  on  applique  les 
artilles  951  et  900:  si  ce  n’est  pas  une  résolution,  il  y a 
substitution  et  nullité  en  vertu  de  lárdele  896. 

474.  Nous  avons  toujours  supposé,avec  lárdele  951, 
que  la  clause  de  retour  est  stipulée  dans  une  donation. 

(])  Cassation,  11  décembre  1860  (Dalloz,  1861, 1, 25). 

(2)  Cassation,  5 novembre  1816  (Pasicrisie,  1816,  p.  217).  Compare» 
Bruxelles,  31  octobre  1864  {Pasicrisie,  1866,  2f  172). 
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Que  faut-il  décider  si  le  testateur  legue  avec  clause  de 
'retour?  Daniels  dit  que  le  testateur  ne  peut  pás  disposer 
sous  cette  condition.  En  effet,  cest  une  condition  résolu- 
toire  stipulée  dans  l’intérét  du  disposant ; il  íaut  done 
qu’au  moment  oú  elle  se  réalise,  le  disposant  puisse  pro- 
fiter  de  la  résolution.  Or,  les  libéralités  testamentaires 
ne  s’ouvrent  qu  a la  mort  de  celui  qui  les  fait,  done  il  est 
impossible  que  le  disposant  en  profite ; d oü  suit  que  la 
résolution  ne  peut  étre  stipulée  en  sa  faveur.  Voilá  pour- 
quoi,  dit-on,  le  droit  de  retour  na  point  lieu  en  matiére 
de  testament  (i).  C’est  une  conséquence  evidente  du  prin- 
cipe posé  par  larticle  951,  qui  ne  permet  de  stipuler  le 
droit  de  retour  qu  au  profít  du  donateur.  Mais  ce  principe 
ne  resulte  pas  de  la  nature  de  la  condition  résolutoire; 
rien  n’empéche  de  stipuler  la  condition  résolutoire  dans 
un  legs ; la  résolution  profitera  aux  héritiers  du  testa- 
teur. Ainsi  ce  que  Ton  ne  peut  pas  faire  sous  le  nom  de 
droit  de  retour,  on  peut  le  faire  sous  forme  de  condition 
résolutoire ! Cela  prouve  que  larticle  951  déroge  aux  prin- 
cipes qui  régissent  les  conditions,  comme  nous  en  avons 
déjá  fait  la  remarque. 

II.  Du  fidéicommis  de  residuo. 

i . GE  FIDÉICOMMIS  EST-IL  LHE  SUBSTITUTIOS  PROHIBÉE? 

475.  On  entend  par  fidéicommis  de  residuo  ou  de  eo 
quod  supererit  la  disposition  par  laquelle  le  donataire  ou 
légataire  est  chargé  de  rendre,  á son  décés,  ce  qui  lui  Tes- 
tera des  biens  donnés  ou  légués.  Cette  disposition  tombe- 
t-elle  sous  la  prohibition  de'l’article  896?  Aprés  quelque 
hésitation,  la  doctrine  et  la  jurisprudence  ont  reconnu 
que  le  fidéicommis  de  residuo  n’est  pas  une  substitution 
fidéicommissaire,  et  cette  substitution.  est  la  seule  que 
Tarticle  896  prohibe.  La  loi  annule  la  disposition  par  la- 
quelle l’institué  est  chargé  de  Gonserver  et  de  rendre  á un 
tiers  les  biens  qu’il  a regus  du  disposant.  Or,  dans  le 

(1)  Amiens,  25  février  1837  (Dalloz,  au  mot  Minorité,  u°  135).  Toulouse, 
30  juin  1840  (Dalloz,  au  mot  Substitution,  u°  203,  8o). 
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fidéicommis  de  residuo  il  n’y  a pas  charge  de  conserver, 
puisr|ue  l’institué  est  seulement  tenu  de  rendre  ce  qui 
cestera ; il  a done  la  faculté  illimitée  de  disposer  comme 
il  l’entend.  II  en  était  autrement  dans  le  droit  romain ; le 
g revé  ne  pouvait  disposer  que  pour  des  besoins  réels,  á 
titre  onéreux,  par  conséquent,  et  de  bonne  foi;  il  en  ré- 
sultait  que  l’institué  était  obligé  de  conserver  dans  une 
certaine  limite;  Justinien  fixa  au  quart  la  quotité  des 
biens  qu’il  devait  rendre.  11  y avait  done  substitution  va- 
lable  pour  un  quart.  La  tradition  romaine  fit  d’abord 
croire  á Roland  de  Villa'rgues  que  les  fidéicommis  de 
residuo  devaient  étre  entendus  dans  le  méme  sens  qu’á 
Rome  et  que,  par  suite,  ils  étaient  prohíbes . Gette  opi- 
nión, vivement  combattue  par  Toullier,  ne  trouva  pas 
faveur.  La  tradition,  en  cette  matiére,  est  un  guide  qui 
égare.  Les  Romains  cherchaient  á donner  effet  aux  fidéi- 
commis, qui  étaient  vus  avec  faveur ; tandis  que  le  code 
les  prohíbe.  Or,  les  prohibitions,  fiuand  méme  elles  sont 
fondées  sur  des  motifs  d’ordre  public,  sont  de  droit  étroit. 
Toute  substitution,  dit  Toullier,  nest  pas  prohibée,  il  faut 
qu’elle  présente  les  caractéres  determines  par  la  loi ; la 
loi  exige  la  charge  de  conserver,  et  cette  charge  ne  se 
rencontre  pas  dans  le  fidéicommis  de  residuo;  car  les  lois 
romaines  qui  obligeaient  le  grevé  de  conserver  dans  une 
certaine  mesure  sont  abrogées.  L’esprit  de  la  loi  ne  laisse 
aucun  doute.  C’est  la  substitution  fidéicommissaire  de 
lancien  régime  que  le  législateur  avoulu  abolir,  c’est-á- 
dire  la  substitution  avec  la  charge  de  conserver,  la  substi- 
tution qui  mettait  les  biens  substitués  hors  du  commerce 
en  les  frappant  d’inaliénabilité.  Dés  que  l’institué  peut  dis- 
poser des  biens  substitués,  il  n’y  a plus  de  substitution  dans 
le  sens  de  1’article  896  (i).  Nous  croyons  qu’il  faut  aller 
plus  loin  et  dire  que  le  fidéicommis  de  residuo  n’est  pas 
une  substitution.  Plus  loin,  nous  le  prouverons.  Pour  le 
moment,  nous  employons  les  termes  usités  de  substitu- 
tion, de  grevé,  de  substitué.  mais  en  faisant  nos  réserves. 

(1)  Toullier,  t.  III,  1,  p.  24,  n°  38,  et  p.  25,  note  1.  Aubry  et  Rau,  t.  VI, 
p.  18  et  note  27,  et  les  auteurs  qui  y sont  cités:  Demolombe,  t.  XV1I1, 
p.  155,  n°  133. 
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Le  fidéicommis  de  residuo . loin  d’étre  nuisible,  pré- 
sente un  avantage  qui  l’a  fait  adopter  dans  nos  provinces 
flamandes, oü  il  est  trés-usité  entre  époux. S’ils  n’ont  pas 
d’enfants,  l’amour  quils  se  portent  les  engage  á laisser 
au  survivant  la  fortune  de  celui  qui  prédécédé,  afin  que» 
souffrant  dans  ses  affections,  il  ne  souffre  point  dans  ses 
intéréts,  et  quaprés  avoir  vécu  ensemble  dans  des  habi- 
tudes d’aisance,  celui  quisurvit,  reduit  ases  biens  propres, 
ne  soit  pas  exposé  á des  privations.  Cependant  les  époux 
ne  veulent  pas  dépouiller  non  plus  leurs  familles  des  biens 
quils  en  ont  recus.  lis  n’ont  que deux  moyens  de  disposer 
au  profit  de  leur  conjoint  : par  fidéicommis,  ou  en  usu- 
fruit,  comme  le  faisaient  nos  anciennes  coutumes,  ce  qui 
expose  l’usufruitier  á bien  des  ennuis  et  des  tracasseries, 
et  ne  lui  permet  point  de  disposer  alors  méme  qu  il  serait 
dans  la  nécessitó  de  le  faire.  Le  fidéicommis  de  residuo 
concibe  tous  les  intéréts.  II  assure  au  survivant  la  jouis- 
sance  et  la  disposition  des  biens  du  prédécédé,  sans  dé- 
pouiller les  familles ; car  le  survivant  a l’obligation  morale 
de  bien  gérer  le  patrimoine  du  défunt  et  de  le  laisser  en 
mourant  aux  héritiers  du  disposant  (i). 

Telles  sont  les  dispositions  usitées  en  Belgique  dans 
les  contrats  de  mariage  : le  survivant  des  époux  est  insti- 
tuó  héritier  du  prédécédé,  avec  plein  pouvoir  de  disposer 
á titre  onéreux;  les  actes  portent  d’ordinaire  qu’il  peut 
tout  consumer  jusqu  au  dernier  sou.  A sa  mort,  sa  suc- 
cession  se  partage  par  moitié  entre  les  deux  familles,  de 
sorte  que  les  parents  du  conjoint  prédécédé  ont  une  part 
dans  les  biens,  á moins  que  le  survivant  n’use  du  droit 
absolu  qu’il  a de  tout  fiépenser  (2).  La  méme  disposition 
peut  se  faire  par  testament,  soit  sous  forme  de  substitu- 
tion  avec  charge  de  rendre,  soit  sous  forme  d’institution 
au  profit  dun  parent  du  testateur,  lequel  ne  recueillera  : 
que  ce  que  le  conjoint  survivant  laissera  (3). 

(1)  Demolombe,  t.  XVIII,  p.  161,  nD  136. 

(2)  Voyez,  plus  haut,  n°  467.  Gand,  13  dócembre  1838  ( Pasicrisie , 1838, 

2,  261). 

(3)  Liége,  31  mai  1824  {Pasicrisie,  1824,  p.  134);  Bruxelles,  25  j uillet  1827 
{ibid.,  1827,  p.  256);  La  Hayo,  25  juiilet  1823  {ibid.,  1823,  p.  483);  Liége, 
23  avrill829  {ibid.,  1829,  p.  161);  Liége,  7 novembre  1843 {ibid.,  1844,  2,  308). 
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4 yo.  Dans  les  premiéres  années  qui  suivirent  la  pu- 
blicaron da  code  civil,  la  jurisprudence  fut  hésitante.  La 
cour  de  Bruxelles  annula  un  fidéicommis  de  residuo  en 
sefondant  sur  ce  que  l’institué  ne  pouvait  pas  disposer 
par  testament  des  biens  qui  lui  restaient  á sa  mort ; il 
devait  done  le-s  conserver  et  les  rendre  au  substitué ; la 
cour  en  conclut  qu’il  j a substitution  fidéicommissaire 
pour  le  résidu  des  biens  (i).  Cest  une  erreur  palpable, En 
effet,  au  moment  méme  oü  lmstitué  est  tenu  de  conserver, 
selon  la  cour  de  Bruxelles,  il  a la  faculté  d’aliéner  á titre 
onéreux  et'méme  á titre  gratuit;  et  peut-on  dire  de  celui 
qui  a le  droit  illimité  de  disposer  qu’il  est  obligé  de  con- 
server? Cependant  le  méme  argurnent  a été  reproduit 
sousune  autre  forme,  par  la  cour  de  Paris,  dans  un  arrét 
plus  jécent.  Le  fidéicommis  de  residuo , dit-elle,  contient 
une  restriction  au  droit  de  propriété,  puisque  lmstitué 
devant  sendre  ce  qui  lui  reste  des  biens  donnés  ou  légués, 
na  pas  le  pouvoir  d’en  disposer  par  testament (2).  Cela  est 
vrai,  mais  toute  restriction  apportée  au  droit  de  propriété 
a est  pas  une  substitution.  La  disposition  que  l’artiele  896 
prohibe  fáit  plus  que  restreindre  la  faculté  de  disposer; 
elle  défend  au  grevé  de  disposer  entre-vifs,  et  á cause  de 
mort,  á titre  gratuit  et  á titre  onéreux ; elle  met  les  biens 
hors  du  commerce;  voilá  pourquoi  le  législateur  la  pro- 
híbe et  l’annule.  Peut-on  dire  que  les  biens  sont  hors  du 
commerce  parce  que  lmstitué  ne  peut  en  disposer  par 
testament?  Cela  ne  regarde  pas  le  commerce.  Tout  ce  que 
Ton  peut  soufenir,  c est  que  l’obligation  de  rendre  ce  qui 
reste  des  biens  est  contraire  á la  loi  dans  le  sens  de  l’ar- 
ticle  900.  Nous  reviendrons  plus  loin  sur  cette  dificulté. 

La  cour  de  cassation  de  France  a toujours  jugé  que  le 
fidéicommis  de  residuo  n’est  pas  une  substitution;  elle  en 
donne  une  raison  qui  est  irréfutable,  cest  que  le  dona- 
taire  ou  le  légataire  chargé  de  rendre  n’est  pas  obligé  de 
conserver . II  en  resulte  une.  conséquence  trés-importante 
au  point  de  vue  des  principes,  cest  que  les  héritiers  du 
disposant  auxquels  les  biens  restants  doivent  étre  rendus 

(1)  Bruxelles,  6 décembre  1809  (Dalloz,  au  mot  Substitution,  n°  209). 

(2)  París,  16  décembre  1833  (Dalloz,  au  mot  Substitutiont  n°  67, 5°). 
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ne  tiennent  pas  leur  droit  du  disposant,  car  il  a permis 
au  légataire  ou  donataire  de  tout  dépenser,  jusqu’au  der- 
nier  son  ; si  les  héritiers  recueillent  les  bieps  ou  pe  qui 
en  reste,  cest  que  rinstitué  na  pas  disposé  des  biens 
coinme  il  en  avait  le  droit;  ainsi  les  héritiers  tiennent 
leur  droit  du  grevé.,  tandis  que,  dans  les  vraies  substitu- 
tions,  le  grevé  n est  que  lmtermédiaire  par  lequel  les 
biens  leur  parviennent  (i). 

. 477.  La  jurisprudence  des  cours  de  France  et  de  Bel- 
gique  est  aujourd’hui  unánime  en  ce  sens(2).  Elle  se  fonde 
sur  le  texte  et  l’esprit  de  l’article  896,  qui  ne  prohibe  que 
la  disposition  avec  charge  de  conserver,  et  cette  obliga- 
tion  n existe  pas  dans  le  ftdéieommis  de  residuo.  De  la 
est  née  une  autre-  dificulté.  On  suppose  que  le  testateur 
a défenclu  au  légataire  de  disposer  á titre  gratuitpil  y a 
la  une  nouvelle  restriction  au  droit  de  propriété,  puisque 
le  propriétaire  ne  pourra  pas  donner  entre-vifs  *Est-ce  á 
dire  que  le  fidéicommis  de  residuo  devienne,  dans  ce  cas, 
une  substitution  fidéicommissaire?  Non,  car  les  biens  ne 
sont  pas  placés  hors  du  commerce,  le  légataire  grevé  de 
la  charge  de  rendre  ce  qui  restera  a le  droit  d’aliéner  á 
titre  onéreux  d’une  maniére  illimitée done  il  n’est  pas 
obligé  de  conserver  et,  par  conséquent,  il  n y a pas  de 
substitution.  L’entrave  qui  résulte  de  la  défense  de  don- 
ner ne  suífit  point  paur  que  la  disposition  présente  les 
inconvénients  dune  substitution.  Ce  qui  importe  á l’in- 
térét  général,  c est  que  les  biens  puissent  étre  vendus  et 
a.chetés  ; or,  le  fidéicommis  de  residuo  permet  de  vendre 
les  biens.  Cela  est  décisif  (3). 

478.  La  question  devient  plus  difficile  lorsque  le  tes- 
tateur, en  chargeant  le  légataire  de  rendre,  lui  permét 
de  vendre  en  cas  de  besoin . Elle  partage  les  autéurs.  II 
nous  semble  que  c’est  une  question  dmtention ; il  faut 
voir  ce  que  le  disposant  entend  dire  par  ces  mots  en  cas 


(1)  Rejet,  14  mars  1832  (Dalloz,  au  mot  Substitution,  n°  69,  3o). 

(2)  Voyez  les  arréts  cités  par  Dalloz,  au  mot  Substitution,  69  et  70. 
Et,  suprá,  nos  467  et  474. 

(3)  La  Haye,  25  juillet  1823  (Dalloz,  1823,  p.  483).  Aubry.  et  Rau,  t,  VI, 
p.  19,  note28.0oln-Delisle,p.49,a°31  deTartícle  896.  Demolombe,t.XVIIÍ, 
p.  164,  u°  138. 
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de  besoin.  S’il  a entendu  constituer  le  légataire  seuljuge 
de  ses  besoins,  en  1’aíFrancliissant  de  t-out  contróle  ainsi 
que  de  toute  justification  á faire  pour  l’exercice  de  la  fa- 
culté qu’il  luí  accorde  d’aliéner,  alors  il  ny  a pas  de 
charge  de  conserver,  puisque  le  légataire  peut  aliéner  á 
sa  guise;  ce  qui  excluí  Tobligation  de  conserver  (i).  Mais 
si  l’intention  du  testateur  est  que  le  légataire  ne  puisse 
aliéner  qu en  cas  de  nécessité  constatée,  de  sorte  quen 
principe  le  légataire  soit  obligé  de  conserver  les  biens,  il 
y aura  par  cela  méme  substitution ; le  texte  et  l’esprit  de 
l’article  896  sont  applicables,  puisque  lmstitué  ne  peut 
pas  aliéner,  sauf  dans  le  cas  d’impérieuse  nécessité  dü- 
ment  justifiée;  par  suite  les  biens  sont  hors  du  commerce 
frappés  d’inaliénabilité  (2)  : ce  sont  les  caractéres  de  la 
substitution  probibée. 


2.  QIIEN  EST  L'EFFET  Dü  FIDEICOMMIS  de  rt SÍdttO  f 


479.  Cette  question  donne  lieu  á hiendes  difficultés. 
II  faut,  avant  tout-,  déterminer  la  nature  du  fidéicommis 
de  residuo.  Le  nom  qu’on  lui  donne  est  fait  pour  induire  en 
erreur,  et  il  a eífectivement  trompé  les  interprétes.  On  a 
cru  etl’on  a jugé^-que  le  fidéicommis  de  residuo  est  une 
substitution  fidéicommissaire ; de  sorte  qu’il  y aurait  deux 
substitutions  fidéicommissaires,  lune  probibée  par  l’ar- 
ticle  896,1’autrepermise.  II  enrésulterait  que  l’on  devrait 
appliquer  au  fidéicommis  de  residuo  les  principes  qui  ré- 
gissent  les  substitutions,  en  tant  qu’ils  ne  sont  pas  modi- 
fiés  par  le  droit  d’aliéner  qui  distingue  le  fidéicommis  de 
residuo  déla  substitution  probibée.  Notamment  il  fau- 
drait  dire  quil  y a dans  le  fidéicommis  de  residuo  un 
institué  et  un  substitué,  et  que  le  droit  du  substitué  ne 
s’ouvre  qu  á la  mort  de  l’institué.  Nous  croyons,  avec 
M.  Demolombe,  que  le  fidéicommis  de  residuo  n’est  pas 

(1)  Rejet,  24  avril  1860  (Dalloz,  1860,  1,  224).  Coin-Delisle,  p.  49,  n°  30 
de  1’artícLe  896.  Comparez  Aubry  et  Rau,  t.  VI,  p.  20,  note  30;  Demolombe, 
t.  XVIII,  p.  164,  n°  139. 

(2)  Rejet,  28  novembre  1849,  et  le  rapport'de  Mestadier  (Dalloz,  1850,  1, 
113).  Gand,  13  décembre  1838  ( Pasicrisie , 1838,  2,  261). 
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une  substitution  fidéicommissaire  (i),  et  il  est  facile  de  le 
démontrer.  L’article  896  prohíbe  les  substitutions  fidéi- 
commissaires ; il  n y a qu’une  exception  á cette  prohibi- 
tion,  ce  sont  les  dispositions  fidéicommissaires  permises 
aux  péres'et  méres  et  aux  fréres  et  soeurs  par  les  árd- 
eles 1048  et  1049.  En  dehors  de.  ces  dispositions,  il  ne 
peut  étre  questionde  substitution  fidéicommissaire.  Quand 
done  on  dit  que  le  fidéicommis  de  residuo  n’est  pas  une 
substitution  prohibée,  cela  ne  veut  pas  dire  que  ce  soit 
une  substitution  fidéicommissaire  permise.  De  ce  que  la 
loi  ne  la  prohíbe  pas  dans  l’article  896,  il  ne  faut  pas 
conclure  qu’elle  l’autorise  á titre  de  substitution.  Ce  serait 
trés-mal  raisonner,  car  la  substitution  nest  pas  un  des 
modes  de  disposer  á titre  gratuit  admis  par  le  code.  On 
ne  peut,  dit  larticle  893,  disposer  de  ses  biens  á titre 
gratuit  que  par  donation  entre-vifs  ou  par  testament. 
Ainsi  toute  disposition  á titre  gratuit  est  nécessairement 
ou  une  donation  ou  un  legs.  Quand  done  on  dit  que  le 
fidéicommis  de  residuo  n’est  pas  une  substitution  pro- 
hibée, cela. veut  dire  que  cette  maniere  de  disposer 
reste  dans  le  droit  commun ; c’est  une  donation  ou  un 
legs ; par  conséquent  il  faut  appliquer  au  fidéicommis  de 
residuo  les  principes  qui  régissent  les  donations  et  les 
legs. 

480.  II  reste  á déduire  les  conséquences  de  ce  prin- 
cipe. On  demande  d’abord  si  la  clause  en  vertu  de  laquelle 
le  légataire  doit  rendre  ce  qui  restera  des  biens  est  va- 
lable.  II  a été  jugé  que  la  clause  doit  étre  réputée  non 
écrite;  la  courde  París  ne  motive  pas,sa  decisión  (2).  La 
cour  de  La  Have  a decide  que  la  clause  est  valable,  parce 
qu’il  n’y  a pas  de  loi  qui  défende  de  disposer  de  ses  biens 
sous  certaines  restrictions  (3).  La  question  est  de  savoir 
si  les  biens  dont  le  légataire  na  point  disposé  seront  re- 
cueillis  par  les  héritiers  du  disposant.  Si  la  charge  de 
rendre  est  illicite,  on  doit  rehacer;  dans  ce  cas,  les 
biens  passeront  aux  héritiers  du  légataire. 'Ainsi  posee, 

(1)  Demolombe,  t.  XVIII,  p.  157,  n°  134. 

(2)  París,  26  janvier  1808  (Dalloz,  au  mot  Substitution,  n°  69,2°). 

(3)  La  Haye,  25  juillet  1823  ( Pasicrisie , 1823.  t>.  483). 
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la  question  supposé  que  le  fidéicommis  de  residuo  est  une 
substitution.  Si  Ion  admet  notre  opinión,  la  question 
tombe.  Le  fidéicommis  de  residuo  n’est  pas  une  substitu- 
tion, done  il  ne  peut-  s’agir  dune  véritable  charge  de 
rendre,  imposée  á un  institué,  en  faveur  d’un  substitué. 
II  n’y  a ni  institué  ni  substitué,  puisqu’il  n’y  a pas  de  sub- 
stitution. Qui  recueillera  done  Ies  biens?  II  faut  voir  ce 
que  le  testateur  a voulu  et  si  ce  qu’il  a voulii  est  licite. 
L’intention  du  testateur  ne  saurait  étre  douteuse;  il  veut 
que  le  légataire  rende  á ses  héritiers  ce  qui  restera  des 
biens  légués  ; il  préfére  done  ses  héritiers "á  ceux  du  lé- 
gataire, tandis  qu’il  préfére  le  légataire  á ses  héritiers. 
Cela  est  décisif;  il  est  impossible  que  les  biens  soient 
reeueillis  par  les  héritiers  du  légataire,  si  l’on  sen  tient 
á la  volonté  du  disposant.  Mais  on  peut  contester  que 
cette  volonté  soit  licite.  Cela  dépend  de  l’interprétation 
qu.’on  lui  donne.  Quels  sont  les  héritiers  auxquels  les  biens 
doivent  étre  rendus  á la  mort  du  légataire?  Sont-ce  les 
héritiers  qui  existent  á cette  époque?  ou  sont-ce  les  héri- 
tiers que  le  disposant  laisse  á son  décés?  Nous  croyons 
que  cest  en  ce  dernier  sens  que  la  question. doit  étre  dé- 
cidée.  Si  l’on  admet  notre  principe,  la  conséquence  n’est 
pas  douteuse.  Le  fidéicommis  de  residuo  contient  deux 
libéralités,  mais  á la  difíerence  de  la  substitution,  ces 
deux  libéralités  souvrent  au  méme  instant,  au  décés  du 
testateur ; Tune  recoit  immédiatement  son  efíet,  c’est  la 
disposition  faite  au  profit  du  légataire;  lautre  ne  pro- 
duir'a  son  efíet  que  lorsque  le  légataire  mourra  sans  avoir 
aliéné  tous  les  biens.  La  premiére  est  un  droit  certain, 
immédiat,  lautre  un  droit  futur,  éventuel ; cela  n empáche 
pas  que  les  deux  droits  ne  souvrent  au  méme  moment. 
Dés  le  décés  du  testateur,  ses  héritiers  ont  un  droit  acquis 
aux  biens  que  le  légataire  laissera  á son  décés ; ils  trans- 
mettent  ce  droit  á leurs  successeurs  s’ils  viennént  á mou- 
rir  (i).  II  suit  de  la  que  pour  avoir  droit  aux  biens  qui 
restent,  il  faut  que  les  héritiers  soient  nés  ou  au  moins 


(1)  Gand,  13  juin  1806  (. Pasicrisie , 1866,  2,  285).  En  sena  contraire,  un 
avis  de  l’avocat  Balliu,  qui  considére  le  fidéicomrms  dé  residuo  comme  une 
substitution  ( Pasicrisie , 1866,  2,  287  et  suiv.). 
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cobqus  lors  de  la  morí  du  testateur,  parce  que  e’est  la 
premiére  condition  requise  pour  pouvoir  suceéder. 

II  en  serait  tout  autrement  s’il  s’agissait  d’une  substi- 
tution;  les  héritiers  substitués  seraient  ceux  qui  existe- 
raient  au  décés  de  rinstitaé,car  ce  n’est  qua  cette  époque 
que  la  substitution  s’ouvre.  Peu  importerait  done  que  ces 
héritiers  fussent  ou  non  congus  á la  mort  du  testateur, 
car  la  substitution  peut  se  faire  au  profit  d’enfants  á 
naítre.  C’est  précisément  cette  vocation  d’héritiers,  qui 
n etaient  pas  ceux  du  testateur  et  qui  ne  sont  pas  ceux  de 
lmstitué,  qui  constitue  l’ordre  successif,  c’est-á-dire  un 
ordre  de  succession-  autre  que  celui  de  la  loi,  un  ordre 
qui  est  établi  par  le  testateur  et  que  pour  cette  raison  les 
auteurs  du  code  civil  ont  prohibé.  Dans  le  fidéicommis 
de  residuo,  l’ordre  de  succession  établi  par  la  loi  n’est  pas 
troublé;  ce  sont  les  héritiers  du  testateur  qui  recueille- 
ront  les  biens ; seulement  leur  droit  est  subordonné  a la 
faculté  que  le  légataire  a de.  disposer  des  biens;  ils  ne 
recueillent  que  les  biens  dont  le  légataire  na  pas  disposé; 
l’ordre  régulier,  suspendu  pendant  la  vie  du  légataire, 
reprend  son  cours  á sa  mort  pour  les  biens  qui  restent, 
Voilá  en  deux  mots  le  fidéicommis  de  residuo . 

Maintenant  on  comprendra  que  le  fidéicommis  de  resi- 
duo ne  peut  pas  étre  établi  en  faveur  des  héritiers  qui 
existeraient  au  décés  du  légataire.  Ce  serait  troubler 
l’ordre  régulier  des  successions,  puisque  le  testateur 
instituerait  héritiers  des  successibles  qui  ne  letaient  pas 
á son  décés.  On  dirá  qu’ilest  libre  de  léguer  á qui  il  veut 
ses  biens,  ou  du  moins  son  disponible.  Oui,  mais  sous 
une  condition,  c’est  que  le  légataire  existe  au  décés  du 
disposant  (art.  905);  le  testateur  ne  peut  pas  gratifier 
celui  qui  n’existe  pas.  Ce  serait  disposer  de  ses  biens  á 
un  moment  oñ  lui-méme  ne  vit  plus ; or,  la  loi  lui  permet 
seulement  de  disposer  á sa  mort  (art.  895)  ; ce  n’est  que 
par  exception  qu’elle  lui  donne  le  droit  de  régler  sa  suc- 
cession á une  époque  oü  il  a cessé  d’exister,  dans  les 
cas  oü  elle  autorise  les  substitutions  fidéicommissaires; 
hors  ces -cas,  le  droit  du  testateur  cesse  au  moment  oü  il 
meurt. 
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481.  La  clause  de  rendre  les  biens  qui  resteront  au 
décés  du  légataire  a encore  été  attaquée  pour  un  autre 
motif.  On  dit  que  la  charge  de  rendre  avec  le  pouvoir 
pour  le  légataire  de  disposer  jusqu’au  dernier  sou  est  une 
charge  purement  potestative,  laquelle  vicie  toute  libéra- 
lité. On  ne  peut  pas  faire  dépendre  la  donation  d une  con- 
dition  potestative,  et  le  legs  aussi  est  vicié  dans  son 
essence  si  le  testateur  dit  : Je  legue  á mes  héritiers  ce 
que  mon  légataire  universel  voudra  leur  laisser.  On  ré- 
pond,  et  la  réponse  est  péremptoire,  que  la  charge  ne 
dépend  pas  du  non  plaisir  du  légataire.  II  peut,  á la  vé- 
rité,  aliéner  et  ne  rien  laisser  aux  héritiers  du  testateur; 
mais  sil  naliéne  pas,  les  héritiers  ont  un  droit  sur  les 
biens  qui  restent,  droit  éventuel  qui  suffit  pour  que  la 
libéralité ne  depende  pas  dune  charge  purement  potesta- 
tive (i).  Cela  est  vrai  pour  le  legs;  mais  cela  est-il  aussi 
vrai  de  la  donation?  Dans  lopinion  que  nous  avons  en- 
seignée,  il  suffit  que  la  condition  d’oü  dépend  la  donation 
soit  en  partie  potestative  pour  que  la  donation  soit  nulle  (2) ; 
or,  le  donateur  qui  fait-une  donation  sous  la  forme  d’une 
charge  potestative  fait  certes  une  libéralité  subordonnée 
á la  volonté  de  celui  qui  doit  exécuter  la  charge.  Nous 
n’insistons  pas  sur  cette  face  de  la  dificulté,  puisquelle 
ne  se  présente  pas  dans  la  pratique , les  fidéicommis  de 
residuo  étant  faits  réguliérement  par  un  acte  de  derniére 
volonté,  soit  institution  contractuelle,  soit  testament. 

48!®.  Quels  sont  les  droits  du  légataire  chargé  de 
rendre  ce  qui  restera,áson  décés,  des  biens  légués?  Ilfaut 
consulter  les  termes  du  fidéicommis.  Si  le  testateur  per- 
met  au  légataire  d’aliéner  et  de  faire  tous  autres  actes  á 
titre  onéreux,  le  légataire  ne  pourra  pas  disposer  á titre 
gratuit,  ni  par  donation,  ni  par  testament.  Si  le  testateur 
lui  défend  seulement  de  tester  en  lui  accordant  le  droit  de 
disposer  entre- vifs  comme  il  voudra,  le  légataire  pourra 
máme  faire  une  donation.  Mais  que  faut-il  décider  si  le 
testateur  dit  simplement  que  le  légataire  rendra  á ses 

(1)  Aubry  et  Rau,  t.  VI,  p.  120,  note  29  et  les  autorités  qu’ils  citent, 

Ajoutez  Demolombe,- 1.  XVIII,  p.  J59,  n°  135.  * 

(2)  Voyez  le  tome  XII  de  mes  Principes,  p.  494,  n°  409 
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héritiers  ce  qui  restera  á sa  mort  des  biens  légués?  Aura- 
t-il  le  droit  de  disposer  des  biens  par  testament?  La  doc- 
trine et  la  jurisprudence  s accordent  á décider*  que  c’est 
une  question  d’intention ; mais  comment  interprétera-t-on 
lacte  quand  le  disposant  na  pas  manifesté  son  intention? 
Sur  ce  point,  les  avis  diíférent.  II  nous  semble  que  celui 
qui  dispose  avec  charge  de  rendre  á ses  héritiers  ce  qui 
restera  manifesté  clairement  la  volonté  de  préférer  ses 
héritiers  aux  héritiers  du  légataire ; la  clause  a ce  but, 
ou  elle  n’en  a aucun.  Des  lors  on  ne  peut  pas  reconnaítre 
au  légataire  la  faculté  de  disposer  á titre  gbatuit,  pas  plus 
par  testament  que  par  donation ; en  effet,  si  le  légataire 
a ce  droit,  il  pourra  donner  ou  léguer  les  biens  á ses 
propres  héritiers  ; que  devient  alors  la  clause  de  rendre 
aux  héritiers  du  testateur'?  Le  droit  illimité  de  disposer 
á titre  gratuit  serait  en  opposition  avec  l’intention  du  tes- 
tateur, puisqu’il  serait  en  opposition  ayec  le  but  que  le 
testateur  a eu  en  iaisant  un  fidéicommis  de  residuo.  On 
ne  pourrait  admettre  ce  droit  que  si  le  testateur  l’accor- 
dait  formellement  au  légataire  (i). 

II  y a un  arrét  de  la  cour  de  París  en  sens  contraire. 
II  a été  rendu  dans  le  cas  dune  institution  réciproque 
entre  époux  avec  la  clause  que  les  biens  qui  resteront  á 
la  mort  du  survivant  seront  partagés  entre  les  héritiers 
des  deux  époux.  La  cour  admet  que  le  survivant  peut  va- 
lablement  disposer  des  biens  par  testament  (2).  Nous  rap- 
portons  la  décision  sans  pouvoir  la  combatiré,  puisqu’elle 
■ n est  pas  motivée ; par  cela  méme,  elle  na  aucune  autorité 
doctrínale. 

483.  II  reste  une  dificulté.  Le  fidéicommis  de  residuo 
implique,  á notre  avis,  défense  de  tester;  parfois  le  tes- 
tateur impose  en  termes  généraux  la  prohibition  de  dis- 
poser á titre  gratuit.  Cette  restriction  apportée  au  droit 
de  propriéte  est-elle  valable?Nous  avons  examiné  ailleurs 
la  question  de  savoir  si  la  clause  par  laquelle  le  testateur 


(1)  Rejet,  1er  février  1827  (Dalloz,  au  mot  Substitution,  n°  75,  2o),  et 
11  aoüt  1864  (Dalloz,  1864,  1,  468).  Comparez  Aubry  et  Rau,  t.  VI,  p.  20. 
note  21). 

(2)  París,  22  avril  1841  (Dalloz,  au  mot  Substitution,  n°  75,  4o). 
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défend  á son  légataire  de  disposer  par  testament  de  la 
chose  léguée  est  licite,  ou  si  elle  doit  étre  réputée  non 
écrite  córame  une  entrave  apportée  á l’exercice  du  droit 
de  propriété.  Dans  l’espéce,  la  validité  de  la  clause  a été 
admise  par  la  cour  de  cassation,  et  elle  n’est  guére  dou- 
teuse  (i).  Nous  croyons,  avec  la  cour  de  Gand,  que  le 
legs  fait  á une  personne  avec  la  clause  de  rendre  ce  qui 
restera  aux  héritiers  du  prédécédé  est  un  legs  á terme, 
c est-á-dire  qu’il  ne  transmet  au  légataire  qu’une  pro- 
priété temporaire  quant  aux  objets  dont  il  ne  dispose  pas 
pendant  sa  vie ; ce  droit  cesse  á sa  mort  (2) ; il  est  done 
tres  n'aturel  qu’il  ne  puisse  pas  disposer  par  testament 
des  choses  qui  ont  été  léguées,  car  le  testament  n’a  d’effet 
qu’á  la  morí,  et  á ce  moment  le  droit  du  légataire  cesse. 
Ón  ne  peut  done  pas  dire  que  la  clause  litigieuse  viole  le 
droit  absolu  de  propriété,  car  le  droit  d’un  propriétaire 
á temps  n’est  pas  absolu. 

4N4.  Quels  sont  les  droits  que  le  fidéicommis  de  resi- 
duo donne  aux  héritiers  au  profit  desquels  la  charge  de 
rendre  a été  établie?  Dans  ce  que  nous  avons  dit  de  ce 
fidéicommis,  nous  avons  toujours  supposé  qu’il  était  établi 
par  testament.  Jadis  il  se  faisait  par  contrat  de  mariage, 
au  profit  du  survivant  des  époux  et  sous  la  charge  que 
nous  venons  de  rappeler  (n°  482).  Sous  l’empire  du  code, 
il  faut  distinguer  les  deux  hypothéses. 

Dans  notre  opinión,  le  fidéicommis  de  residuo  ne  peut 
étre  établi  qu’au  profit  des  héritiers  que  le  disposant  laisse 
á son  décés.  On  demande  quelle  est  la  nature  de  ce  droit: 
est-ce  un  legs  á terme  ou  un  legs  conditionnel?  Nous 
avons  d’avance  répondu  á la  question;  á notre  avis,  le 
droit  s’ouvre  á la  mort  du  testateur,  il  est  pur  et  simple, 
par  conséquent  il  est  acquis  aux  héritiers  du  jbur  de  la 
mort  du  testateur;  décédent-ils  avant  le  légataire  chargé 
de  leur  rendre  les  biens,  ils  transmettent  leur  droit  á 
leurs  successeurs.  La  question  a été  décidée  en  ce  sens 
par  Ja  cour  de  Gand.  II  y a un  arrét  en  sens  contraire  de 

(1)  Rejet,  11  aoüt  1864  (Dalloz,  1864,  1,  468).  Comparez  Liége,  7 no- 
vembre  1843  ( Pasicrisie , 1844,  2,  308). 

(2)  Gand,  13  iuiir  1866  ( Pasicrisie , 1866,  2,  285). 
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la  eoür  de  Poitíers;  il  considére-  le  legs  comme  comdi- 
tionnel;  mais  c’est  un  arrét  d’espéce  plutót  que  de  prin> 
cipe.  La  cour  ne  dit  point  que  le  legs  est  conditionnél 
dans  tous  les  cas,  elle  se  fonde  sur  l’intention  de  la  tés- 
tatrice;  et  il  est  á remarquer  que  celle-ci  n’avait  paS 
appelé  ses  héritiers  aux  biens  qui  resteraient , elle  y avait 
appelé  son  neveu  par  allíance;  ce  qui  change  compléte- 
ment  la  nature  du  fidéicommis ; la  testatrice  préfére  un 
neveu  par  alliance,  c’est-á-dire  un  étranger,  á sa  fámille ; 
est-ce  á dire  qu  elle  préfére  aussi  les  parents  de  cet  étran- 
ger  á ses  parents?  Question  d’intention  que  la  cour  a 
décidée  négativement,  d’aprés  les  circonstances  de  la 
cause  (i). 

On  pourrait  objecter,  et  on  la  fait,  que  le  droit  des 
héritiers  est  conditionnél  de  sa  nature,  puisquil  n’exis- 
tera  que  si  le  légataire  meurt  sans  avoir  disposé  de  tous 
les  biens  qu’il  a requs,  ce  qui  implique  une  condition.  La 
cour  de  Gand  répond,  et  avec  raison,  que  l’objection  con- 
fond  le  droit  conditionnél  dont  l’existence  méme  est  incer- 
taine  et  le  droit  éventuel  qui  existe,  mais  qui  est  subor- 
donné  á une  chance,  de  sorte  qu’il  peut  se  réduire  á rien. 
Tel  est  le  droit  des  héritiers  dans  le  fidéicommis  de  resi- 
duo. lis  tiennent  ce  droit  du  testateur,  c est  un  legs,  lé 
legs  devient  exigible  á la  mort  du  légataire,  ce  qui  est  un 
terme  et  non  une  condition;  car  c’est  un  de  ces  termes 
dontparle larticle  1041  qui  suspendent  seulement  l’exéeu- 
tion de  la  disposition daprés lmtentiondu  testateur. Cette 
intention  ne  saurait  étre  douteuse,  puisque  le  testateur 
préfére  ses  héritiers  á ceux  du  légataire;  il  entend  done 
leur  léguer  un  droit  certain.  Toutefois  il  préfére  le  léga- 
taire á ses  héritiers ; voilá  ce  qui  rend  le  droit  des  héri- 
tiers incertain,  en  ce  sens  qu’il  sera  réduit  dans  la  mesure 
des  aliénations  faites  par  le  légataire,  et  il  peut  méme  se 
réduire  á rien  s’il  ne  reste  rien  des  biens  légués.  Mais  le 
droit,  pour  étre  aléatoire,  n’en  est  pas  moins  certain;  il 
est  dans  le  patrimoine  des  héritiers  et  passe  tel  quel  á 
leurs  successeurs  (2). 

(1)  Poitíers,  24  mai  1869  (Dalloz,  1870,  2,  35). 

(2)  Gand,  13  juin  1866  ( Pasicrisie , 1866,  2,  285). 
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485.  Nous  passons  au  fidéicommis  de  residuo  stipulé 
par  contrat  de  mariage.  La  premiére  question  qui  se  pré- 
sente est  de  savoir  si  les  futurs  peuvent  encore,  sous  l’em- 
pire  du  code  civil,  établir  un  fidéicommis  au  profit  du 
survivant.  II  faut  distinguer.  Le  fidéicommis,  tel  qu’il 
était  usité  en  Belgique  et  en  France,  ne  peut  plus  se 
faire.  Ce  n était  pas  un  simple  fidéicommis,  c’était  une  sti- 
pulation  sur  une  succession  future.  Voici  les  termes  du 
fidéicommis  traditionnel : « Les  futurs  déclarent  se  faire 
donation  mutuelle,  du  prémourant  au  survivant,  de  tous 
les  biens  meubles  et  immeubles  dont  le  prémourant  décé- 
dera  propriétaire  pour,  par  le  survivant,  en  disposer 
comme  de  chose  á lui  appartenant,  á compter  du  jour  de 
la.mort  du  premier  décédé,  mais  á la  condition  que  tout 
ce  dont  le  survivant  décédera  propriétaire  sera  partagé 
par  jnoitié  entre  les  héritiers  du  premier  décédé  et  ceux 
du  survivant.  » C’est  la  clause  dont  la  nullité  a été  pro- 
noncée  par  la  cour  de  cassation  (i).  Nous  avons  deja  dit 
que  la  clause  ainsi  formulée  implique  la  continuation  de 
la  communauté  entre  le  survivant  et  les  héritiers  du  pré- 
décédé ; ce  qui  est  une  premiére  cause  de  nullité  (n°  480). 
II  y en  a une  seconde,  c’est  que  la  clause  contient  un  pacte 
successoire ; en  effet,  les  futurs  époux  font  une  masse  de 
l’hérédité  du  prémourant  et  de  l’hérédité  du  survivant,  et 
partagent  cette  masse  entre  les  héritiers  qui  existeront 
lors  du  décés  du  dernier  mourant.  Ce  pacte  successoire 
est  en  méme  temps  une  dérogation  á íordre  légal  des 
successions ; car  il  dispose  des  biens  que  laissera  le  sur- 
vivant au  profit  de  deux  familles,  sans  distinguer  de 
quelle  famille  ils  proviennent  et  á quelle  íamille  ils  pas- 
sent : ce  qui  est  une  contravention  á>  l’article  1389  qui 
défend  aux  époux  de  faire  une  convention  dont  l’etíét  serait 
de  changer  l’ordre  des  successions.  La  cour  de  cássation 
ajoute  que  cette  donation  mutuelle  faite  par  un  seul  acte 

(1)  Rejet  de  la  chambre  civile,  10  mars  1869  (Dalloz,  1869,  1,  336).  II  en 
serait  de  méme  si  une  disposition  pareille  était  faite  par  testament  (Rennes, 
29  mai  1861,  Dalloz,  1862,  2,  5).  La  disposition  serait  nulle,  en  tant  qu’elle 
porte  sur  les  biens  du  légataire,  puisque  ce  serait  le  lega  de  la  chose 
d’autrui  et  une  dérogation  á l’ordre  naturel  des  successions. 
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viole  l’article  968,  qui  ne  permet  pas  á deux  personnes 
de  disposer  par  le  méme  aete  pour  le  ternps  oü  elles  ne 
seront  plus;  sur  ce  point,  nous  faisons  nos  reserves; 
nous  y reviendrons  en  íraitant  des  donations  faites  par 
contrat  de  mariage. 

La  clause  de  rendre  stipulée  en  ces  termes  étant  nulle, 
que  devient  la  disposition  au  profit  des  héritiers?  II  faut 
appliquer  larticle  900  qui,  concu  en  termes  généraux, 
regoit  son  application  aux  donations  faites  par  contrat  de 
mariage,  aussi  bien  qu’aux  donations  ordinaires.  La 
clause  de  rendre  sera  done  réputée  non  écrite  et  la  dona- 
tion  reciproque  restera  valable;  ce  sera  une  institution 
contracíuelle  au  profit  du  survivant.  Est-ce  á dire  que  le 
fidéicommis  de  residuo  ne  puisse  pas  étre  fait  par  con- 
trat de  mariage?  II  peut  étre  fait  par  institution  contrac- 
tuelle,  aussi  bien  que  par  legs,  et  dans  les  mémes  termes,  ' 
c’est-á-dire  que  le  survivant  recueillera  les  biens  du  pró- 
décédé  avec  la  charge  de  rendre  á sa  mort  ce  qui  en  res- 
tera. Ce  fidéicommis  contractuel  produira  le  méme  effet 
que  le  fidéicommis  testamentare. 


§ III.  De  V ínter prétation  des  substituí ions, 

ARTICLE  f , Regles  d'lnterprétatíon, 

N°  1.  DB  l’iNTERPRÉTATION  CONJECTURALE. 


486.  Le  droit  romain  favorisait  les  fidéicommis;  il 
abandonnait  á la  prudence  des  juges  la  question  de  sa- 
voir  sil  existait  un  fidéicommis  dans  une  disposition  et 
jusqu’oü  il  fallait  letendre;  il  leur  permettait  de  recourir 
á des  conjectures  et  d ’établir  les  fidéicommis  par  pré- 
somption.  Les  interprétes  renchérirent  sur  les  lois,  ils 
multipliérent  les  présomptions  et  les  conjectures  á ce 
point,  dit  Furgole,  que  d’une  matiére  qui  était  aisée  et 
facile  quand  on  s’attachait  aux  regles  du  droit  romain,  ils 
avaient  fait  une  hydre  et  un  monstre  presque  incompre- 
hensible et  oü  la  droite  raison  avait  fait  un  triste  ñau- 
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frage.  D’Aguesseau  voulut  mettre  fin  á ces  interpréta- 
tions  arbitraires , en  obligeant  les  parties  á expliquer  leur 
voJonté  d’une  maniére  plus  expresse.  De  la  une  premi  ere  - 
régle  dinterprétation  qui  proscrit  les  substitutions  con- 
jeturales. Cette  régle,  deja  admise  dans  rancien  droit, 
doit  étre  suivie  á plus  forte  raison-sous  l’empire  du  code 
civil.  Comme  le  dit  trés-bien  Toullier,  on  avait  introduit 
l’usage  des  conjectures  dans  les  substitutions  pour  taire 
valoir  la  volonté  du  testateur;  aujourd’hui  elles  ne  ten- 
draient  qu  a imaginer  des  moyens  pour  l’anéantir  et  pour 
empécher  de  lexécuter  (i).  L’ordonnance  de  1747  laissait 
subsisterles  conjectures  tirées  dutexte  des  lois  romaines ; 
la  loi  du  30  ventóse  an  xn  abroge  le  droit  romain  ainsi 
que  toute  l’ancienne  législation.  II  y a plus;  méme  les 
anciens  auteurs  doivent  étre  consultes  avec  prudence  en 
cette  ma'tiére ; ils  .ont  écrit  dans  un  esprit  qui  n’est  plus 
le  nótre ; ils  interprétaient  avec  faveur  des  dispositions 
que  le  lc%islateur  voyait  avec  faveur , tandis  que  le  code 
les  prohíbe  et  les  annule. 

La  jurisprudence  est  d’accord  avec  la  doctrine  pour 
proscrire  les  substitutions  conjeturales.  II  est  de  prin- 
cipe, dit  la  cour  de  Bruxelles,  qu  a la  difíe rence  du  fidéi- 
commis  tacite,  la  substitution  fidéicommissaire  ne  peut 
étre  établie,  en  dehors  des  termes  du  testament,  á l’aide 
de  présomptions  (2).  La  cour  entend  par  fidéicommis  ta- 
cite la  disposition  qui  se  fait  par  personne  interposée  ou 
au  profít  dun  incapable;  il  y a,  dans  ce  cas,  fraude  á la 
loi,  et  la  fraude  peut  étre  prouvée  par  toute  espéce  de 
preuves.  On  ne  peut  pas  dire  de  la  substitution  qu’elle 
soit  une  fraude  á la  loi,  elle  est  prohibée  par  la  loL-mals  le 
législateur  ne  défend  et  n’annule  que  les  dispositions  qui 
prélentent  les  caractéres  et  les  inconvénients  des  súbstitu- 
tions  fídéicommissaires.  Done  si  une  disposition  ne  pré- 
sente pas  ces  caractéres  et  ces  inconvénients,  elle  n’est 
pas  prohibée,  elle  reste  sous  l’empire  du  droit  comtnun» 

(1)  Furgole,  Commentaire  de  Vordonnance  de  1747,  Próambule  ((Eumes, 
t.  VII,  p.  6).  Toullier,  t.  III,  1,  p.  15,  n°  25. 

(2)  Bruxelles,  3 mai  1854  ( Pasicrisie , 1855,  2,  288).  Aix,  10  fóvrier  1825 
(Dalloz,  au  mot  Substitution , n°  312). 
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Comment  prouvera-t-on  qu’une  disposition  est  une  substi- 
tution prohibée?  Par  les  clauses  de  l’acte. 

487.  Cette  premiére  régle  est  certaine,  mais  il  faut 
se  garder  d’en  abuser.  De  l’excés  dont  Furgole  se  plai- 
gnait  dans  lancienne  jurisprudence,  on  risque  detomber 
dans  un  excés  eontraire.  On  ninvoque  plus  les  conjec- 
tures  pour  prouver  qu’il  y a une  substitution , on  a recours 
á une  interprétation  forcee  pour  prouver  qu’il  n’y  en  a 
point.  Nous  en  verrons  plus  d’un  exemple.  On  néglige 
trop,  noussemble-t-il,lavolonté  du  disposant.  Sans  doute, 
il  arrive  que  le  disposant  na  pas  voulu  faire  une  substi- 
tution prohibée  et  quenéanmoins  la  disposition  est  annu- 
lée  parce  qu’elle  contient  une  substitution.  Mais  de  la  on 
ne  doit  pas  conclure  qu  il  faut  faire  abstraction  de  l’inten- 
tion  de  celui  qui  dispose.  Que  les  substitutions  se  fassent 
par  donation  ou  par  testament,  elles  sont  toujours  lex- 
pression  de  la  volonte  du  disposant ; il  veut  ce  qu’il  na 
pas  le  droit  de  vouloir,  et  ce  qu’il  veut  est  une  disposi- 
tion eontraire  á l’ordre  moral,  eontraire  aux  intéréts  éco- 
nomiques,  eontraire  aux  bases  de  notre  ordre  social. 
Maintiendra-t-on  cette  volonté  parce  que,  en  recourant 
á une  interprétation  forcee,  on  parvient  á lui  donner  un 
autre  sens?  Ce  serait  maintenir  une  disposition  en  faisant 
dire  au  disposant  autre  chose  que  ce  qu’il  a voulu  dire.- 
S’il  est  prouvé  que  le  disposant  a voulu  faire  une  substi- 
tution, on  doit  annuler  l’acte,  car  il  ne  faut  pas  permettre 
aux  particuliers  de  violer  une  loi  d’ordre  public  par  l’es- 
pérance  qu’ils  ont  d’écbapper  á la  prohibition,  en  donnant 
á leur  pensée  une  tournure  équivoque  qui  permettra  de 
la  maintenir,  le  juge  Tinterprétant  dans  un  autre  sens.  Ce 
serait  violer  la  loi  en  essayant  de  leluder.  Les  tribunaux 
ne  doivent  pas  préter  la  main  á de  pareils  calculs. 


N°  2.  QUE  FA.UT-IL  DÉCIDER  EN  CA.S  DE  DOUTE? 

488.  En  cas  de  doute,  la  disposition  doit  étre  inter- 
prétée  en  ce  sens  qu’elle  ne  présente  pas  de  substitution 
prohibée.  Quand  y a-t-il  doute?  Les  termes  de  la  dispo- 
sition litigieuse  peuvent  étre  susceptibles  de  deux  ínter- 
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prétations,  l’une  d’aprés  laquelle  la  disposition  réunirait 
les  caractéres  constitutifs  de  la  substitution  et  lautre 
d aprés  laquelle  elle  ne  les  eontiendrait  pas ; on  doit,  en 
ce  cas,  adopter  de  préférencé  cette  derniére.  La  régle  est 
certaine  et  incontestable,  mais  il  importe  de  préciser  les 
motifs  sur  lesquels  on  la  fonde,  afin  d’empécher  que  l’on 
en  abuse.  D’aprés  l’article  896,  la  disposition  qui  contient 
une  substitution  est  nulle  pour  le  tout,  méme  á 1 egard  de 
l’institué.  Peut-on  présumer  que  le  donateur  ou  le  testa- 
teur  ait  voulu  faire  ce  que  laloi  luí  défend,  á peine  de  nul- 
lité  de  la  disposition  tout  entiére?  Non,  certes  (i).  Mais 
de  ce  qu’on  ne  peut  pas  le  présumer,  on  ne  doit  pas  con- 
clure  que  jamais  le  disposant  na  eu  cette  pensée.  On 
élude  tous  les  jours  des  lois  prohibitives : les  corporations 
religieuses  vivent  de  fraude,  bien  que  tout  ce  qui  se  fait 
en  fraude  de  la  loi  soit  nul.  Si  done  l’intention  de  faire 
une  substitution  estyonstante,  on  ne  peut  plus  dire  qu’elle 
ne  se  presume  pas ; elle  est  prouvée,  et  quand  elle  est 
prouvée,  la  volonté  du  disposant  viole  une  loi  d’ordre 
public;  elle  doit  étre  annulée  si  l’on  veut  que  les  lois 
soient  respectées,  et  sans  le  respect  des -lois  il  n’y  a plus 
de  société  possible. 

On  invoque  encore  en  faveur  de  la  régle  que  nous 
examinons  l’article  1157  qui  la  formule  en  ces  termes  : 
« Lorsqu  une  clause  est  susceptible  de  deux  sens,  on  doit 
plutót  l’entendre  dans  celui  avec  lequel  elle  peut  avoir 
quelque  effet  que  dans  le  sens  avec  lequel  elle  n’en  pour- 
rait  produire  aucun.  » Cela  suppose  que  la  clause  pré- 
sente réellement  deux  sens  et  qu’il  est  impossible  de  sa- 
voir  quel  est  le  sens  véritable,  car  si  le  sens  est  certain, 
il  faut  appliquer  une  régle  plus  fondamentale,  c’est  que 
les  conventions  tiennent  lieu  de  loi.  En  matiére  de 
substitution,  il  y a une  autre  considération  dont  il  faut 
teñir  compte ; nous  la  répétons  parce  qu’on  l’oublie : c’est 
que  le  sens  dans  lequel  l’acte  ne  produit  aucun  effet  touebe 
á l’ordre  public ; c’est  dire  que  l’interpréte  a un  devoir 
á remplir,  il  ne  doit  pas  maintenir  une  disposition  qui  a 

(1)  Aubry  et  Rau,  t.  VI,  p.  25  et  note  40,  § 694,  Demolombe,  t.  XVIII, 
p.  179,  n°  157,  et  les  auteurs  qu’ils  citent. 
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0U  pour  objet  de  violer  une  loi  d’ordre  public.  Pour  qu’il 
puisse  la  maintenir,  il  faut  qu’il  y ait  doute  véritable,  non- 
seulement  quant  aux  caracteres  de  la  disposition,  mais 
aussi  quant  á l’intention  du  disposant. 

48í>.  La  jurisprudence  consacre  la  régle  d ’interpréta- 
tion  formulée  par  les  auteurs  (i).  Toutefois  les  derniers 
arréts  rendus  par  la  cour  de  cassation  sont  beaucoup 
moins  absolus  que  les  premiers;  on  voit  que  les  tribunaux 
ont  abusé  ele  la  régle  en  imaginant  des  doutes  la  oü  il  n’y 
en  avait  pas ; et  quand  on  est  á la  recherche  de  motifs  de 
douter,  il  est  rare  que  Ton  n’en  trouve  pas.  Dans  un  arrét 
de  1832  on  lit  : « Considérant  que  l’obligation  de  con- 
server et  de  rendre  netant  pas  littéralement  exprimée 
dans  le  testament,  cet  acto  ne  pourrait  étre  annulé  que 
dans  le  cas  oü,  contenant  une  substitution,  il  serait  im- 
possible  de  lid  donner  un  aidre  sens,  le  doute  devant  tou- 
jours  étre  interprété  en  faveur  de  la  disposition  (2).  » S’il 
suffit  qu’il  soit  possible  d’interpréter  lacte  en  un  sens  qui 
ne  contienne  pas  de  substitution  prohibée,  il  n’y  aura 
plus  de  substitution  prohibée ; on  trouvera  toujours  des 
doutes  et  on  se  prévaudra  toujours  de  la  máxime  qu’en 
cas  de  doute,  il  faut  maintenir  l’acte.  Ce  doute  systé- 
matique  est  contraire  á la  raison,  comme  le  disait  Pur- 
góle des  conjectures  des  anciens  interprétes.  Chabot 
sígnala  le  danger  decette  interprétation  des  l’année  1812, 
comme  conseiller  rapporteur.  Pour  soustraire  l’acte  á 
l’annulation,  disait-il,  on  le  dénature  sous  prétexte  de 
l’interpréter ; de  cette  maniére  il  n’y  aurait  pas  de  sub- 
slitution  fidéicommissaire  qui  ne  put  étre  maintenue.  La 
cour  de  cassation  s’appropria  ces  sages  considérations ; 
elle  dit  á la  fin  de  l’arrét  : « Lorsqu’il  s’agit  de  déterrni- 
ner  la  nature  d’un  acte,  dans  les  cas  oü  la  loi  prohibe  et 
ann ule,  une  fausse  interprétation  qui  tend  á maintenir  ce 
que  la  loi  prohibe  et  annule  couvre  une  véritable  viola- 


(1)  París,  4 décembre  1827  (Dalloz,  au  mot  Substitution,  n°  95). 

(2)  Rejet,  5 juillet  1832  (Dalloz,  au  mot  Substitution,  n°  70,  3U).  L’arrét 
de  rejet  du  14juin  1865  (Dalloz,  1865, 1,437)  dit : » Silacharge  de  cooserver 
et  de  rendre  n’est  pas  imper ativement  et  littéralement  exprimée,  ou  si  elle 
ne  s’induit  pas  nécessairement  des  termes  de  la  clause  testamentaire,  le 
doute  doit  s’interpréter  en  faveur  de  la  disposition. 
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tion  de  la  loi  (i).  » Les  tribunaux  ne  tínrent  pas  coínpte  de 
ces  sages  máximes,  et  la  cour  de  cassation  elle-méme  les 
oubiia  parfois.  Elle  a senti  la  nécessité  de  ümiter  la 
régle  qui  servait  trop  souvent  á maintenir  des  substi- 
tutions  probibées,  malgré  larticle  896.  La  cour  de  Pau 
avait  annulé  un  acte  comme  entaché  de  substitution,  bien 
qu  a la  rigueur  on  eüt  pu  l’interpréter  comme  substitution 
vulgaire.  Sur  le  recours  en  cassation,  la  cour  maintint 
larrét  en  donnant  une  explication  de  la  régle  que  l’on 
invoquait.  « L ambiguité  d’une  clause  qui  présente  au 
premier  abord  deux  sens  différents  n’autorise  le  juge  á 
admettre  l’interprétation  favorable  á la  validité  de  lacte 
qu’autant  que  le  doute  résultant  de  cette  ambiguité  est 
invincible  et  résiste  á tous  les  eíforts  de  l’interpréta- 
tion  (2).  ■»  Yoilá  une  régle  bien  difíerente  de  celle  que  la 
cour  avait  consacrée  en  1832;  il  ne  suffit  plus  qu’il  y.ait 
deux  interprétations  possibles , dont  l’une  peut  maintenir 
lacte  tandis  que  l’autre  l’annulerait¿  pour  que  le  juge 
soit  autorisé  á admettre  la  premiére ; tout  ce  qui  résulte 
de  cette  pos&ibilité , c’est  qu  il  y a quelque  doute  sur  le 
sens  de  la  disposition;  or,  quand  le  sens  d’une  disposi- 
tion  est  douteux,  c’est  au  juge  á dissiper  le  doute  en  cher- 
chant  quel  est  le  vrai  sens ; il  ne  peut  pas,  par  cela  seül 
qu ’il  y a deux  senSj  se  prononcer  de  suite  et  sans  examen 
pour  celui  qui  rend  l’acte  valable.  La  cour  de  Metz  a re- 
produit  cette  régle,  et  elle  doit  servir  de  base  á I’interpré- 
tation  des  dispositions  qui  sont  attaquées  comme  conté- 
nant  une  substitution  prohibée,  Il  reste  toujOurs  vrai  de  dire 
que  lorsqu’une  clause  testamentaire  présente  du  doute  sur 
le  point  de  savoir  si  elle  constitue  ou  noñ  une  substitution 
prohibée,  c’est  dans  le  sens  de  la  validité  quelle  doit  étre 
interprétée ; mais  on  doit  entendre  la  régle  en  ce  sens  que 
le  doute  soit  véritable,  et  non  systématique,  ou  mieux  en- 
coré, comme  le  dit  la  cour  de  cassation,  lorsque  le  doute 
est  invincible  et  ne  peut  étre  dissipé  par  lmterprétation(3). 

(1)  Cassation,  22  juin  1812  (Dallos,  au  mot  JSubsUtwlion,  bó  203,  2°>. 

<2)  Rejet,  4 décembre  1865  (Dalloz,  1866,  1,  38}.  Compare*  Deáidioaibtí 
t.  XVIII,  p.  190,  n°  169, 

(3)  Metz,  7 juillet  1869  (Dalloz,  1869,  2,  226). 
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AHTJCLE  *.  Al>pUct»tlort. 

J¡°  1.  SUBSTITUTION  VULGAIRE  ET  SUBSTITUTION  FIDÉICOMMISSAIRE. 

490.  La  disposition  peut  étre  congue  dans  des  termes 
tels,qu’ils  impliquent  une  substitution,  á la  vérité,  maís 
sans  préciser  si  c’est  une  substitution  vulgaire  ou  une 
substitution fidéicommissaire ; lune  ou  l’autre  interpréta- 
tion  est  admissible.  Dans  l’ancien  droit,  on  appelait  cés 
substitutions  comjpendieuses,  parce  que  la  formule  abrégée 
comprenait  les  deux  substitutions.  Peu  importait  en  ce 
qui  concernait  la  validité  de  la  disposition,  puisque  la 
substitution  fidéicommissaire  était  permise  aussi  bien 
que  la  substitution  vulgaire  (i).  Dans  le  droit  moderne,  il 
est  trés-important  de  décider  si  c’est  une  substitution  vul- 
gaire, qui  est  permise,  ou  une  substitution  fidéicommis- 
saire, qui  est  prohibée.  La  jurisprudence  se  prononce,  en 
général,  pour  la  validité  de  la  disposition  des  qu’elle  peut 
s’interpréter  córame  substitution  vulgaire,  A notre  avis, 
elle  se  montre  trop  facile.  II  ne  suffit  pas  qu’il  soit  pos- 
sible  d’interpréter  une  disposition  comme  substitution 
vulgaire  pour  que,  par  cela  seul,  on  doive  lavalider;  il 
faut  voir  aussi  si  telle  a été  la  volonté  du  disposant.  Si 
réellement  il  a voulu  faire  une  substitution  fidéicommis- 
saire et  si  Ton  maintient  la  disposition  á titre  de  substi- 
tution vulgaire,  on  interpréte  í’acte  contrairement  á la 
volonté  de  celui  qui  l’a  fait  et,  de  plus,  on  lui  donne  un 
efíet  que  le  disposant  na  pas  prévu  ni  voulu,  enfin  on 
encourage  les  testateurs  á se  servir  de  termes  ambigus 
dans  le  but  d echapper  á la  nullité  prononcée  par  Fárd- 
ele 896  et  d’éluder  ainsi  une  probibition  d’ordre  public. 

49f.  II  y a un  caractére  essentiel  qui  distingue  la 
substitution  vulgaire  de  la  substitution  fidéicommissaire ; 
dans  la  premiére,  il  n’y  a qu’un  seul  gratifié;  dans  la 
seconde,  il  y en  a deux.  Quand,  d’aprés  les  termes  de  la 
disposition,  il  n’y  a qu  une  personne  qui  soit  gratifiée,  le 

(1)  Thévenot,  p.  142,  nos  437,  441  et  442.  Aubry  et  Rau,  t.  VI,  p.  25  et 
note  42,  et  les  auteurs  qui  y sont  citéa. 
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sens  n’est  pas  douteux ; ce  n’est  pas  une  substitution  fidéi- 
commissaire, l’arücle  896  n’est  pas  applicable.Un  testa- 
teur  légue  la  nue  propriété  de  tous  ses  biens  á l’une  de 
ses  niéces,  si  elle  se  marie  avant  d’avoir  atteint  lage  de 
trente-six  ans,  et  s’il  existe  des  enfants  ou  descendants 
d’elle  á son  décés  pour  lui  suecéder;  dans  le  cas  ou  la 
double  condition  sous  láquelle  la  légataire  est  appelée  ne 
se  réaliserait  pas,  le  testateur  légue  ses  biens  á un  hos- 
pice,lequel,  dit-il,  sera,  en  ce  cas,  son  héritier  universel. 
Le  testament  fut  attaqué  comme  contenant  une  substitu- 
tion fidéicommissaire.  II  a été  jugó  qu’il  n’y  avait  pas  de 
substitution  prohibée.Le  testateur  avait  expliqué  sa  pen- 
sée  de  maniére  á ne  pas  laisser  de  doute.  « Dans  le  cas, 
disait-il,  oú  ma  niéce  ne  recueillerait  pas  le  legs  par  le 
délaut  de  réalisation  de  la  double  condition  suspensivo  á 
láquelle  demeure  rigoureusement  subordonné  le  legs  de 
la  nue  propriété  que  je  lui  fais,  je  légue  cette  nue  pro- 
priété á lliospice  de  Condom.  » Ainsi  la  légataire  était 
instituée  sous  condition  suspensive;  si  la  condition  se 
réalisait,  la  niéce  recueillait  les  biens  et  l’hospice  n’y 
avait  aucun  droit.  Si,  au  contraire,  la  condition  venait  á 
défaillir,  le  legs  devenait  caduc,  la  légataire  n’y  avait 
aucun  droit,  les  kospices  recueillaient  les  biens.  Dans 
toute  hypotkése,  il  n’y  avait  qu’un  seul  légataire ; done 
ce  netaitpas  une  substitution  fidéicommissaire;  lesecond 
légataire  est  appelé  dans  le  cas  oú  le  premier  ne  pourrait 
venir  aulegs ; c’estle  cas  de  la  substitution  vulgaire  prévu 
par  lárdele  898  (i). 

492.  Dans  cette  espéce,  l’intention  du  testateur  était 
certaine  aussi  bien  que  les  termes  dont  il  s’était  servi. 
Souvent  l’intention  est  douteuse,  parce  que  les  termes 
sont  douteux.  Le  testament  porte  : « Je  donne  á Pierre 
et  á Paul,  mes  petits-fils,  la  moitié  de  mes  biens  et,  dans 
le  cas  que  Vun  d'eux  meure  sans  enfants , je  lui  substitue 
l’autre  survivant.  » Que  veulent  dire  les  mots  dans  le  cas 
que  Vun  de  mes  petüs-fils  vienne  á mourir  sans  enfants ? 


(1)  Agen,25mars  1868(Dalloz,  1868,2, 174),  et  Rejet,  8 février  1869  (Dalloz, 
1870, 1,  13).  Gumparez  Rejet,  26  mars  1851  (Dalloz,  1851, 1, 252). 
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Est-ce  le  prédécés  avant  le  testateur  et,  par  conséquent, 
avant  d’avoir  recueilli  ? Alors  c est  une  substitution  vul- 
gaire, parce  qu’il  n’y  a qu’un  seul  gratifié,  le  survivant. 
Est-ce  le  décés  aprés  le  testateur  et  aprés  avoir  recueilli? 
Alors  il  y a deux  gratiñés  avec  ordre  successif,  done  sub- 
stitution fidéicommissaire.  Les  deux  interprétations  sont 
possibles,  dit  la  cour  de  Limoges,  il  faut  choisir  celle  qui 
donne  effet  á la  disposition  et  écarter  celle  qui  l’annule- 
rait;  la  cour  decida,  en  conséquence,  qu’il  y avait  substi-' 
tution  vulgaire,  et  la  cour  dex  cassation  confirma,  par  la 
raison  que  les  termes  dans  lesquels  la  disposition  était 
congue  pouvaient  se  préter  á l’une  ou  á l’autre  interpré- 
tation  (i).  La  courde  Limoges  ne  s’estpas  préoccupée  de 
l’intention  du  testateur;  de  méme  que  la  cour  de  cassa- 
tion, elle  s’est  contentée  d’une  simple  possibilité  de  doute. 
L’interprétation  contraire  était  certes  plus  probable;  car 
si  le  testateur  avait  prévu  le  cas  oü  l’un  de  ses  petits-fils 
mourrait  avant  lui,  il  aurait  parlé  du  prédécés,  tandis  qu’il 
prévóyait  seulementle  cas  de  mort  sans  enfants.  Vaínement 
dit-on  que  la  disposition  était  compendieuse,  qu’elle  de- 
vait,  par  conséquent,  valoir  comme  substitution  vulgaire, 
puisqu’elle  pouvait  étre  interprétée  en  ce  sens.  Dans  l’an- 
cien  droit,  cela  était  trés-vrai ; on  pouvait  faire  alors  une 
substitution  compendieuse,  puisque  Tune  et  l’autre  sub- 
stitution étaient  valables ; tandis  que,  dans  le  droit  mo- 
derno, Tune  des  substitutions,  la  fidéicommissaire,  est 
nulle.  Que  fait  done  le  testateur  qui  rédige  sa  disposition. 
de  maniere  á permettre  deux  interprétations?  II  dresse 
un  piége  au  juge,  il  cherche  á éluder  la  loi,  et  il  peut  le 
faire  sans  risque  aucun;  attaque-t-on.  sa  disposition,  le 
juge  decidera  que  c’est  une  substitution  vulgaire ; ne  l’at- 
taque-t-on  pas,  la  disposition  avec  substitution  produira 
son  efíet.  Le  juge  doit-il  encourager  ce  calcul?  A notre 
avis,  il  ne  sufflt  pas  qu’il  y ait  deux  interprétations  pos- 
sibles, il  faut  que  le  juge  examine  laquelle  répond  aux 
termes  de  Tacte  et  á Tintention  du  testateur  (n°  470),  et  il 
ne  doit  maintenir  la  disposition  comme  vulgaire  que  si  le 

(1)  Rejet,  11  juin  1817  (Dalloz,  aumot  Substitution,  n°  219). 
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doute  est  invincible.  C’est  ee  que  la  eour  de  cassation  dit 
dans  un  arrét  plus  récent.  « Dans  le  doute,  c’est  le  droit 
et  le  devoir  du  juge  de  reehercher  quelle  a pu  étre  Vin- 
tention  du  testateur  et  de  se  déterminer  par  la  régle  d’in- 
terprétation  : potius  voleará  quam  pereant.  La  cour  dit 
que  l’arrét  attaqué  la  décidé  ainsi ; or,  l’arrét  de  la  cour 
de  Poitiers  ne  dit  pas  un  mot  de  Yintention  du  testateur, 
le  premier  juge  ne  s’en  est  pas  enquis,  il  s’est  contenté  de 
dire  : II  y a deux  interprétations  possibles ; je  choisis 
celle  qui  valide  lacte  (i). 

Les  cours  d’appel  ont  proñté  de  cette  latitude  pour 
maintenir  des  dispositions  attaquées  comme  entachées  de 
substitution,  par  la  seule  raisonquelonne  devait admettre 
Tinterprétation  qui  annule  lacte  que  lorsqu’il  était  abso- 
lument  impossible  de  lui  donner  un  autre  sens  (2).  Yoiei 
l’espéce  dans  laquelle  la  cour  de  Limoges  a validé  l’acte 
en  invoquant  ce  principe.  Le  testament  portait  : « J’in- 
stitue  mon  neveu  pour  mon  légataire  universel,  á charge 
de  rendre  a l’aíné  de  ses  enfants  máles  tous  les  biens 
qu’il  recueillera  en  vertududit  legs.  Dans  le  casoü  mondit 
légataire  viendrait  á décéder  sans  enfants  máles,  je  lui 
substitue  inon  beau-frére.  » La  prendere  disposition  con- 
tenait  une  substitution  fidéicommissaire  permise  par  la 
loi  frangaise  du  17  mai  1826,  sous  l’empire  de  laquelle 
le  testament  avait  été  fait.  Comment  fallait-il  interpréter 
la  seconde  par  laquelle  le  testateur  substituait  son  beau- 
frére  á son  neveu,  si  celui-ci  mourait  sans  enfants?  Pré- 
voyait-il  le  cas  ou  son  neveu  viendrait  á prddécéder  á lui 
testateur  sans  enfants  máles?  Alors  c’était  une  substitu- 
tion vulgaire.  Prévoyait-il  le  cas  oü  le  neveu  décéderait 
apréslui?  Alors  c’était  une  substitution  fidéicommissaire. 
La  cour  de  Limoges  se  prononga  pour  la  preroiére  inter- 
prétation  qui  permettait  de  valider  l’acte  j sa  décision  fut 


(1)  Rejet,  29  février  1864  (Dalloz,  1864,  1,  213). 

(2}  Ce  sont  á peu  prés  les  termes  de  l’arrét  de  rejet  du  mars  1829  : 
**  L’obligation  de  conserver  et  de  rendre  n’étant  pas  jittéralement  exprimée, 
3a  disposition  ne  peut  étre  annulée  que  dans  le  cas  oú,  contenant  évidem- 
ment  une  substitution,  il  ne  serciit  pas  possible  de  lui  donner  un  autre 
sens; le  doute  doit  toujours  s'interpróter  en  faveur  de  la  disposition.  » 
(Dalloz,  au  mot  Substitution,  n°  258,  2o). 
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confirmé©  par  la  cour  de  cassation,  Elle  se  fonde  sur  les 
termes  de  la  disposition  qui  n’imposaient  pas  formelle- 
ment  au  premier  légataire  la  charge  de  conserver  et 
rendre,  et  cette  charge,  dit  la  cour,  ne  se  trouvait  pas 
non  plus  virtuellement  et  nécessairement  exprimée.  II 
íallait  done  rechercher  l’intention  du  testateur ; c’est  ce 
que  la  cour  de  Limoges  avait  fait,  et  elle  s’était  détermL 
née  p^r  rapplication  de  ce  principe  que,  dans  le  doute, 
les  dispositions  doivent  smterpréter  potius  ut  mleant 
quctm  ut  pereant.  Y avait-il  réellement  doute?  et  le  doute 
ne  se  dissipait-il  pas  par  l’intention  du  testateur?  L arré- ' 
tiste  remarque,  et  avec  raison,  qu’il  a fallu  forcer  beau 
coup  le  sens  direct  de  la  clause  litigieuse  pour  se  reñí? 
ser  á y reconnaítre  les  caracteres  dune  substitution 
fidéicommissaire.  Que  voulait  le  testateur?  Les  termes 
du  testament  le  disaient  clairement;  il-commengait  par 
établir  une  substitution  fidéicommissaire;  puis,  au  cas 
oü  celle-ci  défaillirait,  il  en  établissait  une  seconde;  les 
mots  je  substitue  ne  pouvaient  laisser  aucun  doute  dans 
la  bouche  d’un  gentilhomme  qui  tenait  á con  server  son 
patrimoine  dans  la  famille  mále  portant  son  nom.il  avait 
un  frére;  pourquoi  ne  lavait-il  pas  institué?  II  le  disait: 
c’est  qu’il  était  mécontent  de  son  mariage  et  mécontent 
des  conventions  matrimoniales  par  lesquelles  led.it  frére 
donnait  tous  ses  biens  á sa  future  épouse.  Done,  á défaut 
de  descendants  máles  de  son  frére,  il  ne  voulait  pas  que 
ses  biens  revinssent  á la  famille  de  son  frére.  Voilá  pour- 
quoi il  substituait  á son  neveu  un  beau-frére.  Done  les 
termes  du  testament  et  la  volonté  du  testateur  concou- 
raient  á prouver  quil  avait  entendu  faire  une  double  sub- 
stitution (i). 

La  cour  de  cassation,  approuvant  une  interprétation 
aussi  forcée,  il  était  naturel  que  les  cours  dappel  suivis- 
sent  l’exemple.  On  voit  par  un  arrét  de  la  cour  de  Tou- 
louse  qu’elles  ne  tenaient  plus  aucun  compte  de  l’inten- 
tion  du  disposant.  II  importe  peu,  dit  la  cour,  que  la 

(1)  Rejet,  23  juillet-1834  (Dalloz,  au  mot  Substitution , n°  120).  Comparez 
BesanQon,  29  mars  1811  (Dalloz,  au  mot  Substitution , u°  217}, 
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penséedu  testateur  ait  pu  setendre  á ce  qui  pourrait  avoir 
lien  aprés  sa  rnort  pour  régler  l’ordre  de  saccession  qui 
devaií  étre  suivi  au  décés  de  chacun  des  gratifiés.  » II 
importe  peu!  Cela  importe  beaucoup,  car  si  telle  étaitla 
pensée  du  disposant,  il  a voulu  íaire  une  substitution  qué 
la  loi  prohíbe,  il  a voulu  établir  un  ordre  de  succession 
autre  que  celui  que  la  loi  établit ; des  lors  il  faut  annuler  ce 
qu’il  a voulu  faire.  II  suffit,  ajoute  la  cour,  que  les  prévi- 
sions  du  testateur  aient  également  eu  pour  objet  ce  qui  se 
ferait  dans  le  cas  oü  l’un  des  légataires  lui  prédécéderait, 
pour  que  sa  disposition  vaille  comme  substitution  vul- 
gaire(i).  Si  le  testateur  a réellement  prévu  les  deux  hypo- 
théses,  il  aurait  dü  limiter  sa  disposition  au  cas  du  prédéeés 
du  légataire,  car  il  savait  que  sa  disposition  serait  nulle 
dans  l’autre  hypothése.  Pourquoi  done  a-t-il  préfdré  la  for- 
mule dite  compendíeme?  II  na  pu  avoir  qu’un  but,  celui 
d’éluder  la  loi  en  faisantune  substitution  ñdéicommissaire 
qui,  á la  rigueur,  pourrait  valoir  comme  substitution  vul- 
gaire.  Les  tribunaux  doivent-ils  favoriser  cette  intention 
de  frauder  la  loi,  en  maintenant  une  disposition  qui  tend 
á la  violer  ? 

493.  Nous  croyons  que  la  jurisprudence  s’était  ecartée 
de  la  vraie  doctrine ; aux  décisions  que  nous  avons  cru 
devoir  critiquer,  nous  opposerons  d’autres  décisions  qui 
nous  semblent  plus  conformes  aux  principes.  Un  testa- 
teur, áprés  avoir  institué  une  femme  mariée  pour  sa 
légataire  universelle,  ajoute  : « Dans  le  cas  oü  elle  vien- 
drait  á mourir  avant  son  mari,  je  veux  que  le  legs  retoume 
et  appartienne  á toujours  á ses  quatre  enfants,  que  j’in- 
stitue,  pour  par  eux  jouir  et  disposer  de  mes  biens  á par- 
tir du  décés  de  leur  mere.  » On  attaqua  le  testament 
comme  contenant  une  substitution  prohibée.  Etait-ce  une 
substitution  compendieuse  pouvant  valoir  comme  substi- 
tution vulgaire?  Dans  lespéce,  il  n’y  avait  pas  de  doute 
sérieux.  Les  termes  de  l’acte  impliquaient  un  retour  aprés 
que  la  légataire  avait  recueilli,  et  c’est  aprés  son  décés 

(1)  Toulouse,  4 juillet  1840  (Dalloz,  au  mot  Substitution , a°  158, 
Comparez  París,  17  décembre  1836,  et  Nancy, 4 juillet  4844  (Dalloz,  au  iijo; 
Substitution,  u°  105,  3o  et  5°). 
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que  ses  enfants  étaient  appelés  au  legs.  Done,  il  y avait 
un  premier  gratifié  qui  jouissait  pendant  sa  vie  et,  á sa 
morí,  les  seconds  gratifiés  étaient  appelés ; .il  n’y  avait 
pas  un  mot  dans  le  testament  d’oü  Ion  püt  induire  que 
les  enfants  de  la  légataire  n' 'étaient  institués  que  dans  le 
cas  oü  la  légataire  prédéeéderait  au  testateur ; done  pas 
une  apparence  de  substitution  vulgaire.  La  cour  de  cas- 
sation  décida  que  la  cour  de  Paris  avait  fait  une  juste 
interprétation  du  testament  en  concluant  qu’il  contenait 
une  substitution  fidéicommissaire  (i). 

Une  demoiselle  institue  pourhéritiéres  sesdeux  soeurs, 
et,  l’une  d’elles  venant  á décéder,  la  testatrice  veut  que 
les  biens  passent  sur  la  téte  de  la  survivante,  auquel  cas 
elle  institue  celle-ci  pour  son  héritiére  universelle.  Y a-t-il 
substitution  compendieuse,  et  la  disposition  peut-elleva- 
loir  comme  substitution  vulgaire?  La  cour  de  cassation  a 
jugé  qu’il  y avait  substitution  probibée.  Les  termes  de 
l’arrét  sont  remarquables.  On  pouvait  dire,  á la  rigueur, 
qu’il  y avait  substitution  compendieuse.  “ La  disposition, 
dit  la  cour,  n’est  pas  restreinte  au  seul  cas  oü  l’une  des 
héritiéres  instituées  décéderait  avant  la  testatrice,  elle 
embrasse  méme  celui  oü  l’une  d’elles  décéderait  aprés 
avoir  recueilli  le  bénéfice  de  l’institution.  » N’est-ce  pas 
dire  que  la  substitution  dite  compendieuse  est  prohibée 
par  l’article  896,  aussi  bien  que  la  substitution  fidéicom- 
missaire  puré?  Dans  l’espéee,  la  testatrice  n’avait  pas 
méme  prévu  le  cas  de  prédécés  de  l’une  de  ses  soeurs,  et 
il  était  mutile  de  le  prévoir,  puisque,  instituées  conjoin- 
tement,  il  allait  sans  dire  que,  l’une  faisant  déíaut,  l’autre 
recueillait  t.oute  l’bérédité.  En  disant  qu’en  cas  de  décés 
de  lune  des  soeurs,  l’entiére  hérédité  passerait  sur  la  téte 
de  la  survivante , la  testatrice  marquait  suíñsamment 
que  la  prémourante  avait  recueilli  les  biens,  car  ils  de- 
vaient  passer  de  sa  téte  sur  la  téte  de  la  survivante;  ce 
qui  constitue  une  double  libéralité  avec  ordre  successif(2). 

(1)  Rejet,  15  janvier  1812  (Dalloz,  au  mot  Substitution,  n°  106  Com- 
pare/ Agen,  1er  juin  1838  (Dallo/,,  au  mot  Substifutinn  n°  151) 

la  Chambre  Civile’  26  décembre  (Dallo/,  au  mot  Substi- 
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Toitjours  est'il  que  eette  décision  est  en  oppositíon  avee 
cellesque  nous  avons  combattues.  Onpouvait  dire,  comme 
on  l’avait  fait,  qu’il  ny  avait  pas  charge  formelle  de  con- 
server et  de  rendre,  ni  charge  virtuelle,  attendu  que  la 
disposiíion  pouvait  étre  interprétée  comme  substitution 
vulgaire.  A notre  avis,  la  derniére  jurisprudenee  vaut 
mieux  que  la  ppemiére. 

Une  testatrice  institue  pour  son  héritiére  sa  niéce,  et 
dans  le  cas  oü  celle-ci  viendrait  á décéder  sans  entants, 
elle  institue  pour  héritiéres  les  trois  filies  de  son  frére. 
La  cour  de  Toulouse  annula  la  disposition  comme  enta- 
chée  de  substitution.  Elle  comprenait,  en  effet,  une  double 
institution,  la  premiére  puré  et  simple,  la  seconde  condi- 
tionnelle ; la  condition  était  le  décés  de  la  premiére  lega- 
taire  sans  enfants,  ce  qui  implique  qu’elle  avait  recueilli, 
rien  dans  le  testament  nindiquant  une  substitution  vul- 
gaire. On  attaqua  cependant  l’arrét  en  ce  quil  avait 
annulé  une  disposition  contenant  la  substitution  permi.se 
par  l’article  898.  La  cour  de  cassation  rejeta  le  pourvoi 
aprés  délibération  en  la  chambre  du  conseil.  Elle  se  fondo 
sur  l'intention  de  la  testatrice  qui  n’appelait  á sa  succes- 
sion  les  filies  de  son  frére  que  pour  le  cas  oü  la  premiére 
légataire  décéderait  sans  enfants,  aprés  avoir  recueilli  le 
bénéfice  de  finstitution.  Et  d’oü  déduit-elle  cette  inten - 
tion?  Des  elauses  du  testament  et  des  circonstances  de 
fait  relevées  par  farrét  attaqué  (i).  Done  il  ne  suffit  point 
qu’une  disposition  soit  compendieuse  et  qu’elle  puisse  s’in- 
terpréter  comme  substitution  vulgaire  pour  qu’elle  soit 
maintenue.  II  faut  voir  quelle  est  fintention  du  disposant. 
Cest  l’élément  décisif  dont  pendant  longtemps  lajuris- 
prudence  n avait  guére  tenu  compte. 

II  y a un  dernier  arrét  de  la  cour  de  cassation  qui  ré- 
sout  nettement  la  qnestion  en  ee-sens.  Un  testateur  avait 
légué  ses  biens  á deux  fréres*  par  portions  égales,  avec 
cette  clause  que  si  l’un  d’eux  venait  á décéder  avant  sa 
majorité,  un  troisiéme  frére  hériterait  de  sa  portion- 


(1)  Rejet,  7 mai  1862  (Dalloz,  1862,  1,  289).  Comparez  Bordeaux,  13  aoyt 
1873  (Dalloz,  1814,  2,  129). 
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Y avait-il  substitution  vulgaire  ou  fidéieommissaire?  La 
solution,  dit  la  cour  de  Pau,  dépend  du  point  de  savoir 
si  le  testateur  a entendu  disposer  pour  le  cas  oü  l’un  des 
deux  fréres  institués  décéderait  avant  lui,  ou  pour  le  cas 
oü  il  décéderait  aprés  lui.  Si  l’on  avait  appliquó  le  prin- 
cipe que  la  jurisprudence  a longtemps  suivi,  que  lacte 
doit  étre  maintenu  des  qu’il  y a possibilité  de  l’interpréter 
comme  substitution  vulgaire,  la  cour  aurait  dú  se  pro- 
noncer  pour  le  maintien  de  lacte.  Au  lieu  de  cela,  elle 
recherche  avec  soin  quelle  a éíé  la  pensée  du  testateur, 
et  elle  arrive  á la  conclusión  que  le  testateur  na  pas  eu 
en  vue  le  décés  de  l’un  de  ses  deux  légataires  avant  le 
sien.  On  attaqua  l’arrét  comme  violant  la  régle  d’inter- 
prétation  consacrée  par  l’article  1157,  régle  qui  a si  sou- 
vent  servi  á maintenir  des  substitutions  fidéicommissaires 
á titre  de  substitutions  vulgaires ; l’adage  romain,  qu’il 
faut  interpréter  l’acte  magis  ut  valeat  quam  ut  pereat  dis- 
posüio,  semblait  décisif.  La  cour  de  cassation,  sans  re- 
pousser  la  régle,  lui  donnaune  interprétation  qui  la  con- 
cille avec  les  vrais  principes.  II  ne  suffit  pas  qu’il  j ait 
doute,  dit  la  cour,  pour  que,  par  cela  seul,  on  maintienne 
lacte.  Quand  il  y a doute,  le  devoir  du  juge  est  de  le 
dissiper  en  recourant  á l’intention  du  testateur.  La  cour 
avoue  que  les  termes  du  testament  pouvaient  s’entendre 
aussi  facilement  dune  substitution  vulgaire  que  d’une 
substitution  fidéicommissaire ; cela  aurait  sufíi,  d’aprés 
Tancienne  jurisprudence,  pour  valider  la  disposition.  La 
cour  de  Pau  ne  s’arréta  pas  devant  le  doute ; de  l’ensem- 
bledu  testament  etdu  rapprochement des  diverses  clauses 
qu’il  renfermait,  elle  concluí  qu'il  était  impossible  que  le 
testateur  eüt  uniquement  prévu  le  cas  oü  l’un  des  fréres 
prédécéderait  á lui  testateur ; done  il  prévoyait  aussi  le 
cas  oü  lui  prédécéderait,  oü,  par  conséquent,  les  deux 
fréres  recueilleraient  le  legs,  etoü,  l’un  venant  á mourir, 
le  troisiéme  frére  le  substituait  (i).  C’est  répudier  la  doc- 
trine de  la  substitution  compendieuse  avec  toutes  les  con- 
séquences  qui  en  résultent.  pour  en  revenir  a la  véritable 


(1)  Rejet,  4 décembre  1865  (Dalloz,  1866,  1,  38). 
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interprétation,  celle  qui  recherche  la  pensée  du  testa- 
teur. 

N°  2.  SUBSTITUTION  ET  DISPOSITION  DE  L'üSUFRUIT  ET  DE  LA  NUE 

PROPRIÉTÉ. 

494,  L’article  899  dit  que  la  disposition  par  laquelle 
l’usufruit  est  donné  á 1'un  et  la  nue  propriété  á l’autre 
n’est  pas  une  substitution.  Lors  done  que  deux  personnes 
sont  appelées  Tune  aprés  l’autre  á une  chose,  il  faut  voir 
si  le  premier  graütíé  est  légataire  de  l’usufruit  ou  de  la 
propriété.  Dans  le  premier  cas,  la  disposition  est  vala- 
ble;  dans  l’autre,  elle  est  nulle.  Lorsqu’il  y a doute  sur  le 
point  de  savoir  si  le  disposant  a voulu  donner  au  pre- 
mier légataire  la  propriété  des  biens  légués,  ou  s’il  na 
voulu  que  lui  en  donner  l’usufruit,  on  doit  l’interpréter 
dans  le  dernier  sens,qui  permet  de  maintenir  l’acte,  tañ- 
éis que  l’autre  interprétation  l’annulerait  (i). 

On  voit  que  cette  seconde  hypothése  est,  au  fond,  la 
méme  que  la  premiére.  La  dificulté  est  toujours  de  sa- 
voir s’il  y a doute  et  si  le  doute  seul  suffit  pour  interpré- 
ter  la  disposition  de  maniere  á la  maintenir.  Nous  avons 
d’avance  répondu  á la  question.  Non,  le  doute  ne  suffit 
point.  S’il  y a un  doute  sérieux,  le  devoir  du  juge  est  d’in- 
terpréter  í’acte  en  recherchant  l’intention  du  testateur. 
S’il  a voulu  faire  une  substitution,  le  juge  doit  l’annuler, 
quand  méme  il  serait  possible  de  l’interpréter  comme 
disposition  de  la  nue  propriété  et  de  l’usufruit.  C’est 
d’aprés  ce  principe  que  nous  allons  examiner  la  jurispru- 
dence. 

495.  La  substitution  prohibée  par  l’article  896  et  la 
disposition  permise  par  Fárdele  899différent  en  un  point 
essentiel.  Quand  il  y a substitution,  il  y a deux  gratifiés, 
et  chacun  l’est  de  la  propriété  ; mais  le  second  ne  recueille 
les  biens  qu’aprés  le  premier,  au  décés  de  celui-ci  et  par 
son  intermédiaire.La  disposition  de  Fárdele  899  ne  pré- 
sente aucun  de  ces  caractéres;  il  y a deux  gratifiés,  mais 
de  choses  diferentes,  l’un  de  l’usufruit,  l’autre  de  la  nue 

(1)  Aubry  et  Rau,  t.  VI,  p.  28  et  note  48,  et  les  auteurs  qui  y sont  cités. 
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propriété;  les  deux  gratifiés  tiennent  leur  libéralité  di- 
rectement  du  disposant;  le  second  ne  regoit  pasles  biens 
par  rintermédiaire  du  premier,  done  il  n’y  a ni  ordre 
successif,  ni  charge  de  conserver  et  de  remíre.  Les  deux 
dispositions  étant  essentiellement  différentes,  il  semble 
quil  est  facile  de  les  distinguer.  La  distinction  serait,  en 
efíet,  facile  si  les  interpretes  ne  cherchaient,  á tout  prix, 
á maintenir  les  dispositions  attaquées  coinme  entachées 
de  substitution ; ils  vont  á la  recherche  dun  motif  de 
douter;  et  qu’est-ce  qui  ne  préte  pas  á un  doute  dans 
cette  mer  de  doutes  que  Ton  appelle  le  droit?  Si  on  laisse 
lá  le  doute  systématique,  les  dificultes  disparaissent. 

II  y a des  cas  oü  la  disposition  rentre  évidemment  sous 
lapplication  de  l’article  899.  Le  testateur  dit  : « Jedonne 
á ma  soeur  Y usufruit  de  la  ferme  détenue  par  Pierre  et 
une  autre  ferme  détenue  par  Paul  et,  á son  décés,  la  pro- 
priété  á la  famille  B.  » On  attaqua  le  testament  pour 
cause  de  substitution.  II  a été  jugé  que  la  soeur  était  lé- 
gataire  de  lusufruit  seulement;  pour  la  premiére  ferme, 
cela  n était  pas  douteux,  puisque  le  testateur  le  disait ; 
il  ne  le  disait  pas  expressément  pour  la  seconde,  mais 
cela  résultait  de  l’ensemble  de  la  clause.  Done  il  y avait 
legs  de  1’ usufruit  á l’un  et  de  la  nue  propriété  á í’autre. 
Non,  disait-on;  c’est  la  toute  propriété  qui  est  léguée  au 
second  légataire,  et  elle  ne  lui  est  léguée  qu’au  décés  du 
premier,  il  la  recoit  done  du  premier,  et  non  du  testa- 
teur ; partant  il  y a deux  libéralités  de  la  propriété  avec 
ordre  successif.  La  réponse  était  facile  ; le  premier  léga- 
taire netait  pas  propriétaire,  puisque  le  testateur  ne  lui 
avait  legue  que  I’ usufruit;  done  le  second  légataire  ne 
tenait  pas  la  propriété  du  premier  légataire,  il  la  recevait 
directement  du  testateur.  Si  le  testateur  lui  léguait  la 
propriété  au  décés  du  premier,  c’est  pour  marquer  qu’alors 
seulement  sa  propriété  devenait  entiére  par  lextinction 
de  lusufruit  donné  au  premier  légataire  (i). 

406.  Le  doute  peut  naítre  de  la  mauvaise  rédaction 


(1)  Rejet,  24  juin  1823  (Dalloz,  au  mot  Substitution,  n°  174,  4o)  Com- 
parez  Rejet,  11  juillet  1870  (Dalloz,  1871,  1,  333);  Liége,  9 juin  1832  (P usi- 
er isie,  1832,  p.  172), 
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du  testament.  Quand  le  testateur  est  étraúger  á la  Science 
du  droit,  il  peut  employer  des  termes  qui  ne  répondent 
pas  á sa  pensée,  en  confondant  l’usufruit  avec  la  pro- 
priété  et  le  droit  de  jouir  avec  le  droit  de  disposer.  Dans 
ce  cas,  la  question  devient  une  question  d’intention;  il 
faut  voir  ce  que  le  testateur  a voulu  dire ; il  ne'sufñt  pas 
que  les  expressions  dont  il  s’est  servi  soient  plus  ou  moins 
douteuses,  pour  que  par  cela  seul  on  interprete  la  dispo- 
sition  dans  le  sens  de  larticle  899 ; le  doute  n est  pas  une 
raison  de  raaintenir  l’acte  quand  le  doute  peut  étreéclairci 
par  Tinterpréte.  II  y a done  lieu  d’interpréter  la  volonté 
du  défunt.  La  cour  de  cassation  l’a  jugé  ainsi  en  confir- 
mant  un  arrét  de  la  cour  de  Rouen  qui  avait  validé  la 
disposition  en  vertu  de  larticle  899,  non  en  se  fondant 
sur  ce  que  la  disposition  était  douteuse,  mais  en  recher- 
chant  avec  soin  les  intentions  de  la  testatrice  d’aprés 
l’ensemble  de  ses  dispositions  et  la  naíure  des  objets  par 
elle  légués  (i).  Tel  est  le  vrai  principe,  á notre  avis* 

497.  Les  tribunaux  se  décident  d’ordinaire  d’aprés  la 
máxime  que  lacte  doit  étre  interprété  magis  ut  valeat 
quarn  ut  pereat.  C’est  une  décision  trés-chanceuse,  parce 
que  ce  nest  pas  le  vrai  motif  de  décider.  Un  testateur 
dit  : « Je  laisse  á mon  cousin  la  maison  enseignéo  Hotel 
d'Areriberg,  pour  en  jouir  sa  vie  durará,  bien  entendu 
qu’aprés  sa  mort  la  maison  retournera  á Pierre  ou  á ses 
béritiers.  » Les  termes  sont  douteux.  Laisser  veut  dire 
léguer , et  léguer  une  maison  veut  dire  en  transmettre  la 
propriété.  Mais  le  testateur  ajoute  : « pour  en  jouir  pen- 
dant  sa  vie.  » Cette  expression  marque  un  usufruit.  Puis 
il  dit  que  la  cbose  doit  retourner  á Pierre;  ce  qui  sup- 
posé  que  le  premier  légatairé  en  était  propriétaire.  La 
cour  de  Liége  a décidé  que  la  maison  était  léguée  au  pre- 
mier légatairé  en  usufruit  ét  au  second  en  nue  propriété. 
Elle  invoque  d’abord  la  máxime  que,  dans  le  doute,  on  ne 
peut  pas  présumer  que  le  testateur  ait  voulu  violer  la  loi 
et  faire  une  disposition  nulle;  mais  elle  a soin  d’ajouter 
que  la  vraie  pensée  du  testateur  a été  de  ne  donner  que 

(1)  Rejet,  25  janvier  1827  (Dalloz,  au  mot  Disposition,  n°  175). 
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ía  jouissance  aü  premier  légatairé,  cé  qui  fáisaií  ñéntrer 
la  aisposition  dans  lárdele  899  (i). 

Quand  les  tíibunaux  interprétent  le  testament  en  se 
fondant  sur  l’intention  du  testateur,  ils  sont  dans  leur 
droit  (2).  Mais  d’ordinaire  ils  sé  contentent  du  doute  que 
fait  naítre  la  mauvaise  rédaction  du  testament  pour  le 
maintenir  en  vertu  de  lárdele  899.  Voilá  une  jurispru- 
dence  que  nous  ne  saurions  admettre ; elle  conduit  á cette 
singuliére  conséquence  que  les  testaments  mal  rédigés 
sont  eeux  qui  ont  le  plus  de  chance  d’étre  valides.  Un 
testateur  commence  par  nommer  un  exécuteur  testamén- 
tame, en  le  chargeant  de  toucher  les  revenus  de  toús  ses 
biens  et  d’en  compter  avec  sa  niéce,  son  unique  héritiére , 
et  avec  les  enfants  qu’elle  laissera  jusqu  á ce  que  tous 
aient  atteint  lagé  de  vingt  ans.  Puis  il  ajoute  que  la  mére 
ni  les  enfants  ne  poúrront  aliéner  ni  hypothéquer  les 
biens,  et  que  si  un  capital  était  remboursé,  l’exécuteur 
devrait  employer  les  deniers  en  áchat  de  terres.  II  a été 
jugé  que  la  mere  était  simple  usufruitiére  et  les  enfants 
ñus  propriétaires,  ce  qui  validait  le  testament.  La  cour 
se  fonde  sur  les  termes  de  la  clause  qui  nappellent  pas 
la  niéce  á la  propriété  des  biens ; le  testateur  dit  seule- 
ment  qu’elle  en  touchera  les  revenus;  cest  done  un  usu- 
fruit,  et  s’il  y avait  doute,  il  faudrait  encore  interpréter 
la  disposition  en  ce  sens  (3).  II  y a un  mot  dans  le  testa- 
ment qui,  nous  semble-t-il,  excluait  tout  doute;  le  testa- 
teur appelait  sa  niéce  son  héritiére  universeile ; done  il 
l’appelait  á la  propriété  de  ses  biens ; en  lui  défendant  de 
disposer  des  biens,  il  l’obligeait  implicitement  á conser- 
ver les  biens  pour  les  rendre  á ses  enfants  : ne  sont-ce 
pas  la  les  caractéres  d’une  substitution  fidéieommissaire? 

408.  II  y a des  dispositions  qui  sont  ambigúes,  on  ne 
sait  si  c’est  á dessein  ou  si  c’est  par  ignorance.  Une  tes- 
tatrice  légué  á sa  tante  et  á son  mari,  s’il  survit  á sa 
femrne,  la  propriété  de  sa  succession  mobiliére,  voulant 


(1)  Liége,  25  fóvrier  1817  ( Pasicrisie , 1817,  p.  337).  Comparez  Liége, 
25  février  1828  ( Pasicrisie , 1828,  p.  71). 

(2)  Comparez  Rejet,  lGjuillet  1838(Dalloz,  au  mot  Substitution,  n°179,2°), 

(3)  Bruxeiles,  6 mai  1824  (, Pasicrisie , 1824,  p.  112). 
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que  le  survivant  des  deux,  soit  sa  tante,  soit  son  onde, 
en  jouisse  ainsí  cjue  bon  lui  semblera,  á leffet  de  quoi 
elle  les  institue  ses  légataires  universels.  Le  testament 
fut  attaqué  comme  contenant  une  substilution  prohibée. 
On  disait  que  chacun  des  légataires  était  sai  si  de  la  moi- 
tié  des  biens,  á la  eharge  de  la  conserver  pendant  sa  vie 
et  de  la  remire,  á sa  mort,  á celui  qui  survivrait-.La  cour 
de  Caen  et  la  cour  de  cassation  jugérent  qu’il  n’y  avait 
pas  de  substitution.  Toullier  approuve  el  justifie  cette 
décisíon.  Chacun  des  deux  légataires,  dit-il,  ne  doit  étre 
considéré  que  comme  usufruitier  de  lamoitié  jusqu a levé- 
nement  de  la  condition ; l’usufruit  se  consolidera  á la  pro- 
priété  du  tout  en  faveur  du  survivant;  jusqu’au  décés  du 
prémourant,  la  propriété  est  suspendue,  ce  qui  rend  le 
legs  conditionnel  quant  á la  propriété  sans  qu’il  y ait  de 
substitution  (i).  Voilá  une  série  de  suppositions  dont  on 
cherche  en  vain  une  trace  dans  le  testament;  il  n’y  est 
pas  dit  un  mot-  d’usufruit,  pas  un  mot  d’une  condition  qui 
suspende  le  legs  de  la  propriété.  L’usufruit  et  la  condition 
suspensive  ont  été  imaginés  pour  expliquer  la  disposition 
dans  le  sens  de  i’article  899.  Suffit-il  que  l’on  trouve  une 
explication  telle  quelle,  une  interprétation  forcee,  pour 
qu’on  decide  qu’il  n’y  a pas. substitution,  parce  qu’il  y a 
doute,  et  que,  dans  le  doute,  il  faut  se  prononcer  pour  la 
validité  de  l’acte?  On  repousse,  et  avec  raison,  les  sub- 
stitutions  conjecturales ; on  doit  aussi  repousser  les  inter- 
prétations  qui  ne  reposent  que  sur  des  conjectures. 

Un  testateur  légue  ses  biens  á ses  neveux  mineurs 
avec  cette  clause  que  si  l’un  ou  plusieurs  d’entre  eux  dé- 
cédent  avant  d’étre  arrivés  á leur  majorité,  les  survi- 
vants  seront  ses  légataires  universels  en  toute  propriété. 
Est-ce  une  substitution  prohibée?  Voici  l’interprétation 
que  la  cour  de  Paris  a donnée  á cet  acte.  Le  testateur  a 
prévu  deux  hypothéses  distinctes.  D’abord  celle  oú  les 
quatre  enfants  parviendraient  á leur  majorité;  dans  ce 
cas,  il  les  a institués  ses  légataires  universels  en  toute 


(1)  Rejet,  26  juillet  1808  (Dalloz,  au  mot  Substitution,  n°  214).  Toullier, 
t.  llí,  1,  p.  35,  a°  46, 
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propriété.  Ensuite  celle  oü  1’un  ou  plusieurs  d’entre  eux 
décéderaient  en  minorité;  dans  ce  cas,  il  a réduit  celui 
ou  ceux  qui  ne  parviendraient  pas  á leur  majorité  á un 
legs  de  simple  usufruit,  et  il  a donné  aux  survivants  la 
part  a laquelle  auraient  eu  droit  les  prédéeédés  si  la  pre- 
ndere hjpothése  setait  réaüsée.  Ainsi  il  y a deux  legs 
conditiormels,  lun  de  toute  propriété,  l’autre  d’usufruit, 
ce  qui  rend  l’article  899  applicable  (i).  L’explication  est 
ingénieuse,  mais  convenons  qu  elle  est  due  au  talent  de 
rinterpréte  et  que  dans  le  testament  il  n y a pas  de  trace 
d’une  double  condition.  Si  lun  des  enfants  vient  á mourir 
aprés  le  décésdu  testateur,  de  quirecueillera-t-illes  biens? 
Du  prédécédé.  N’est-ce  pas  la  le  caractére  d’une  substi- 
tuí on  fidéicommissaire? 

409.  II  y a une  clause  qui  se  presente  assez  souvent 
et  sur  laquelle  les  opinions  difí'érent.  Le  testateur  dit  : 
« J ’institue  Fierre  héritier  de  tous  mes  biens  immeubles 
pour  en  jouir  seulement  pendant  sa  vie;  mon  intention 
est  qu’aprés  sa  mort  les  biens  retournent  á Paul,  et  en 
cas  que  celui-ci  meure  sans  enfants,  je  lui  substitue 
Jacques.  » II  a été  jugé  que  cette  disposition  contient  une 
substitution  prohibée.  Sur  le  pourvoi  en  cassation,  Merlin 
émit  le  méme  avis.  Le  motif  de  douter  vient  de  ce  que  le 
testateur,  aprés  avoir  institue  Pierre  héritier,  ajoute  qu’il 
ne  doit  jouir  de  ces  biens  que  pendant  sa  vie;  n’est-ce  pas 
la  un  usufruit?  Et  si  Pierre  est  simple  usufruitier,  n’en 
faut-il  pas  conclure  que  les  autres  légataires  auxquels 
les  biens  retournent  sont  des  ñus  propriéíaires?  Merlin 
répond  que  cette  interprétation  est  contraire  aux  termes 
du  testament.  Quand  le  testateur  dit  qu’il  institue  ou  qu’il 
legue,  il  fait  une  transmission  de  propriété.  S’il  ajoute 
que  c est  pour  jouir  des  biens  légués  pendant  sa  vie,  cette 
seconde  disposition  peut-elle  détruire  ou  dénaturer  la 
prendere?  Une  pareille  interprétation  serait  contraire 
aux  principes  : toutes  les  clauses  d’un  acte  doivent  s’ex- 
pliquer  de  maniere  á avoir  ehacune  son  efíet;  or,  la  pre- 
ndere disposition  n’aurait  pas  l’elfet  qu’emportent  les  ter- 

(1)  París,  19  juillet  1870  (Ualloz,  1870,  2,  215),  et  Rejet,  chambre  civile, 
19  mars  1873  (Dalloz,  18/3, 1,  55). 
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jnes  daña  lesquels  elle  est  congue,  si  elle  était  restreinto 
par  ia  seconde  á un  simple  usufruit.  En  interpretant  la 
premiére  disposítíon  comme  un  legs  d’usufruit,  on  fait 
diré  au  testateur  ce  quil  na  pas  dit.  II  na  pas  dit : « J’in- 
slitue  Pierre  héritier  dé  l’usufruit  de  mes  biens  « ; il  a 
conimencé  par  leguer  ses  biens  immeubles  á Pierre,  ce 
qui  comprend  la  propriété  el  l’usufruit;  s’il  a ajouté  que 
Pierre  n en  aurait  la  jouissance  que  pendant  sa  vie,  c est 
pour  marquer  quil  n’en  est  pas  propriétaire  incommuta- 
ble;  en  eifet,  aprés  la  mort  de  Pierre,  les  biens  doivent 
retourner  á Paul;  c’est  dire  que  ces  biens  sont  grevés  de 
substitution,  et  voilá  pourquoi  le  testateur  dit  que  le  pre- 
mier légataire,  linstitué,  nen  jouira  que  pendant  sa  vie. 
La  cour  de  cassation  jugea  en  ce  sens(i). 

La  cour  de  Liége  a interpreté  daos  le  méme  sens  une 
disposition  par  laquelle  deux  époux  s’instituaient  récipro- 
quement  héritiers  universels,  a condition  néanmoins  que 
le  survivant  tiendrait  la  moitié  des  biens  simplement  en 
usufruit,  et  que  cette  moitié  retournerait,  aprés  son  déeés, 
aux  légataires  désignés  dans  l’acte.  Dans  cette  espéce, 
le  motif  de  douter  était  plus  sérieux  que  dans  la  pre- 
ndere. On  pouvait  dire  que  les  testateurs  restreignaieut 
la  disposition  par  laquelle  ils  s’étaient  institués  héritiers, 
en  la  limiíant  á une  moitié  des  biens  et  que,  pour  l’autre 
moitié,  ils  ne  faisaient  qu’un  legs  d’usufruit.  Le  tribunal 
de  Namur,  par  unjugement  tres-bien  motivé,  fit,  pour  le 
legs  pretenda  en  usufruit,  le  méme  raisonnement  que 
Merlin  avaitfait  pour  expliquer  la  jouissance  viagére  du 
premier  légataire.  II  faut  concilier  les  deux  dispositions 
et  non  détruire  l’une  par  l’autre;  or,  ce  serait  détruire 
Imstitution  d’héritier,qui  comprend  latoute  propriété  des 
oiens,  que.de  la  réduire  á un  simple  usufruit  pour  la  moi- 
tié des  biens.  II  y a une  autre  interprétation  plus  natu- 
relle,  c’est  que  les  testateurs,  en  parlant  d’usufruit,  ont 
entendu  que  la  moitié  des  biens  serait  vinculée  dans  les 
mains  de  l’héritier  institué,  parce  qu’elle  devait  retourner 
á d’autresxersonnes  aprés  samnrt.  Les  testateurs  disent, 

(1)  Rejet,  19  nivóse  an  xn  (Merlin,  Questions  de  droit,  au  mot  Súbsti- 
fution  fidéicommissaire,  t,  XV,  p.  49,  § V;.  . 
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en  effet,  que  cette  moitié  des  biens  doit  retourner,  aprés 
la  mort  de  1’institué,  á d’autres  légataires ; par  la  íls  indi- 
quent  clairement  que  les  biens  doivent  passer  de  la  téte 
de  l’héritier  institué  sur  celle  des  légataires  substitués. 
Preuve  que* la  propriété  a reside  sur  la  téte  de  Finstitué  ; 
c est  paree  qu’il  doit  la  con  server  quil  est  qualifie  d’usu- 
fruitier ; naais  s’il  ríétait  qu  usufruitier,  il  ne  pourrait  pas 
transmettreles  biens,  puisque,á  sa  mort,  sondroit  s’étein- 
drait.  II  est  done  propriétaire,  mais  avec  charge  de  con- 
server et  de  rendre  (i). 

500.  Cette  doctrine  na  pas  trouvé .faveur ; la  juris- 
prudenee  aime  á maintenir  les  actes  de  derniére'  volonté ; 
quand,  en  les  prenant  au  pied  ele  la  lettre,  ils  semblent 
contenir  une  substitution,  elle  les  interpréte  de  maniere 
á trouver  les  dispositions  douteuses,  et  le  doute  suffit 
pour  maintenir  l’acte,  sans  que  l’o'n  s’enquiére  de  l’inten- 
tion  du  disposant.  Toutefois  la  jurisprudence  ríest  pas 
aussi  décisive  qu’on  le  dit  (2).  Les  circonstances  diíférent 
d’un  cas  á un  autre,  et  les  motifs  de  décider  diíférent  éga- 
lement. 

La  cour  de  París  a jugé  qu’il  ríy  avait  pas  substitution 
prohibe'e  dans  Fes  peca  suivante.  Un  testateur  legue  ses 
biens  á ses  cousins  « pour  en  jouir  en  usufruit,  voulant 
que  le  tout  soit  insaisissable  et  inalienable  dans  leurs 
mains,  pour  que  lesdits  biens  passent  á leurs  enfants;  et 
dans  le  cas  oü  ils  ríen  auraient  pas,  au  parent  le  plus 
proche  en  degré.  » C’est,  dit  la  cour,  un  legs  d’usufruit 
au  profit  des  cousins  et  un  legs  de  nue  propriété  au  profit 
des  enfants.  La  seconde  proposition  découle  de  la  pre- 
miére,  et  celle-ci,  quoique  contestable,  est  admissible; 
en  effet,  léguer  ses  biens  pour  en  jouir  en  usufruit,  c’est 
léguer  l’usufruit;  ü ríj  a pas  la  deux  dispositions,  il  ríy 
en  a qu’une  qui  porte  sur  l’usufruit  des  biens  ; et  dés  que 
les  premiers  légataires  ne  sont  qu’usufruitiers,  il  ríy  a 
plus  de  substitution  (3). 

(1)  Liége,  23  octobre  1806  (Dalloz,  au  mot  Substitution,  n<*  172), 

(2)  Dalloz,  au  mot  Substitution , n°  173. 

(3)  Pari3,  16  avril  1811  (Dalloz,  au  mot  Substitution , n°  174,  lf).  CoW* 
parez  Paria,  28  mai  1821  (Dalloz,  au  mot  Substitution,  n°  174,  2o), 
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La  clause  suivante  est  plus  d o viten  se  ; elle  ressemble 
á celle  que  Merlin  considerad  comme  une  substitution 
prohibée ; mais  il  y a un  élément  d’interprétation  dont  le 
grand  jurisconsulte  n’a  pas  temí  compte  et  qui  est  néan- 
moins  ddcisif,  c est  l’intention  du  testateur.  Un  testateur 
commence  par  nommer  etinstituer  son  frére  pour  sonseul 
héritier  universel  et  general,  mais  il  ajoute  que  c’est 
pour  jouir  des  revenus  des  biens  sa  vie  durant,  ce  qui 
marque  que  c’est  un  legs  universel  en  usufruit;  il  ne  faut 
pas  prendre  au  pied  de  la  lettre  les  mots  héritier  et  insti- 
tulion,  dans  notre  clroit  moderne,  ces  mots  ont  perdu  de 
leur  importance,  on  doit  s’attacher  á la  volonté  du  testa- 
teur; dans  Tespéce,  il  la  fait  connaítre  clairement  en  di- 
sant  que  son  héritier  jouir  a des  revenus.  La  eour  examine 
ensuite  les  autres  clauses  du  testament,  et  elle  ne  trouve 
nulle  part  1’intention  de  disposer  de  la  propriété  en  fa- 
veur  du  premier  légataire;  cela  suffisait  pour  décider  la 
question.  Elle  ajoute  que  s’il  y avait  doute,  il  faudrait  se 
prononcer  en  faveur  du  maintien  de  l’acte  (i).  Les  prin- 
cipes que  la  cour  invoque  sont  incontestables ; mais  il  y 
a un  écueil  que  le  juge  doit  éviter  en  cette  matiére  : c’est 
le  désir  d’interpréter  le  testament  de  maniere  álui  donner 
effet.  S’il  examine  le  testament  avec  ce  désir  préconcu, 
il  trouvera  toujours  des  raisons  de  douter,  rnieux  que 
cela,  il  interprétera  les  clauses  de  l’acto  de  maniere  que 
Tintention  du  testateur  soit  en  harmonie  avec  les  disposi- 
tions  de  la  loi. 

lNTous  citerons,  á Tappui  de  cette  remarque,  un  arrét  de 
la  cour  de  Bastia.  Le  testateur  institue  pour  son-  u ñique 
et  universelle  héritiére  sa  soeur  frappée  de  cécité.  II 
nomme  un  exécuteur  testamentaire  chargé  d’administrer 
les  biens  et  de  fournir  á la  légataire  tout  ce  qui  lui  est 
nécessaire.  Puis  il  déclare  qu’au  décés  de  sa  soeur  les 
biens  qui  se  trouveront  existen  seront  hérités  par  les  ne- 
veux  du  testateur.  La  cour  a jugó  que  cette  disposition 

renferme  un  legs  d’usufruit  pour  la  soeur  et  un  legs  de 

# 

(D  Montpellier,  12  mars  1830,  et  Rejet,  de  la  chambre  civile,  aprés  déli- 
bératíou  en  chambre  du  conseil,  25  juillet  1832  (Dalioz,  au  mot  Substi- 
tution., n°  174,  5o). 
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nue  propriété  pour  les  neveux.  Elle  se  fonde  sur  l’inten- 
tion  du  testateur  et  sur  les  circonstances  de  la  cause  (i). 
Les  principes  sont  excellents,  mais  voyez  á quoi  ils  abou- 
tissent.  Iln’y  avait  pas  un  mot,  dans  1’acte,  d’oü  Ion  pút 
induire  que  la  soeur  était  légataire  de  l’usufruit ; les  ter- 
mes du  testament  prouváient,  au  contraire,  qu’elie  avait 
le  pouvoir  de  disposer,  ce  qui  exclut  un  simple  usufruit; 
en  effei,  le  testateur  disait  que  les  biens  qui  'se  trouve- 
raient  exister  au  décés  de  la  soeur  seraient  hérités  par 
ses  neveux ; done  il  prévoyait  qu  ils  pourraient  ne  pas  se 
trouver  tous  dans  son  héréditó,  ce  qui  suppose  que  la 
soeur  avait  le  pouvoir  daliéner.  Cetait  done  un  de  ces 
fidéicommis  que  Ton  appelle  de  residuo ; ils  ne  sont  pas 
prohíbes,  cono  me  nous  l’avons  dit ; on  leur  applique  les 
principes  qui  régissent  les  legs  (ncs  475  et  suiv.). 

501.  La  cour  de  cassation  se  reserve  un  droit  de  con- 
tróle en  matiére  de  substitution.  Elle  a rendu,  sur  la 
q'uestion  que  nous  examinons,  un  arrét  motivé  avec  beau- 
coup  de  soin  qui  établit  avec  évidence  l’existence  d’une 
substitution  prohibée  dans  une  disposition  que  Fon  pré- 
tendait  valider  en  appiiquant  Farticle  899.  Le  testateur 
veut  que  sa  succession  immobiliére  soit  partagée  par 
moitié  entre deuxléga taires  et  qu’au  décés  de  Fuñe  d’elles, 
les  biens  á elle  dévolus  appartiennent  á deux  personnes 
désignées.  On  soutenait  que  les  premiers  légataires 
n’avaient  que  Fusufruit  des  biens  et  que  les  seconds  léga- 
taires étaient  ñus  propriétaires.  Les  termes  de  lacte  ré- 
pugnaient  á cette  interprétation;  il  n’y  était  pas  dit  un 
mot  d’usufruit  ni  de  nue  propriété.  All  cas  oú  le  premier 
légataire  áurait  survécu  á ceux  qui  étaient  appelés,  á sa 
mort,  á recueillir  sa  part,  ils  nauraient  eu  aucun  droit, 
preuve  certaine  qu’ils  netaient  pas  légataires  de  la  nue 
propriété.  Ils  venaient  aux  biens  aprés  le  premier  léga- 
taire, done  connne  substitués;  par  suite,  le  premier  léga- 
taire était  virtuellement  chargé  de  conserver  et  de  rendre 

l 

(1)  Bastia,  20  mai  1850  (Dalloz,  1850,  2,  135).  Comparez  París.  10  dé- 
cemhre  1838,  et  Rejet,  20  janvier  1810  (Dalloz,  au  mot  Substitution, 
n°  178,  2o ). 
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les  biéns  á sa  mort;  done  ily  avait  substitution  (í).Nous 
croyons  que  les  tribunaux  devraient  toujours  mettre  la 
máme  rigueur  dan&lappréciation  des  actes  de  derniére 
volonté,  les  examiner  en  eux-mémes,  abstraction  faite  de 
la  question  de  savoir  s’ils  vaudront  ou  s’ils  ne  vaudront 
pas. 

N°  3.  DISPOSITIONS  CONDITIONNELLES  ET  SUBSTITUTION  FIDÉICOMM1SSAIUE. 

502.  Les  legs  conditionnels  et  les  substitutions  fidéi- 
commissaires  ont,  en  apparence,  une  grande  analogie. 
Toutefois  ces  dispositions  se  distinguent  par  un  carac- 
tére  essentiel  : le  legs  conditionnel  ne  contient  qu  une 
seule  libéralité,  tandis  que  la  substitution  en  contient 
deux.  II  est  done  diíficile  de  fairevaloir  comme  legs  con- 
ditionnel une  disposition  que  l’on  prétend  entachée  de 
substitution;  on  ne  le  peut  que  dans  les  cas  ou  il  ny  a 
réellement  qu’une  libéralité,  marque  certaine  que  ce  n est 
pas  une  substitution  (2).  Nous  donnerons  un  exemple  em- 
prunté  á la  jurisprudence. 

Une  femme  institue  son  mari  héritier  sous  la  clause 
que,  dans  le  cas  oü  il  convolerait  en  secondes  noces,  il 
sera  tenu  de  rendre  la  moitié  de  ce  dont  il  a été-  institué, 
et  qui  sera  distribuée  aux  pauvres.  Le  tribunal  de  Stras- 
bourg  annula  cette  disposition  comme  contenant  une 
substitution,  Tliéritier  institué  étant  chargé  de  rendre  la 
moitié  de  l’hérédité  et,  par  conséquent,  de  la  conserver. 
Ily  avait  encore  une  autre  interprétation  possible,  cetait 
de  considérer  le  legs  comme  étant  fait  sous  une  condition 
résolutoire.  C est  en  ce  sens  que  la  cour  de  Colmar  inter- 
préta  la  disposition.  L’arrét  se  fonde  sur  la  nature  de  la 
condition  sous  laquelle  le  légataire  était  tenu  de  rendre; 
elle  dépendait  de  lui  et  elle  devait  se  réaliser  de  son  vi- 
vant,  ce  qui  caractérise  la  condition  résolutoire.  Nous 
croyons  qu’il  eut  fallu  interrogar  l’intention  de  la  testa- 
trice  pour  voir  si  elle  avait  voulu  faire  une  substitution 

(1)  Rejet,  de  la  chambre  civile,  25  juiílet  1849  (Dalloz,  1849,  1,  321). 

(2)  Comparen  Aubry  et  Rau,  t.  VI,  p.  27  et  note  45. 
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conditionnelle,  ou  un  legs  sous  condition  résolutoire : - 
cetait  done  une  question  de  fait,  et  non  une  question' de' 
droit.-.Ce  que  la  cour  ajoute  sur  les  effets  de  la  condition 
résolutoire  est  évident : la  libéralité  étant  résolue  comme 
si  elle  n’avait  jamais  été  faite,  il  ne  pouvait  plus  y avo:¡? 
de  substitution  (i).  11  y a un  árrét  dans  le  itiéme  sena  de 
la  cour  de  Caen  (2). 

Dans  lespéce  suivante,  il  y avait  doute  : la  cour  de 
Lyon  a juge  qu’il  y avait  substitution  et  la  cour  de  cas- 
sation  a decide  que  la  disposition  litigieuse  était  condi- 
tionnelle. Aprés  avoir  legué  l’usufruit  de  tous  ses  biens  á 
sa  ferarae,  le  testateur  instituait  pour  ses  légataires  uni- 
verseiles,  conjointement  entre  elles,  avec  droit  d’accrois* 
semeníen  casdeprédécés  de  ruñe  d’elles,  ses  deux  niéces, 
lesquelles  seront  propriétaires  dujour  de  son  décés.Puis 
le  testateur  ajoutait  que  le  legs  á ses  niéces  était  fait  sous 
la  condition  qu’elles  atteindraient  leur  majorité  ou  que 
l’une  d’elles  deviendrait  majeure,  et  que  si  l’une  et  l’autre 
mouraient  avant  cet  áge  sans  enfants,  il  voulait  que  le 
legs  profitát,  en  ce  cas,  á ses  liéritiers  naturels. 

La  cour  de  Lyon,  se  fondant  sur  les.  termes  du  testar 
ment  qui  déclaraient  formellement  que  les  deux  niéces 
seraient  propriétaires  a partir  de  son  décés,  en  conclut 
que  la  propriété  reposait  sur  leur  téte,  qu’elles  étaient 
chargées  de  conserver  et  de  rendre  les  biens  aux  héri- 
tiers  naturels  du  testateur,  ce  qui  constituait  l’ordre  suc- 
cessif,  caractére  distinctif  de  la  substitution.  II  est  vrai 
que  le  testateur  ajoutait  que  ses  deux  niéces  étaient  appe- 
lées  sous  condition;  la  cour  ecarte  l’objection,  d’abord 
parce  qu’il  luí  parait  trés-coníestable  que  les  principes 
des  conditions  puissent  étre  invoqués  en  matiére  de  tes- 
tament,  et  qu’en  admettant  que  les  legs  puissent  étre  con- 
ditionnels,  on  ne  peut  pas,  sous  la  forme  d’une  disposi- 
tion conditionnelle*  taire  une  substitution  prohibée.  Ici 
est  l’erreur  de  la  coiir.  Sans  doute,  on  ne  peut  pas-éluder 
la  prohibition  des  substiíutions  en  laisant  en  apparence 

il)  Colmar,  8 aoüt  1819  (Dalloz,  au  mot  Substitution,  n°  116,  Io). 

(2)  Casa,  11  aoüt  1825  (.Dalloz,  n°  185). 
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une  disposition  conditionnelte  qui  présente  tous  les  ca- 
racteres de  la  substitution  fidéicommissaire.  Mais  la  dis- 
position litigieuse  présente-t-elle  ces  caracteres?  Yavait- 
iíordre  successif?  unedoubletransmission?  La  disposition, 
dit  la  cour  de  cassation,  n’aurait  les  caracteres  de  la 
substitution  prohibée  quautant  que  le  testateur  aurait 
manifesté  l’intention  d’opérer  deux  transmissions  succes- 
sives  et  de  faire  ainsi  deux  libéralités  venant,  non  l’une 
á défaut  de  l’autre,  mais  Fuñe  aprés  l’autre,  et  conférant 
la  propriété  aux  premiers  gratifiés,  sur  la  téte  desquels 
elle  persisterait,  sous  la  eharge  de  conserver  jusqu  a leur 
décés  et  de  rendre  á ce  moment,  de  sorte  que  la  propriété 
passe,  alors  seulement,  sur  la  téte  des  gratiñés  en  second 
ordre.  Or,  dans  lespéce,  rien  dans  les  termes  de  la  dis- 
position nimpliquait  Finstitution  de  deux  ordres  succes- 
sifs  de  légataires  devant  transmettre  de  l’un  á l’autre 
l’objet  d’une  double  libéralité.  II  n’y  avait  qu’un  seul  legs, 
purement  conditionnel  et  subordonné  á une  éventualité 
- incertaine,  celle  d’une  condition  suspensive  ou  résolu- 
toire,  dont  Faecomplissementapour  effet  de  rendre  comme 
non  avenu  le  legs  soumis  á une  telle  condition.  La  con- 
séquence  est  que  les  héritiers  naturels  du  testateur  exis- 
tants  au  jour  de  son  décés  étaient  appelés  aux  biens,  non 
comme  substitués,  mais  á titre  d’héritiers  (i). 

N°  4.  fidéicommis  de  residuo  et  substitution  fidéicommissaire. 

* 

503.  Le  fidéicommis  de  residuo  a quelque  ressem- 
blance  avecla  substitution  fidéicommissaire,  dans  les  ter- 
mes que  le  testateur  emploie;  mais  il  y a cette  diíférence 
essentielle  que  Finstitué  est  seulement  chargé  de  rendre 
ce  qui  restera,  ce  qui  implique  qu’il  n’est  pas  tenu  de  con- 
server, le  testateur  lui  ayant  donné  le  pouvoir  daliéner, 
soit  dune  maniere  absolue,  soit  á titre  onéreux.  Ainsi, 
quoique  faite  dans  les  termes  d’une  substitution,  la  dis- 
position litigieuse  doit  étre  validée  comme  substitution 
fidéicommissaire  lorsque  le  testateur  a donné  á Finstitué 

(1)  Cassation,  18  juin  1873  (aprés  délibéré  en  chambre  du  conseil.  Dalloz, 
1873,  1,  283).  . . ......... 
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le  droií  de  disposer  (i).  Un  testateur  commence  par  dire : 
« Je  donne  et  legue  mes  biens  á mon  neveu  pour  par  lui 
en  disposer  en  toute  propriété  et  jouissance  á eompter  du 
jour  de  mon  décés. .»  Puis  il  ajoute  : * Je  veux  et  entends 
que,  dans  le  cas  oü  mon  neveu  viendrait  á décéder  sans 
postérité,  les  biens  que  je  viens  de  lui  léguer  retournent 
á mes  héritiers  naturels,  excepté  néanmoins,  etc.  » II  y 
a la,  en  apparence,  une  substitution  faite  sous  condition, 
puisque,  dans  l’opinion  genérale,  le  retour  stipulé  au 
profit  des  héritiers  seuls  équivaut  á une  substitution  fidéi-. 
commissaire.  Mais  pour  qu’il  y ait  substitution,  il  faut 
que  l’institué  soit  obligó  de  conserver.  Or,  dans  l’espéce, 
le  testateur  ne  lui  impose  pas  cette  obligation ; au  con- 
traire,  il  laisse  au  légataire  toute  liberté  de  disposer  des 
biens.  La  clause  par  laquelle  il  veut  que  les  mémes  biens 
retournent  á ses  héritiers  venant  aprés  cette  autorisation 
générale  et  absolue  de  disposer  ne  peut  étre  consi dérée 
que  comme  donation  de  ce  qui  restera  en  possession  du 
légataire  lors  de  son  décés.  C’est  dire  qu’il  y a fidéicom- 
mis  ele  vesicluo.  Telle  a.été  la  décision  de  la  cour  de  cas- 
sation  (2^. 

La  cour  de  cassation  a encore  jugo  qu’il  y a fidéicom- 
mis  de  residuo  lorsque  le  testateur  défend  au  légataire  de 
disposer  ¿es  biens  par  testament,  mais  lui  laisse  la  fa- 
culté de  disposer  entre-vifs.  Dans  l’espéce,  le  testateur 
avait  instiiué  pour  légataire  universelle  sa  femme,  avec 
cette  claus?  qu’elle  jouirait  des  biens  légué's  á son  plaisir 
et  volonté,  sauf  á remettre  la  moitió  de  ce  qui  lui  res- 
tera aprés  son  décés  aux  proches  parenfs  du  testateur. 
La  cour  de  Montpellier  interpreta  cette  dispdsition  en  ce 
sens  que  la  légataire  n’avait  pas  le  droit  de  disposer  par 
testament;  mais  comme  elle  avait  le  pouvoir  de  jouir  des 
biens  «ásonplaisir  et  volonté»,  elle  n’était  pas  obligée  de 
conserver,  doiicilyavaitseulementfidéicommisdems'zúhm. 
La  cour  de  cassation  confirma  cette  iníerprétation  (3). 

O A’-Rry  et  Ra u,  t.  VI,  p.  28  et  note  51,  § 694. 

{2)  Rejet,  27  février  1843  (Dalloz,  au  mot  Substitution,  n°  69,  6o),  et 
17  février  1836  {Md.,  n°  69,  9o). 

(3)  Rejet,  11  aoüt  1864  (DUloz,  1864,  1,  468). 
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504.  La  charge  de  rendre,  quand  elle  estconcueen 
termes  absolus,  implique  Fobligation  de  conServer,  car 
on  ne  peut  pas  rendre  si  l’on  ne  conserve  pas.  Mais  si, 
tout  en  chargeant'le  légataire  de  rendre,  le  testateur  luí 
permet  « de  jouir  et  disposer  en  bon  pére  de  lamille  », 
iln’y  apas  charge  de  conserver,  et  la  charge  de  rendre 
sans  la  charge  de  conserver  équivaut  á un  fidéicommis 
de  residuo  (i). 

La  seule  difficulté  est  de  savoir  si  le  testateür  a donné 
á son  légataire  plein  pouvoir  de  disposer.  II  légue  le  dis- 
ponible á son  petit-fils  en  pleine  propriété;  l’objet  du  legs 
consiste  en  valeurs  mobiliéres.  Puis  le  testateur  ajoute  : 
« Si  mon  petit-fils  vient  á décéder  sans  enfants,  son  pére 
héritera  de  son  lot  et  je  le  substitue  au  lieu  et  place  de 
mon  petit-fils.  » D’aprés  les  termes  du  testamenta  il  y 
avait  substitution ; iríais  le  pouvoir  de  disposer  résultait 
de  la  nature  des  dioses  léguées  et  de  la  clause  qu’ellés 
étaient  données  en  toute  propriété  au  légataire.  CeJüi  qui 
est  propriétaire  de  valeurs  mobiliéres,  sans  qu’on  lui  irn* 
pose  aucune  garantie  pour  l’emploi  et  la  conservation,  a 
le  droit  d’en  disposer;  si  done  il  est  tenu  de  rendre,  il 
n est  pas  obligé  de  con  server,  partan!  la  substitution  appa- 
rente  nest  qu’un  fidéicommis  de  residuo.  La  cour  de  cas- 
sation  a approuvé  cette  interprétatíon  (2). 

N°  5.  DROIT  D’ACCROISSEMENT  ET  SUBSTITUTION  FIDÉICOMMISSAÍRE. 

505.  Un  legs  estfait  conjointement  á plusieurs  per- 
sonnes,  aVec  la  clause  qu en  cas  de  predécés  dun  ou  de 
plusieurs  des  légataires,  les  survivants  recueilleront  la 
totalité  du  legs.  Cette  disposition  peut  avoir  deitx  sens. 
Si  le  testateur  a prévu  le  cas  ou  Fun  des  colegataires  dé- 
céderait  aprés  lui,  c’est-á-dire  aprés  avoir  recueilli  les 
biens,  il  y a substitution  proliibée,  puisqu’il  y á deux 
libéralités  avec  ordre  successif.  Mais  si  le  testateur  a 
prévu  le  cas  oü  Fun  des  colégataires  déeéderait  avant  lui, 

(1)  Rejet,  12  mai  1819  (Dalloz,  aü  mot  Substitution,  ü°  ÍI9),  ét  2 lüai's  1864 
(Dalloz,  1864,  1,  214). 

(2)  Rejet,  28  uovembre  1849  (Dalloz,  1850, 1,  113). 
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done  sans  avoir  recueilli  les  biens,  il  y a lieu  au  droit 
d’accroissement  au  profit  des  autres  légataires.  Quelle 
interprétation  faut-il  préférer?  II  y a deux  principes  en 
conñit.  D’une  part,ondit  que  les  actes  doivent  étre  inter- 
pretes de  maniére  á leur  donner  eífet;  d’aprés  ce  prin- 
cipe, il  faut  écarter  l’interprétation  qui  annulerait  la  dis- 
position  commecontenant  une  substitution  prohibée.Mais 
si  Ton  decide  qu’il  y a seulement  droit  d’accroissement,  la 
clause  devient  inutile,  car  l’accroissement  entre  colega- 
taires  conjoints  a lieu  de  droit.  Dans  ce  conñit  que  faut-il 
faire?  A notre  avis,  il  faut  consulter  l’intention  du  testa- 
teur  et,  par  conséquent,  les  circonstances  de  la  cause ; 
c’est  une  question  de  fait,  d’interpretation  de  volonté  (i). 

La  jurisprudence  se  decide  d’aprés  le  principe  qu’elle 
aime  á.  appliquer,  en  validant  les  actes  quand  il  y a pos- 
sibilité  de  n’y  pas  voir  une  substitution  prohibée.  Une 
testatrice  notóme  pour  ses  légataires  á titre  universel  et 
par  portions  égales  les  frois  enfants  de  son  frére,  vou- 
lant,  dit-elle,  qu’en  cas  de-décés  sans  postérité  de  l’un  ou 
de  l’autre  de  ses  neveux,  la  portion  du  prédécédé  profit e 
tout  entiére  á celui  ou  á ceux  qui  survivront,  pour  étre 
partagée  entre  les  survivants  par  partégale.  11  a été  jugé 
que  la  testatrice  nava  i t voulu  qu etablir  le  droit  d’accrois- 
sement entre  ses  légataires  dans  le  cas  ou  fun  deux 
viendrait  á mourir  avant  elle.  Lacour  avoue  que  la  clause 
ainsi  interprétée  était  inutile,  puisque  l’aceroissement 
avait  lieu  de  droit;  mais  dans  le  doute, dit-elle,  lesjnges 
doivent  interprcter  les  actos  dans  un  sens  favorable  á 
lenr  maintien,  et  ils  doivent  aussi  présumev  que  les  tes- 
tateurs  ont  voulu  se  conformer  á la  loi,  plutót  que  de  s’eji 
écarter  (2).  Ce  sont  des  inotifs  de  droit,  irisuñisants,  á 
notre  avis.  Y avait-il  réellement  doute?  Les  termes  n’en 
laissent  guére;  ils  impliquent  une.  substitution;  la  testa- 
trice  supposcque  lun  des  colégataires prédécédé ñlaufre, 
elle  no  suppose  pas  que-l’un  des  colégataires  prédécédé  á 


(1)  Comparez  Aubry  et  Rau,  t.  VI,  p 27,  et  Demolombe,  t.  XVIII,  p.  288, 
n° 163. 

(2)  Rejet.  19  juillet  1814  (Dalloz,  au  mot  Substitution,  u°  221),  et  10  jau- 
vier  182Í  (- bid u°  222). 
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elle*méme.La  cour  a done  soulevé  un  doute  pour  inter- 
préter  l’acte  en  un  sens  qui  permette  de  le  maintenir;  elle 
aurait  dú,  nous  semble-t-il,  interroger  la  pensée  de  la 
testatrice  et  maintenir  l’acte  seulement  dans  le  cas  ou 
il  y aurait  eu  doute  véritable  et  invincible  (n°  489). 

§ IV.  Conséquence  de  la  profiibilion. 

N°  1.  PRINCIPE. 


£*©6.  Aprés  avoir  prohibó  les  substitutions,  lárd- 
ele 896  ajoute,  dans  un  deuxiéme  alinea  : « Toute  dispo- 
sition  par  laquelle  le  donataire,  l’héritier  institué  ou  le 
légataire  sera  ebargé  de  conserver  et  de  rendre  á un  tiers 
sera  nulle,  máme  á l’égard  du  donataire,  de  Fhéritier 
institué  ou  du  légataire.  » Merlin  dit  que  Ton  setonne 
que  le  sens  de  cette  disposition  ait  été  contesté ; á la  pre- 
miére  lecture,  tout  homme  de  bonne  foi  conviendra  que 
la  loi  annule  toute  la  disposition,  c’est-á-dire  non-seule- 
ment  la  substitution,  mais  aussi  l’institution.  Tel  est  le  sens 
littéral  et  naturel  de  ces  mots  que  la  disposition  est  nulle, 
memo  á Végard  du  donataire , de  Vhéritier  institué  ou  du 
légataire.  Quand  le  texte  est  elair  et  évident,  le  devoirde 
lmterpréte  est  de  s’y  teñir,  au  lieu  d’aller  chercher  des 
difíicultés  la  oú  il  n y en  a point.  C’est  ce  que  Fon  a fait 
pour  larticle  896;  l’ona  dit  et  jugé  que  la  loi  annulait 
seulement  la  substitution  et  qu’elle  maintenait  l’iñstitu- 
tion.  C’est  íaire  di  re  au  législateur  le  c-ontraire  de  ce  qu’il 
dit.  Le  premier  alinea  de  Fárdele  896  prohibe  les  substi- 
tutions et  les  annule.  Pourquoi  le  législateur  a-t-il  ajouté 
un  second  alinéa?  Précisément  pour  frapper  de  nullité 
la  disposition  tout  entiére,  la  libéralité  qui  est  faite  á l’in- 
stitué  aussi  bien  que  la  libéralité  qui  est  faite  au  substi- 
tué.  C’est  le  sens  du  mot  méme,  c’est  le  sens  de  tout 
l’alinéa,  ou  il  faut  dire  que  Falinéan’a  point  de  sens.  C’est 
ce  que  Merlin  établit  avec  une  évidence  á laquelle  il  ny 
a rien  á ajouter ; nous  renvoyons  á som  réquisitoire. 

Qu’oppose-t-on  au  texte?  Un  passage  du  discours  de 
l’orateur  du  Tribunat.  Si  nous  en  disons  un  mot,  c’est 
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pour  teñir  nos  lecteurs  en  garde  contre  les  travaux  pré- 
paratoires,  dont  on  se  sert  trop  souvent  pour  soutenir  les 
opinions  les  plus  hétérodoxes.  Voici  les  paroles  de  Jau- 
bert : « Pour  qu’une  disposition  á titre  gratuit  soit  vala- 
ble,  la  transmission  devra  s’opérer  directement  et  immé- 
diatement  de  íauteur  de  la  libéralité  en  faveur  de  celui 
qui  en  sera  l’objet...  Je  donne  ou  legue  ma  maison  á 
Pierre  á charge  de  la  rendre  á Jean;  c’est  cette  disposi- 
tion qui  sera  nulle,  méme  en  faveur  de  Pierre . » Cela 
signiñe,  dit-on,  que  Pierre,  cest-á-dire  le  donataire  grevé, 
profite  de  la  nullité  de  la  substitution,  done  l’institution 
est  maintenue.  Merlin  répond  que  l’on  fait  dire  au  rap- 
porteur  du  Tribunat,  comme  á la  loi,  le  contraire  de  ce 
qu’il  dit.  Qu’y  a-t-il  de  nul,  suivant  Jaubert?  C’est  ladz's- 
posüion  avec  charge  de  rendre.  S’il  ajoute  que  c’est  en 
faveur  de  Tinstitué,  cela  veut  dire  que  la  disposition  sera 
nulle,  méme  en  tant  que  faite  en  faveur  de  Pierre.  Aprés 
tout,  si  Jaubert  avait  réellement  dit  ce  qu’on  lui  fait  dire, 
il  se  serait  mis  en  opposition  avec  le  texte  de  la  loi  et, 
par  conséquent,  son  opinión  n’aurait  aucune  valeur. 

On  invoque  encore  les  principes,  cest-á-dire  l’esprit  de 
la  loi.  Quand  une  condition  est  illicite,  que  fait  le  légis- 
lateur  dans  les  donations  et  testaments?  II  la  repute  non 
écrite  et  maintient  la  disposition  (art.  900).  Pourquoi 
n’appliquerait-il  pas  le  méme  principe  á la  charge  de  con- 
server et  de  rendre?  Elle  est  illicite.  Eh  bien,  qu’on  l’ef- 
face.  De  ce  que  la  substitution  est  viciée,  ce  n’est  pas  une 
raison  pour  annuler  l’institution.  Merlin  va  nous  dire 
quelles  sont  les  raisons  spéciales  á la  substitution  qui 
ont  engagé  le  législateur  á annuler  la  disposition  tout  en- 
tiére.  Si  la  loi  avait  maintenu  linstitution  tout  en  annu- 
lant  la  substitution,  elle  aurait  trés-souvent  donné  effet 
á une  libéralité  que  le  testateur  na  entendu  faire  qu’en 
faveur  du  substitué.  Qui  sait  ce  que  le  disposant  a voulu? 
Entend-il  avantager  l’institué,  méme  au  cas  óú  la  substi- 
tution serait  nulle?  II  na  qua  déclarer  que  telle  est  sa 
volonté,  et  l’institution  sera  maintenue.  Mais  s’il  garde  le 
silence,  le  législateur  ne  peut  tester  pour  lui,  au  risque 
de  tester  cóntre  sa  volonté.  II  ne  lui  restait  qua  annuler 
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toute  la  disposition. II  devaitle  faire  sil  voulait  atteindre 
son  but.  La  loi  de  1792  n’annulait  que  la  substitution. 
Que n résulta-t-il?  C’est  que  l’institué  se  croyait  lié  par 
la  volonté  du  disposant;  il  l’exéeuíait  par  conscieñce,  par 
délicatesse,  quoiqu’il  ne  füt  pas  obligé  de  l’exécuíer.  II 
n y avait  qu’un  moyen  legal  de  rendre  la  prohibition  effi- 
cace,  c’était  d’annuler  la  disposition  to.ut  entiére.  La  ju- 
risprudence  est  en  ce  sens  ainsi  que  la  doctrine ; il  est 
méme  mutile  de  citer  des  autorités,  la  question  netant 
pas  douteuse  (i). 

507.  L’application  du  principe  donne  lieu  á une  ques- 
tion assez  difficile.  On  suppose  que  la  disposition  qui 
contient  la  charge  de  conserver  et  de  rendre  n’oblige 
rinstitué  á rendre  au  substitué  qu’une  partie  des  objets 
qui  lui  ont  été  donnés  ou  legues;  cette  substitution  par- 
tidle aura-t-elle  pour  eífet  d’annuler  la  disposition  tout 
entiére,  máme  pour  les  objets  qui  ne  sont  pas  grevés  de 
la  charge  de  restitution?  II  y a des  arréts  qui  décident 
nettement  que  la  substitution  n etant  que  partielle,  la  nuL 
lité  aussi  est  partielle.  Le  testateur  charge  le  légataire 
de  conserver  et  de  rendre  les  immeubles  á un  tiers;  il  ne 
lili  impose  pas  cette  charge  pour  le  mobilier  legué.  .11  a 
été  jugé  que  la  substitution  prohibée  par  la  loi  ne  rend 
nulle  que  la  disposition  á laquelle  elle  se  rapporte;  qu’elle 
ne  peut  done  atteindre  la  disposition  des  effets"  mobiliers, 
l’héritier  institué  n’étantpas  chargé  de  les  conserver  etde 
les  rendre.  La  cour  de  cassation  confirma  cette  interpré- 
tation  (2).  Elle  est  généralement  suivie  par  les  tribunaux. 
Annuler  la  disposition  tout  entiére,  dit  la  cour  d’Agen, 
c’est  ajouter  á l’article  896  et  dépasser,  par  conséquent, 
la  rigueur  de  la  loi.  Elle  annule  la  disposition  qui  est 
grevée  de  la  charge  de  conserver  et  de  rendre;  la  loi  ne 
dit  pas  que  la  disposition  est  nulle,  dés  qu’il  s’y  trouve 
une  clause  qui  oblige  le  donataire  á rendre  une  partie  des 
objets  donnés.  II  faut  done  diviser  la  libéralité  comme  le 


(1)  Merlin,  Répertoire,  au  mot  Substitution  fidéicommissaire,  seet.  I, 
§ XIV,  n°  II.  Voyez  les  arrét3  citóa  par  Dailoz,  n°  230. 

(2)  Bordeaux,  21  aoüt  1813,  -et  Rejet,  3 aoüt  1814  (Oalloz.  su  mot  Substi - 
tution , n°  234). 
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disposant  lui-méme  la  fait,  en  annulant  ce  qu’il  ifavait 
pas  le  droit  de  íaire  et  en  maintenant  ce  qu’il  a fait  légi- 
timement  (i). 

508.  Laplupart  des  auteurs  enseignentla  méme  opi- 
nión (->).  Coin-Dellsle  fait  une  objection  trés-sérieuse  qui 
a entraíné  d’autres  auteurs  et  méme,  comme  on  le  pré- 
tend,  la  cour  de  cassation.  Pourquoi,  dit-on,  le  législa- 
teur  annule-t-il  l’institution  en  méme  temps  que  la  dispo- 
sition? Parce  que  l’on  ne  sait  pas  si  le  testateur  aurait 
maintenu  la  libéralité  qu’il  fait  á l’institué  s ’il  avait  prévu 
que  la  libéralité  faite  au  subsdtué  serait  annulée.  La 
méme  incertitude  n’existe-t-elle  pas  dés  qu’une  partie 
de  la  libéralité  est  grevée  de  restituiion?  Qui  peut  afflr- 
mer  que  le  disposant  aurait  donné  á l’institué  les  biens 
qu’il  ne  gréve  pas  de  restitution,  s’il  avait  su  que  la  libó- 
ralité  serait  annulée  en  ce  qui  concerne  les  biens  qu’il 
gréve  de  la  charge  de  conserver  et  de  rendre?  Done, 
dans  l’esprit  de  la  loi,  toute  la  disposition  doit  étre 
nulle  (3). 

Sans  doute,  il  y a toujours  une  question  d’intention 
dans  les  actes  de  derniére  volonté,  et  si  Ton  pouvait 
prouver  que  le  défunt  a entendu  subordonner  Pefficaeité 
de  la  libéralité  tout  entiére,  á Pexécution  de  la  charge 
partielle  de  conserver  et  de  rendre,  il  faudrait  annuler 
loute  la.  disposition.  Mais  quand  le  testateur  na  pas  de- 
claré sa  volonté,  il  faut  interpréter  Pacte  d’aprés  lárd- 
ele 896.  Or,  le  texte  limite  la  nullitó  á la  disposition  qui 
comprend  les  biens  que  Pinstitué  doit  rendre ; on  ne  peut 
pas,  en  invoquant  l’esprit  de  la  loi,  étendre  une  excep- 
tion,  et  Pon  ne  saurait  contester  que  l’ardcle  896  ne  con- 
sacre une  exception. 

500.  Examinons  maintenant  les  arréts  qui  paraissent 
avoir  consacrélopinion  quenous  combattons.  Nous  avons 
rapporté  larrét  de  la  cour  de  cassation  qui  maintient 


(1)  Agen,  13  décembre  1811  (Dalloz,  au  mot  Substitution,  nn  235).  Com- 
parez  Bruxelles,  18  février  1830  ( Pasicrisie , 1830,  p.  46). 

(2)  Voyez  les  auteurs  cités  par  Dvímolombe,  t.  XVÍ1I,  p.  206,  n°  179,  et 
par  Dalloz,  1865,  1,  439,  note  1. 

(3)  Goin-Delisle,  p.  53,  n°  44  de  l’article  896,  suivi  par  Marcadé, 
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lannulation  d’un  testament  par  lequel  la  testatrice,  aprés 
avoir  institué  son  neveu  pour  son  légataire  universel, 
ajoute  que  si  ledit  légataire  n’avait  pas  de  descendant 
legitime,  la  fortune  entiére  qu’elle  délaissera,  meubles  et 
immeubles,  reviendra  á son  frére  puíné  ou  á sa  deseen- 
dance.  On  soutint  devant  la  cour  de  cassation  que  la  sub- 
stitution de  valeurs  mobiliéres,  á défaut  d’emploi  prescrit 
pour  en  assurer  la  représentation,  devait  étre  considérée 
comme  un  fidéicommis  de  residuo,  et  on  en  concluait  que 
la  substitution  devait  étre  maintenue,  dans  l’espéce,  pour 
les  meubles.  La  eour  decida  qu’il  était  inutile  d’examiner 
•si  la  substitution  de  valeurs  mobiliéres  était  valable  á 
titre  de  fidéicommis  de  residuo,  parce  que  l'institution, 
annulée  par  l’arrét  attaqué  comme  entachée  de  substitu- 
tion probibée,  résultait  d’une  disposition  unique,  laquelle 
comprenait  dans  sa  généralité  tous  les  biens  légués,  meu- 
bles et  immeubles.  Or,  dit  la  cour,  une  pareille  disposi- 
tion est  soumise,  dans  toutes  ses  parties,  á la  méme  con- 
dition;  elle  est  done  indivisible,  on  ne  peut  la  scinder 
sans  s’exposer  á méconnaítre  et  á violer  la  volonté  de  la 
testatrice,  en  la  maintenant  pour  une  partie  et  en  l’annu- 
lant  pour  lautre.  Jusqu’ici  la  cour  decide  en  faiteen  se 
fondant  sur  l’intention  de  la  testatrice-  telle  qu  elle  résul- 
tait déla  clause  litigieuse.  Mais  la  cour  va  plus  loin,  car 
elle  ajoute  que  l’article  896  resiste  á la  distinction  que 
l’on  prétend-ait  établir.  Cet  article,  dit  l’arrét,  absolu  dans 
ses  termes,  ne  permet  pas  de  supposer  qu’en  cas  de  sub- 
stitution  partidle  il  ait  entendu  restreindre  aux  biens 
substitués  qu’elle  comprend  les  eíFets  de  la  nullité  qu’il 
édicte  contre  la  disposition  principale;  rinterpréter  ainsí, 
dit  la  cour,  ce  serait  énerver  ses  prescriptions  inspirées 
par  des  considérations  d’ordre  public  qui  en  exigent  l’ap- 
plition  rigoureuse  (i). 

Si  l’on  s’en  tient  aux  considérants,  la  cour  de  cassation 
repousse  en  termes  forméis  toute  nullité  partielle.  Mais 
les  considérants  ne  doivent  pas  étre  separes'  du  disposi- 
tif.  En  tenant  compte  des  circonstances  du  fa.it»  la  déci- 

(1)  Rpjot,  31  mai  1865  (Dalloz,  1865,  1,  438). 
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sion  de  la  cour  nous  paraít  trés-jaridique.  En  effet,  la 
testatrice  n avait  pas  dit  : Je  Substitue  mes  immeubles  et 
je  légue  mes  meubles  saris  substitution  ; elle  avait  declaré 
expressément  substituer  ses  biens  meubles  et  immeubles; 
elle  avait  done  déclare  sa  volontó.  De  quel  droit  la  scin- 
dait-on  quand  elle-méme  disposait  d’une  maniére  indivi- 
sible? II  en  serait  autrement  si  la  testatrice  disait  : Je 
substitue  mes  immeubles  etje  légue  mes  meubles  sans 
substitution.  Dans  ce  cas,  elle-méme  divise  et  fait,  en 
réalite,  deux  dispositions,  lune  avec  substitution,  lautre 
sans  substitution,  l’une  valable,  lautre  nulle.  Pourquoi 
annulerait-on  la  partie  valable?  Ce  serait  dépasser  l’ar- 
ticle  896.  Les  considérations  d’ordre  public  que  la  cour 
invoque  sont  bors  de  cause  en  ce  qui  concerne  une  dis- 
position  que  le  testateur  na  pas  grevée  de  la  charge  de 
conserver  et  de  rendre. 

5fO.  La  question  s’est  représentée  devant  la  cour  de . 
cassation,  et  elle  a recu  une  solution  qui  se  rapprocbe  de 
l’opinion  que  nous  venons  d ’énoncer.  Dans  son  premier 
arrét,  la  cour  semblait  nier  que  la  nullité  püt  étre  par- 
tidle. Dans  le  second  arrét,  elle  dit  que  Ton  peut  admettre 
que  la  substitution  qui  ne  gréve  qu’en  partie  la  disposir 
tion  principale  n’en  entrame  la  nullité  que  dans  la  pro- 
portion  dans  laquelle  il  y a charge  de  conserver  et  de 
rendre ; la  cour  y met  cette  condition  que,  pour  le  sur- 
plus,  la  disposition  non  grevée  de  substitution  sen  dégage 
nettement  et  nen  subisse  l’influence  sous  aücun  rapport. 
Mais  lorsque  la  substitution,  par  la  volonté  du  testateur 
ou  par  la  nature  des  conditions  auxquelles  elle  est  sou- 
mise,  réagit  sur  toute  la  disposition,  dans  ce  cas,  quoi- 
qu’elle  ne  frappe  directement  qu’une  partie  des  biens,  elle 
vicie  la  disposition  entiére;  la  raison  en  est  que  la  pro- 
priété  du  grevé  reste  ineertaine  pour  le  tout  jusqu  a l’ou- 
verture  de  la  substitution,  puísque  son  droit  ne  peut  se 
fixer  déíinitivement  sur  aucune  des  parties.  Or,c’est  cette 
incertitude  de  la  propriété  qui  constitue  un  des  grands 
inconvénients  des  substitutions  et  qui  la  fait  prohiber 
d’une  maniére  absolue.  Telle  était  l’espéce  qui  diderait 
de  celle  que  nous  venons  d’examiner  ; dans  la  premiére, 
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c’est  la  volonté  du  testateur  qui  rendait  la  substitudon 
indivisible  et  en  entraínait  la  nullité  pour  le  tout  : dans 
la  seconde,  c’est  la  nature  de  la  condition  que  le  testateur 
y avait  attachée.  L’acte  portait  : « Je  donne  aux  deux 
enfants  de  M.,  par  portions  égales,  mon  domaine  de..., 
et  dans  le  cas  oü  l’un  des  deux  enfants  viendrait  á décér 
der  avant  sa  .majorité,  je  veux  que  M.,  le  dernier-né  hérite 
de  sa  portion.  » Le  substitué  n était  pas  appelé  a tout  le 
domaine,  il  ne  devait  recueillir  que  la  part  du  prérnou- 
ranfc,  done  en  aucun  cas  plus  de  la  moitié ; si  cette  moi- 
tié avait  été  détermipée,  Ion  aurait  pu  di  vi  ser  la  substi- 
tutiori  et,  par  suite,  la  nullité  eüt  été  partielle;  mais  la 
moitié  restait  incertaine  jusqu’á  l’événement  de  la  condi- 
tion dont  la  réalisation  devait  donner  ouverture  á la  sub- 
stitution ; ce  n’est  qu’á  ce  moment  que  la  part  revenant  au 
substitué  était  fixée ; jusque-lá  la  part  des  deux  institués 
restait  aífectée  de  la  substitudon,  puisqu’on  ne  pouvait 
savoir  lequel  viendrait  á prédécéder ; done  chacun  des 
institués  était  obligó  de  conserver  sa  portion  pour  la 
rendre,  le  cas  éckéant,  au  substitué;  partant  les  deux 
parís  se  trouvaient  aífectées  par  la  substitudon  et  étaient 
frappées  d’indisponibilité,  quoique  Tune  d’elles  seulement 
düt  étre  rendue  au  substitué.  Dans  cet  état  de  cboses,  la 
cour  a raison  de  conclure  que  la  disposition  priricipale 
formait,  dans  ses  rapports  avec  la  substitudon,  un  tout 
indivisible,  et  tombait,  pour  ckacune  de  ses  parties,  sous 
l’applicadon  de  l’article  896.  La  disposition  était  done 
nulle  pour  le  tout,  eomme  l’avait  jugó  la  cour  de  Pau  (i). 

511.  Nous  avons  supposé  qu’il  n’y  avait  qu’une  seule 
disposition  dont  une  partie  était  grevée  de  substitudon. 
S’il  y a plusieurs  dispositions  dans  un  testament,  les 
unes  grevées  de  substitudon,  les  autres  non  soumises  á la 
cliarge  de  conserver  et  de  rendre,  il  n’y  a pjus  de  doute; 
les  dispositions  étant  distinctes,  indépendantes  l’une  de 
l’autre,  forment  eomme  autant  de  testaments  différents, 
la  nullité  de  l’une  ne  peut  pas  entrainer  la  nullité  de 


(1)  Rejet,  4 décembre  1865  (Dalloz,  1866, 1,  88).  Gomparez  Rejet,9juillet 
1851  (Dailoz,  1851,  1,  187). 
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l’autre ; laloi  n’annule  pas  tout  l’acte  dans  lequel  se  trouve" 
une  substitution,  elle  annule  seulement  la  disposiiion 
qui  est  afieetée  de  la  charge  de  conserver  et  de  rendre. 
Sur  ce  point,  la  jurisprudence  est  d’aecord  ayec  la  doc- 
trine (i). 

De  lá  suit  que  si  l’héritier  institué  est  grevé  de  la 
charge  de  conserver  et  de  rendre  lesbiensqui  lui  ontété 
legues,  les  legs  qui  se  trouveront  dans  le  máme  acte  et 
qu’il  était  tenu  d’acquitter  ne  tombent  pas  avec  son  propre 
legs.  II  est  de  principe  que  les  legs  sont  une  charge  de 
riiérédité ; c est  celui  qui  la  recueille  qui  doit  les  payer, 
C’est  done  celui  qui  prendra  les  biens  á défaut  de  l’insti- 
tué  qui  sera  tenu  d’acquitter  les  legs  (2). 

Le  principe  suppose  que  les  dispositions  sont  indépen^ 
dantes  l’une  de  l’autre.  S’il  y a des  dispositions  acees- 
soires  qui  soient  une  conséquence  ou  une  dépendance  de 
Tinstitution  viciée  et  nulle,  on  applique  le  principe  éló- 
mentaire  que  l’accessoire  suit  le  principal.  La  substituí 
tion,  en  méme  temps  qu’elle  avantage  le  substitué,  trouble 
Tordre  naturel  des  successions  en  priva'nt  de  l’hérédité 
ceux  qui  y étaient  appelés  en  vertu  de  la  loi.  Si  la  dispo- 
sition exclut  formellement  tels  parents  auxquels  les  biens 
auraient  du  revenir,  il  va  de  soi  que  lexciusion  tombe 
avec  la  disposition  dont  elle  est  une  conséquence  (3). 
Nous  dirons  plus  loin  á qui  profite  la  nullité  de  la  sub^ 
stitution. 

II  s’est  présente  un  cas  trés-singulier.  Le  testateur  or- 
donnait  le  prélévement,  sur  la  masse  de  la  succession,  des 
frais  de  l’instance  á soutenir  éventuellement  pour  la  dé- 
fense  dune  disposition  qui  pouvait  étre  attaquée  pour 
cause  de  substitution.  Le  testarnent  fut  attaqué  et  annulé. 
Qui  devait  supporter  les  frais  : le  défendeur  ou  la  suc- 
cession? En  principe,  la  partie  qui  succombe  est  con- 
damnée  personnellement  aux  frais  (code  de  pr.,  art.  1B0) ; 


(1)  Rouen,  24  aoút  1812  (Dalloz,  au  mot  Substitution,  n°  155).  Caen, 
2 décembre  1847  (Dalloz,  1849,  2,  226).  Aubry  et  Rau,  t.  VI,  p.  30,  et  noté  56: 
Demolo mbe,  t.  XVIII,  p.  206,  n°  178. 

(2)  Angers,  7 mars  1822  (Dalloz,  au  mot  Substitution,  n°  121). 

(3)  Paris,  16  décembre  1833  (Dalloz,  au  mot  Substitution . n°  67,  5o). 
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pouvait-elle  se  prévaloir,  dans  l’espéce,  de  la  clause  qui 
mettait  les  frais  á charge  de  la  succession?  Le  tribunal 
de  premiére  instance  le  jugea  ainsi  : le  testateur,  dit-il, 
prévoyant  que  ses  dispositions  seraient  attaquées,  a voulu 
mettre  ses  legataires  á máme  den  soutenir  la  validité 
sans  courir  le  risque  des  frais  trop  considerables  qu’ils 
auraientásupporter.Cette  décision  fut  réformée  enappel, 
et  avec  raison.  La  disposition  litigieuse  était  illégale, 
puisqu’elle  était  viciée  par  une  substitution;  la  nullité 
étant  d’ordre  public,  la  clause  qui  tendait  á la  maintenir 
était  également  viciée.  Les  héritiers  legitimes  ayant 
obtenu  gain  de  cause,  il  eüt  été  injuste  de  leur  faire  sup- 
porter  les  frais  d’une  instance  qui  tendait  á soutenir  une 
institution  contraire  á lordre  public  (i). 

51£.  Peut-on  considérer  comme  dispositions  indépen- 
dantes  l’institution  qui  se  trouve  dans  un  premier  testa- 
ment  et  la  substitution  qui  se  trouve  dans  un  second?  On 
enseigne  que  les  deux  testaments  n’ayant  d’effet  qu  a la 
mortdu  testateur  doivent  étre  considérés  comme  une  seule 
et  méme  disposition,  ce  qui  entraíne  la  nullité  de  la  sub- 
stitution et  de  l’institution  conformément  á larticle  896. 
Cela  nest-il  pas  trop  absolú?  II  ya  sans  doute  des  cas  oü 
le  second  testament  ne  fait  qu’un  avec  le  premier  et  oü 
Ton  doit,  par  conséquent,  appliquer  la  nullité  prononcée 
par  l’article  896.Par  testament  olographe,  une  testatrice 
legue  30,000  francs  á son  petit-neveu.  Puis  elle  fait  un 
testament  par  acte  public  oü  on  lit  la  disposition  suivante: 
« Jai  légué  á mon  petit-neveu  une  somme  dé  30,000  fr. 
pour  le  remplir  de  ses  droits  dans  ma  succession.  Je  con- 
firme ce  legs,  mais  á la  charge  de  conserver  et  de  rendre 
la  somme  de  30,000  francs  á ses  enfants  nés  et  á naítre. » 
II  a été  jugé  que  les  deux  testaments  formaient  un  toufc 
indivisible  et  que  la  substitution  inscrite  dans  le  second 
était  devenue  la  condition  essentielle  de  la  libéralité  que 
la  tante  voulak  faire  á son  petit-neveu  (2).  Cela  netait 

(1)  Metz,  7 juillet  1869  (Dalloz,  1869,  2,  226). 

(2)  Rejet,  2 mars  1858  (Dalloz,  1858,  1,  308).  Comparez  Rejet,  de  la 
chambre  civile,  21  juin  1841  (Dalloz,  au  mot  Substitution.  n°  57,  2o),  Áubry 
et  Rau,  t.  VI,  p.  29  et  note  55. 
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guére  douteux,  bien  que  le  procés  ait  été  porté  jusqu  en 
cassation. 

. Mais  les  deux  testaments  ne  sont  pas  toujours  et  né- 
cessairement  indivisibles.  Des  qu’il  y a plusieurs  testa- 
menta, il  faut  exáminer  si  le  dernier  déroge  au  premier; 
ce  qui  est  une  question  d’intention,  et  ces  questions  se 
décident  d aprés  les  circonstances  de  la  cause.  Les  juges 
peuvent  done  décider  en  fait  que  l’intention  du  téstate ur, 
en  faisant  le  dernier  testament,  avec  charge  de  conserver 
et  de  rendre,  na  pas  éte  de  révoquer  le  premier,  qui  con- 
tient  une  institution  puré  et  simple.  Une  testatrice  légue 
tous  ses  biens  á son  beau-frére  purement  et  simplement  • 
Puis  elle  fait  un  second  testament  par  lequel  elle  repro- 
duitcette  institution,  avec  charge  de  conserver  etde  rendre 
au  proñt  des  fils  du  légataire.  Dans  un  troisiéme  testa- 
ment, elle  fait  un  legs  au  profit  de  sa  servante,  en  répé- 
tant  que,  sauf  ce  legs,  elle  donné  tout  á son  beau-frére. 
Cette  volonté  perseverante  d avantager  son  beau-frére 
excluait  toute  pensée  de  révocation  de  la  libéralité  qu’elle 
lui  avait  faite;  dés  lors  l’institution  premiére,  puré  et 
simple,  devait  étre  maintenue  (i). 

N°  2.  EXCEPTIONS. 

513.  En  régle  générale,  l’institution  et  la  substitution 
forment  une  seule  disposition  indivisible ; voilá  pourquoi 
la  loi  frappe  de  nullité  la  disposition  entiére.  Cependant 
on  ne  peut  pas  poser  en  principe  que  la  substitution  et 
l’institution  forment  toujours  et  nécessairement  un  tout 
indivisible  ; cela  n’est  vrai  que  si  Tune  et  l’autre  libéra- 
lité sont  valables  en  elles-mémes,  car  il  y a deux  libera- 
ntes puisqu’il  y a deux  gratifiés.  Or,  l’une  de  ces  libera- 
ntes peut  étre  nulle  en  vertu  des  principes  généraux  qui 
régissent  les  donations  et  les  legs ; y aura-t-il,  dans  ce 
cas,  substitution  prohibée'?  Non,  car  l’une  des  conditions 
requises  pour  qu’il  y ait  substitution  fait  défaut,  il  n’y  a 
qu  une  seule  libéralité,  un  seulgratifié.  Reste  á savoir  si 

(1)  Rouen,  6 janvier  1869  (Dalloz,  1870,  2,  248). 
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cette  libéralité  unique  est  valable.  II  n’y  a gtiére  dé  doüte 
dans  le  cas  oü  l’institution  est  valable  et  la  substitution 
nulle.  Supposoñs  que  l’institution  se  trouve  dans  un  pre- 
mier testament,  le  second,  qui  contient  la  substitution,  est 
nul  en  la  forme ; ía  nullité  de  la  substitution  entr'aínera- 
t-elle  la  nullité  de  1 institution ? Non,  le  second  testa- 
ment, nul  en  la  forme,  est  consideré  comme  n’ayant  ja- 
máis été  fait ; il  n’y  a done  ni  substitution  ni  institution, 
il  y a une  prenderé  libéralité  qui  est  valable  et  qui  doit 
recevoir  son  exécution.  Vainement  objecterait-on  que  le 
testateur  a voulu  subordonner  sa  premiére  libéralité  á la 
charge  de  conserver  et  de  rendre ; la  volonté  qui  n est 
pas  exprimée  dans  les  formes  voulues  par  la  loi  n est  pas 
une  volonté,  la  loi  n’en  tient  aucun  compte. 

La  quéstion  devient  douteuse  lorsque  lmstitutioii  est 
nulle  et  la  substitution  valable.  Celle-ci  peut-élle  Valoir 
comme  libéralité  par  elle-méme  et  indépendamment  de 
rinstitution?  On  lenseigne,  par  le  motif  que  nous  venons 
de  donner  dans  la  premiére  hypothése.  La  substitution 
aussi  est  une  libéralité;  quand  l’institution  est  valable, 
.le  second  gratifié  ne  recueille  les  biens  qu’aprés  le  pre- 
mier. Quand  rinstitution  est  nulle,  le  substitué  devient 
un  donataire  ou  un  légataire  ordinaire  : pourquoi  ne  re- 
cueillerait-il  pas  les  biens  qui  lui  ontété  donnés  ou  legues? 
II  6st  vrai  que  par  sa  nature  méme  la  substitution  est 
Une  libéralité  en  second  ordre,  en  ce  seiis  quelle  ne 
produit  son  eíFet  qu’aprés  la  premiére ; mais  il  n’en  re- 
sulte pas  qu  elle  soit  dépendánte  de  la  premiére  él  qu  elle 
doive  tomber  avec  elle.  Tout  ce  que  l’on  peut  dire,  c’eát 
que  la  volonté  du  disposant  est  scindée,  puisqu’elle  ne 
regoit  son  exécution  qu’en  partie ; mais  cela  vient  dé  ce 
quil  a fait  une  institution  nulle;  la  nullité  deTürie  des 
libéralités  ne  peut  pas  ehtralner  la  nullité  de  l’aütre, 
puisqu’elíes  sónt  distinctés  et  iiidépendantes.  On  objecte 
la  volonté  du  testateur;  s*il  aVait  prévu  la  nullité  dé 
rinstitution,  aurait-il  maintenu  la  substifutióii % Nous 
répondons  que  le  juge  n’a  pas  le  droit  d’entrer  dans 
ces  considérations.  II  doit  respecter  une  libéralité  va- 
lable, sans  qu’il  puisse  recbercher  ce  que  le  testateur 
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aurait  fait  s’il  avait  prévti  la  nüllité  de  l’institution  (i). 

514.  L’  une  des  deux  libéralités  peut  devenir  caduque 
par  le  prédécés  de  l’institué  ou  du  substitué»  Dans  ce  cas, 
ü n’y  a plus  de  substitution*  puisqu’il  ne  reste  plus  qu’une 
seule  libéralité.  Cela  suppose  que  la  disposition  avec 
chárge  de  conserver  et  de  rendre  est  faite  par  testament; 
le  substitué  prédécédeau  testateur,la  substitution  tombe, 
l’institution  subsiste.  II  n’y  a plus  de  substitution,  puis- 
qu’il n’y  a plus  de  substitué,  L’institution  subsiste,  puis- 
que  la  libéralité  est  valable  en  elle-méme.  On  ne  peut  pas 
objecter  la  volonté  du  disposant,  puisque  c est  de  son  vi- 
vant  que  le  substitué  est  venu  á mourir ; il  aurait  done 
pu  changer  ses  dispositions,  íévoquer  l’institution,  il  la 
confirme  en  ne  faisant  pas  de  nouveau  testament.  II  en 
est  de  máme  lorsque  l’institué  vient  á prédécéder  au  tes- 
tateur- il  n’y  a plus  de  substitution,  puisqu’il  n’y  a plus 
d’institué.  La  substitution  subsiste  comrne  libéralité  dis- 
tincte  ct  indépendante  de  l’institution.  On  a objecté  que 
le  substitué  netant  appelé  qu’en  vertu  d’une  substitution 
et  á titre  de  substitué,  la  caducité  de  rinstitution  doit 
entraíner  la  caducité  de  la  substitution.  Nous  avons  déjá 
répondu  á l’objection  (n°  513) ; le  testateur  veut  avanta- 
ger  le  substitué  aussi  bien  que  l’institué ; dans  l’espéce, 
il  a confirmé  cette  libéralité,  puisque,  l’institué  étant  pré- 
décédé,  il  pouvait  prendre  de  nouvelles  dispositions  s’il 
entendait  que  le  substitué  ne  recueillít  pas  les  biens  im- 
médiatement.  Comme  il  ne  change  pas  ses  premiéres  dis- 
positions, on  en  doit  conclure  qu’il  veut  les  mainteiiir.  La 
jurisprudence  est  en  ce  sens  ainsi  que  la  doctrine  (2). 

515.  La  substitution  peut  étre  conditionnelle*  ce  qui 
ne  l’empéche  pas  detre  probibée  etnulie.  Si  la  condition 
défaillit  pendant  la  vie  du  testateur,  la  disposition  sera- 
t-elle  nulle?  Non,  puisque  la  disposition  n’existe  qu  a la 
mort  du  testateur ; or,  á cette  époque,  il  n’y  a plus  de 


(1)  Coin-Delisle,  p.  51,  n°8  46  et'  47  de  l’article  896.  Aubry  et  Rau,  t.  VI, 
p.  30  et  note  58. 

(2;  Voyez  les  autorités  citées  par  Aubry  et  Rau  (t.  VI,  p.  38,  note  59),  par 
Demolombe  (t.  XVIII,  p.  212,  n°  1S4)  et  par  Dalloz,  n°  142.  11  faut  ajouter 
Paris,  19  juillet  1810  (Dalloz,  1870,  2,  215).  Rejet,  chambre  civilé,  19  mai’3 
1873  (Dalloz,  1873,  1,  55). 
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deuxiéme  libéralité,  puisque  la  condition  sous  laquelle 
elle  était  faite  ne  peut  plus  se  réaliser.  On  a objeeté  la 
régle  catonienne  d’aprés  laquelle  le  testament  vicié  est 
nul  par  cela  seul  qu’il  ne  peut  produire  aucun  eífet  au 
ruoment  oü  il  est  dressé.  Cette  opinión,  soutenue  dans 
une  consultation  de  Coin-Delisle,  na  pas  prévalu.  La 
cour  d’Amiens  ne  répond  pas  méme  áTobjection,  et  la 
cour  de  cassation  n en  a tenu  aucun  compte  (i).  Notre  code 
ignore  la  régle  catonienne.  S’il  prohibe  les  substitutions, 
c’est  parce  que  l’institué  est  cbargé  de  conserver  et  de 
rendre,  et  que  la  propriété  frappée  d ’inaliénabilité  est  in- 
certaine.  Or,  quand,  du  vivant  du  testateur,  la  cbarge  de 
conserver  et  de  rendre  s’évanouit,  peut-on  dire  que  la 
propriété  reste  un  instant  incertaine?  Si  on  laissait  lá  le 
droit  romain  et  si  l’on  s’en  tenait  au  texte  et  á Fesprit  de 
notre  législation,  on  éviterait  bien  des  controverses  et 
des  procés.  La  cóur  de  cassation  ajoute,-  et  cela  allait 
sans  dire,  que  si  la  condition  vient  á défaillir  aprés  la 
mort  du  testateur,  la  disposition  ne  laisse  pas  d’étre  nulle. 
Dans  ce  cas,  l’article  896  est  applicable,  puisqu’il  y a une ' 
disposition  avec  charge  de  conserver  et  de  rendre,  ce  qui 
suffit  pour  qu’elle  soit  nulle. 

516.  II  faut  décider  par  le  méme  principe  la  question 
de  savoir  si  la  disposition  entachée  de  substitution  de- 
vient  valable  lorsque  l’institué  ou  le  substitué  renoncent 
au  bénéfice  de  la  libéralité  faite  en  leur  faveur.  Il  ne  peut 
pas  étre  question  d’une  renonciation  antérieure  á l’ouver- 
ture  de  la  disposition,  puisque  ce  serait  un  pacte  sur  une 
succession  future,  pacte  que  le  code  prohibe  d’une  ma- 
niere absolue  (art.  1 130).  Si  la  renonciation  se  fait  aprés 
la  mort  du  testateur,  elle  est  inoperante,  car  la  disposi- 
tion est  frappée  de  nullité  désl’instant  oü  elle  s’ouvre,et 
la  nullité  est  radicale,  comme  nous  le  dirons  plus  loin. 
Done  au  moment  oü  l’institué  ou  le  grevé  renoncent  ó 
leur  droit,  ce  droit  n’existe  plus ; la  renonciation  est  sans 
eífet,  la  substitution  est  et  reste  nulle,  On  objecte  que  la 


(1)  Amiens,  6 avril  1854,  et  Rejet,  26  février  1855  (Dalloz,  1855,  2,  1,  et 
1855,  1,  229). 
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renonciation  est  une  cause  de  eaducité  aussi  bien  que  le 
prédécés  du  légataire  (art.  1043),.  qu’elle  doit  done  pro- 
duire  le  máme  effet.  Dans  les  legs  ordinaires,c’est-á-dire 
quand  la  libéralité  est  licite,  cela  est  vrai,  mais  la  sub- 
stitution  est  une  libéralité  illicite;  au  moment  oü  elle 
devrait  souvrir,  elle  est  annulée,  il  n’y  a plus  de  droit 
auquel  l’un  des  gratifíés  puisse  renoncer.  S’il  en  est  autre- 
ment  en  cas  de  prédécés,  c’est  que,  dans  ce  cas,  la  dis- 
position  netant  pas  ouverte,  il  n’y  a pas  encore  de  sub- 
stitution,  et  il  ne  peut  y en  avoir,  précisément  á cause  du 
prédécés  de  l’institué  ou  du  substitué  (i). 

517.  Le  testateur,  craignant  que  ses  dispositions  ne 
soient  attaquées  et  annulées  comme  entachées  de  substi- 
tution,  déclare  que  si  les  substitutions  qu’il  établit  ne 
peuvent  avoir  lieu,  il  entend  que  celles  qui  ne  sont  pas 
contrairas  á la  loi  aient  leur  exécution.  Cette  clause 
efface-t-elle  le  vice  de  la  substitution?  La  co'ur  de  cassa- 
tion  a validé  une  disposition  concue  dans  les  termes  que 
nous  venons  de  rapporter,  bien  que  l’acte  contínt  des 
substitutions  prohibées.Nous  croyons  qu’elle  a bien  jugé. 
Le  testateur  peut  se  trouver  dans  l’incertitude  sur  le 
point  de  savoir  si  ses  dispositions  sont  valables  ou  non ; 
il  ne  veut  pas  violer  la  loi;  que  lui  reste-t-il  á faire?  II 
déclare  que  si  ses  dispositions  sont  contraires  á la  loi,  il 
les  efface  et  les  retire.  Dés  lors  il  n’y  a plus  de  substitu- 
tion. En  effet,  pour  qu’il  y ait  substitution,  il  faut  que 
l’institué  soit  obligé  de  conserver  et  de  rendre;  or,  le  tes- 
tateur ayant  dit  qu’il  ne  veut  que  l’exécution  de  celles  de 
ses  dispositions  qui  ne  sont  pas  contraires  á la  loi,  cette 
déclaration  fait  dispara! tre  pour  l’institué  toute  obliga- 
ron, méme  morale,  de  conserver  et  de  rendre.  On  de- 
mandera  ce  que  deviennent  Ies  dispositions  contenant  des 
substitutions  prohibées?  La  cour  répond  que  le  testateur, 
en  renoncant  á la  substitution,  manifesté  Tintention  de 
préférer  l’institution  á la  substitution  au  cas  oü  ellés  ne  * 
pourraient  avoir  effet  l’une  et  l’autre ; les  biens  deviennent 


(1)  Aubry  et  Rau,t.  VI,  p.  31  et  note  60.  Demolombe,  t.  XVIII,  p.  213, 
185. 
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done  libres  de  toute  charge  dans  les  maitiS  de  finstitüé, 
ce  qui  fait  disparaitíe  toUs  leá  inconvénients  á raison 
desquels  la  loi  a prohíbe  les  substitutions  (i). 

La  clause  peut  áüssi  étre  conque  en  d’auíres  termes. 
On  suppose  que  le  testateur  dit  que,  dans  lq  cas  oú  la 
disposition  serait  attaquée  cómifle  renfermant  une  substi- 
tution,  il  entend  que  finstitution  ait  son  eífet  comme  libé- 
ralité  puré  et  simple,  sans  charge  aucune,  oú  que  la 
substitution  soit  maintenue  comme  libéralité  directe, 
rinstitution  étant  abandonnée.  La  clause  ainsi  formüléé 
est-elle  valable?  MM.  Aubry  et  Rau  enseignent  qu’on 
doit  la  répüter  non  écrite,  parce  qu’elle  tend  á éluder  la 
prohibition  des  substitutions  (2).  D autreS  auteurs  la  dé- 
clarent  valable.  II  nous  semblé  que  cette  derniére  opi- 
nión doit  étre  préférée,  aü  moins  comme  régle.  Sans 
doute,  OU  Ue  peut  pas  permettre  au  testateur  d eluder  la 
prohibition  de  la  loi,  surtoüt  quand  la  loi  est  d’ordre  pu- 
blic;  car  éluder  la  loi,  cest  la  violer,  et  la  violation  doit 
entraineí  la  nullité  de  la  clause.  II  faut  done  voir  si  la 
clause  litigieuse  implique  nécessairement  la  fraude.  En 
général,  la  fraude  ne  se  présame  pas  : pourquoi  la  pré- 
sumerait-on  en  matiére  de  substitution?  Lmterpréte,  au 
moins,  ne  le  peut  pas,  puisque  la  loi  n etablit  aucune  pré- 
somption,  ni  de  bonne  ni  de  maüvaise  foi.  Done  le  jugé 
devra  rechercher  la  pensée  dü  testateur,  en  prenant  en 
considération  les  circonstances  de  la  cause  et  les  clauseS 
de  l’acte : il  annulera  la  substitution  malgré  la  clause  qui 
tendait  á prévenir  l’annulation,  s’il  y a fraude  á la  loi : il 
la  maintiendra  si  le  testateur  ü’avait  aucune  iutention  de 
violer  la  prohibition  de  fárdele  896.  En  théorie,  il  y a 
des  probabilités  pour  la  boílne  et  pour  la  maüvaise  foi. 
II  est  certain  que  bien  des  testateurs  cherchent  á échap- 
per  á la  prohibition  prononcée  par  fárdele  896;  et  il  est 
tout  áussi  certain  qu’il  y en  a qui  ne  songent  paS  á éluder 
une  loi  quils  ignorent,  et  alórs  méme  qu’ils  la  connais- 
sent,  ils  peuvent  se  trompci4  de  bonne  foi  : les  meilleurs 

(1)  Rejet,  5 décembre  1865  (Dalloz,  1866, 1,  36).  _ , . 

(2)  Duranton,  t.  VIII,  p.  101,  n°  84.  Aüül-y  ét  Ráü,  t.  I^í,  jí.  et 
note  61. 
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jüfiséotisulteá  né  soñtríls  {jas  divisés  sur  cés  questions 
éjjínéülés?  Et  si  le  té&tateür  est  de  bonne  foi,  pourquoi 
fie  lili  permettfaiUon  pal  d’ajóüter  une  clause  qüi,  én  mo- 
díflant  ses  dispositions*  leur  dótthé  effet  (l)? 

La  jurisprudence  est  ett  Ge  sens ; et,  il  faut  le  dire, 
dans  les  espéces  qu’elle  a eu  á juger,  il  n y avait  aüeune 
apparence  de  fraude,  pour  lie  pas  dire  que  la  bonne  foi 
était  certaine.  Un  testateur  avait  fait  plusieurs  disposi- 
tions  par  lesquelles  il  stipulait  le  retour  des  dioses  don- 
nées  á ses  héritiers,  au  cas  oú  les  légataires  mourraient 
sáns  póstéfité.  LeS  clauses  de  retour  sont  deá  plus  dou- 
téuses ; próvoyant  ou  craignant  que  les  dispositions  res- 
tassent  sans  effet,  le  testateur  ajouta  : « -Dans  le  cas  oü 
ron  prétendrait  que  je  n ai  pas  pu  assurer  le  retour  á mes 
héritiers  et  que,  de  fait,  d’uiie  maniére  ou  de  l’autre,  le 
retour  n’ait  pas  lieu,  je  dégage  mon  hérédité  de  toute 
pensión  envers  la  méré,  etc.  » Le  testateur  maintenait 
l’iñstitution  et  supprimait  la  substitution.  La  cour  de 
París  donna  effet  á la  clause;  la  question  de  fraude  ne 
fut  pas  méme  agitée,  la  bonne  foi  du  testateur  n était  pas 
douteuse  (2).  Ello  letait  encore  moins  dans  une  affaire 
jügée  par  la  coiir  de  Poitiers.  La  testatrice  avait  eu  soin 
de  prendre  l’avis  de  plusieurs  jurisconsultes  et  avocats 
distingues;  elle  declare  que,  daprés  les  consultations  qui 
lili  ont  été  données,  elle  a lieu  de  croire  que  ses  inteii- 
tions  sont  conformes  ala  loi ; tnais  si,  contre  son  attente, 
les  dispositions  qu’elle  avait  faites  en  faveur  de  son  petit- 
neveu  Venaient  á éíre  attaquées,  sous  prétexte  qu ’elles 
contiéüdraient  une  substitution  probibée  par  la  loi,  elle 
fait  une  libéralité  puré  et  simple  au  profit  de  son  lega- 
taire  qu  elle  cbérissait  et  pour  lequel  elle  sentait  la  plus 
tendré  affection,  vóulant,  en  conséquence,  qu’il  recueillít 
un  jour  sa  succession  de  préféreiice  á tout  autre  (3). 

518.  II  en  serait  autrement  si  le  testateur  avait  ajouté 
une  clause  pénale  pour  empécber  les  héritiers  d’attaquer 


(1)  Bayle-Mouillard  sur  Grenier,  t.  I,  p.  251.  Coin-Delisle,  p.  5f,  il®  51 
de  l’article  89o.  Demolomhe,  t.  XVIII,  p.  215.  n°  183. 

(2)  París,  3 ma'rs  1820  (Dalloz  au  mot  Substitution,  246). 

(3)  Poitiers,  30  juillet  1830,  et  Rejet,  20  décembre  1831  (Dalloz,  n°  149)* 
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les  dispositions  pour  cause  de  substitution.  Iei  Ton  peut 
appüquer  á la  lettre  ce  que  les  auteurs  disent  du  carac- 
tére  de  la  prohibition  et  de  la  nécessité  de  prononcer  la 
nullité  des  clauses  qui  tendraient  á l’éluder.  Aussi  la  iu- 
risprudence  prononce-t-elle  la  nullité  des  clauses  pénales 
ajoutées  á une  substitution  dans  le  but  de  la  maintenir. 
Nous  renvoyons  á ce  qui  a été  dit  ailleurs  sur  ce  point(i)! 


N°  3.  EFFET  DE  LA  NULLITÉ. 

519.  L’article  896  prononce  la  nullité  de  la  disposi- 
tion  tout  entiére.  Quel  est  le  caractére  de  cette  nullité? 
La  question  est  tres-importante  áraisondes  conséquences 
qui  découl-ent  du  principe,  suivant  que  Fon  admet  que  la 
nullité  est  ou  n’est  pas  d’ordre  public.  Nous  croyons  avec 
la  cour  de  cassation  que  la  nullité  est  -essentiellement 
d’ordre  public  (2).  Le  caractére  de  la  nullité  qui  sanctionne 
une  prohibition  dépend  de  la  nature  de  la  disposition  qui 
est  prohibée.  Qu’on  se  rappelle  les  motifs  qui  ont  fait 
prohiber  les  substitutions : elles  sont  contraires  á Fintérét 
économique  de  la  société,  parce  qu’elles  mettent  les  biens 
hors  du  commerce : elles  sont  en  opposition  avec  le  prín- 
cipe démocratique  qui  est  la  base  de  notre  ordre  social : 
elles  blessent  l’ordre  moral  en  établissant  l’inégalité.  entre 
les  enfants  du  méme  pére.  Si  jamais  il  y a eu  une  prohi- 
bition et,  par  suite,  une  nullité-  d’ordre  public,  c’est  bien 
celle  qui  est  écrite  dans  l’article  896.  On  l’a  cependant 
contesté.  La  substitution,  dit-on,  est  contraire  á Fintérét 
general,  mais  l’institution  na  ríen  qui  compromette  les 
intéréts  de  la  société,  c’est  une  libéralité  ordinaire  (3). 
Sans  doute,  mais  quand  cette  libéralité  se  lie  á une  libé- 
ralité prohibée,  elle  est  infectée  des  mémes  vices ; si  Ion 
veut  empécher  les  substitutions,  il  faut  frapper  1 institu- 

tion;  ces  deux  éléments  des  substitutions  se  confondent 
• - 

(1)  Rejet,  de  la  chambre  civile,  30  jui-llet  1827  (Dalloz,  au  mot  Dispo- 
sitions, n°  185,  2o).  Comparez  le  tome  XI  de  mes  Principes , p.  o¿u, 
n°  475. 

(2)  Rejet,  2 mars  1858  (Dalloz,  1858, 1,  308).  T 

(3)  Bei  thauld,  Questions  pratiques  et  doctrinales  da  code  Napoleón,  t.  J , 
p,  395,  n08  489  et  490. 
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done  á ce  point  qu’on  ne  peut  pas  les  scinder,  et  dire  que 
l’une  est  d’ordre  public  et  que  lautre  n est  pas  dordre - 
public;  voilá  pourquoi  la  loi  prononce  la  nullité  de  la 
disposition. 

Nous  cróyons  qu’il  faut  aller  plus  loin;  si  Fon  admet  la 
doctrine  des  actes  non  existants,  il  faut  décider  que  les 
substitutions  sont  ífappées  d’une  nullité  radicale,  en- ce 
sens  quelles  ne  peuvent  produire  aucun  efíet.  Aux  termes 
de  Farticle  1131,  l’obligation  ne  peut  produire  aucun 
eífet  quand  elle  a une  cause  illicite;  et  Farticle  1133  dit 
que  la  cause  est  illicite  quand  elle  est  prohibée  par  la  loi, 
quand  elle  est  contraire  aux  bonnes  moeurs  ou  á Fordre 
public.  Ces  dispositions,comme  nous  Favons  dit  ailleurs, 
regoivent  leur  application  aux  donations  et  testamente, 
sauf  l’exception  que  fait  Farticle  900  pour  les  conditions 
illicites  qui  sont’réputées  non  écrites  (i).  Si  Fon  est  d’ac- 
cord  sur  ces  prémisses,  la  conséquence  ne  saurait  étre 
contestée.  Quelle  est  la  cause  des  substitutions?  Un  motif 
juridique  que  la  loi  réprouve,  soit  un  mobile  aristocra- 
tique,  soit  une  préférence  et  un  privilége,  soit  Findisponi- 
bilité  des  biens.  A tous  égards  done  fe  substitution  a une 
cause  illicite ; on  peut  dire  quelle  réunit  tous  les  vices 
qui  constituent  une  cause,  illicite  d’aprés  Farticle  1131: 
elle  est  prohibée  par  la  loi,  elle  est  contraire  aux  bonnes 
moeurs  et  á Fordre  public.  Certes  si  un  acte  mérite  d’étre 
frappé  par  le  législateur,  c est  celui  qui  blesse  tous  les 
intéréts,  tous  les  droits.  Et  quel  est  le  moyen  le  plus 
énergique  d’empécher  que  les  substitutions  ne  soient 
exécutées  malgré  la  prohibition  de  la  loi?  C’est  de  les  dé- 
clarer  non  existantes  ; n’ayant  pas  d’existence  aux  yeux 
de  la  loi,  elles  ne  pourront  jamais  produire  aucun  eífet. 
Tandis  que  si  Fon  se  contente  de  les  déclarer  nuiles,  elles 
auront  une  existence  juridique,  elles  pourront  étre  exé- 
cutées, confirmées  et  devenir  pleinement  valables.  Nous 
reviendrons  sur  la  théorie  des  actes  inexistants,  au  titre 
des  Obligations ; nous  Favons  deja  exposée  et  appliquée 
á plusieurs  reprises.  Pour  le  moment,  nous  supposons 

(1)  Voyez  le  tome  XI  de  mes  Principes,  p.  564,  n0s  427  et  suivants. 
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les  principes  démontrés  et  nous  en  faisons  l’application 
aux  substitutions. 

520.  I/une  des  conséquences  Ies  plus  importantes  de 
rinexistence  dun  acte  juridique,  c’est  qu’il  ne  peut  étre 
confirmé ; tañáis  que  la  nullite  se  couvre  par  la  confirma- 
tion  de  celui  qui  avait  le  droit  d’agir  en  nullite.  La  sub- 
stitution peut-elle  étre  confirmée?  Dans  notre  opiruon,la 
negativo  est  certaine,puisque  les  actes  inexistants  ne  sont 
pas  susceptibles  d’étre  confirrnés.  II  ne  peut  j avoir  ni  coiir 
firmation  expresse  ni  confirmation  tacite  par  J’exécution 
de  lacte ; ce  serait  donner  efíet  á une  disposition  qui  ne 
peut  produire  aucun  effet,  selon  l’expression  énergique 
de  l’article  1131.  Vainement  se  prévaudrait-on  de  l’exé- 
cution  donnée  á la  disposition  par  les  héritiers ; ceux-ci 
pourront  néanmoins  opposer  l’inexistence  de  lacte.  La 
confirmation  ne  se  concoit  méme  pas,  abstraction  faite 
de  la  tliéorie  des  actes  inexistants.  Elle  rétroagit  en  ce 
sens  qu’elle  efiace  le  vice  qui  infecte  l’acte,  de  sorte  que 
l’acte  est  consideré  comme  n’ayant  jamais  été  vicié.  Or, 
conqoit-on  qu’une  disposition  contraire  aux  lois,  aux 
bonnes  mceurs  et  á*l’ordre  public  soit  jautais  purgée  de 
ces  vices  ? La  confirmation  est  une  renonciation  au  droif 
qu’a  la  partie  intéressée  de  demander  la  nullité  de  lacte; 
con^oit-on  que  les  particuliers  renoncent  á ce  qui  est  d’in? 
térét  général? 

La  cour  de  cassation  a consacré  cette  doctrine,  mais 
elle  n en  admet  pas  toutes  les  .conséquences.  Cela  tient  4 
l’incertitude  qui  régne  dans  la  jurisprudence  sur  les  ca-? 
ractéres  et  les  effets  des  actes  que  nous  appelons  inexis- 
tants. Nous  devons  nous  borner  ici  a constate?  letat  dq 
la  jurisprudence,  nous  la  discuterons  au  titee  des  Qbliga- 
tions.  La  cour  de  cassation  formule  le  principe  daps  lep 
termes  les  plus  absolus.  « Attendu  que  la  uulfité  r.ésuL 
tant  d’une  clause  de  substitution  prohibée  est  d’ordre 
public  et  ne  peut,  par  conséquent,  étre  couverle  pair 
aucune  ratification,  soit  expresse,  soit  tacite.  » Dan§  les*- 
péce,  le  légataire  universel  avait  exécuté  un  legs  entaché 
de  substitution;  était-ce  une  confirmation  tacite?  L’exé- 
cution  volontaire  vaut  confirmation,  aux  termes  de  1’ar- 
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ticle  1338 ; cet  article  suppose  que  les  actes  sont  simple- 
ment  nuls ; s’ils  sont  inexistants,  il  ne  peut  étre  (jue^tion 
de  les  confirmer  en  les  exécutant.  La  decisión  de  la  cour 
de  cassation  n’estpas  anssinette;  elle  insiste  sur  la  natupe 
des  actes  d’exécution  que  l’on  opposait  au  légataire  uni- 
versel pour  le  déclarer  non  recevable  á demander  la  nul- 
lité ; ces  actes  maintenaíent  la  substitution  écrite  dans  le 
testament;  en  remettant  á l’instituó  les  objets  legues,  11 
avait  dit  formellement  qu’ils  étaient  grevés  de  la  charge 
de  conserver  et  de  rendre  ; done  Texécution  laissait  sub- 
gister  le  vice  de  la  substitution ; pour  mieux  dire,  Texécu- 
tion  était  infectée  du  méme  vice,  partant  elle  était  nulle 
et  ne  pouvait  certes  empéeher  l’aetion  en  nullité  (i).  Cela 
est  certain,  mais  cela  implique  qu’il  peut  y avoir  des  actes 
d’exécution  qui  rendent  l’action  en  nullité  non  recevable ; 
c’est  ce  que  nous  ne  saurions  admettre ; dans  la  doctrine 
des  actes  inexistants,  la  chose  est  evidente ; on  ne  con- 
firme pas  le  néant,  etlenéantne  sauraitjamais  produire 
un  effet  quelconque. 

Un  testament  contient  un  legs  universel  entaché  de 
substitution  et  un  legs  particulíer  au  profit  du  neveu, 
héritier  légitime  du  testateur.  Celui-ci  demande  la  déli- 
vrance  de  son  legs  au  légataire  universel ; plus  tard,  il 
intente  une  action  en  nullité  du  testament;  on  lui  oppose 
comme  fin  de  non-recevoir  la  demande  en  délivrance,  qui 
implique  une  renonciation  á attaquer  le  testament  qu’il 
exécutait  volontairement.  La  cour  de  cassation  décida 
que  les  nullités  d’ordre  public  n ‘étaient  susceptibles  d’étre 
couvertes  par  aucune  ratification,  et  tel  est  évidemment 
le  caractére  de  la  nullité  dont  la  loi  frappe  les  substitu- 
tions.  On  objectait,  dans  l’intérét  du  pourvoi,  que  les  par- 
ties  peuvent  valablement  renoncer  á se  prévaloir  d une 
nullité  d’ordre  public  en  ce  qui  touche  leurs  intéréts  pé- 
cuniaires.  Dans  notre  opinión,  cette  objection  est  une 
hérésie ; si  l’acte  est  inexistant  pour  motif  d’ordre  public, 
il  ne  peut  produire  aucun  effet  (art.  1131),  pas  plus  en  ce 
qui  concerne  les  intéréts  pécuniaires  que  pour  d’autres 

(1)  Rejet,  2 mara  1858  (Dalloz.  1858,  1,  308). 
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intéréts ; pour  mieux  dire,  en  matiére  de  substitution,  il 
nj  a que  des  intéréts  pécuniaires  en  jeu;  permettre  de 
confirmer  1’acte  au  point  de  vue  pécuniaire,  ce  serait  le 
valider  complétement;  que  devient  alors  le  principe  pro- 
clamé par  la  cour  de  eassation,  que  les  nullités  d’ordre 
publrc  ne  peuvent  étre  couvertes  par  aucune  ratification? 
La  cour  ecarte  l’objection  par  une  autre  considération, 
cest  que,  dans  l’espéce,  la  renonciation,  si-  on  l’admet- 
tait,  maintiendrait  le  íestament  en  son  entier  et  pas 
seulement  pour  ce  qui  concerne  le  legs  dont  rhéritier 
avait  reclamé  la  délivrance ; denc  la  confirmation  tendrait 
á valider  la  substitution  tout  entiére.  De  la  suit  que  la 
renonciation  laissait  subsister  le  viee  de  la  substitution 
et  était  réellement  entachée  du  máme  vice ; ce  qui  la  ren- 
dait  nulle,  et  par  conséquent  il  n’en  pouvait  résulter  une 
fin  de  non-recevoir  contre  l’action  en  nullité  (i).  La  déci- 
sion  nous  paraít  meilleure  que  les  considérants  sur  les- 
quels  elle  est  fondée.  Si  les  parties  peuvent  pactiser  sur 
leurs  intéréts  pécuniaires,  alors  méme  qu’il  s’agit  d’une 
nullité  d’ordre  public,  pourquoi  ne  pourraient-elles  pas 
transiger  sur  tous  les  intéréts  pécuniaires  qui  résultent 
d’une  substitution?  Les  considérants  dépassent  le  dispo- 
sitif  et  conduisent  á des  conséquences  que  nous  ne  sau- 
rions  admettre. 

. II  a été  jugé,  en  matiére  fiscale,  que Texécution  de  la 
substitution,  aprés  qu’elle  est  ouverte  au  profít  du  sub- 
stitué,  en  couvre  la  nullité,  de  sorte  que  la  régie  peut 
exiger  les  droits  de  mutation  á raison  dune  disposition 
que  la  loi  déclare  nulle,  alors  que  la  jurisprudence  décide 
que  la  nullité  est  d’ordre  public.  Cela  nous  paraít  inadmis- 
sible;  l’ordre  public  proteste  contre  tout  effet  que  l’on 
voudrait  donner  á une  substitution.  Cela  prouve  aussi  que 
le  principe  proclamé  par  la  cour  de  eassation  est  insuifi- 
sant,  qu’il  faut  aller  plus  loin  en  déclarant  l’acte  inexis- 
tant  (2). 


(1)  Rejet,  24  ayril  1860  (Dalloz,  1860,  1,  224).  Comparez  Amiens,  6 mars 
1866  et  7 décembre  1868  (Dalloz,  1869,  2,  41  et  59). 

(2)  Cassation, 5 mars  1866  (Dalloz,  1866. 1, 123)  et  11  décembre  1860 (Dalloz, 
1861,1,25). 
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521.  A qui  profite  la  nullité?  est-ce  au  légataire 
universel  ou  á Lhéritier  ab  intestat ? II  va  sans  dire  que 
si  le  légataire  universel  est  chargé  de  conserver  et  de 
rendre,  le  legs  étant  nul,  l’héritier  a le  droit  de  demander 
la  nullité.  Mais  si  le  légataire  universel  est  seulement 
chargé  de  conserver  et  de  rendre  une  chose  comprise 
dans  son  legs,  qui  profitera,  dans  ce  cas,  de  la  nullité  du 
legs,  le  légataire  universel  ou  l’héritier  légitime?  C’est 
demander  aussi  qui  peut  intenter  l’action;  car  il  ny  a 
que  celui  qui  a intérét  qui  peut  agir.  La  question  a fait 
l’objet  de  longs  débats ; nous  allons  d’abord  retracer  les 
vicisitudes  de  la  jurisprudence. 

Lne  testatrice  institue  pour  sa  légataire  universelle  sa 
cousine,  en  la  chargeant  de  conserver  et  de  rendre  un 
domaine  compris  dans  le  legs  á son  enfant  ainé,lequelle 
conserverait  également  pour  le  rendre  á son  enfant  aíné. 
Cette substitution était  permise,  á lepoqueoü  le  testament 
fut  dressé,  en  vertu  de  la  loi  du  17  mai  1826;  mais  lors 
du  décés  de  la  testatrice,  le  2 septembre  1849,  ladite  loi 
était  abrogée  par  la  loi  du  11  mai  1849.  Le  testament 
était  done  régi  par  le  codo  civil.  Huit  ans  aprés  l’oüver- 
ture  de  la  succession,  une  párente  de  la  testatrice  atta- 
qua  le  testament  comme  entaché  de  substitution.  On  lui 
opposa  une  fin  de  non-recevoir,  le  défaut  d’intérét,  la  nul- 
lité, sil  y en  avait  une,  devant  profiter  au  légataire  uni- 
versel. La  cour  de  Caen  jugea  en  ce  sens.  En  principe, 
le  legs  universel  investit  le  légataire  de  tous  les  droits 
qui  appartiennent  au  testateur  lors  de  son  décés;  done 
la  terre  que  le  testateur  chargeait  la  légataire  univer- 
selle de  conserver  et  de  rendre  était  comprise  dans  le 
legs ; il  est  vrai  que  le  legs  de  cette  terre  était  grevé  de 
substitution,  mais  ce  legs  était  frappé  de  nullité.  A qui 
cette  nullité  devait-elle  profiter?  Elle  ne  pouvait  profiter 
qu’au  légataire  universel,  puisqu’il  était  appelé  á recueil- 
lir  tous  les  droits  de  la  défunte,  á l’exclusion  des  héritiers 
légitimes.  Le  legs  nul  est  censé  n’avoir  pas  existe,  la 
terre  léguée  avec  chargé  de  substitution  restait  done 
comprise  dans  la  masse  des  biens  qui  était  dévolue  au 
légataire  universel.  La  cour  ajoute  que  telle  était  aussi 
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rintention  de  la  testatrice,  puisqu’elle  avait  institué  sa 
cousine  pour  son  unique  liéritiére;  ce  qui  impliquait  que 
si  quelques-unes  de  ses  dispositions  venaient  á ne  pas 
recevoir  leur  exécution  par  -une  cause  ou  par  une  autre, 
les  biens  légués.  devaient  faire  retour  au  legs  univer- 
sel  (i). 

La  cour  de  cassation  cassa  cette  decisión  en  se  pla§ant 
sur  le  terrain  de  larticle  896.  Pourquoi  le  législateur 
déclare-t-il  nulle  la  disposition  tout  entiére , institution 
et  substitution?  C’est  pour  donner  une  sanction  énergique 
á la  prohibition  qu’il  prononce.  Que  deviendrait  la  pro- 
hibition  si  le  droit  d’agir  en  nullité  était  reservé  á l’héri- 
tier  testamentaire , á l’exclusion  des  héritiers  du  sang? 
Le  légataire  universel  serait  place  entre  deux  devoirs 
contraires  : la  loi  lui  donnerait  le  droit  d’agir  en  nullité 
et  le  défunt  lui  imposerait  le  devoir  dexécuter  la  libéra- 
lité  en  conservant  la  chose  pour  la  rendre  au  substitué. 
N’est-il  pas  á craindre  qu’il  n’agisse  point,  comme  de 
fait,  dans  l’espéce,  la  légataire  universelle  n’ avait  point 
agi1 2?  Et  si  le  seul  qui  a droit  et  intérét  d’agir  n’agit  point, 
que  deviendra  la  prohibition  des  substitutions?  Elles 
seront  exécutées  malgré  la  loi.  II  n’y  a qu’unmoyen  d’ob- 
tenir  l’annulation  des  substitutions  prohibées,  cest  de 
donner  le  droit  d’agir  en  nullité  á l’kéritier  légitime,  en 
lui  attribuant  le  bénéfíce  de  lá  nullité  (2). 

Cette  interprétation,  fondée  sur  l’esprit  de  la  loi,  ne 
dépasse-t-elle  pas  le  texte?Le  texte  dit  bien  que  l’institué 
ne  peut  recueillir  le  bénéfice  de  la  nullité,  puisquela  dis- 
position est  nulle  pour  le  tout,  mais  il  ne  dit  pas  que  si 
la  disposition  tombe,  l’héritier  ab  intestat  doive  en  pro- 
fíter,  alors  qu’il  y a un  légataire  universel.  II  y a done 
conflit  entre  l’esprit  et  le  texte.  Comment  le  vider?  La 
théorie  de  l’inexistence  de  la  substitution  conduit  au 
méme  résultat  que  la  jurisprudence  de  la  cour  de -cassa- 
tion. Pourquoi  la  loi  frappe-t-elle  d’inexistence  la  substi- 


(1)  Caen,  21  juillet  1860  (Dalloz,  1861,  2,  105).  Demolombe  avait  dounó 
une  consultation  en  ce  sena  (eomparez  t.  XVIII,  p.  221,  C,  n°  191). 

(2)  Cassation,  6 janvier  1863  (Dalloz,  1863,  1,  43),  et  sur  renvol,  Rouen, 
25juin  1863  (Dalloz,  1864,  2,  219). 
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tution?  Par-ce  qu’elle  blesse  les  plus  graves  intéréís  de  la 
société ; substituer,  c’est  violer  la  loi  qui  le  défend,  c’est 
se  mettre  en  révolte  centre  l’ordre  social  qui  réprouve 
les  substitutions,  c’est  porter  atteinte  aux  bonnes  moeurs 
en  jetant  le  trouble  et  la  desunión  dans  les  familles.  La 
loi  ne  peut  reconnaítre  aucun  effet  á une  disposition  pa- 
reille.  Qu’est-ce  á dire?  Le  défunt  est  censó  navoir  pas 
disposé  déla  chose  qu’ila  substituée;  done  elle  reste  dans 
la  succession  ab  intestat,  et  partant  ce  sont  les  héritiers 
legitimes  qui  doivent  profiter  de  la  nullité.  Vainement  le 
légataire  universel  dira-t-il  que,  la  oú  il  y a un  legs  uni- 
versel,  il  n’y  a point  de  succession  ab  intestat ; que,  par 
conséquent,  le  legs  nul  reste  dans  la  succession  testa- 
méntame. Cela  est  vrai  des  legs  que  le  testateur  a pu 
faire  et  qui  deviennent  caducs,  ou  qui  sont  nuls  sans  que 
lordre  public  soit  en  cause.  Mais  quand  le  législateur 
declare  que  la  substitution  ne  saurait  avoir  d’eífet,  il  dit 
par  cela  méme  que  la  chose  substituée  est  censée  navoir 
pas  été  léguée,  et  les  choses  non  léguées  appartiennent 
ál’héritier  légitime. 

523.  Celui  qui  demande  la  nullité  d’une  substitution 
doit  prouver  qu’il  y a charge  de  conserver  et  de  rendre  á 
un  tiers.  Comment  fera-t-il  cette  preuve?  Ceux  qui  atta- 
quent  un  testament  comme  entaché  de  substitution  doi- 
vent-ils  prouver  la  substitution  par  le  testament  méme, 
ou  sont-ils  admis  á faire  cette  preuve  d’aprés  le  droit 
commun,  en  déférant  le  serment  ou  en  faisant  interroger 
l’institué  sur  faits  et  articles,  ou  méme  par  témoins  et  par 
présomptions?  L’opinion  presque  générale  est  que  la 
preuve  de  la  substitution  ne  peut  se  faire  que  par  le  tes- 
tament  méme.  II  résulte  du  texte  de  l’article  896,  com- 
biné avec  les  articles  893-895,  que  la  substitution  doit 
étre  faite,  soit  par  donation,  soit  par  testament;  or,  la 
donaíion  et  le  testament  sont  des  actes  solennels,  et  les 
actes  solennels  ne  se  prouvent  que  par  les  solennites 
que  la  loi  prescrit.  II  faut  dire  plus,  c’est,  á notre  avis, 
mal  poser  la  question  que  de  demander  comment  on 
prouve  une  substitution  : les  solennités  d’une  donation 
sont  prescrites,  non  pour  la  preuve  de  la  donation,  mais 
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pour  son  existence.  11  en  est  de  máme  du  testament.  Qui 
a iamais  songé  á prouver  par  serment  ou  par  tómoins 
l’existence  d’une  libéralité  entre-vifs  ou  testamentare? 
On  ne  peut  pas  davantage  prouver,  d’aprés  les  regles 
générales  sur  les  preuves,  l’existence  d’une  substitution, 
parce  que  la  substitution  est  ou  une  donation  entre-vifs 
ou  un  testament. 

L’opinion  eontraire  a pour  elle  lautorité  de  Merlin ; il 
fautdone  nous  y arr.éter  et  repondré  aux  objections.  II 
n’y  en  a réellement  qu  une  seule,  mais  elle  n’est  pas  sans 
gravité.  On  dit  que  l’institué  peut  étre  chargé  de  conser- 
ver et  de  rendre  les  biens  á un  tiers  sans  que  lacte,  do- 
nation ou  testament,  le  dise,  l’institué  ayant  pris,  soit  par 
écrit,  soit  oralement  l’engagement  de  con  server  et  de 
rendre;  cet  engagement  d’honneur  le  portera  á exécu- 
ter  la  substitution,  et  ainsi  la  probibition  prononcée  par 
l’artiele  896  sera  éludée.  Nous  répondons  que  l’engage- 
ment  dont  on  parle  ne  constitue  pas  la  cbarge  de  conser- 
ver et  (Je  rendre  exigée  par  la  loi ; que  par  suite  il  n’y  a 
pas  de  substitution.  Supposez  que  le  disposant  dise,  dans 
lacte  méme,  qu  il  sen  rapporte  á l’bonneur,  á la  délica- 
tesse,  á la  conscience  de  l’institué  pour  l’exécution  de  ses 
volontés;  supposez  qu’il  ajoute  que  son  désir  est  que  les 
biens  soient  conserves  et  rendus  á un  tiers  qu’il  designe ; 
l’institué  accepte  le  legs  ainsi  formulé  : voilá  l’engage- 
ment  d’honneur  prouvé  par  le  testament  méme.  Est-ce  á 
dire  qu’il  y aura  substitution?  Non,  certes;  car  il  n’y  a 
de  substitution  que  lorsque  le  tiers  a une  action  civile 
contre  l’institué  ou  ses  béritiers  pour  les  contraindre 
á lui  rendre  les  biens.  Or,  tout  engagement,  sauf  la 
cbarge  juridique  de  conserver  et  de  rendre,  n’est  qu’un 
engagement  d’honneur;  et  des  que  lmstitué  n’est  pas  eir 
vilement  obligé,  il  n’y  a pas  de  substitution.  Dira-t-on 
que,  de  fait,  les  biens  seront  conserves  et  rendus  et  qu’au 
lieu  d’une  substitution  légale,  il  y aura  une  substitution 
frauduleuse?  Non,  cette  prétendue  substitution,  qui  re- 
pose sur  un  devoir  moral,  n’est  pas  une  substitution,  elle 
ne  présente  aucun  des  inconvénients  qui  ont  fait  prohiber 
la  substitution  fidéicommissaire.  L’institué  n’est  pas  civi- 
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lement  tenu  de  conserver  et  de  rendre;  si  réellement  il 
rend,  il  fera  une  libéralité,  ce  sera  une  donation  ou  un 
legs,  le  tiers  tiendra  cette  libéralité,  non  du  disposant 
primitif,  mais  de  l’institué ; il  y aura  deux  transmissions 
de  biens  diñerentes,  done  pas  d’ordre  successif,  pas  de 
double  libéralité  procédant  d’un  seul  et  máme  disposant, 
partant  pas  de  substitution.  Dira-t-on  que  les  biens  seront 
néanmoins  hors-du  commerce?  Non,  car  ils  sont  dans  le 
domaine  de  rinstitué,  qui  peut  en  disposer  comme  il  veut. 
S’il  n en  dispose  pas,  ces  biens  ne  seront  pas  plus  hors 
du  commerce  que  ses  autres  biens,  ils  seront  frappés  de 
l’hypothéque  légale,  les  mineurs  et  les  femmes  mariées 
pourront  prendre  inscription  sur  ces  biens;  les  créanciers 
pourrontles  saisir;  et  tous  ces  actes  seront  valables,  dé- 
finitifs,  ils  ne  sont  pas  résolus  par  l’ouverture  d’une  sub- 
stitution á la  mort  du  propriétaire;  s’il  na  pas  disposé 
des  biens,  ils  passeront  á ses  liéritiers.  C’est  dire  qu’ils 
restent  sous  l’empire  du  droit  commun. 

On  fait  une  derniére  objection.  Le  fidéicommis  fraudu- 
leux,  qui  a pour  objet  de  transmettre  les  biens  á un  inca- 
pable,  peut  se  prouver  par  témoins  et  méme  par  pré- 
somptions.  Pourquoi?  Parce  qu’il  implique  une  fraude  á 
la  loi.  II  en  doit  etre  de  méme  de  la  substitution  fraudu- 
leuse,  car  elle  est  aussi  faite  en  fraude  de  la  loi,  enfraude 
d’une  prohibition  d’ordre  public.  L’argument  confond 
deux  faits  juridiques  d’une  nature  essentiellement  dififé- 
rente.  Quand  le'fidéicommis  est  frauduleux,  il  n’y  a pas 
de  libéralité  : le  donataire  ou  légataire  nominal  est  une 
personne  interposée ; le  vrai  gratifié  est  le  tiers,  et  celui- 
ci  ne  peut  pas  recevoir,  puisqu’il  est  incapable.  Sur  quoi 
porte,  en  ce  cas,  la  preuve?  Sur  lmterposition  de  per- 
sonne et  sur  l’incapacité  du  gratifié.  Du  reste,  la  libé- 
ralité est  valable  en  la  “forme,  on  le  suppose;  pourfaire 
fraude  á la  loi,  on  a mis  dans  l’acte  le  nom  d’u  ndona- 
taire  ou  légataire  qui  n’est  pas  le  vrai  gratifié;  voilá 
fuñique  objet  de  la  preuve.  Dans  le  cas  d’une  substitu- 
tion frauduleuse,  on  prétend  prouver  l’existence  d’une 
libéralité  faite  sans  l’observation  des  formes  légales,  ce 
qui  est  une  impossibilité  juridique.  II  ya,  du  reste,  une 
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libéralité  parfaitement  valable,  celle  qui  est  faite  á l’in- 
stitué.  Que  demande-t-on  á prouver?  Qu’il  est  chargé  de 
conserver  et  de  rendre  : quand  cette  preuve  serait  faite, 
quen  résulterait-il?  Un  simple  engagement  d’honneur; 
or,  un  devoir  moral  n’engendre  pas  de  substitution ; done 
1’institué  resterait^ce  qu’il  est,  propriétaire  irrevocable. 
A quoi  bon  admettre  une  preuve  qui  ne  peut  aboutir  á 
rien  (i)? 

II  y a un  arrét  de  la  cour  de  Bruxelles  dans  le  sens  de 
l’opinion  genérale.  La  cour  dit  tres-bien  que  si  la  substi- 
tution n’est  pas  faite  dans  les  formes  prescrites  par  l’ar- 
ticle  893,  il  n’y  a pas  de  substitution  (2).  La  cour  de  cas- 
sation  de  France  a jugé  que  l’aveu  du  légataire  que  le 
legs  lui  a été  fait  á charge  de  conserver  et  de  rendre  et 
qu’il  entend  exécuter  cette  obligation,  sufíit  pour  que  le 
legs  doive  étre  annulé  comme  entaché  de  substitution  (3). 
L arrét  n’est  pas  motive  et  ne  fera  pas  jurisprudence. 


SECTION  II.  — Des  substitution s permises. 

§ Ier.  Notions  générales . 

523.  L’article  1048  porte  : « Les  biens  dont  les  peres 
et  méres  ont  la  faculté  de  disposer  pourront  étre  par  eux 
donnés,  en  tout  ou  en  partie,  á un  ou  plusieurs  de  leurs 
enfants,  par  actes  entre-vifs  ou  testamentares,  avec  la 
charge  de  rendre  ces  biens  aux  enfants  nés  et  á naitre, 
au  premier  degré  seulement,  desdits  donataires.  » 
L’article  1049  contient  une  disposition  analogue  : 
« Sera  valable,  en  cas  de  mort  sans  enfants,  la  disposi- 
tion que  le  défunt  aurait  faite  par  acte  entre-vifs  ou  tes- 
tamentare, au  profit  d’un  ou  plusieurs  de  ses  fréres  ou 
soeurs,  de  tout  ou  partie  des  biens  qui  ne  sont  pas  réser- 
vés  par  la  loi  dans  sa  succession,  avec  la  charge  derendre 


(1)  Aubry  et  Rau,  t.  VI,  p.  33,  note  64,  § 604,  et  les  autorités  qui  y sont 
citées.  En  sens  contraire,  Merlin,  Questións  de  droit , au  mot  Substitution 
fidéicommissaíre,  § 14. 

(2)  Bruxelles,  29  juillet  1857  ( Pasicrisie , 1857,  2, 296). 

(3)  Rejet,  22  décembre  1814  (Dalloz,  au  mot  Substitution,  n°255). 
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ces  biens  aux  enfants  nés  et  á naítre,  au  premier  degré 
' seulement,  desdits  fréres  ou  soeurs  donataires.  » 

La  loi  ne  qualifie  pas  ces  dispositions  de  substitutions. 
II  est  cependant  certain  que  ce  sont  des  substitutions 
■ fidéicommissaires  que  la  loi  permet  par  excéptico  á la 
prohibition  prononcée  par  lárdele  896.  L’article  897  le 
dit  formellement.  « Sont  exceptées  des  deux  premiers 
paragrapb.es  de  larticle  précédent  les  dispositions  per- 
mises  aux  péres  et  méres  et  aux  fréres  et  soeurs  au  cha- 
pitre  VI  du  présent  titre. .»  Des  dispositions  exceptées 
ont  naturellement  le  máme  caractére  que  celles  qui  sont 
eomprises  dans  la  régle;  ce  sont  done  des  substitutions 
fidéicommissaires.  II  y a cependant  une  différence  de 
réchaction ; larticle  896  exige  la  charge  de  conserver  et 
de  rendre  pour  qu’il  y ait  substitution ; tandis  que  les  árd- 
eles 1048  et  1049  paraissent  se  contenter  de  la  charge 
de  rendre . Mais  la  différence  n’est  qu’apparente,  car  la 
charge  de  rendre  implique  celle  de  conserver,  á moins 
que  l’institué  n ait  la  faculté  de  disposer  des  choses  don- 
nées  ou  leguées;  or,  les  dispositions  que  la  loi  permet 
en  faveur  des  petits-enfants  du  donateur  ou  testateur  et 
en  faveur  des  enfants  de  fréres  et  soeurs  ont  précisément 
pour  objet  d’empécher  les  institués  de  dissiper  les  biens 
qu’on  leur  donne,  á charge  de  les  rendre  á leurs  enfants, 
done  avec.  défense  d’en  disposer  au  préjudice  des  substi- 
tués. 

Puisque  les  dispositions  dont  traite  le  chapitreVI  sont 
des  substitutions,  pourquoi  le  législateur  ne  leur  donne- 
t-il  pas  ce  nom  et  pourquoi  les  autorise-t-il?  Iforateur 
du  gouvernement  dit,  dans  l’Exposé  des  motifs,  que  la  fa- 
culté accordée  aux  pére  et  mere  de  donner  á un  ou  plu- 
sieurs  de  leurs  enfants  tout  ou  partie  des  biens  disponi- 
bles, á la  charge  deles  rendre  aux  petits-enfants,  a si  peu 
de  rapport  avec  l’ancien  régime  des  substitutions,  qu’on 
ne  lui  en  a pas  méme  donné  le  nom.  Bigot-Préameneu 
avoue  que  c est  une  substitution,  puisqu’il  y a transmis- 
sion  successive  de  l’enfant  donataire  aux  petits-enfants ; 
et  ce  qu’il  dit  de  l’enfant  donataire  est  vrai  aussi  du  frére 
donataire.  Mais  les  substitutions  permises  par  le  code 
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civil  n’ontrien  de  commun  avec  les  anciennes  substitu- 
tions.  Celles-ci  créaient  un  ordre  particulier  desuccession 
et  intervertissaient  les  droits  naturels  de  eeux  que  la  loi 
eüt  appelés.  Tel  n’est  pas  l’objet  de  la  facultó  donnée  aux 
péres  et  méres  et  aux  fréres  et  scnurs ; elle  tend  plutót  á 
maintenir  cet  ordre  et  ces  droits  en  faveur  d’une  généra- 
tion  qui  en  eüt  étó  privee.  En  effet,  pourquoi  le  pére  ou 
le  frére  donne-t-il  ses  biens,  avec  cbarge  de  les  rendreaux 
enfants  du  donataire  ? Parce  qu’il  craint  que  l’enfant  ou  le 
frére  ne  dissipe  les  biens  en  folies  dépenses  ou  en  spé- 
culations  ruineuses ; c’est  done,  pour  que  la  seconde  gé- 
neration  recueille  les  biens  que  la  nature  et  la  loi  leur 
destinent,  que  le  code  permet  de  les  leur  assurer  par  voie 
de  substitution.  Dans  les  anciennes  substitutions,  il  y 
avait  préférence  et  privilége;  on  sacrifiait  toutela  famille 
á la  branebe  aínée.  Dans  les  substitutions  du  code,  il 
s’agit  de  sauver  et  de  conserver  une  branebe  menacée 
par  les  prodigalités  ou  la  mauvaise  gestión  de  son 
ebef  (i). 

524.  Les  substitutions  permises  étant  des  exceptions 
á l’article  896,  qui  probibe  les  substitutions  bdéicommis- 
saires,  il  faut  appliquer  la  régle  d’interprétation  con- 
cernant  les  exceptions;  elles  sont  toujours  de  stricte 
interprétation,  et  surtout  quand  la  régle  á laquelle  elles 
dérogent  est  d ordre  public.  Le  législateur  seul  peut  per- 
mettre,  par  exception,  ce  qu’il  défend,  en  régle  genérale, 
par  des  considérations  d’intérét  social ; il  sufifit  qu’il  ne 
le  permette  pas,  pour  que  l’on  reste  sous  l’empire  de  la 
prohibition.  Cela  est  surtout  vrai  en  matiére  de  substi- 
tutions ; le  mot  seul  était  odieux  aux  auteurs  du  code, 
tous  enfants  de  la  Révolution  et  ennemis  de  lancien  re- 
gime  ; quand  on  lit  les  discussions  du  conseil  d’Etat,  on 
voit  que  c’est,  pour  ainsi  dire,  malgré  euxqu’iis  ont  admis 
les  exceptions  que  le  code  autorise  (2).  C’est  done  bien  le 


(1)  Bigot-Préameneu,  Exposé  des  motifs,  n°  70  (Locré,  t.  V,  p.  332). 
Jaubert,  Rappori,  n°  71  (Locré,  t.  Y,  p.  359). 

(2)  Séance  du  couseil  d’Etat,  du  7 et  du  14  pluvi&se  an  xi  (Locré,  t.  V, 
p.  201  et  210).  Comparez  Coin-Delisle,  p.  522,  n°  4 de  l’article  1048,  et  tous 
íes  auteurs. 
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cas  de  dire  que,  dés  que  lTon  n est  pas  dans  rexception,  on 
r entre  dans  la  régle,  qui  est  la  prohibition. 

II  y a une  autre  régle  d’interprétation.  Les  arti- 
cles  1053-1074,  qui  déterminent  les  effets  des  substituí 
tions  permises,  ont  été  empruntés  presque  littéralement 
á l’ordonnance  de  1747;  ce  sont  done  des  dispositions 
traditionnelles,  pour  l’explication  desquelles  il  faut  con- 
sulter  la  tradition  (i). 

§ II.  Par  qui  et  en  faveur  de  qui  les  substitutions  peuvent 

se  faire . 

N°  1.  PAR  QUI? 

525.  Aux  termes  des  articles  1048  et  1049,  les  sub- 
stitutions ne  peuvent  se  faire  que  par  les  peres  et  méres 
et  par  les  fréres  et  soeurs.  Pourquoi  le  législateur  n’a- 
t-il  pas  étendu  á d’autres  parents  la  faculté  de  substituer  ? 
Le  méme  motif  pourrait  exister  : la  sollicitude  du  dispo- 
sant  pour  les  enfants  de  son  béritier  présomptif.  Si  la 
loi  n’admet  ce  motif  que  pour  les  parents  les  plus  proches, 
l’on  n’en  peut  guére  donner  d’autre  raison  que  la  haine 
qu’il  porte  á cette  institution  qui  réunissait  tous  les  vices 
de  l’ancien  régime. 

II  resulte  de  la  que  l’aieul  ne  pourrait  pas,  en  faisant 
' une  libéralité  á son  petit-fils,  lui  imposer  la  charge  de 
rendre  á ses  arriére-petits-enfants,  alors  méme  que,  par 
le  prédécés  de  son  pére,  le  grevé  serait  rhéritier  de  son 
aieul.  De  méme  l’oncle  qui  ferait  une  libéralité  á un 
neveu  ne  pourrait  pas  le  grever  de  la  charge  de  conser- 
ver et  de  rendre  á ses  petits-neveux.  C’est  l’application 
du  principe  d’interprétation  que  nous  venons  de  poser  et 
que  tout  le  monde  admet(2).  Cependantl’opinion  contraire 
a été  enseignée,  et  la  cour  de  Dijon;  a jugé  en  ce  sens 
ruáis  la  décision  a été  cassée,  et  elle  devait  letre  (3).  Le 

(1)  L’ordonnance  de  1747  a été  commentée  par.Fiirgole  ( CEuvres , t.  Vil). 

(2)  Aubry  et  ¡Rau,  t.  VI,  p.  37,  note  3 du  § 695,  et  les  auteurs  en  sens 
divers  qui  y sont  cités.  Ajoutez  Demolombe,  t.  XXII,  p.  392,  n°  411. 

(3)  Cassation,  29juin  1853  (Dalloz,  1853, 1,  283)  et,  sur  renvoi,  Besaiigon, 

2 déc.  1853  (Dalloz,  1855,  5,  425),  Paris,  23  aoüt  1850  (Dalloz,  1851,2,  41). 
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t exte  nautorise  pas  cette  substitution,  done  elle  est  dé- 
fendue.  Vainement  dit-on  qu’il  y a identité  de  motifs; 
l’analogie,  füt-elle  absolue,  ne  suftirait  pas  pour  permettre 
des  substitutions  en  dehors  de  la  lettre  de  la  loi.  Ón  a 
essajé  de  se  prévaloir  du  texte ; le  mot  enfants , dit  la 
eour  de  Dijon,  comprend  les  descendants;  done  laieul  se 
trouve  dans  le  texte  de  lárdele  1048.  On  répond,  et  la 
réponse  est  péremptoire,  qu’il  s’agit  de  savoir  qui  peut 
substituer.  La  loi  répond  : les  peres  et  méres.  Done 
d’autres  que  les  péres  et  méres  ne  le  peuvent  pas ; or,  si 
parfois  le  mot  enfants  s’applique  aux  descendants,  jamais 
le  mot pére  na  comprís  laieul.  Inutile  d’insister. 

526.  La  loi  exige  une  condition  spéciale  pour  que  les 
fréres  et  soeurs  puissent  substituer;  il  faut  qu’ils  meurent 
sans  enfants.  Quelle  est  la  raison  de  cette  rigueur?  Alors 
méme  qu’ils  auraient  des  enfants,  ils  peuvent  disposer  de 
leur  disponible ; pourquoi  ne  le  peuvent-ils  pas  á charge 
de  conserver  et  de  rendre?  On  peut  dire  que  le  pére 
doit  laisser  ses  biens  á ses  enfants;  mais  cette  réponse 
est  insuffisante ; car  la  loi  permet  au  pére  qui  a des  en- 
fants de  faire  de  son  disponible  ce  qu’il  veut;  tandisqu’elle 
ne  lui  permet  pas  de  le  substituer  au  profit  de  ses  neveux. 
La  haine  des  substitutions  est  pour  quelque  cbose  dans 
cette  prohibition,  mais  elle  doit  au  moins  avoir  une  rai- 
son ou  un  prétexte.  II  importe  de  préeiser  le  motif,  parce 
qu’il  sert  á décider  des  questions  contro versées.  Les  sub- 
stitutions sont  autorisées  par  cette  considération  qu’il 
importe  de  maintenir  á la  seconde  génération  les  biens 
auxquels  la  loi  l’appelle  et  que  son  auteur  menace  de  dis- 
siper  (n°  424) ; ce  motif  fait  défaut  lorsque  le  frére  a des 
enfants,  car,  dans  ce  cas,  les  biens  ne  vont  pas  á son 
frére  ni  á ses  neveux;  il  ne  peut  done  pas  s’agir  de  les 
leur  conserver  par  voie  de  substitution.  Lé  principe  es^ 
done  qu’il  y a lieu  á substitution  lorsque,  en  vertu  de  la 
loi,  le  frére  et  ses  enfants  sont  appelés  á la  succession(i). 

II  suit  de  lá  que  si  les  enfants  renoncent,  la  substitu- 
tion peut  se  faire.  En  effet,  dans  ce  cas,  les  biens  sont 

(1)  Marcadé,  t.  IV,  p.  152,  n»  II  de  l’article  1048. 
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recueillis  par  les  fréres  etsoeurs  et  leurs  descendauts.  On 
est  done  dans  l’esprit  de  la  loi.  Le  texte,  quoi  qu’en  dise 
Troplong  (i),  ne  decide  pas  la  question;  car  les  enfants 
qui  renoncent  sont  censés  navoir  jamais  été  héritiers;  ils- 
sont  consideres,  quant  á la  succession,  comme  n’existant 
pas ; on  peut  done  dire  que  celui  dont  les  enfants  renon- 
cent meurt  sans  enfants. 

Par  contre,  celui  qui  a un  enfant  adoptif  ne  peut  pas 
substituer,  car  l’enfant  adoptif  succéde  aux  biens  de 
ladoptant,  done  la  succession  de  eelui-ci  ne  Ya  pas  á son 
frére  et  á ses  neveux.  Des  lors  on  ne  se  trouve  pas  dans 
le  cas  que  le  législateur  a eu  en  vue  : on  ne  peut  pas  con- 
server les  biens  á une  branche  qui  ne  doit  pas  les  re- 
cueillir  (2). 

Celui  qui  a des  enfants  naturels  peut  substituer,  car 
ses  fréres  et  neveux  lui  succédent;  ils  sont  saisis  de  Thé- 
rédité,  Tenfant  naturel  n est  pas  héritier,  il  n’adroitqu’á 
une  portion  des  biens  (3). 

S’il  y a des  enfants  au  moment  oü  l’acte  se  fait  et  s’ils 
viennent  á mourir  avant  le  disposant,  il  meurt  sans  en- 
fants et,  par  suite,  la  substitution  est  permise.  Mais  si, 
lors  de  la  donation  avec  substitution,  le  donateur  navait 
pas  d’enfant  et  s’il  lui  en  survenait  un,  la  donation  serait 
révoquée  de  plein  droit,  et  resterait  révoquée  alors  máme 
que  l’enfant  viendrait  á mourir.  L’article  964  est  formel; 
lopinion  contraire  de  Toullier  est  une  erreur  éehappée 
á cet  excellent  esprit;  il  est  inutile  de  la  combatiré,  il 
suffit  de  renvoyer  au  texte  du  code  (4). 

N°  2.  EN  FAVEUR  DE  QUI? 

529.  La  substitution  ne  peut  se  faire  qu’en  faveur  des 
enfants  des  grevés ; c est  dans  leur  intérét  qu’elle  a été 

(1)  Troplong,  t.  II,  n°  2220,  p.  282. 

(2)  Marcadó,  t.  IV,  p.  152,  n°  II  de  l’article  1048.  Voj^ez,  en  sens  divers, 
Aubry  etRau,  etles  auteurs  qu’ils  citent,  t.  VI,  p.  37,  note  4. 

(3)  Controversé.  Demolombe,  t.  XXII,  p.  400,  n°  417,  et  Aubry  et  Rau 
t.  VI,  p.  37,  note  5. 

(4)  Duranton,  t.  IX,  p.  521,  nos  527  et  528,  et  tous  les  auteurs. 
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admise.  II  a été  jugé,  et  avec  raison,  que  si  la  substitu- 
tion  était  établie  tout  ensemble  au  profit  des  enfanís  du 
grevé  et  des  enfants  d’un  tiers,elle  serait  nulle;  ce  serait 
une  substitution  faite  en  dehors  des  termes  de  la  loi,  par- 
tant  prohibée  (i). 

Par  le  mot  enfants,  il  faut  entendre  les  enfants  legi- 
times ; eux  seuls  sont  héritiers,  les  enfants  naturels  ne  le 
sont  pas;  or,  comme  le  dit  l’oraíeur  du  gouvernement,  la 
substitution  permise  a pour  objet  de  conserver  la  branche 
de  lafamille  menacée  de  périr;  c’est  done  dans  Fintérét 
de  la  famille  qu’elle  est  autorisée,  et  les  enfants  naturels 
n’appartiennent  pas  á la  famille.  On  a objecté  le  droit 
romain;  nous  répondrons,  avec  la  cour  de  cassation,  que 
les  lois  romaines  concernant  les  enfants  naturels  n’ont 
passé  ni  dans  notre  droit  ni  dans  nos  rnceurs  (2).  II  suit 
de  lá  que  la  substitution  ne  peut  étre  í¿úte  au  profít  des 
enfants  naturels,  et  que  si  elle  comprenait  les  enfants 
naturels  et  les  enfants  legitimes,  elle  serait  nulle  pour  le 
tout,  méme  a 1 egard  des  enfants  légitimes ; car,  faite  en 
dehors  des  termes  de  la  loi,  la  substitution  est  viciée 
dans  son  essence,  elle  tombe  sous  la  prohibition  de  l’arti- 
cle  896  (3). 

528.  La  loi  dit  que  la  substitution  doit  étre  faite  en 
faveur  des  enfants  nés  et  a naítre  sans  préférence  d age 
ni  de  sexe  (art.  1048-1050).  En  cela  encore,  les  substitu- 
tion s que  le  code  permet  difíerent  des  anciennes  substi- 
tutions.  Celles-ci  se  faisaient  dans  un  intérét  de  vanité 
aristocratique,au  profit  de  l’aínéde  lafamille,  avec  charge 
de  rendre  á Faino.  Le  code  maintient  legalité,  méme 
dans  les  substitutions ; il  devait  permettre  d’instituer 
l’un  ou  plusieurs  des  enfants,  parce  que  le  motif  de  la 
substitution  permise  ne  regoit  pas  d’application  genérale ; 
mais  il  veut  que  tous  les  enfants  de  l’institué  profitent  de 
la  substitution,  parce  qu’elle  est  faite  dans  l’intérét  de 


(1)  Cassation,  27  juin  1811  (Dalloz,  n°  303). 

(2)  Reiet,  21  juin  1815  (Dalloz,  n°  304). 

(3)  Caen,  2 déeembre  1847  (Dalloz,  1849.  2,  84).  Aubrv  et  Rau,  t.  VT, 
p.  39  et  note  11.  Demolombe, t.  XXD  p.  403  n° 423. 
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toute  la  branche  menacée,  done  elle  doit  profiter  á tous, 
méme  aux  enfants  á naitre  (i).  Par  application  de  ce  prin- 
cipe, la  cour  de  Brnxelles  a annulé  une  disposition  par 
laquelle  le  testateur  instituait  l’un  de  ses  fils,  á la  charge 
de  laisser  les  biens-fonds  á ses  deux  enfants  (2).  Cela  est 
rigoureux,  mais  cela  est  juridique.  Le  pére  n’avait  certes 
pas  Tintention  d’exclure  les  enfants  á naitre ; mais  les 
termes  de  l’acte  les  excluaient,  ce  qui  suffisait  pour  vi- 
cier  la  disposition ; elle  devait  étre  annulée,  puisqu’elle 
était  prohibée. 

Faut-il  appeler  les  enfants  dans  les  termes  dont  se  sert 
l’artiele  1050?  Non,  il  n’y  a pas  de  termes  sacramentéis  ; 
pourvu  que  la  substitution  soit  faite  au  profit  de  tous  les 
■ enfants  nés  et  á naitre,  n’importe  dans  quels  termes,  elle 
est  valable.  C’est  done  une  question  de  fait  que  les  juges 
décideront  d’aprés  les  circonstances.  Le  testateur  légue 
son  disponible  á son  fils,  á charge  de  rendre  á ses  petits- 
enfants  issus  de  lui.  D’aprés  le  sens  grammatical,  le  mot 
issus  voulait  dire  qui  étaient  issus ; il  ne  comprenait  done 
pas  les  enfants  á naitre.  Ainsi  decide  par  le  tribunal  de 
premiére  instance.  Cetait  mal  jugé.  Les  testateurs  ne 
sont  pas  des  grammairiens ; dans  lespéce,  rien  n’indi- 
quait  une  restriction;  l’acte  prouvait  le  contraire,  car  il 
ajoutait  qu’en  cas  de  prédécés  du  fils,  le  testateur  insti- 
tuait ses  peti'ts-fils  existants  lors  de  son  décés,  done  tous 
les  enfants  nés  et  á naitre.  La  cour  d’appel  et  la  cour  de 
cassation  consacrérent  cette  ínterprétation  (3). 

529.  Les  articles  1048  et  1049  ajoutent : au  premier 
degré  seulement.  II  résulíe  de  la  que  la  substitution  ne 
peut  pas  étre  faite  á deux  degrés,  cest-á-dire  á charge 
par  les  substitués  de  laisser  les  biens  á leurs  enfants.  La 
loi  restreint  á un  degré  la  substitution  permise,  afin  que 
les  biens  nerestentpastrop  longtemps  hors  du  commerce. 
Si  la  substitution  était  faite  pour  plus  d’un  degré,  elle 
serait  nulle  pour  le  tout  en  vertu  de  larticle  896,  car  ce 


(1)  Toullier,  t.  III,  1,  p.  403,  n°  728. 

(2)  BmxeUes,  14  juillet  1808  (Dalloz,  n°  303).  ....  , . 

(3)  Rojet,  31  mars  1807  (Dalloz,  n»  306).  C’est  1 opinión  de  tons  les  aut-íirs 
(Dalloz,  u°  306). 
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serait  une  substitution  non  permise,  done  prohibée  et 
frappée  de  nullité  absolue(i). 

II  resulte  encore  des  articles  1048  et  1049  que  le  dis- 
posant  qui  donne  á un  de  ses  enfants,  á charge  de  sub- 
stitution, ne  peut  pas  appelerlesdescendants  dutroisiéme  , 
degré  en  omettant  les  descendants  du  second  degré.  Cette 
disposition  serait  contraire  au  texte,  done  prohibée,  et 
partant  nulle.  En  serait-il  de  memo  si  les  enfants  du 
grevé  étaient  morts  laissant  des  descendants?  Le  dispo- 
sant  pourrait-il  substituer  en  faveur  de  eeux-ci?  Nous  ne 
le  croyons  pas ; le  texte  est  restrictif  et,  en  dehors  du 
texte,  toute  disposition  avec  charge  de  pendre  devient  une 
substitution  prohibée.  On  objecte  que  la  substitution  ne 
sera  toujours  quaun  degré.-  Cela  est  vrai,  mais  la  loi  ne 
défend  pas  uniquement  les  substitutions  á plusieurs  de- 
grés,  elle  défend  de  substituer  au  profit  d’autres  enfants 
que  ceux  du  premier  degré.  Que  la  restriction  soit  fon- 
dée ou  non,  peu  importe,  elle  se  trouve  dans  les  termes 
de  la  loi,  et  dés  que  Ton  est  hors  du  texte,  ontombe  sous 
la  prohibition  de  l’article  896  (2). 

530.  La  substitution  est  faite  au  profit  des  enfants 
nés  et  á naítre  au  premier  degré  seulement,  mais  á la 
mort  du  grevé  il  se  trouve  des  enfants  du  premier  degré 
et  des  descendants  d’un  enfant  prédécédé.  Ceux-ci,  dit 
l’article  1051,  recueilleront,  par  représentation,  la  por- 
tion  de  l’enfant  prédécédé.  La  substitution  s’ouvre,  puis- 
qu  il  y a des  enfants  du  premier  degré ; il  serait  injuste, 
dans  ce  cas,  que  les  enfants  survivants  recueillissent  la 
part  qu’aurait  eue  le  prémourant  sil  avait  survécu;  la  loi 
a done  du  accorder  aux  descendants  du  prédécédé  le 
droit  de  le  représenter.  Mais  que  faut-il  décider  si  tous 
les  enfants  du  premier  degré  viennent  á mourir?  Dans  ce 
cas,  la  substitution  devient  caduque,  puisqu’il  ny  a plus 
d appelés.  Les  descendants  ne  peuvent  i avoque*  íe  béné- 

(1)  C’est  l'opimon  générale,  saufle  dissentiment  de  Toullier  (t.  III,  1, 
p.  404,  n»  729), 

(2)  Toullier,  t.  III,  1,  p.  402,  n°  726,  suivi  par  Coin-Delisle  et  Troplong. 
En  sens  contraire,  Aubry  et  Rau,  t.  VI,  p,  39,  note.  10,  et  les  auteurs  qui  y 
eonteités. 
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fice  de  représentation  pour  exercer  le  droit  qui  résulte 
de  la  substitution , puisquil  n’y  a plus  de  substitution. 
Sans  doute,  la  loi  aurait  pu  étendre  la  fiction  de  repré- 
sentation  á cette  hypothése,  mais  elle  ne  fia  pas  fait  par 
haine  pour  les  .substitutions.  En  matiére  de  succession, 
la  représentation  est  admise  á l’infim,  parce  que  les  suc- 
cessions  sont  favorables,  cest  l’exercice  d’un  droit  que 
les  descendants  tiennent  de  la  nature  et  de  la  loi.  En  ma- 
tiére de  substitution,  la  loi  limite  le  bénéfice  de  représen- 
tation parce  que  les  substitutions  sont  défavo rabies. Cest 
Topinion  de  la  plupart  des  auteurs  (i) ; elle  est  consacrée 
par  un  arrét  de  la  cour  de  Rouen  (2). 


N°  3.  CONSÉQUENCE.  NULLITÉ. 

531.  Nous  avons  dit  que  les  dispositions  qui  ne  sont 
pas  conformes  á la  lettre  des  articles  1048-1050  sont 
frappées  de  nullité.  II  faut  ajouter  qu’elles  sont  nuiles 
pour  le  tout,  lmstitution  aussi  bien  que  la  substitution. 
La  loi  ne  le  dit  pas,  elle  ne  prononce  pas  méme  la  nul- 
lité d’une  maniere  expresse,  mais  cela  résulte  du  principe 
établi  par  larticle  896.  Les  substitutions  sont  prohibées, 
áTexception  des  dispositions  permises  par  les  articles  1048 
et  suivants.Donc  toute  dispositioh  qui  n’est  pas  faite  dans 
les  termes  de  ces  dispositions  est  une  substitution,  et 
tombe,  par  conséquent,  sous  l’application  de  l’article896 ; 
ce  qui  conduit  á la  nullité  absolue  de  la  disposition  tout 
entiére.  C’est  lopinion  unánime  des  auteurs,  sauf  le  dis- 
sentiment  de  Toullier  dans  un  cas  particulier,  sur  lequel 
il  est  inutile  d’insister,  puisque  l’erreur  est  reconnue  par 
tout  le  monde  (3). 

532.  II  faut  done  appliquer  les  principes  que  nous 
avons  exposés  sur  la  nullité  des  substitutions  (nos  506- 
520).  Si  un  testament  renferme  plusieurs  dispositions 
avec  charge  de  conserver  et  de  rendre,  lune  faite  dans 


(1)  Aubry  et  Rau,  t.  VI,  p.  56,  note  73,  et  les  auteurs  qui  y sont  cités. 

(2)  Rouen,  23  juin  1848  (Dalloz,  1849,  2, 162). 

(3)  Aubry  et  Rau,  t.  VI,  p.  39  et  note  12;  Demolombe,  t.  XXII,  p.  412, 
n°  432.  Compares  Toullier,  t.  III,  1,  p.  404,  n°  729. 
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les  termes  de  la  loi,  l’autre  contraire  á la  loi,  le  testa- 
ment  sera-t-il  nal  pour  le  tout?  Si  les  dispositions  sont 
disíinctes  et  indépendantes,  la  nullité  de  l’une  n’empé- 
chera  pas  les  autres  de  produire  leur  effet  (i).  Mais  si  les 
diverses  dispositions  sont  indivisibles,  on  ne  peut  plus 
appliquer  le  vieil  adage  : Utile  per  inutile  non  vitiatur ; 
toutes  les  dispositions  seront  nuiles  (2). 


§ III.  Quels  biens  peuvent  étre  substitués. 

533.  Les  articles  1048  et  1049  ne  permettent  de  sub- 
stituer  que  les  biens  dont  les  pére  et  mére  ou  les  fréres 
et  soeurs  ontla  faculté  de  disposer ; la  reserve  étant  indis- 
ponible ne  peut  étre  grevée  de  substitution.  Quand  c’est 
le  pére  ou  la  mére  qui  dispose,  il  ny  a qu’une  fraction  du 
patrimoinc  qui  peut  étre  grevée  de  la  charge  de  conser- 
ver et  de  rendre ; les  fréres  et  soeurs  peuvent  substituer 
tous  leurs  biens  quand  ils  ne  laissent  pas  d’ascendants. 
Le  disponible  peut,  du  reste,  étre  donné  en  toute  pro- 
priété  ou  en  nue  propriété ; de  sorte  que  l’institué  n’en 
aura  la  jouissance  quaprés  le  décés  de  lusufruitier. Cela 
a étéjugé  ainsi,  et  cela  n’est  pas  douteux;  l’article  899 
reeoit  son  application  aux  substitutions  aussi  bien  qua 
toute  autre  libéralité  (3). 

534.  Si  la  disposition  excéde  le  disponible,  elle  est 
sujette  á ré.duetion,  daprés  le  droit  commun.  II  n’y  a pas 
lieu  á nullité,  car  la  disposition  n’est  pas  viciée,  elle  ne 
devient  pas  une  substitution  prohibée,  par  cela  seul  que 
le  disposant  a grevé  de  substitution  une  partie  de  la  re- 
serve ; la  disposition  est  valable,  sauf  qu’elle  est  exces- 
sive  (4).  Quand  c’est  un  enfant  unique  qui  est  grevé  de 
substitution,  il  peut  demander,  s’il  prétend  que  la  dispo- 
sition est  excessive,  que  les  biens  soient  estimes  et  quil 


O)  gomparez  Rejet,  3 aoüt  1814  (Dalloz,  n°  234). 

iS  5e^eí’  2 Í?lU.et  1851  (Dalloz,  1851,  1,  187). 

(3)  Rejet,  7 février  1831  (Dalloz,  au  mot  Substitution,  n°  307). 

(4)  Duranton,  t.  IX,  p.  524,  n°  533,  et  tous  les  auteurs. 
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soit  distrait,  sur  la  masse  des  biens,  la  quotité  réservée 
qui  doit  étre  affranchie  de  la  substitution  (i). 

535.  Le  disposant  peut-il,  en  donnant  le  disponible,  • 
imposer  la  charge  de  conserver  et  de  rendre  la  réserve? 
.11  est  eertain  quecette  clause  ne  pourrait  pas  étre  insérée 
dans  une  donation  entre- vifs,  puisque  ce  serait  une  re- 
nonciation,  de  la  part  du  réservataire,  á un  droit  de  suc- 
cession,  done  un  pacte  successoire  prohibé  par  le  code. 
Mais  la  plupart  des  auteurs  admettent  que  cette  condi- 
tion  peut  étre  insérée  dans  un  testament,  le  réservataire 
étant  libre,  au  moment  oü  son  droit  s’ouvre,  de  faire 
telles  conventions  ou  renonciations  qu’il  veut.  M.  Demo- 
lombe  a contesté  cette  doctrine;  l’héritier  á réserve,  dit- 
il,- ne  peut  renoncer  á un  droit  établi  dans  un  intérét  pu- 
blic ; or,  tout  ce  qui  touche  aux  substitutions  est  dordre 
public,  done  les  parties  ne  peüvent,  pas  plus  par  testa- 
ment que  par  donation,  soumeltre  á la  charge  de  conser- 
ver et  de  rendre  une  quotité  de  biens  plus  grande  que 
celle  que  la  loi  permet  dy  soumettre.  Au  premier  abord, 
cette  opinión  parait  contraire  au  droit  qu’a  tout  héritier 
de  disposer  de  l’hérédité  comme  il  l’entend';  il  peut  y 
renoncer  en  faveur  de  ses  enfants ; pourquoi  ne  pourrait- 
il  pas  s’obliger  á la  conserver  pour  eux?  II  ne  le  peut 
parce  que  la  loi  défend  les  substitutions  ; elle  limite  le 
droit  de  substituer  des  pére  et  mére,  ils  ne  peuvent  gre- 
ver  de  substitution  que  le  disponible ; hors  de  ces  limites, 
la  prohibition  de  substituer  reprend  son  empire.  Dira- 
t-onque  cette  limite  estimposée  uniquement  dans  l’intérét 
des  réservataires  et  qu’il  leur  est  permis  de  renoncer  á 
ce  qui  est  établi  en  leür  faveur?  Nous  répondons  que 
toutes  les  conditions,  toutes  les  restrictions  que  la  loi 
impose  aux  peres  et  méres  qui  veulent  substituer  con- 
cernent  l’ordre  public.  Le  législateur  a voulu  empécher 
qu’une  grande  partie  du  sol  ne  fút  frappée  d ’inaliénabilité 
et  placée  hors  du  commerce  ; en  ce  sens,  la  limite  du  dis- 
ponible est  d’ordre  public.  Libre,  sans  doute,  au  réserva- 
taire de  renoncer  á l’hérédité  au  proñt  de  ses  enfants, 


(1)  París,  14  juin  1836  (Dalloz,  au  mot  Substitvtion,  n°  370). 
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mais,  dans  ce  cas,  les  biens  restent  dans  le  commerce; 
les  renonciations  sont  de  droit  commun,  tandis  que  les 
substitutions  sont  hors  du  droit  commun  (i). 

530.  Celui  qui  a donné  ou  legué  des  biens  sans  charge 
de  substitution  peut-il  ensuiie  imposer  au  donataire  ou 
au  légataire  l’obiigation  de  les  conserver  et  de  les  rendre? 
S’il  s’agit  d’un  legs,  il  va  sans  dire  que  le  testateur  peut 
modifier  ses  dispositions  par  un  nouveau  testament;  c’est 
le  droit  commun.  Les  donations,  au  contraire,  sont  irre- 
vocables ; faites  sans  charge  de  substitution,  elles  trans- 
mettent  actuellement  et  irrévocablement  au  donataire  la 
propriété  des  biens  donnés.  II  est  certain  que  le  donateur 
ne  peut  pas  enlever  au  donataire  la  pleine  propriété  qu  il 
lui  a donnée,  en  la  grevant  de  la  charge  de  conserver  les 
biens  et  de  les  rendre.  Mais  le  peut-il  avec  le  conseníe- 
ment  du  donataire?  Lordonnance  de  1747  (titre  I,  art.  13) 
le  défendait : c’est,  dit  Furgole,  une  conséquence  de  Tirré- 
vocabilité  des  donations  (2).  Est-ce  bien  la  le  motif  de 
Tordo nnance?  Quand  on  dit  que  les  donations  sont  irre- 
vocables, cela  veut  dire  que  le  donateur  ne  peut  les  révo- 
quer;-  mais  le  principe  de  Tiri'évocabilité  est  hors  de 
cause  quand  le  donateur  et  le  donataire  sont  d’accord 
pour  ajouter  á la  donation  une  clause  qui  limite  les  droits 
du  donataire.  C’est  piutót  dans  le  principe  qui  régit  les 
substitutions  qu’il  faut  chercher  les  motifs  pour  lesquels 
lordonnance  de  1747  ne  permet  pas  de  grever  de  la  charge 
de  rendre  des  biens  qui  sont  devenus  la  propriété  absolue 
du  donataire.  Quoique  permisos  dans  lancien  droit,  on 
ne  se  dissimulait  pas  quedes  étaient,  á bien  des  égards, 
en  opposition  avec  l’intérét  de  la  société.  D’Aguesseau 
surtout,  Tauteur  de  Tordonnance,  les  aurait  volontiers 
abolies,  mais  il  fallait  pour  cela  une  révolution  politique 
et  soeiale.Toujours  est-ilque  les  substitutions  sont  essen- 
iellement  d’ordre  public ; elles  sont  par  cela  máme  sou- 

(1)  Demolombe,  t.  XXII,  p.  415,  n°  435,  et,  en  sens  divers,  les  auteurs 
qu’il  cite.  II  y a un  arrét  de  París,  du  11  fóvrier  1813,  en  faveur  de  ropinion 
généi’ale,  mais  sans  motifs  (Daíloz,  n°  330). 

(2)  Purgóle,  Commeniaire  sur  Vordonnance  de.YlAl,  art.  13  (t.  Vil, 
p.  55). 
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mises  á des  limites  que  le  disposant  ne  peut  pas  dépas- 
ser.  Ón  peutdonner  avec  cbarge  de  substitutiva;  on  ne 
peut  pas  grever  de  cette  charge  les  biens  appartenant  au 
donataire ; or,  les  biens  doñnés  sont  entres  dans  son  dó- 
mame et  ne  sont  pas  plus  susceptibles  d etre  substitués 
que  les  autres  biens  du  donataire. 

Le  code  civil  ne  reproduit  pas  larticle  13  de  l’ordon- 
nance ; mais  cette  disposition  n etant  qu’une  appiication. 
des  principes  généraux,  il  était  inutile  de  la  consaerer, 
elle  existe  de  droit,  comme  conséquence  des  principes  qui 
régissent  les  substitutions.  D’aiíleurs  le  code  la  maintient 
implicitement  en  reproduisant  larticle  16  de  l’ordonnance 
qui  contient  une  dérogation  á larticle  13;  larticle  1052 
est  la  reproduction  presque  littérale  de  íarticle  16;  il 
porte  : « Si  l’enfant,  le  frére  ou  la  soeur  auxquels  des 
biens  auraient  été  donnés  par  acte  éntre-vifs  sans  charge 
de  restitution  acceptent  une  nouvelle  libéralité  faite  par 
acte  entre- vifs  ou  testamentare,  sous  la  condition  que 
les  biens  précédemment  donnés  demeureront  grevés  de 
cette  charge,  il  ne  leur  est  plus  permis  de  ’diviser  les  deux 
dispositions  faites  á leur  profit  et  de  renoncer  ala  seconde 
pour  s’en  teñir  á la  premiére,  quand  méme  ils  ofíriraient 
de  rendre  les  biens  compris  dans  la  seconde  disposi- 
tion. » 

L’articlel052  déroge  au  principe  que  l’ordonnance  éta- 
blit  dans  son  article  13.  D aprés  la  rigueur  du  droit,  une 
donation  puré  et  simple  ne  peut  pas  étre  convertie  én 
substitution.  Si  le  donateur  fait  une  nouvelle  libéralité  au 
donataire,  il  peut  substituer  les  biens  quil  lui  donne-, 
mais  il  ne  peut,  méme  avec  le  consentement  du  dona* 
taire,  substituer  les  biens  qu’il  a donnés  antérieuremeñt* 
Si  la  loi  le  permet,  c’est  par  la  méme  considération  de 
prévoyance  qui  a fait  admettre  les  substitutions  permisos. 
Un  pére  commence  par  donner  une  partió  de  son  dispo- 
nible á son  fils;  puis,  voyant  qu’il  dissipe  les  biens,  ou 
qu?il  les  engage  dans  des  spéculations  rüineuses*  il  vou- 
drait  veiller  aux  intéréts  de  ses  petits-enfants  en  frappant 
de  substitution  les  biens  donnés.  II  le  peut  en  faisant  une 
libéralité  sous  cette  condition,  II  faut  racceptation  de 
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cette  nouvelle  libéralité  : toute  donation  doit  étre  accep- 
tée ; dans  l’espéce,  lacceptation  est  essentielle,  puisque 
le  don  ataire  se  soumet  á une  charge  qui  altére  son  droit 
de  propriété.  On  applique  les  principes  généraux  sur  l’ac- 
ceptation,  puisque  la  loi  n’y  déroge  point.  La  nouvelle 
libéralité  peut  aussi  étre  faite  par  testament ; il  faudra 
lacceptation  du  legs  qui  impose  la  charge.  Quand  le  do- 
nataire  a acccpté,  la  loi  ne  lui  permet  plus  de  revenir  sur 
son  consentement;  il  est  lié  par  un  quasi-contrat,  dit 
Furgole.  II  y a quasi-contrat,  dans  la  doctrine  des  an- 
ciens  jurisconsultos,  quand  le'légataire  accepte  un  legs 
grevé  d’une  charge;  si  c’est  une  donation,  ily  a contrat, 
inais  un  contrat  d’une  nature  tout  á fait  pafticuliére, 
puisqu’il  mo difie  un  premier  contrat  irrevocable. 

Le  code  ne  dit  point  quel  sera  l’efíet  de  la  subsiitution 
á legard  des  tiers.  D’aprés  l’ordonnance  de  1747 (art.  17), 
la  substitution  n’avait  d’effet  que  du  jour  de  l’acceptation. 
Si  les  auteurs  du  code  n’ont  pas  reproduit  cette  disposi- 
tion,  c’est  qu’elle  était  inutile;  il  va  sans  dire  qu’une  sub- 
stitution qui  resulte  d’un  contrat  ne  peut  exister  que  du 
moment  ou  le  concours  de  consentement  existe.  Les  droits 
acquis  aux  tiers  sont  maintenus  (i). 


IV.  Formes. 


53 7.  Aux  termes  des  articles  1048  et  1049,  la  substi- 
tution peut  se  faire  par  acte  entre- vifs  ou  testam entaire. 
La  substitution  est  done  un  acte  solennel  qui  n’existe  que 
lorsque  les  formes  légales  ont  été  remplies.  Nous  ren- 
voyons,  pour  ce  qui  concerne  les  formes,  á ce  qui  a été 
dit  sur  les  solennités  des  donations  et  des  testaments. 

L’application  de  ce  principe  donne  lieu  á une  dificulté 
de  théorie  qui  est  tres-embarras  san  te.  Toute  libéralité 
doit  étre  acceptée,  la  donation  doit  máme  l’étre  expres- 
sément,  á moins  qu’elle  ne  soit  faite  par  contrat  de  ma- 
riage  (art.  1087).  Or,  la  substitution  contient  deux  libé- 

(1)  Commentaire  de  Furgole  sur  Vordonnance  de  1747  (t.  VII,  p.  73 
et  suiv.)  Duranton,  t.  IX,  p.  538,  nos  533-535. 
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ralités,  l’une  au  profit  de  l’institué,  l’autre  au  profit  du 
substitué.  La  premiére  reste  sous  l’empire  du  droit  com- 
mun.  Mais  comment  les  substituís  aecepteront-ils?  Des 
enfants  qui  ne  sont  pas  encore  con^us  peuvent-ils  accep- 
ter?  et  s’ils  ne  le  peuvent,  comment  y aura-t-il  donation? 
Chaqué  interpréte  a son  explication,  ce  qui  prouve  deja 
qu’il  s’agit  d’une  anomalie  juridique.  Pothier  imagine  un 
quasi-contrat  que  la  loi  forme  entre  le  donataire  et  le 
substitué.  C’est  dire  que  le  donataire  est  obligé  de  rendre 
les  biens  au  substitué  en  vertu  de  la  loi  et  sans  que  le 
substitué  ait  besoin  d’accepter.  Pothier  constate  le  fait 
plutót  quil  ne  l’explique.  A vrai  dire,  il  n’y  a pas  d’expli- 
cation  á en  donner  si  l’on'  reste  sur  le  terrain  du  droit 
comrnun.  Toullier  recourt  au  droit  naturel  et  á l’équité. 
Autantvaut  avouer  que  les  substitutions  sont  une  anoma- 
lie et  qu’il  faut  les  accepter  telles  que  le  législateur  les 
consacre  (i). 


§ V.  Mesares  conservatoires . 

N°  1.  XOMINATION  D’UN  TUTEUR. 

538.  La  loi  veut  qu’il  y ait  un  tuteur  qui  veille  á 
l’exéeution  déla  substitution.  Cette  mesure  est  presente 
d’une  maniére  absolue",  sans  distinguen  s il  y a des  appe- 
lés,  s’ils  sont  majeurs  ou  mineurs.  Elle  est  nécessaire 
pour  les  enfants  déjá  nés  aussi  bien  que  pour  les  enfants 
á naítre,  pour  les  majeurs  córame  pour  les  mineurs.  En 
eífet,  les  substitutions  permisos  sont  faites  dans  un  esprit 
de  défíance,  par  la  crainte  que  l’institué  ne  dissipe  les 
biens ; or,  l’instituó  est  le  pére  des  substitués ; comment 
veut-on  que  ceux-ci  veillent  eux-mémes  á leurs  intéréts? 
Ce  serait  charger  les  enfants  de  surveiller  leurs  parents. 
II  faut  done  qu’un  tiers  intervienne  pour  sauvegarder  les 
intéréts  des  enfants  sans  blesser  le  respect  qu’iis  doivent 
á leur  pére  (2). 

(1)  Voyezles  diverses  explications  données  par  Toullier,  t.  III,  1,  p.  406, 
n°  735.  Coin-Delisle,  n°  44  de  i’article  1048;  Marcadé,  t.IV,  p.  161,  n°  I de 
l’article  1053,  Demolombe,  t.  XXII,  p.  418,  u°  441. 

(2)  Demolombe,  t.  XXII,  p.  440,  n°  462. 
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Cette  tutelle  na  rien  de  commun  avec  la  tutelle  ordi- 
n^ire  i celle-ci  est  donnée  á la  personne  dout  elle  couvre 
rincapacité ; tandis  que  les  substitués  dans,  l’intérét  des- 
quels  on  nomme  un  tuteur  ne  sont  pas  des  incapables ; 
cela  est  évident  lorsqu’ils  sont  majeurs,  et  s’ils  sont  mi- 
neurs,  ils  ont  un  protecteur  légal  qui  les  représente  dans 
tous  les  actes  de  la  vie  civile.  De  la  suit  quil  ny  a pas 
lieu  á subrogée  tutelle ; larticle  420,  qui  veut  qu’il y ait 
un  subrogé  tuteur  dans  toute  tutelle,  n’est  applicable  qu  a 
la  tutelle  ordinaire.  Pour  la  méme  raison,  Ion  admet  que 
les  substitués  n’ont  pas  d’hypothéque  légale  sur  les  biens 
de  leur  tuteur  (i).  Nous  reviendrons  sur  ce  point. 

53».  Par  qui  le  tuteur  est-il  nommó?  L’auteur  de  la 
disposition  peut  le  nommer,  soit  dans  l’acte  qui  contient 
la  disposition,  soit  par  un  acte  postérieur  en  forme 
authentique.  Cette  derniére  forme  a donné  lieu  a une  dif- 
iculté qui  divise  les  auteurs.  Les  uns  disent  que  les  ter- 
mes- de  larticle  1055  excluent  le  testament  olographe ; 
les  autres  enseignent  que  la  nomination  peut  se  faire  en 
cette  forme.  Cette  derniére  opinión  est  certainement  plus 
rationnelle ; si  le  tuteur  peut  étre  nommé  dans  le  testa- 
ment olographe  qui  renferme  la  substitution,  pourquoi 
ne  pourrait-il  pas  letre  dans  un  testament  olographe  pos- 
térieur (2)?  Mais  comment  concilier  cette  interprétation 
avec  Je  texte?  n est-ce  pas  effacer  de  la  loi  les  mots  ou 
par  un  acte  postérieur  en  forme  authentique ? et  l’inter- 
préte  peut-il  altérer  le  texte?  Nous  croyons  que  ces  mots 
ont  pour  objet,  non  d’exiger  un  acte  authentique,  mais  de 
permettre  au  testateur  de  faire  la  nomination  par  un  acte 
authentique  sans  recourir  aux  formes  solenneíles  du  tes- 
tament par  acte  public.  Le  code  permet  au  disposant  de 
nommer  le  tuteur  dans  le  testament  olographe  qui  établit 
la  substitution  ; par  cela  méme  il  peut  le  faire  dans  un 
testament  postérieur,  qui  ne  sera  qu’une  annexe  (lu  pre- 
mier. Si  le  testateur  ne  sait  ou  ne  peut  écrire  et  sil  a fait 
la  substitution  par  testament  public,  il  pourra  ensuite 

(1)  Duranton,  t.  IX,  p.  550,  n°563,  ettous  lea  auteurs. 

(2)  Voyez,en  sens  divers,  les  auteurs  cités  par  Aubry  et  Rau  (t.  VI,  p.  42, 
note  27),  et  par  Deraolorr»be,  t.  XXII,  p.  444,  n°  467. 
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nommer  le  tuteur  par  un  simple  acte  autentique,  C’est 
le  systéme  que  la  loi  suit  dans  l’article  1035;  en  peut 
interpréter  dans  le  máme  sens  larticle  1055  sans  faire 
violence  autexte. 

Le  tuteur  nommé  par  le  disposant  peut-il  refuser?  La 
loi  assimile,  sous.ce  rapport,  la  tutelle  fidéicommissaire 
á la  tutelle  ordinaire ; le  tuteur  ne  peut  done  s’excuser 
que  pour  une  des  causes  légales  d’excuse  que  la  loi  admet 
pour  la  tutelle  des  mineurs  (art,  1055). 

540.  « A défaút  de  ce  tuteur,  dit  larticle  1056,  il  en 
sera  nommé  un  á la  diligence  du  grevé  ou  de  son  tuteur, 
s’il  est  mineur,  dans  le  délai  d’un  raois  á compter  du  jour 
du  décés  du  donateur  ou  testateur,  ou  du  jour  que,  depuis 
cettemort,  l’acte  contenant  la  disposition  aura  été  connu. » 
La  loi  ne  dit  pas  par  qui  le  tuteur  sera  nommé.  On  admet 
que  c’est  par  le  .conseil  de  famille ; nous  préférerions  l’in- 
tervention  du  tribunal,,  qui  aurait  offert  plus  de  garantie 
que  celle  d’un  conseil  de  famille  que  l’on  ne  sait  pas  méme 
comment  composer  et  qui,  en  tout  cas,  s’intéresse  fort 
peu  au  sort  de  la  substitution.  Mais  en  l’absence  d’un 
texte,  il  est  impossible  de  reconnaítre  compétence  au  tri- 
bunal. Dans  le  systéme  du  code,  c’est  le  conseil  de  fa- 
mille qui  nomme  le  tuteur ; il  y a la  un  argument  daña- 
logie  incontestable. 

Comment  composera-t-on  le  conseil  de  famille?  II  faut 
encore  proceder  par  analogie.  C’est  dans  l’intérét  des 
substitués  que  le  tuteur  est  nommé,  c’est  done  dans  la 
famille  des  substitués  qu’il  faudra  prendre  les  membres 
du  conseil.  Mais  il  se  peut  qu’íl  n’y  ait  pas  encore  d’ap- 
pelés  á la  mort  du  donateur  ou  du  testateur.  Dans  ce  cas, 
il  faudra  forcément  composer  le  conseil  des  parents  ou 
alliés  du  grevé.  Devant  quel  juge  de  paix  le  conseil  de 
famille  se  réunit-il?  Lorsqu’il  s’agit  de  nommer  un  tuteur 
á un  mineur,  le  conseil  doit  se  reunir  devant  le  juge  de 
paix  du  domicile  de  ce  mineur.  En  ce  point,  il  n y a pas 
d’analogie  entre  la  tutelle  ordinaire  etla  tutelle  fidéieom- 
missaire;  ce  n’est  pas  á des  mineurs  incapables  que  le 
tuteur  est  nommé,  c’est  á la  substitution,  done  aux  biens, 
á l’liérédité ; il  est  logique  que  le  conseil  se  reunisse  lá 
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oü  la  succession  s’est  ouverte.  Telle  est  aussi  la  décision 
du  code  dans  le  cas  oü  la  nomination  est  requise  par  le 
ministére  public;  l’arti  ele  1057  charge  de  ce  soin  le  pro- 
cureur  impérial  prés  le  tribunal  du  lieu  oü  la  succession 
s est  ouverte  (f). 

La  loi  laisse  au  conseil  de  famille  pleine  liberté  pour 
le  clioix  du  tuteur.  II  ne  faut  cependant  pas  que  le  con- 
seil abuse  de  cette  liberté  pour  nommer  le  substitué  tu- 
teur; cela  s’est  vu,  ce  qui  prouve  quelle  confiance  on  peut 
avoir  dans  les  conseils  de  famille.  Nomme-t-on  surveil- 
lant  celui  dans  l’intérét  duquel  la  surveillance  est  établie? 
nomme-t-on  le  fils  surveillant  de  son-pére?  II  va  sans  dire 
que  cette  étrange  nomination  a été  annulée  (2). 

541.  Quand  le  tuteur  doit-il  étre  nommé?  Le  texte  de 
la  loi  que  nous  avons  transcrit  (n°  540)  répond  á la  ques- 
tion.  II  en  resulte  qu’il  ne  doit  pas  y avoir  de  tuteur  du 
vivant  du  donateur.  La  raison  en  est  que  personne  plus 
que  l’auteur  de  la  disposition  na  intérét  et  qualité  pour 
en  surveiller  l’exécution.  C’est  done  le  donateur  qui  ser- 
virá de  tuteur,  et  ce  n’est  qu’á  samort  qu’il  en  sera  nommé 
un  autre. 

542.  Si  le  grevé  ne  satisfait  pas  á l’obligation  que  la 
loi  lui  impose  de  faire  nommer  un  tuteur,  « il  sera  déchu 
du  bénéfice  de  la  disposition  et,  dans  ce  cas,  le  droit 
pourra  étre  déclaré  ouvert  au  profit  des  appelés,  á la  dili- 
gence  des  personnes  indiquées  par  l’article  1057.  » Com- 
ment  faut-il  entendre  ces  termes  de  la  loi : il  sera  déchu ? 
On  est  étonné  de  voir  la  question  controversée,  du  moins 
par  les  auteurs;  car  la  jurisprudence  na  jamais  hésité, 
elle  s’en  est  tenue  au  texte,  et  le  texte  ne  laisse  aucun 
doute,  il  est  impératif;  il  prononce  la  déchéance  comme 
peine  de  l’inobservation  de  la  loi.  Demandera-t-on  pour- 
quoi  la  loi  se  montre  si  sévére  alors  qu’il  me  s’agit  que 
d’une  simple  formalité?  La  cour  de  Paris  répond  que  le 
tuteur  est  placé  entre  les  parents  et  leurs  enfants  pour 
protéger  les  droits  de  ceux-ci.  Cette  protection  doit  corn- 


il) Angers,  12  avril  1852  (Dalloz,  1852,  2,  213)^ 

(2)  Angers,  17juin  1825  (Dalloz,  au  mot  Tierce  opposition,  n°  148.  ?°) 
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Tuencer  dés  que  la  gestión  des  grevés  commence ; car  ils 
pourraient  faire  un  mal  irréparable  aux  appelés  sil  était 
en  leur  pouvoir  de  disposer  des  valeurs  mobiliéres  sans 
contróle  et  de  dégrader  les  immeubles  sans  surveillance 
qui  les  arréte  (i). 

Cependant  il  ne  faut  pas  outrer  la  rigueur  de  la  loi.  On 
a prétendu  que  la  déchéance  était  prononcée  par  la  loi, 
de  sorte  quede  existerait  de  plein  droit  sans  intervention 
dujuge.  Cette  interprétation  a été  repoussée  par  la  juris- 
prudence  et  avec  raison.  La  déchéance  est  une  peine,  elle 
implique  done  une  faute,  et  la  faute  doit  étre  appréciée 
par  le  juge.  Le  grevé  peut  se  trouver  dans  l’impossibi- 
lité  de  satisfaire  á la  loi ; il  est  dans  un  pays  lointain 
quand  il  apprend  la  mort  du  disposant  ét  qu’on  lui  donne 
connaissance  de  la  disposition ; un  mois  peut  ne  pas  lui 
suffire  pour  faire  nommer  un  tuteur.  Une  maladie,  tout 
autre  accident  de  forcé  majeure  peut  l’en  empéeher.  Nous 
croyons  qu’il  faut  aller  plus  loin ; ce  n’est  pas  seulement 
en  cas  d ’impossibilité  que  la  déchéance  ne  doit  pas  étre 
prononcée,  il  suffit  que  le  grevé  ne  soit  pas  en  faute,  et 
le  tribunal  a nécessairement  un  pouvoir  d’appréciation 
quand  il  s’agit  de  prononcer  une  peine  aussi  grave  (2). 

De  ce  que  la  déchéance  na  pas  lieu  de  plein  droit,  il 
resulte  que  les  droits  du  grevé  restent  entiers,  malgré  la 
faute  qu’il  a commise;  tous  les  actes  qu’il  fait  sont.vala- 
bles,  á l’égard  des  tiers,  jusqu’au  jour  ou  une  sentence  du 
juge  aura  prononcé  sa  déchéance  (3). 

543.  Lárdele  1057  ajoute  : « Et  dans  ce  cas  le  droit 
pourra  étre  declaró.  ouvert  au  profít  des  appelés,  á la 
diligence,  etc.  » Cela  veut-il  dire  qu’il  dépend  des  tribu- 
naux  de  prononcer  l’ouverture  du  droit?  Sur  ce  point,  il 
y a une  nouvelle  controverse  qui  s’est  reproduite  dans  les 
décisionsjudiciaires.  Le  mot  pourra  semble  indiquer  une 


(1)  París,  29  mai  1841,  et  Rejet,  17  avril  1843(Dalloz,  au  rao tSubstitution, 
n°  363).  Orlóans,  9 avril  1867  (Dalloz,  1867,  2,  58). 

(2)  Bruxelles,  21  juin  1824  (Pasicrisie,  1824,  p.  144).  Cour  de  cassation 
de  Belgique,  25  juin  1840  ( Pasicrisie , 1840,  1,  418).  Comparez  Mourlon, 
t.  II,  p.  420;  Aubry  et  Rau,  t.  VI,  p.  43;  Demolombe,  t.  XXII,  p.  452, 
n°  474.  • 

(3)  Arrét  précitó  (note  2)  de  laeour  de  cassation  de  Belgique. 
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faculté ; on  en  a conclu  que  la  déehéance  est  facultativo 
ainsi  que  l’ouverture  du  droit  des  appelés  (i).  Le  mot 
pourra  recoit  encore  une  autre  interprétation  • il  se  rap- 
porte  aux  personnes  appclées  par  la  loi  á demanden  l’ou- 
verture  du  droit  des  appelés  contre  le  grevé  négligent: 
cette  interprétation  concilie  seule  le  texte  avec  les  prin- 
cipes. La  déehéance  étant  commandée  par  la  loi,  doit  étre 
pron oncee  dés  qu’il  y a faute ; et  dans  1 ’intérét  de  qui  est- 
elle  prononcée?  Dans  l’intérét  des  appelés;  elle  doit  done 
avoir  pour  conséquence  l’ouverture  de  leur  droit.  L’arti- 
cle  1053  est  concu  dans  le  méme  sens;  il  porte  que  les 
droits  des  appelés  seront  ouverts  á lepoque  ou,  par  quel- 
que  cause  que  ce  soit,  la  jouissance  du  grevé  cessera; 
done  la  déehéance  du  grevé  a pour  conséquence  néces- 
saire  l’ouverture  du  droit  des  appelés  (2). 

544.  Nous  avons  supposé  qu’il  y a des  appelés,  et  á 
la  mort  du  disposant  il  peut  ne  pas  y en  avoir.  Cela  n’em- 
péche  pas  que  la  déehéance  ne  doive  étre  prononcée.  Mais 
il  est  impossible,  dans  ce  cas,  de  déclarer  le  droit  ouvert 
au  profit  des  appelés,  puisqu’il  n’y  en  a pas.  Le  tribunal 
devra  preserire  des  mesures  conservatoires  en  faveur  des 
enfants  á naítre.  On  a prétendu  que  les  biens  substitués 
devaient  retourner  aux  héritiers  légitimes  du  disposant. 
Cela  n est  pas  admissible ; les  héritiers  du  disposant  ne 
peuvent  pas  profiter  d’une  déehéance  qui  leur  est  étran- 
gére;  elle  n’est  prononcée  qu’en  faveur  des  appelés,  elle 
ne  doit  profiter  qu a eux.  S’il  n’y  a pas  d’appelés,  sil  ne 
naít  pas  d’enfant,  la  substitution  devient  caduque,  et  cette 
caducité  profite  naturellement  á l’mstitué.  La  déehéance 
au  cas  ou  il  n’y  aurait  pas  d’appelés  est  done  condition- 

. nelle.  S’il  y a des  appelés,  le  droit  sera  déclaré  ouvert  en 
leur  faveur,  sauf  au  tuteur  á veiller  aux  intéréts  des  en- 
fants á naítre  (3). 

545.  On  demande  si  le  grevé  mineur  encourt  la  dé- 

(1)  Colmar,  14  aoút  1840  (Dalloz,  n°  364).  Dans  le  guéme.  sena,  Grenier, 
Vazeille  et  Troplong. 

(2)  Oiiéans,  9 avril  1867  (Dalloz,  1867,  2,  58).  Aubry  et  Rau,t.  VI,  p.  43, 
note  29  et  les  auteurs  qui  y sont  cites. 

(3)  Duranton,  t.  IX,  p.  554,  n”  567.  Demolombe,  t.  XXII,  p.  455,  n°«  477 
et  478. 
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cbéance  prononcée  par  l’article  1057?  Lárdele  1074  ré- 
pond  á la  question.  « Si  le  gravé  est  mineur,  il  ne  pouqra, 
dans  le  cas  méme  (le  rinsolvabilitó  c]e  son  tuteu?,  étre 
restitué  contre  Tinexécution  des  regles  qui  lui  sont  pres- 
entes par  les  articles  du  présent  chapitre.  » Malgré  un 
texte  aussi  formel,  il  y a controverse.  Troplong  decide, 
ainsi  que  Coin-Delisle,  que  le  mineur  ne  sera  pas  dóchu ; 
c’est  le  tuteur,  dit-il,  qui  est  coppable  de  négligence,  et 
on  ne  peut  pas  faire  íretomber  sur  le  mineur  une  peine 
qui  n’est  prononcée  que  contre  la  personne  méme  du 
grevé.  Et  que  fait-on  de  l’article  1074?  que  fait-on  de 
l’article  450  qui  donne  ap  tuteur  le  pouvoir  de  repré- 
senter  le  mineur  dans  tous  les  actes  ciyils?  que  fait-on  du 
principe  qui  découle  de  cet  article,  que  le  fait  du  tuteur 
est  le  fait  du  mineur?  que  fait-on  de  cet  autre  principe 
que  le  minear  ne  peut  étre  restitué  contre  la  mauvaise 
gestión  du  tuteur,  quand  le  tuteur  a agi  dans  les  limites 
de  ses  attributions?  Les  textes  et  les  principes  ont  une 
certitude  qui  nous  dispense  d’insister  (i). 

540.  Par  qui  la  déchéance  du  grevé  est- elle  provo- 
quée?  L’article  1057  ne  le  dit.  pas;  il  indique  les  per- 
sonnes  qui  doivent  demander  la  déclaration  d’ouverture 
du  droit  au  profit  des  appelés ; ces  mémes  personnes  ont 
aussi  le  droit  et  le  devoir  de  poursuivre  la  déchéance ; 
car  la  déchéance  n’est  prononcée  que  pour  faire  déclarer 
le  droit  ouvert.  Les  appelés,  s’íls  sont  majeurs,  peuvent 
agir;  et  s’ils  sont  mineurs  ou  interdits,  leur  tuteur  agira. 
La  loi  ajoute  ou  curateur;  c’est  une  négligence  de  rédac- 
tion.  Dans  notre  droit  moderno,  les  interdits  sont  sous 
tutclle  comme  les  mineurs.  Le  législateur  a dü  prévoir 
que  les  appelés  n’agiraient  point,  puisquils  devraient  agir 
contre  leur  pére.  Voilá  pourquoi  elle  donne  á tout  parent 
des  substitués,  capable  ou  non,  le  droit  de  provoquer  la 
déchéance  du  grevé,  et  elle  donne  le  droit  au  procureur 
du  roi  d’agir  d office. 

547.  Quelles  sont  les  fonctionsdu  tuteur  ? L’article  1073 

(1)  Aubry  et  Rau,  t.  VI,  p.  44  et  note  30.  Demolombe,  t.  XXII,  p.  453, 
n°  475.  En  sens  contraire,  Coin-Delisle,  p.  543,  n°  6 de  l’article  1057 ; 
Troplong,  t.  II,  p.  294,  n°  2263, 
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dit  qu’il  doit  faire  toutes  les  diligénces  nécessaires  pour 
oue  la  charge  de  restitution  soit  bienet  fidélement  acquit- 
¿e.  II  est  responsable,  dit  la  loi,  sil  ne  remplit  pas  cette 
obligation  qui  luí  incombe  par  la  nature  máme  de  sa 
charge.  La  loi  elle-méme  precise  ce  qu’il  doit  faire  en  ce 
qui  concerne  les  mesures  conservatoires,  l’inventaire,  la 
vente  du  mobilier,  lemploi  des  deniers,  la  publicité  de 
lacte.  En  dehors  des  dispositions  expresses  du  code,  il 
est  difficile  de  definir  exactement  les  droits  et  les  obliga- 
tions  du  tuteur.  II  est  certain  que  ce  n’est  pas  lui  qui 
administre;  c’est  le  grevé  qui  est  propriétaire,  il  peut 
faire  tous  les  actes  de  disposition  et  á plus  forte  raison 
les  actes  d’administrationple  tuteur  na  pas  le  droit  d’y 
intervenir.  Sa  seule  mission  est  de  veiller  aux  intéréts  des 
grevés,  il  doit  faire  les  diligences  nécessaires,  dit  l’arti- 
cle  1073,  pour  que  les  biens  soient  restitués  aux  appelés. 
C’est  done  seulement  quand  un  acte  du  grevé  peut  com- 
promettre  la  restitution  des  biens  que  le  tuteur  a le  droit 
d’agir.  II  a été  jugé,  et  avec  raison,  que  le  tuteur  n’avait 
pas  le  droit  de  diriger  de  son  chef,  et  malgré  le  grevé, 
des  actions  concernant  les  biens  substitués;  ce  serait  se 
mettre  á la  place  du  propriétaire  et  entraver  l’exercice  de 
la  propriété;  la  loi  ne  donne  pas  ce  pouvoir  au  tuteur  (i). 
Mais  il  a été  jugé  aussi  que  le  tuteur  a qualité  pour  re- 
querir 1’emploi  de  mesures  propres  á empécher  la  dissi- 
pation  des  biens  substitués  (2).  Le  droit  est  certain,  c’est 
au  tribunal  á décider  si  le  tuteur  en  fait  un  usage  légi- 
time. 


N°  2.  DE  L’lNVENTAIRE. 


548.  « Aprés  le  décés  de  celui  qui  aura  disposé  á la 
charge  de  restitution,  il  sera  procédé,  dans  les  formes 
ordinaires,  á l’inventaire  de  tous  les  biens  et  efíets  qui 
composeront  sa  succession  » (art.  1058).  La  loi  oblige 
tous  ceux  qui  doivent  restituer  les  biens  dont  ils  ont  l’ad- 
ministration  á en  faire  inventaire;  tels  sont  les  envoyés 

(1)  Metz,  13  juillet  1865(Dalloz,  1865,  2, 126). 

(2)  Caen,  12  juin  1854  (Dallo/.,  1855,  2,  193). 
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en  possession  des  biens  d’un  absent  (art.  126),  les  tuteúrs 
(art.  451),  les  usufruitiers  (art.  600),  les  successeürs  irré- 
guliers  qui  demandent  l’envoi  en  possession  (art.  769). 
Ces  derniers  sont  plus  qu’administrateurs,  ils  sont  pro- 
priétaires,  mais  s’il  se  présente  des  béritiers  legitimes, 
ils  sont  tenus  de  restituer  les  biens.  II  ny  a qu’une  ga- 
rantie  pour  la  restitution  des  biens,  c’est  Finventaire.  Les 
grevés  étant  cbargés  de  conserver  et  de  rendre  les  biens, 
la  loi  a dü  les  obliger  d’en  faire  inventaire. 

D’ordinaire  lmventaire  ne  porte  que  sur  le  mobilier. 
L’article  1057  veut  qu’inventaire  soit  fait  de  ¿owsles  biens 
et  eíFets  de  la  succession;  il  faut  done  que  l’iiiventaire 
comprenne  máme  les  immeubles.  Comme  le  disponible 
seul  peut  étre  grevé  de  sübstitution,  la  succession  du  dis- 
posant  se  composera  le  plus  souvent  de  deux  parties,  la 
reserve  et  le  disponible;  il  faut  done  que  tous  les  biens 
soient  inventoriés  pour  que  l’on  sacbe  quels  biens  sont 
reserves,  quels  biens  sont  substitués.  Si  la  substitution 
ne  porte  pas  sur  la  quotité  disponible,  si  elle  na  pour 
objet  que  des  biens  particuliers,  Finventaire  n’a  plus  de 
raison  d’étre;  aussi  larticle  1058  dit-il  qu’il  ne  doit  pas 
y avoir  d ’inventaire  lorsqu’il  ne  s’agit  que  d’un  legs  par- 
ticulier.  Le  legs  méme  déterminera  suffisamment  les 
cboses  grevées  de  substitution.  Que  si  la  substitution  est 
faite  par  donation,  l’acte  doit  également  préciser  la  chose 
donnée  et  méme  contenir  un  état  estimatif  pour  le  mobi- 
lier (art.  948) ; la  loi  ne  prescrit  pas  cette  formalité  pour 
les  legs  de  cboses  mobiliéres ; il  importe  cependant  qu’on 
en  dresse  un  état  estimatif,  afin  d’en  empéeber  le  détour- 
nement  ou  la  dissipation. 

L’inventaire  doit  se  faire  dans  la  forme  ordinaire,  c’est- 
á-dire  par  acte  notarié;  il  doit  contenir  la  prisée  ajuste 
prix  des  meubles  et  effets  mobiliers  (art.  1058).  C’est  á la 
requéte  du  grevé  de  restitution  que  Finventaire  doit  étre 
dressé.  L’article  1059  ajoute  qu’il  y doit  étre  procédé 
dans  le  délai  fixé  au  titre  des  Successions ; cest  le  délai  ‘ 
de  trois  mois ; il  va  sans  dire  qu’il  ne  péut  étre  question 
des  quarante  jours  pour  délibérer,puisque,  dans  Fespéce, 
il  n’y  a pas  lieu  á délibérer ; ce  qui  n’empéche  pas  le  grevé 
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de  réclamer  le  délai  ordinaire  comme  héritier  du  dispo- 
sant.  L’inventaire  doit  étre  dressé  en  présence  du  tuteur 
nominé  pour  fexécution  de  la  substitution.  II  doit  done 
étre  appelé  á rinventaire,  sauf  á passer  outre  s’il  ne  se 
présente  pas. 

Si  le  grevé  ne  fait  pas  inventaire  dans  le  délai  legal,  il 
y est  procede  dans  le  mois  suivant,  á la  diligence  du  tu- 
teur, en  présence  du  grevé  ou  de  son  tuteur  (art.  1060). 
L’arlicle  1073  declare  le  tuteur  responsable  de  Imexécu- 
tion  de  cette  obligation. 

Si  ni  le  tuteur,  ni  le  grevé  ne  proéédent  á l’inventaire, 
la  loi  veut  qu’il  soit  fait  á la  diligence  des  parents  ou  du 
procureur  du  roi,  en  y appelant  le  tuteur  et  le  grevé 
(art.  1061). 

S’il  ti  y avait  pas  d’inventaire,  malgré  toutes  les  pré- 
cautions  de  la  loi,  les  appelés  pourraient  faire  preuve  de 
la  consistance  et  de  la  valeur  des  biens  substitués  par 
témoins  et  méme  par  commune  renommée.  La  loi  admet 
cette  derniére  preuve  contre  ceux  qui,  étant  obligés  de 
faire  inventaire,  ne  le  font  pas,  par  négligence  ou  dol 
(art.  1415).  II  y a méme  motif  de  décider  en  ce  qui  con- 
cerne le  grevé  (i).  (Test  l’opinion  commune;  nous  revien- 
drons  ailleurs  sur  la  question  de  principe. 

N°  3.  VENTE  DES  MEUBLES. 

% 

549.  L’article  1062  porte  : « Le  grevé  de  restitutioíi 
sera  tenu  de  faire  procéder  á la  vente  de  tous  les  meu- 
bles  et  effets  compris  dans  la  disposition.  » Aux  termes 
de  l’article  1065,  le  grevé  doit  faire  emploi  des  deniers 
provenant  de  la  vente.  Cela  explique  le  motif  pour  leqüél 
la  loi  prescrit  de  vendre  les  ineubles.  Les  objets  íüobi* 
liers  se  déprécient  par  le  temps  et  par  l’usage  que  ron  en 
fait,  et  de  plus  ils  se  détournent  et  se  dissipent  avec  une 
* facilité  qui  serait  funeste  aux  appelés;  il  n’y  avait  qu’un 
moyen  de  garantir  la  conservation  et  la  restitutidn  de  la 

(1)  Aubry  et  Rau,  t.  VI,  p.  45  et  suiv.  Demolombe,  t.  XXII,  p.  464, 

483-494. 
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fortune  mobiliére,  c’était  de  vendre  les  meubles  et  de  faire 
emploi  du  prix. 

Quels  meubles  doivent  étre  vendus?  L’artiele  1062  dit : 
tous  les  meubles  et  effels  compris  dans  la  disposition»  á 
l’exception  de  ceux  dont  il  est  mention  dans  les  árd- 
eles 1063  et  1064.  Faut-il  conclure  de  la  que  les  meubles 
incorporéis  doivent  étre  vendus?  Non,  car  cette  vente 
n’aurait  aucun  but;  les  droits  ne  se  déprécient  pas  avec 
le  temps  et,  aprés  avoir  vendu,  il  faudrait  de  nouveau 
placer  les  deniers ; autant  vaut  maintenir  le  placement 
fait  par  le  défunt.  II  y a un  léger  motif  de  douter;  la  loi. 
dit  meubles  et  effels,  le  mot  meubles  comprend  les  meu- 
bles corporels ; si  done  la  loi  ajoute  « et  les  effets,  » ce 
doit  étre  pour  désigner  les  valeurs  que  dans  l’usage  ordi- 
naire  on  designe  par  cette  expression.  L’objecdon  serait 
tres-forte,  s’il  n’y  avait  pas  un  autre  texte  á opposer  á 
celui  de  l’article  1062;  les  árticles  1065  et  1066  pres- 
crivent  de  faire  emploi  de  ce  qui  aura  été  regu  des  effets 
actifs;  la  loi  suppose  done  que  ces  effets  ne  sont  pas  ven- 
dus, qu’ils  sont  remboursés,  comme  le  dit  lárdele  1066. 
Cela  nous  paraít  décisif.  Les  termes  de  lárdele  1062  con- 
tiennent  une  de  ces  redondances  que  l’on  rencontre  si 
souvent  dans  l'usage  et,  par  suite,  dans  les  lois  (i). 

550.  L’article  1062  admet  deux  excepdons  á í’obliga- 
tion  qu’elle  impose  au  greve  de  vendre  les  meubles. 
D’abord  l’auteur  de  la  disposition  peut  déclarer  que  les 
meubles  seront  conservés  en  nature,  soit  dans  l’intérét 
des  appelés,  s’il  s’agit  d une  collection  de  livres  ou  d’ob- 
jets  d’art,  soit  dans  l’intérét  du  grevé  si  le  disposant  veut 
luí  laisser  l’usage  du  mobilier  qui  garnit  une  maison  d’ha- 
bitation.  Cette  dispense  de  vendre  ou  cette  obligation  de 
conserver  en  nature  doit  étre  expresse,  parce  que  c’est. 
une  exception  á une  régle  fondamentale,  exception  qui 
diminue  plus  ou  moins  ou  altére  les  droits  des  appelés. 
En  efíet,  ils  rece vront. les  meubles  conservés  en  nature 
dans  letat  oü  ils  se  trouveront  lors  de  la  restitution,  dé- 
préciés,  par  conséquent,  par  l’usage  ou  le  temps.  II  faut 

(1)  Demolombe,  t.  XXII,  p.  472,  nnS  495  et  496. 
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ajoutcr  une  restriction  á larticle  1063;  c’est  que  le  grevé 
répond  de  son  dol  et  de  sa  faute;  il  a íe  droit  duser  il 
na  pas  le  droit  de  détruire,  puisquil  doit  conserver  L’ar 
licle  589  fait  cette  restriction  pour  l’usufruitier  • ¿ v 
méme  motif  de  décider  pour  le  grevé  de  substitutiona 
quoiqu’il  soit  propriétaire,  il  doit  néanmoins  conserver  la 
chose  pour  la  rendre  aux  appelés,  il  ne  peut  done  pas 
abuser,  pas  plus  que  l’usufruitier  (i).  ^ 

551 . La seconde  exception  estétabliepar  larticle  1064. 
« Les  bestiaux  et  ustensiles  servant  á faire  valoir  les 
ierres  seront  censés  compris  dans  les  donations  entre-vifs 
ou  testamentaires  desdites  terres. » Cette  disposition  était 
une  innovation  que  l’ordonnance  de  1747  apporta  au  droit 
aneien,  dans  l’intérét  de  l’agrieulture ; lexception  est 
devenue  le  droit  commun,  en  vertu  de  larticle  524  qui 
élargit  la  disposition  de  l’ordonnance  en  immobilisant 
les  objets  mobiliers  que  le  propriétaire  dun  fonds  y place 
pour  íe  service  et  l’exploitation  de  ce  fonds ; ce  qui  com- 
prend  non-seulement  l’intérétde  l’agriculture,  mais  aussi 
l’intérét  de  l’industrie  (2).  Les  objets  immobilisés  par  desti- 
nation  agricole  ou  industrielle  sont  compris  dans  la  do- 
nation  ou  le  legs  du  fonds,  parce  qu’ils  sont  les  acces- 
soires  du  fonds  avec  lequel  ils  ne'font  qu’un;  larticle  1018 
le  dit  du  legs,  et  le  méme  principe  est  applicable  á la  do- 
nation. 

Larticle  1064  ajoute  : « Le  grevé  sera  seulement tenu 
de  faire  priser  et  estimer  les  bestiaux  et  ustensiles  pour 
en  rendre  une  égale  valeur  lors  de  la  restitution. » Qu  est- 
ce  que  le  grevé  doit  rendre?  En  s en  tenant  á la  lettre  de 
la  loi,  on  pourrait  soutenir  qu’il  est  seulement  tenu  de 
rendre  une  valeur  égale  á celle  4^^  a re§ue.  Lordon- 
nance de  1747  disait  que  le.  grevé  devait  rendre  des  am- 
maux  et  ustensiles  d 'une  égale  valeur;  ce  qui  est  bien  plus 
logique.  Tous  les  interpretes  s’accordent  á dire  que  le 
code  doit  étre  entendu  dans  le  méme  sens.  II  y a de  cela 
une  raison  qui  nous  paraít  décisive.  Le  grevé,  dans  le 

(1)  Coin-Delisle,  p.  546,  n°  i,  de  l’article  1063.  Domante,  t.  IV,  p,  442, 

n°  225.  • 

(2)  Voyez  le  tome  V de  mes  Principes , p.  537,  n°  433. 
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cas  ele  l’article  1064,  na  pas  recu  des  objets  mobiliers  ; il 
a re^u  un  immeuble  garni  d’objets  mobiliers  qui  ont  été 
immobilisés  par  destination  agricole ; il  doit  done  con- 
server et  rendre,  non  des  meubles,  mais  le  fonds  agri- 
cole tel  qu’il  l’a  regu,  c’est-á-dire  le  fonds  avec  les  bes- 
tiaux  et  ustensiles. 

Que  faut-il  décider  si  c’est  un  fonds  industriel  qui  est 
grevé  de  substitution?  On  enseigne  que  l’article  1064  est 
une  exception,  et  les  exceptions  ne  peuvent  pas  étre  éten- 
dues.  II  y a exception,  dit-on,  en  ce  sens  que  le  grevé 
doit  rendre  des  bestiaux  et  des  ustensiles  de  méme  valeur, 
tañáis  que,  d’aprés  l’article  1063,  il  doit  rendre  les  meu- 
bles qu’il  a le  droit  de  garder  en  nature,  dans  l’état  oü  ils 
se  trouvent  lors  de  la  restitution  (i).  C’est  mal  raisonner, 
á notre  avis;  l’article  1064  n’est  pas  une  application  de 
l’article  1063,  ni  une  dérogation  á cet  article,  c’est  une 
conséquence  de  l’article  524,  done  l’application.d’un  prin 
cipe  de  droit  commun.  Ce  principe  doit  s’appliquer  á tous 
les  cas,  á l’immobilisation  industrielle  aussi  bien  qu’á 
l’immobilisation  agricole;  le  motif  de  décider  est  iden- 
tique.  II  en  serait  de  méme  des  objets  immobilisés  par 
incorporationou  parperpétuelle  demeure ; les  artreles  1062 
et  1063  sont  inapplieables,  car  le  grevé  n’a  pas  recu  des 
objets  mobiliers,  il  a recu  des  immeubles  qu’il  doit  con- 
server et  rendre  aux  appelés. 

552.  L’ordonnance  de  1747  permettait  une  troisiéme 
exception  : les  juges  pouvaient  ordonner,  sur  la  demande 
du  grevé,  qu’il  retiendrait  les  meubles  en  tout  ou  en  par- 
tie,  sauf  á les  imputer  sur  les  prélévernents  qu’il  aurait 
á exercer,  suivant  l’estimation  portée  á l’inventaire(tifr.  II, 
art.  9).  Faut-il  encore  admettre  cette  exception?  Cest 
l’avis  unánime  des  auteurs  (2).  II  est  certain  que  le  législa- 
teur  aurait  dü  maintenir  la  disposition  de  l’ordonnance  : 
on  épargne  les  írais  de  vente,  et  les  intéréts  des  appelés 
sont  garantis  par  l’intervention  du  juge.  Mais  les  auteurs 

(1)  Demante,  continué  par  Oolmet  de  Santerre,  t.  IV,  p.  443,  n°  226  bis  II, 
suivi  par  Demolombe,  t.  XXII,  p.  478,  n°  504. 

^2)  Toullier.t.  III,  1,  p.  417,  n°  763,  et  tous  les  auteurs.  Comparez  Furgole, 
sur  l’ordonnance  de  1747  (t.  Vil,  p.  323  et  suiv.). 
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da  code  avaient  cette  exception  sous  les  yeux  et  ils  ne 
l’ont  pas  reproduite ; larticle  1062  limite  expressément 
les  exceptions  á celles  qui  sont  prévues  par  les  árd- 
eles 1063  et  1064.  Cela  est  décisiL  Peut-étre  le  législa- 
teur  a-t-il  eraint  que  la  prisée  faite  á l’inventaire  ne  füt 
au- des  so  us  de  la  valeur  réelle,  ce  qui  aurait  lésé  les  inté- 
réts  des  appelés,  si  le  .grevé  avait  pu  conserver  les  meu- 
bles  á ce  prix.  Aprés  tout,  s’il  y tient,  il  peut  les  acheter 
dans  la  vente  publique  qui  en  est  faite ; les  substitués  y 
gagneront,  puisque  la  concurrence'du  grevé  fera  vendre 
les  objets  d’autant  plus  cher.  • . . 

553.  Larticle  1062  veut  que  la  vente  se  fasse  par 
afiches  et  enehéres ; la  publicité  assure  la  eoncurrence,  et 
elle  est  une  garande  contre  la  fraude.  Faut-il  que  la  vente 
se  fasse  en  présence  du  tuteur?  La  loi  ne  lexige  pas, 
tandis  qu’elle  ordonne  que  le  tuteur  assiste  a l’inventaire 
et  que  1’emploi  se  fasse  en  présence  et  á la  diligence  du 
tuteur  (art.  1059  et  1068).  Le  silence  du  code  semble 
done  décider  la  question.  Peut-étre  le  législateur  a-t-il 
cru  que  la  présence  du  tuteur  á la  vente  était  inutile,  la 
publicité.  otírant  une  garande,  sufisante.  Cependant  le 
tuteur  peut  intervenir  envertudesa  charge;  larticle  1073 
le  rend  méme  responsable  s’il  ne  s’est  pas.  conformé  á la 
loi  pour  la  vente  dumobilier,  bien  que  la  loi  ne  condenne 
aucune  régle  á cet  égard.  II  y a done  quelque  chose  de 
sous-entendu.  D’abord  le  tuteur  peut.  assister  á la  vente  ; 
puis,  si  le  grevé  ne.  la  íaisait  pas,  le  tuteur  devrait  la 
provoquen.  Ceci  est  le  point  essentiel ; et  c est  sans  doute 
á cette  obligation  que  fárdele  1073  fait  allusion  (i)* 

N°  4.  KMPL0I  DES  DENIERS. 

554.  La  loi  prescrit  la.  vente  des  meubles  pour  qu  il 
soit  fait  emploi  des  deniers.  Elle  veut  aussi  qu  on  fasse 
emploí  des  deniers  eomptants,  ainsi  que  des  deniers  pro- 
venant  des  effets  actifs  qui  seraient  recouvrés,  de  méme 

* ' 

(L)  Oomparez  Coin-Delisle,  p.  546,  art.  10G2,  n°  3.  Toullier,  1. 111,1»  p.  415, 
n°  758. 
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que  des  remboursements  de  rentes  (art.  1065-1066).  C est 
la  garantió  la  plus  nécessaire  pour  les  appelés,  car  cest 
pour  les  deniers  quilyale  plus  dedanger  de  dissipation. 

Le  code  prescrit  un  délai  trés-court  pour  faire  Femploi 
des  deniers  : le  grevé  doit  y pourvoir  dans  les  six  mois 
á compter  du  jour  de  la  clóture  de  Finventaire,  pour  les 
deniers  comptants  et  ceux  qui  proviennent  de  la  vente 
desmeubles.  L’article  1065  ajoute  : « et  de  ce  qui  aura  éte 
recudes  effetsactifs.  » II  ne  s’agit  pas  ici  du  recouvrement 
de  ces  eíFets,  puisque  ce  cas  est  prévu  par  l’article  1066; 
il  ne  peut  done  s agir  que  des  intéréts  ou  payements  par- 
tiels  faits  par  les  débiteurs.  Quant  aux  capitaux  placés 
qui  sont  recouvrés  ou  rembourses,  la  loi  donne  trois  mois 
au  plus  pour  les  remployer,  á partir  du  jour  oü  le  grevé 
les  aura  recus.  La  loi  permet  de  prolonger  le  délai  que 
donne  larticle  1065;  elle  ne  parle  pas  d’une  prolonga- 
tion  du  délai  de  trois  mois,  les  termes  de  larticle  1066 
paraissent,  au  contraire,  Fexclúre,  puisqu’il  veut  que 
Femploi  se  fasse  dans  trois  mois  au  plus  tard  (i).  Si  le 
grevé  ne  trouvait  pas  d’emploi  dans  les  délais  légaux, 
ou  sil  n’en  cherchait  point,  le  tuteur  devrait  le  centraindre 
á déposer  les  deniers  á la  caisse  des  dépóts  et  consigna- 
tions  (2). 

555.  Comment  Femploi  sera-t-il  fait?Ceci  est  un  point 
de  la  plus  haute  importance,  puisque  des  capitaux  mal 
employés  sont  des  deniers  compromis  ou  perdus.  La  loi 
veut  d’abord  que  Femploi  se  fasse  conformóment  á ce  qui 
aura  éte  ordonné  par  Fauteur  de  la  disposition  ; sil  a de- 
signé la  nature  des  efíets  danslesquels  Femploi  doit  étre 
1‘ait,  on  doit  suivre  sa  volonté.  Cest  dans  un  esprit  de 
prévoyanee  que  le  disposant  fait  la  substitution ; il  faut 
done  supposer  quil  aura  prescrit  le  placement  le  plus  súr 
et  le  plus  avantageux.  Si  le  disposant  na  rien  prescrit 
quant  á Femploi,  il  ne  pourra  étre  fait  qu’en  immeubles 
ou  avec  privilége  sur  des  immeubles  (art.  1067). 

Qu’entend-on  par  emploi  avec  privilége  sur  des  immeu- 

(1)  Davergíer  sur  Toullier,  t.  III,  1,  p.  416,  note  a.  En  sens  contraire, 
Denaolombe,  t.  XXII,  p.  481,  n°  507. 

(2)  Coin-Delisle,  p.  547,  n°  2 de  l’article  1065. 
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bles?  II  n’y  a que  deux  manieres  de  placer  sur  privilége, 
c’est  d’acheter  des  créances  privilégiées  ou  de  les  payer 
avec  subrogation  (art.  2112  et  2103, 2o  et  5o).  II  peutétre 
impossible  au  grevé  de  trouver  un  placement  sur  privi- 
lége.  A l’impossible  personne  n’est  tenu;  il  faudra  se 
contenter,  dans  ce  cas,  d’un  placement  sur  premiére 
hypothéque  qui  offre  le  méme  avantage  (i).  Si  l’on  ne 
trouvait  pas  d’emploi  conforme  au  texte  ou  á l’esprit  de 
la  loi,  le  grevé  pourrait-il  s’adresser  au  tribunal?  On  le 
dit  (2).  C’est  oublier  que  la  mission  des  juges  est  de  dé- 
cider  des  contestations  et  non  d’administrer ; ils  ne  pour- 
raient  intervenir  que  s’il  y avait  un  conflit  entre  le  grevé 
et  le  tuteur;  hors  de  lá,  ils  sont  sans  qualité. 

556.  L’article  1068  porte  : « L’emploi  ordonné  par 
les  articles  précédents  sera  fait  en  présence  et  á la  dili- 
gence  du  tuteur  nommé  pour  lexécution. .»  Et  aux  termes 
de  l’article  1073,  le  tuteur  est  responsable  s’il  ne  s’est 
pas  conformé,  en  tout  point,  aux  regles  établies  pour  l’em- 
ploi  des  deniers.  On  enseigneque  le  tuteur  ríe  serait  res- 
ponsable que  des  fautes  qui  ont  une  certaine  gravité  et 
pour  lesquelles  il  n’aurait  point  d’excuse ; et  on  fonde 
cette  indulgence  sur  ce  qu’il  remplit  un  office  gratuit  (3). 
11  ya.  une  tendance  dans  la  doctrine  á diminuer  la  res- 
ponsabilité  humaine ; c’est  un  tort,  car  la  r^sponsabilité 
est  la  base  de  l’ordre  moral.  Nous  préférons  la  doctrine 
rigoureuse  du  code  : tout  débiteur  est  tenu  de  la  faute 
légére  (art.  1137);  la  loi  applique  cette  responsabilité 
méme  au  tuteur  ordinaire  dont  les  fonctions  sont  bien 
plus  difficiles  que  celles  du  tuteur  a une  substitution,  et 
eependant  elles  sont  aussi  gratuites  (art.  450).  II  faut 
sen  teñir  á la  régle,  puisque  la  loi  ny  apporte  aucune 
exception. 


(1)  Duvergier  sur  Toullier,  t.  III,  1,  p.  4 16,  note  b.  Duranton,  t.  IX,  p.  560, 
n°  574. 

(2)  Aubry  et  Rau,  t.  VI,  p.  47,  note  38.  Dijon,  16  aoüt  1861  (Dalloz,  1861, 
2,  239). 

(3)  Demolombe,  t.  XXII,  p.  486,  n°  516. 

* 
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N9  5.  PUBLICITÉ. 

* * 

557.  Le  code  veut  que  les  substitutions  soient  ren- 
dues  publiques  dans  lmtérét  des  tiers  qui  traitént  avec 
le  grevé;  les  biens  du  grevé  sont  le  gage  de  ses  eréan- 
ciers,  mais  ceux-ci  ne  peuvent  pas  compte'r  sur  les  biens 
compris  dans  la  substitution,  puisque  le  grevé  doit  les 
rendre  aux  appelés.  Les  tiers  acquéreurs  sont,  également 
intéressés  á connaítre  les  biens  qui  sont  substitués,  puis- 
que l’acquisitionqu’ils  en  feraient  serait  sujette  á résolu- 
tion  si  la  substitution  s’ouvrait. 

L’article  1069  régle  le  modo  de  publicité ; il  es t atnsi 
concu  : « Les  dispositions  par  actes  entre-vifs  ou  testa- 
mentares, á charge  de  restitution,  seront,  á la  diligence, 
soit  dir  grevé,  soit  du  tuteur  nominé  pour  l’exécution, 
rendues  publiques ; savoir  : quant  aux  immeubles,  par  la 
transcription  des  actes  sur  les  registres  du  bureau  des 
hypothéques  du  lieu  de  la  situation ; et  quant  aux  sommes 
colloquees  avec  privilége  sur  des  immeubles,  par  l’inscrip- 
tion  sur  les  biens  aíFectés  au  privilége.  » 

On  voit  que  la  publicité  ne  porte  que  sur  les  immeu- 
bles substitués  et  sur  les  capitaux  placés.  Réguliérement 
cela  comprend  toute  la  substitution,  puisque  les  meubles 
doivent  étre  vendus  et  les  deniers  placés  avec  privilége. 
Ce  n est  que  par  exception  que  le  grevé  conserve  les  meu- 
bles qu  il  doit  rendre ; le  législateur  aurait  dü  prescrire, 
en  ce  cas,  la  publicité,  máme  pour  les  meubles  substitués, 
les  tiers  créanciers  n’y  pouvant  pas  compter ; quant  aux 
tiers  acheteurs,  ils  sont  á l’ab’ri  de  la  revendication, 
quand  ils  sont  de  bonne  foi,  en  vertu  de  la  régle  de  l’ar- 
ticle  2279. 

558.  La  loi  prescrit  la  transcription  des  actes  entre- 
vifs  ou  testamentaires  qui  contiennent  une  substitution  de 
biens  immobiliers.  Que  faut-il  décider  des  acquisitions 
d’immeubles  faites  á titre  d’emploi  conformément  á lar- 
ticle  1067  ? Elles  doivent  étre  transcrites  en  vertu.de  la 
régle  générale  établie  par  notre  loi  hypothécaire  (art.  1) ; 
mais  pour  que  cette  transcription  fasse  connaítre  que 
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Pimmeuble  est  substitué,  il  faut  que  Pacte  porte  que  l’ac- 
quísition  a été  faite  des  deniers  substituís.  C’est  la  doc- 
trine des  auteurs,  mais  la  loi  en  aurait  dú  faire  une  dis- 
position  formelle  (i). 

' Quant  aux  capitaux  places  avec  privilege,  la  publicité 
se  fait  par  voie  d’inscription  sur  les  immeubles  affectés 
au  privilege,  ou,  s’il  y a lieu,  á Phypothéque.  S’il  s’agit 
de  créances  hypothécaires  ou  privilégiées  comprises  dans 
la  substitution,  Pinscription  consistera  dans  l’annotation 
de  lacte  qui  les  substitué,  en  marge  des  inscriptions  exis- 
tantes.  S’il  s’agit  de  plaeements  faits  par  le  grevé,  Pin- 
scription  qu’il  prejudra,  d’aprés  la  loi  hypothécaire,  devra 
contenir  lenonciation  de  la  substitution  (2). 

559.  La  publicité,  qui  dans  l’ancien  régime  et  méme 
sous  l’empire  du  code  civil' étaif  une  exception,  est  deve- 
nue  la  régle  genérale,  en  Belgique,  envertu  de  la  loihypo- 
thécaire  du  16  déeembre'1851,  en  Franee,  eten  vertu  de 
la  loi  du  23  mars  1855  sur  la  transcription.De  lá  la  ques- 
tion  de  savoir  si  les  lois  nouvelles  ont  abrogé  les  dispo- 
sitions  du  code  sur  la  publicité  des  substitutions.  La  loi 
fran^aise  tranche  la  dificulté  en  termes  forméis  (art.  1 1) : 
« II  n’est  point  dérogé  aux  dispositions  du  code  Napoléon 
relatives  á la  transcription  des  actes  portant  donation  ou 
contenant,  des  dispositions  á charge  de  rendfe;  elles  con- 
tinueront  á recevoir  leur  exécution.  » La  loi  belge  ne 
contient  pas  de  disposition  analogue.  On  en  a conclu  que 
le  systéme  général  de  publicité  organisé  par  la  loi  hypo- 
tbécaire  a pris  la  place  de  la  publicité  exceptionnelle  du 
code  civil  (3).  Nous  renvoyons,  pour  cette  raison,  au  titre 
des  Hypothéqaes  tout  ce  qui  concerne  la  publicité  des 
substitutions  comme  nous  y.avons  renvoyé  pour  la  publi- 
cité des  donations.  Constatons  seulement  que  la  loi  hypo- 
thécaire ne  soumet  á la  publicité  que  les  actes  entre-vifs 
qui  sont  translatifs  de  droits  réels  immobiliers ; tandis 

(1)  Durantan,  t.  IX,  p.  562,  n°  575,  et  tous  les  auteurs. 

(2)  Aubry  et  Rau,  t.  VI,  p.  47:  note  40.  Demolombe,  t.  XXII,  p.  489, 
n°  523. 

(3)  Martou,  Commentaire  sur  la  loi  du  16  décembre  1851,  t.  I,  p.  92, 
u°  72. 
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que  le  code  civil  prescrif  la  transcription  des  substitu- 
tions  faites  soit  par  testament,  soit  par  donation;  la  rai- 
son,  en  eíTet,  est  la  méme  et,  sous  ce  rapport,  il  ny  a 
pas  de  dérogation  au  code.  . .. 

6.  RESPONSABILITÉ  DU  TÜTEUR  ET  DU  GREVÉ. 

560.  Nous  avons  deja  cité  1’artiele  1073  qui  declare 
le  tuteur  personnellement  responsable  de  1’inexécution 
des  obligations  que  la  loi  luí  impose.  A notre  avis,  c’est 
la  responsabilité  genérale . qui  incombe  á tout  débiteur, 
notamment  au  tuteur  ordinaire  (n°  556)  (i). 

561 . Le  code  ne  dit  pas  en  termes  forméis  que  le  grevé 
est  responsable.  11  ñ’avait  pas  besoin  de  le  dire,  puisque 
la  responsabilité  est  une  régle  genérale  sans  exception. 
L’artiele  1074  consacre  iraplicitement  cette  régle,  quant 
au  grevé,  en  disant  que  si  le  grevé  est  mineur,  il  ne 
pourra,  dans  le  cas  méme  de  finsolvabilité  de  son  tuteur, 
étre  restitué  contre  l’inexécution  des  régles  qui  lui  sont 
presentes  par  la  loi.  II  est  done  responsable,  et  s’il  est 
mineur,  on  applique  le  principe  que  le  íáit  du  tuteur  est 
le.fait  du  mineur,  sauf  le  reeours  de  celui-ci  contre  son 
tuteur. 


§ VI.  Droits  et  obligations  du  grevé. 

N°  1.  DROITS  DU  GREVÉ  AVANT  L’OUVERTURE  DE  LA  SUBSTITUTION. 

562.  Pothier  dit  que  cette  matiére  -se  réduit  á ces  trois 
principes  : 

Io  L’héritier  ou  autre  grevé  de  substitution  est,  avant 
fouverture,  seul  propriétaire  des  biens  substitués; 

2o  Ce  droit  de  propriété  qu’il  a des  immeubles  substi- 
tués nest  pas  une  propriété  incommutable,  mais  une  pro- 
priété resoluble  au  profit  du  substitué  par  l’échéance  de 
la  condition  qui  doit  donner  ouverture  á la  substitution; 

(1)  Aubry  et  Rau,  t.  VI,  p.  50,  § 696. 
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3o  Le  substitué,  avant  l’ouverture  de  la  substitution, 
na  aucun  droit  formé  par  rapport  au  bien  substitué, mais 
une  simple  esperance  (i). 

Ces  principes  sont  encore  professés  sous  l’empire  du 
code  civil ; les  auteurs  et  les  arréts  disent  que  le  grevé 
est  propriétaire  des  biens  substitués  sous  condition  réso- 
lutoire.  Que  le  grevé  soit  propriétaire,  cela  est  devidence, 
car  il  est  donataire  ou  légataire  des  biens  grevés  de  sub- 
stitution ; or,  la  donation  et  le  legs  sont  des  actes  trans- 
latifs  de  propriété  (art.  711).  Peu  importe  que  le  grevé 
ne  soit  propriétaire  que  sous  condition  résolutoire,  car 
la  condition  résolutoire  n’empéche  pas  la  translation  de 
la  propriété,  elle  ne  suspend  pas  l’existence,  elle  suspend 
seulement  la  résolution  de  la  donation  ou  du  legs  ; pen- 
dant  que  la  condition  est  en  suspens,  le  droit  du  dona- 
taire  ou  du  légataire  est  pur  et  simple,  done  il  est  pro- 
priétaire. 

Est-il  vrai  que  le  grevé  soit  propriétaire  sous  condi- 
tion résolutoire?  Pothier  le  dit;  la  doctrine  et  la  juris- 
prudence  disent  la  mérne  chose  (2).  Cela  nest  pas  exact. 
Si  le  grevé  était  propriétaire  resoluble,  son  droit  s’éva- 
nouirait,  comme  sil  n’avait  jamais  existe,  lorsque  la  con- 
dition saccomplit;  ce  serait  une  donation  conditionnelle 
ou  un  legs  conditionnel,  en  ce  sens  que  la  résolution 
anéantirait  Tinstitution,  ‘de  sorte  qu’il  n’y  aurait  qu’une 
seule  libéralité,  celle  faite  au  substitué.  Or,  cela  est  im- 
possible,  car  ce  qui  caractérise  la  substitution,  c’est  qu  il 
y a deux  libéralités  qui  produisent  leur  efíét  successive- 
ment.  Et  s’il  y a deux  libéralités,  il  y a deux  transmis- 
sions  de  propriété,  done  deux  propriétaires.  Pothier  a 
raison  de  dire  que  le  droit  du  grevé  nest  pas  incommu- 
table;  cela  est  évident,  puisquil  doit  rendre  les  biens 
substitués ; mais  de  ce  qu’il  les  doit  rendre  on  né  peut 
pas  conclure  qu’il  est  censé  ne  les  avoir  jamais  possédés  ; 
la  charge  de  rendre  n est  pas  une  résolution. 

(1)  Pothier,  Des  substitutions,  n°  153. 

(2)  Toullier,  t,  III,  1,  p.  407,  n°  736,  et  tous  les  auteurs  (Aubry  et  Rau, 
t.  VI,  p.  50,  note  51 ; Demolombe,  t.  XXII,  p,  519,  n®  550).  Metz,*I3  juillet 
1365  (Dalloz,  1865,  2,  126);  Cassation,  20  janvier  1840  (Dalloz,  au  mot" 
Enregistrement,  n°  3904). 
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Qu’est-ce  done,  et  faut-il  dire  avec  M.  Demolombe  que 
le  droit  du  grevó  est  une  propriétó  á temps(i)?  Cela  n’est 
pas  exact  non  plus,  car,  si  le  grevé  était  propriétaire  á 
temps,  il  aurait  le  droit  d’aliéner  définitivement,  tous  les 
actes  de  disposition  par  lui  faits  subsisteraient,  tandis 
que  ces  actes  tombent  lorsque  "la  substitution  s’ouvre. 
Yoilá  un  effet  des  substitutions  qui  a fait  croire  á la  réso- 
lution  du  droit  du  grevó.  A vrai  dire,  le  droit  du  grevé 
est  d’une  nature  tout  á fait  particuliére  : il  n est ' ni  á 
temps  ni  resoluble,  il  faut  s’en  teñir  á la  dófinition  de 
l’article  896  : le  grevé  est  propriétaire,  mais  á la  charge 
de  rendre  les  biens  aux  substitué§;  il  en  résulte  que  le 
grevó  ne  peut  pas  disposer  des  biens  au  préjudice  des 
substitués,  mais  il  n’£n  résulte  pas  que  le  droit  du  grevé 
soit  résolu. 

503.  Du  principe  que  le  grevé  est  propriétaire  suit 
qu’il  peut  aliéner  etfairetous  autres  actes  de  disposition. 
La  cour  de  París  a jugó  le  contraire  en  confirmant  un 
jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  mais  elle  est  revenue 
sur  cette  jurisprudence  en  infirmañt  un  jugement  rendu 
par  le  méme  tribunal  dans  le  méme  sens.  Le  tribunal 
s’est  trompó.  De  ce  que  le  grevé  était  ckargé  de  conser- 
ver et  de  rendre  les  biens,  il  concluait  que  la  substitution 
emporte  virtuellement  interdiction  d’aliéner,  soit  par  voie 
de  vente,  soit  par  voie  dechange;  car  ríen,  dit-il,  ne  serait 
plus  contraire  á l’obligation  de  conserver  que  l’aliénation 
que  ferait  le  grevé.  En  apparence,  oui ; en  réalité,  non. 
Si  la  substitution  né  s’ouvre  pas,  le  grevé  a toujours  été 
propriétaire  incommutable,  et  il  a conféró  des  clroits 
incommutables  á l’acquéreur.  Si  elle  s’ouvre,  le  substitué 
peut  revendiquer  les  biens  que  le  grevé  est  chargé  de  lui 
rendre.  Dira-t-on  que  la  revendication  sera  illusoire,  le 
tiers  acquéreur  pouvant  opposer  la  prescription  aux 
appelés?  L’article  1180répond  á l’objection;  les  appelés 
ont  un  droit  conditionnel,  ilspeuvent  done  faire  tous  actes 
conservatoires  et  notamment  interrompre  la  prescription. 
C’est  le  devoir  du  tuteur.  Cela  suffit  pour  sauvegarder  les 


(1)  Demoiombe,  t.  XVIII,  p.  99,  nn  91. 
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droits  des  substituís ; ils  ne  peuvent  pas  attaquer  ni  con- 
tester  l’aliénation  tant  que  la  substitution  n’est  pas 
ouverte  (i). 

Dans  son  premier  árrét,  la  cour  de  París  dit  que  le 
grevé  ne  peut  hypothéquer  les  biens  substituís,  que  ces 
biens  ne  deviennent  pas  le  gage  de  ses  créanciers  et  qü’il 
ne  peut  pas  faire  direetement  par  une  vente  ce  quil  ne 
pourrait faire  indirectement en  concédant  une hypothéque. 
Largumentation  peche  par  sa  base.  Oü  est-il  dit  que  le 
greví  ne  puisse  hypothéquer?  Un  propriátaire  peut  hypo- 
théquer quand  méme  son  droit  serait  resoluble,  sauf  que 
l’hypothéque  sera  résplue  si  le  droit  du  concédant  est  ré- 
solu  (art.  2125).  Cela  est  élémentaire/  Or,  le  grevé  est 
plus  quepropriétaire  resoluble,  il  estpropriétaire á charge 
de  rendre.  II  en  résulte  que  les  actes  de  propriété  qu’il 
fait  ríoffrent  aucune  garantie'aux  tiers;  c’est  en  ce  sens 
que  l’on  dit  que  les  biens  substitués  sont  hors  du  com- 
merce.  Mais  le  droit  d’hypothéquer,  comme  celui  d’alié- 
ner,  ríen  est  pas  moins  incontestable. 

504.  On  demande  si  les  biens  substitués  peuvent  étre 
alienes  ou  hypothéqués  définitivement  dans  les  cas  oü 
cette  vente  serait  nécessaire,  par  exemple  pour  payer  les 
dettes  qui  grévent  la  substitution,  pour  empécher  l’expro- 
priation  forcée  et  les  frais  ruineux  qu’elle  entrame.  Dans 
l’ancien  droit,  on  enseignait  l’affirmative,  et  on  l’admet 
encore  sous  l’empire  du  code,  bien  qríavec  une  certaine 
hésitation  (2).  II’ y a,  en  effet,  un  motif  de  douter.  Le  lé- 
gislateur  aurait  du  permettre  d’aliéner  les  biens  substi- 
tués^et  de  les  hypothéquer  pour  cause  d’une  nécessité 
absolue  ou  dun  avantage  évident,  comme  il  le  fait  pour 
les  biens  des  mineürs.  Mais  il  ne  l’a  pas  fait.  L’interpréte 
peut-il  combler  la  lacune?  Nous  en  doutons.  Ce  serait 
une  dérogation  au  droit  de  propriété  des  appelés,  une 
exception  á la  charge  de  conserver  et  de  rendre.  II  fau- 

(1)  París,  25  juillet  1850  (Dalloz,  1851, 2,  170).  Aubry  et  Rau,  t.  VI,  p.  50 
et  note  52.  En  sens  contraire,  París,  12  janvier  1847  (Dalloz,  1847,  2,  61). 

(2)  Voyez,  en  sens  clivers,  Duraaton,  t.  IX,  p.  573,  n°  590.  Com-Delisle, 

p.  531,  32,  des  art.  1048  á 1051;  Demolombe,  t.  XXII,  p.  532,  n°  561 ; 

Marcadé,  t.  IV,  p.  162,  n°  II  de  l'article  1053.  Demanle,  continué  par  Colmet 
de  Santerre,  t.  IV,  p.  431,  n°  213  bis  V. 
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drait,  tout  le  monde  en  convient,  des  garanties  pour  les 
appelés,  des  conditions  et  des  formes  qui  sauvegardent 
leurs  intéréts..  Quelles  seront  ees  garanties?  Appartient- 
il  aux  interpretes  de  les  prescrire?  Non,  certes;  c’est  la 
la  mission  du  législateur,  Aussi  les  auteurs  ne  s’accor- 
dent-ils  pas  entre  eux,  ce  qni  est  inévitable  quand  la  loi 
est  muette.  Les  uns  disent  que  l’on.doit  appliquer  l’arti- 
cle  457  par  analogie;  ils  admettent  que  les  biens  substL 
tués  peuvent  étre  vendus  et  hypothéqués  pour  nécessité 
absolue  et  pour  avantage  évident.  D’autres  n osent  pas 
aller  jusqme-lá,  et  pensent  que  le  grevé  peut  seulement 
aliéner  et  bypotbéquer  en  cas  de  nécessité.  L’analogie  est 
loin  d’étre  parfaite.  Dans  le  cas  de  1’article  457,  les  mi- 
neurs  seuls  sont  en  cause,  il  y a un  conseil  de  famille-qui 
veille  á leurs  intéréts,  et  la  loi  prescrit  des  formes  qui 
les  protégent.  Dans  notre  espéce,  au  contraire,  il  y a 
deux  propriétaires,  l’intérét  des  grevés  est  en  conflit  avec 
l’intérét  des  appelés.  II  ny  a pas  de  conseil  de  famille 
qui  limite  les  droits  du  grevé,  pas  de  formes  ni  de  condi- 
tions. Dira-t-on  que  c’est  aux  tribunaux  á décider?  C’est 
un  systéme  extralégal  qui  na  point  d’appui  dans  nos 
textes.  Le  juge  na  pas  mission  de  faire  la  loi,  il  n’est 
pas  chargé  d’administrer ; s’il  intervient  pour  homologuer 
certains  actes  qui  intéressent  les  mineurs,  c’est  en  vertu 
de  la  loi;  certes  il  n’aurait  pu  le  faire  dans  le  silence  de. 
la  loi.Nous  croyons  qu’il  ne  le  peut  pas  davantage  en. cas 
de  substitution. 

565.  Quels  sont,  les  droits  des  créanciers  sur  Jes  biens 
grevés  de  substitution?  Les  créanciers  du  disposant, 
quand  la  substitution  se  fait  par  testament,  ont  un  droit 
de  gage  sur  les  biens  substitués,  gage  que  le  dispo- 
sant ne  peut  leur  enlever,  alors  méme  qu’il  déclarerait 
que  les  intéréts  et  les  revenas  seraient  insaisissables.  II 
suit  de  lá  que  les  créanciers  peuvent  saisir  les  biens, 
et  ils  devront  étre  colloque's  sans  que  les  substitués  aient 
le  droit  d y forrner  opposition.  Les  créanciers  n’ont  pas 
méme  besoin  de  demander  la  séparation  de  patrimoines, 
car  cette  séparation  ne  doit  étre  demandée  que  contre 
les  créanciers  de  l’béritier  (art.  878) ; et,  dans  l’espéce,  le 
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conflit  existe  entre  les  créanciers  du  défunt  et  les  appelés. 
Ceux-ci  n’ont  de  droit  sur  les  biens  substitués  que  dé- 
duction  faite  des  dettes.  Cest  le  droit  commun;  la  eour 
de  París  lavait  méconnu  en  ordonnant  que  la  collocation 
des  créanciers  n ’aurait  d’eífet  qu  a la  mort  du  grevé  sans 
enfants;  sa  décision  a été  cassée  (i). 

Quant  aux  créanciers  du  grevé,  ils  peuvent  également 
saisir  les  biens  substitués,  sauf  que  la  vente  faite  sur  leur 
poursuite  ne  peut  préjudicier  aux  droits  des  appelés ; le 
grevé  ne  peut  pas  plus  aliéner  indirectement  en  contrae- 
tant  des  dettes  que  directernent,  puisqu’il  doit  conser vér 
les  biens  pour  les  rendre.  On  a prétendu  que  les  créan- 
ciers du  disposant  pouvaient  écarter  les  créanciers  du 
grevé  sans  demander  la  séparation  des  patrimoines.  On 
fondait  cette  étrange  prétention  sur  un  motif  plus  étrange 
encore,  c’est  que  la  substitution  étant  établie  au  profit 
d’enfants  á naítre,  et  ceux-ci  étant  nécessairement  héri- 
tiers  bénéficiaires,  la  séparation  des  patrimoines  existait 
de  plein  droit  en  vertu  du  bénéfice  d’inventaire.  La  cour 
de  cassation  a rejeté  ces  mauvaises  raisons ; le  droit  des 
créanciers  du  grevé  ne  peut  étre  subordonné  á celui  des 
créanciers  du  défunt  que  si  ceux-ci  demandent  la  sépa- 
ration  des  patrimoines  ; c’est  le  droit  commun,  et  la  loi 
ny  déroge  point  (2). 

566.  Les  grevés  peuvent-ils  transiger  relativement 
aux  biens  compris  dans  la  substitution,  avec  cet  effet  que 
la  transaction  soit  opposable  aux  appelés?  A notre  avis, 
non.  L’ordonnance  de  1747  autorisait  le‘*grevé  á transi- 
ger, mais  la  transaction  mavait  d’eífet  contre  les  substi- 
tués qu’aprés  avoir  été  bomologuée  par  les  parlements 
(tiL  II,  art.  53).  Le  code  ne  repro duit  pas  cette  disposi- 
ción. On  admet  généralement  qu’il  faut  appliquer  par  ana- 
logie  l’article  467  concernañt  les  transactions  dans  les- 
quelles  des  mineurs  sont  intéressés ; mais  les  auteurs  ne 
s accordent  pas  sur  le  point  de  savoir  si  toutes  ■ les  for- 
malités  de  l’article  467  doivent  étr'e  observées,  etl’accord 

(1)  Cassation,  17  mars  1856  (Dalloz,  1856,  1,  152). 

(2)  Rejet.  5 mai  1830  (Dalloz,  au  mot  Substitution , n°  394). 
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est  impossible.  II  y a lacune  dans  la  loi,  et  il  nappartient 
pas  aux  interprétes  de  la  combler  (i). 

567.  Le  grevé  a-i-il  le  droit  de  faire  des  aetes  d’admi- 
nistration  tels  que  des  baux,  avec  eet  efíet  qu’ils  seront 
opposabl.es  aux  appelés?  Dans  l’ancien  droit,  l’.on  appli- 
quait  aux  baux  les  principes  qui  régissent  les  actes  de 
disposition  faits  par  le  grevé;  si  la  substitution  s’ouvrait, 
les  baux  tombaient  avec  le  droit  de  celni  qui  les  avait 
consentís.  Thévenot  établit  tres-bien  cette  doctrine.  Les 
baux  sont  valables,  dit-il,  puisque  le  grevé  ala  propriétó 
et  la  jouissance  des  biens  substitués;  niais  les  baux  doi- 
vent  cesser  quand  le  droit  du  bailleur  cesse.  En  vertu  de 
quel  principe  les  appelés  seraient-ils  tenus  d’entretenir 
les  baux  faits  par  le  grevé?  lis  ne*  sont  ni  successeurs 
universels,  ni  máme  á titre  particulier  du  grevé;  car  ils 
ne  recoivent  pas  la  propriété  des  mains  du  grevé,  ils  la 
regoivent  du  substituant.  Dira-t-on  que  le  grevé  est  le 
mandataire  des  appelés  ? II  ne  tient  ce  mandat  ni  de  la 
loi  ni  de  la  volonté  des  prétendus  mandants.  Done  il  n’y 
a aucun  lien,  aucun  engagement  de  la  part  du  substitué 
envers  le  fermier  ou  locataire  (2). 

Les  auteurs  modernes  enseignent  que  les  baux  consen- 
tís par  le  grevé  peuvent  étre  opposés  aux  substitués ; 
mais  ils  ne  saccordent  point  sur  les  motifs  de  décider, ni 
sur  1’eíTet  des  baux.  D’aprés  les  uns,  le  droit  du  grevé  se 
fonde  sur  Tarticle  595  qui  permet  á l’usufruitier  de  faire 
des  baux  de  neuf  ans,  obligatoires  pour  le  nu  proprié- 
taire  ; á plus  forte  raison,  disent-ils,  le  grevé  doit-il  avoir 
ce  droit,  puisqu’il  est  plus  qu’usufruitier  : il  est  proprié- 
taire.  La  raison,  au  point  de  vue  des  principes,  est  mau- 
vaise.  En  effet,  larticle  595  déroge  aux  principes 'géné- 
raux,  et  toute  exception  est  de  stricte  interpr*étation.  Le 
légisíateur  aurait  dü  donner  au  grevé  le  droit  de  faire 
des  baux  obligatoires  pour  les  appelés,  mais  il  ne  la  pas 
fait.  Om  reste  done  sous  l’empire  des  principes  que  Ton 
suivait  dans  l’ancien  droit.  D’autres  invoquent  1’artL 

(1)  Vovez,  plus  haut,n°  564,  et  les  auteurs  cités  par  Aubry  et  Rau,  t.  Vi, 
p 53 ¡ nu'57. 

(2)  Thévenot,  p.  228,  ncs  697  et  701. 
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c.le  1673  qui  maintient  les  baux  faits  par  l’acheteur  quand 
le  venden r use  du  pacte  de  rachat.  Mais  l’article  1673 
est  également  exeeptionnel,  comme  nóus  le  dirons  au  titre 
de  la  Vente  (i).  Cela  decide  la  question. 

56$.  Du  principe  que  le  grevé  est,  avant  lbuverture 
de  la  substitution,  le  vrai  et  seul  propriétaire  des  biens 
subsíitués,  Pothier  déduit  cette  eonséquence-  que  les 
actions  actives  et  passives  de  la  succession  résident  en 
sa  seule  personne ; de  la  suit  que  le  grevé  peut  exiger  le 
payement  des  créances  dues  á la  succession;  les  débi- 
teurs  sont  valablement  liberes  en  payant  entre  ses  'raains. 
Le  code  n’exige  pas  le  concours  du  tuteur;  il  prescrit 
seulement.de  faire  emploi  des  deniers,  mais  il  ne  cbarge 
pas  les  débiteurs  de  veiller  á ce  qu’einploi  soit  fait ; le 
payement  serait  done  valable  lors  máme  que  les  deniers 
n’auraient  pas  été  places. 

Pothier  dit  que  le  tuteur  peut  saisir  et  arréter  entre  les 
inains  des  débiteurs  ce  qu’ils  doivent  pour  prix  des  héri- 
táges  qui  auraient  été  vendus  pour  quelque  cause  néces- 
saire,  ainsi  qué  les  rentes  actives.  En  cas  de  saisie-arrét, 
les  débiteurs  ne  peuvent  pas  payer  sans  le  concours  du- 
tuteur.  Le  code'ne  le  dit  pas;  mais  il  faut,  en  ce  point, 
suivre  Tancien  droit,  puisque  la  doctrine  traditionnelle 
est  en  harmonio  avec  les  principes.  Le  tuteur  a le  droit 
et  l’obligation  de  faire  t-ous  actes  conservatoires  dans  Tin- 
térét  des  appelés,  done  il  peut  saisir-arréter  les  créances 
substituées  afin  d’empécher  le  grevé  de  les  dissiper  (2). 

M.  Demolombe  ajoute  qu’une  opposition  serait  méme 
inutile  sil  s’agissait  de  deniers  placés  avec  le  concours 
du  tuteur ; logiquement,  dit-il,  le  remboursement  ne  peut 
se  faire  qu’avec  le  concours  de  celui  qui  a fait  remploi(3). 
La  eonséquence  peut  étre  logique  au  point  de  vue  légis- 
latif;  mais  il  nappartient  pas  á 1J interprete  de  créer  des 
nullités ; or,  c est  créer  une  nullité  que  de  décider  que  le 

(1)  Voyez,  en  sen»  divers,  les  anteurs  cités  par  Demolombe,  t.  XXII, 
p.  537,  n°  566.  et  par  Dalloz,  au  mot  Substitution,  n°  398.  Comparez  Douai, 
18  mars  1852  (Dailoz,  1853,  2;  20). 

(2)  Pothier,  Bes  substitutions,  n°  157.  Aubry  et  Rae.  t.VI,  p,  51,  note  53. 

(3)  Demolombe,  t.  XXII,  p.  536,  n°  564- 
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débiteur  doit  payer  en  présence  du  tateur  pour  étre  vala- 
blement  déchargé. 

569.  De  ce  que  le  grevé  a le  droit  de  toueher  les 
créances  et  den  donner  déchargé  faut-il  conclure  qu’il  a 
le  pouvoir  de  les céder?  Cest  lopinion générale ; on  admet 
méme  ce  droit  pour  les  simples  administrateurs  des  biens 
d’autrui;  á plus  forte  raison,  dit-on,  en  doit-il  étre  ainsi 
du  grevé  qui  est  .propriétaire  des  créances  qu’il  cede  (i). 
Nous  avons  combattu  ailleurs  le  principe,  et  nous  repous- 
sons  la  conséquence  -que  l’on  en  déduit  (2).  Autre  chose 
est  de  ioucher  une  créance,  autre  chose  est  de  la  vendre ; 
le  grevé.  doit  conserver  pour  rendre ; de  lá  suit  que  sil 
vend,  c’est  sans  préjudice  du  droit  des  appelés;  ceux-ci 
ne  doivent  pas  respecter  l’aliénation ; il  en  doit  étre  ainsi 
des  créances  aussi  bien  que  des  immeubles.  Seulement  si 
les  créances  n’avaient  pas  été  rendues  publiques,  les  tiers 
pourraient  se  prévaloir  du  défaut  de  publicité. 

570.  Pothier,  aprés  avoir  établi  le  principe  que  les 
actions  actives  et  passives  appartiennent  au  grevé,  -en 
déduit  cette  conséquence  que  ce  qui  est  jugé  avec  le  grevé 
peut  étre  opposé  aux  substitués;  le  seul  recours  qu’il  per- 
mette  aux  appelés,  c’est  la  requéte  civile  (3).  Telle  était 
la  disposition  de  l’ordonnance  de  1747  (tit.  II,  art.  50). 
Le  code  garde  le  silence.  Qu’en  faut-il  conclure?  Les 
jugements  n’ont  d’effet  qu’entre  ceux  qui  sont  parties  au 
procés,  soit  en  personne,  soit  par  leurs  representaras. 
Pour  qu’on  püt  opposer  aux  appelés  les  jugements  ren- 
dus  avec  le  grevé,  il  faudrait  que  les  grevés  eussent  le 
droit  de  représenter  les  appelés.  Or,  nous  venons  de  dire 
que  les  appelés  ne  sont  pas  les  successeurs,  pas  méme  á 
titre  particulier,  des  grevés.  Cela  decide  la  question. 
Toullier  seul  admet  que  les  jugements  rendus  parle  grevé 
sont  opposables  aux  appelés.  Les  autres  auteurs  exigent 
que  le  tuteur  y soit  intervenu;  il  y en  a qui  veulent  de 


(1)  Aubry  et  Rau,  t.  VI,  p.  51  et  note  54.  M.  Demolombe  admet  cette 
opinión  avec  une  restriction  ; mais  cette  reslriction  est  aussi  faite  par  lea 
óditeurs  de  Zachariae  (t.  XXII,  p.  536,  n°  56a). 

(2)  Voyez  le  tome  II  de  mes  Principes , p.  235,  n°  179. 

(3)  Pothier,  Des  substitutions,  n°  154, 


660 


DONATXONS  ET  TESTAMENTS. 


plus  que  le  ministére  public  soit  entendu  (i).  Cela  nous 
paraít  trés-douteux,  parce  que  cela  est  arbitraire.  Le 
tuteur  na  aucune  qualité  pour  agir  au  nom  des  appelés, 
done  il  ne  les  représente  pas  ; quant  au  ministére  public, 
la  loi  n’exige-  méme  pas  qu’il  soit  entendu.  L’opinion 
genérale  ne  repose  done  sur  aucun  principe.  A vrai  dire, 
les  auteurs  ont  fait  la  loi.  II  nous'  semble  que  dans  le 
silence  de  la  loi  il  faut  appliquer  les  principes  qui  régis- 
sent  la  chose  jugée. 

Les  jugements  profitent-ils  aux  appelés  quand  ils  sont 
rendus  en  faveur  du  grevé ? On  l’admet,  alors  méme  que 
le  tuteur  n’aurait  pas  été  mis  en  cause,  ni  le  ministére 
public  entendu.  Le  grevé,  dit-on,  a toujours  qualité  pour 
taire  meilleure  la  eondition  des  appelés.  C’est  se  puyer  de 
mots.  Le  grevé  na  aucune  qualité  pour  représenter  les 
appelés ; done  il  faut  sen  teñir  au  principe  : Res judicata 
aliis  nec  Tiocet  nec  prodest  (2). 

o?f.  De  ce  que  les  droits  et  actions  résident  en  la 
seule  personne  du  grevé  avant  l’ouverture  de  la  substitu- 
tion,  Pothier  tire  encore  cette  conséquence  que  la  pres- 
criptionde  ces  droits  et  actions  court  et  s’accomplit  contre 
le  grevé,  et  que  les  droits  et  actions  ainsi  éteints  par  la 
prescription  ne  revivent  pas  au  profit  du  substitué  lors 
de  louverture  de  la  substitution. 

Pothier  donne  les  exemples  suivants.  Nous  les  citons 
pour  bien  préciser  l’hypothóse  qu’il  prévoit.  Une  dette  est 
due  á la  succession ; le  grevé  laisse  écouler  trente  ans 
sans  agir ; la  dette  sera  éteinte  et  elle  ne  peut  pas  revivre 
en  faveur  du  substitué ; la  raison  en  est  que  la  prescrip- 
tion court  contre  le  créancier ; or,  le  grevé  est  créSmcier. 
De  méme  si  le  grevé  nuse  pas  d un  droit  de  servitude 
pendant  trente  ans,  la  servitude  sera  éteinte  par  le  non- 
usagedupropriétaire  du  fonds  dominant,  puisque  le  grevé 
est  propriétaire  avant  louverture  déla  substitution.  Enfin, 
un  héritage  appartenant  á la  succession  est  possédé  par 

(1)  Touliier,  t.  III,  1,  p.  408,  n°  739,  et  la  note  de  Duvergier,  en  sens 
eontraire.  Duranton,  t.  IX,  p.  575,  n»  591 ; Aubry  et  Rau,  t.  VI,  p.  51  et 
note  55.  Demolombe,  t.  XXII,  p.  531,  n°  559. 

(2)  En  sens  dontraire,  tous  les  auteurs  (voyez  la  note  précédente).  Nous 
reviendrons  sur  le  principe  au  titre  des  Obligations. 
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un  tiers  détenteur,  soit  sans  titre,  soit  en  vertu  d’un  titre 
emané  d’un  autre  que  du  grevé ; si  le  détenteur  posséde 
pendant  le  temps  requis  pour  la  prescription , avant 
l’ouverture  de  la  substitution,  il  aura  acquis  la  propriété 
á l’égard  du  grevé,  puisque  celui-ci  était  propriétaire  et 
devait  agir. 

Les  appelés,  dans  ces  diverses  hypothéses,  ne  peuvent 
pas  dire  que  la  prescription  na  pas  couru  contre  eux, 
que,  par  conséquent,  ils  peuvent  agir;  les  tiers  répon- 
dront  que  la  prescription  a couru  contre  le  créancier  ou 
le  propriétaire,  done  contre  le  grevé,  et  qu’un  droit  éteint 
ne  saurait  revivre.  Vainement  objecterait-on  que  les 
appelés  sont  mineurs  et  que  la  prescription  ne  court  pas 
contre  les  mineurs.  Pothier  répond,  et  la  réponse  est  pé- 
remptoire,  que  la  prescription  na  pas  couru  ni  dú  courir 
contre  les  appelés,  puisque  ce  n’était  pas  enleur  personne 
que  les  droits  .résidaient ; que  la  prescription  na  couru  et 
dú  courir  que  contre  la  personne  du  grevé,  en  la  personne 
seule  duquel  ils  résidaient  (i). 

La  réponse  de  Pothier  s’applique  aussi  á une  autre 
objection  qui  est  fondée  surlequité  pluíftt  que  sur  le  droit. 
On  dit  que  les  appelés  ont  un  droit  sur  les  biens  substi- 
tués  : peuvent-ils  étre  dépouillés  de  ce  droit  alors  qu’ils 
sont  dans  l’impossibilité  d’agir?  Or,  illeur  est  impossible 
d’agir,  puisque  leur  droit  est  conditionnel.  Done,  dit-on, 
il  faut  appliquer  l’article  2257,  aux  termes  duquel  la  pres- 
cription ne  court  point  á legard  d un  droit  qui  dépend 
d’une  condition  jusqu’á  ce  que  la  condition  arrive.  En 
droit,  on  doit  répondre  avec  Pothier  que  la  prescription 
court  contre  les  appelés,  seuls  propriétaires,  avant  l’ou- 
verture  de  la  substitution.  En  équité,  on  peut  répondre 
que  les  appelés  ayant  un  droit  conditionnel  peuvent 
interrompre  la  prescription  (art.l  180).  Quant  álart.  2257, 
nous  prouverons,  au  titre  de  la  Prescription,  qu’il  ne 
s’applique  qu’au  cas  oü  une  créance  est  suspendue  par 
une  condition;  il  est  done  étranger  á notre  question  (a). 


(1)  Pothier,  Des  substitutions,  n°«  155  et  156. 

(2)  Toullier,  t.  III,  1,  p.  409,  n°  740.  Aubry  et  Rau,t.  VI,  p.  52,  note  5o, 
Demolombe,  t.  XXII,  p.  520,  n°  554. 
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La  question  de  la  prescription  se  présente  encor© 
aans  une  autre  hypotbése.  Si  le  grevé  aliéne  un  foiensuE- 
stitue,  les  tiers  acquéreurs  ne  peuvent  pas  prescrire  eontre' 
Je  grevé,  car  il  ne  peut  attaquer  ses  propres  aetes-.  Les 
appelés  seuls  peuvent  attaquer  les  aliena  tions  faites  par 
le  grevé  lors  de  rouverture  de  la  substitution  ; don©  cest 
eontre  eux  que  court  la  prescription;  or,  elle  ne  peut 
eourir  eontre  eux  tant  que  leur  droit  n’existe  point,.  ou 
tant  qu  a raison  de  leur  minorité  ils  ne  peuvent  pas  agir. 
Ici  sappliquent  les  principes  que  Ton  invoque  en  faveur 
des-  appelés,  dans  la  premiére  hypotbése  (i). 

S°  2.  DROITS  DU  GREVÉ  APRÉS  t’OÜVERTDRE  DE'  LA  SUBSTlTÜTIOff.. 

Lorsque  la  substitution  s’ouvre,  le  grevé  dort 
pendre  aux  appelés  les  biens  substitués.  En  ce-  sens-  on 
dit  que  le  droit  de  propriété  qu  il  avait  sur  les  biens  se 
résout  (2).  Dans  notre  opinión,  rl  n’v  a point  de  eonditm 
résolutoire,  mais  la  charge  de  rendre,quand  elle  s’accom- 
plit , a mis  les  biens  bors  du  commerce,  en!  défendant  au 
grevé  daliéner.  Done  il  na  pu  faire  aucun  aete  de  pro- 
priété á legard  des  appelés*;  les  actes  de. dispos ition  quid 
a faits  sont  nuls  plutót  que  résolus ; ils  sont  nuls  comme 
étant  faits  par  celui  qui  n avait  pas  le  droit  de  les-  faire. 
Ce  principe  s’applique  máme  á la  vente  forcee  faite  par 
les  créanciers  du  grevé,  car  les  créanciers  n ont  pas  d’autre 
droit  que  leur  débiteur ; rouverture-  de  la  substitution 
ayant  cet  eífet  que  les  biens  substitués  ont  été  bors  du 
commerce,  il  en  resulte  que  les  créanciers  n’avaienf  point 
de  gage  sur  ces  biens,  que5  la  s a is  i e et  la  vente  sont 
nuiles.  Nous  dirons  plus  loin  quels  sont,  en  m cas,-  les 
droits  des  appelés-. 

3?4.  Les  hypothéques  eonsenties  par  le  grevé  sur* les 
biens  substitués  lombent  aussi  bien  que  les  aliénatiens. 

(1)  Aubry  et  Rau,  t.  VI,  p.  52,  note  56.  Demolombe,  p.  526,  n»  555. 
Coñiparez  Duranton,  t.  IX,  p.  595,  n°610.  Cassation,  Djanvier  1827  (Dalloz, 
au  mot  Substitution,  n°  409). 

(2)  Pothier,  Des  substitutions , u°  160‘,  et  tous  les  auteu'rs-  modernos. 
Voyez,  plus  haut,  n°  562. 
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II  en  devrait  étre  d;e  máme  de  l’hypothéqué  légá'lé*  de  la 
femme;  íes' bien s substitués  étant  hors  dú  Córnmercé  lié 
peuvent  pas  devenir  le  gage  des  cíéáttcíe'rs,  pas  píiis  en 
vertu  d’uné‘  hypoíhéque  légale  qu  en  veitu  d une  hypo- 
théque  conventionnelíe.  Mais,  en  ce  point,  le  code  défogé 
aúx  principes  en  faveur  de  la'  femirié  et,  en  un  certáin 
sensy  en  faveur  du  grevé.  Larticle'  1054  porte  : a Les 
feto  mes  des  prevés  né  poufront  ávoir,  sur  les  biens  £ 
rendre,  de  récours  subsidraire,  en  cas  d ’irisuffisance  des 
biens  libres,  que'  pour  le  capital  des  deniérs  dotan!,  et 
dans  le  cas  seulement  ou  le  testateur  latiráit  expressé- 
ment  ordonné.  » Le  législateur  Se  montre  trés-favorable 
á l’hypothéque  légale  de  la  femme;  il  la  rnainfient,  méme 
lórsque  le  retour  est  stipulé,  si  les  autres  biens  dé  TépoU! 
donataire  ne  suffisent  point(art.  952).  Í)ans  rancien  droit, 
cette  exception  était  aussi  admise  áu  profit  du  grevé. 
D’aprés  l’ordonnance  de  1747,  l’hypothéqúe  subsidiaire 
de  la  ferrimé  sur  les  biens  substitués  existait  de  pleln 
droit;  elle  se  fondait  sur  la  volonté  présumée  de  lauteué 
de  la  substitution.  « Comme  on  ne  peut  guére  trouver  un 
honnéte  établissement  par  mariage,  dit  Pothier,  sans 
avoir  de  quoi repondré  de  la  dot  déla  femme4 qii’on  épouse, 
on  présume  que  lauteur  de  la  disposition  qui  a voulu  que 
celui  qu  il  grevait  de  substitution  se  mariát,  na  pas  pré- 
tendu,  en  le  grevant  de  substitution,  lui  en  óter  íes 
moyens,  et  qu’en  conséquence  il  lui  a p^rmis  dengager 
les  biens  substitués,  autant  que  cela  seráit.  nécessaire,  á 
défaut  dautres,  pour  la  restitution  de  la  dot  de  sa 
femme  (i).  » 

Le  code  civil  a maintenu  cette  hypothéque  subsidiaire, 
mais  avec  des  modifications  importantes.  II  ne  se  Con- 
tente pas  d’une  volonté  présumée ; rhypothéqúe  a lieii  seu- 
lement si  le  testateur  la  expressément  ordonné.  D aprés 
l’ordonnance,  la  femme  ávait  un  recoúrs  subsidiaire,  tant 
pour  le  fonds  ou  capital  de  la  dot  que  pour  les  fruifs  óú 
intéréts  qui  en  seraient  dus.  Larticle  1054  ne  l’aécorde 
que  pour  le  capital  des  deniers  dotaux.  On  voit  que  les 

(1)  Pothier,  Des  substitutions,  n°  16] . Ordonnance  de  1747,  tit.  I,  art.  44, 
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auteurs  du  code  ont  voulu  restreindre  l’exception ; il  était 
plus  simple  de  ne  pas  admettre  une  disposition  contraire 
aux  principes,  et  si  on  l’admettait,  il  fallait  la  maintenir 
de  maniere  á donner  pleine  garande  á la  femme.  C est  ce 
que  la  disposition  de  lárdele  1054  ne  fait  point. 

La  femme  ne  jouit  de  cette  hypothéque  subsidiaire  que 
pour  le  capital  de  ses  deniers  dotaux.  Elle  ne  la  pas  pour 
ses  reprises.  Elle  ne  l’a  pas  pour  sa  dot  méme,  quand 
elle  n’est  pas  constituée  en  argent.  En  principe,  elle  ne 
la  done  pas  sous  le  régime  de  la  communauté  légale, car, 
sousce  régime,  la  dot  de  la  femme  tombe  en  communauté, 
la  femme  na  pas  d’action  pour  la  restitution  jde  sa  dot, 
partant  pas  d’hypothéque ; du  reste,  la  femme  a son  hypo- 
théque  subsidiaire  dans  tous  les  cas  oü  elle  a une  hypo- 
théque  principale,  c’est-á-dire  quand  elle  a une  action 
pour  la  restitution  de  sa  dot,  en  supposant  qu  elle  soit 
constituée  en  argent. 

Le  texte  semble  ajouter  une  autre  restriction  en  disant 
que  le  recours  existe  seulement  dans  le  cas  oü  le  testateur 
l’aurait  expressément  ordonné.En  faut-il  conclure  que  le 
donateur  ne  peut  pas  l’ordonner  ? Non,  certes;  la  loi  est 
explicative  et  non  restrictive ; elle  prévoit  le  cas  le  plus 
ordinaire,  celui  oü  la  substitution  se  fait  par  testament; 
mais  il  ny  a aucune  raison  pour  ne  pas  permettre  au 
donateur  ce  que  la  loi  permet  au  testateur  (i). 

N°  3.  OBLIGATIONS  DU  GREVÉ, 

575.  Le  grevé  est  propriétaire,  mais  avec  charge  de 
conserver  et  de  rendre.  II  a done  des  obligations,  tandis 
que  le  propriétaire  n’en  a point.  Pour  conserver,  le  grevé 
doit  jouir  et  administrer  en  bon  pére  de  famille ; il  na 
pas  le  droit  d’abuser,  qui  appartient  au  propriétaire 
dont  le  droit  est  absolu.  L’obligation  de  conserver  et  de 
rendre,  avec  la  conséquence  qui  en  résulte,  établit  une 
analogie  entre  le  grevé  et  rusufruitier.  On  pose  méme 
comme  principe  que  la  jouissance  du  grevé  est  régie  par 


(1)  Duraníon,  t.  IX,  p.  578,  n°  595,  et  tous  les  auteurs. 
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les  mémes  principes  que  la  jouissance  de  l’usufruitier  (i). 
Cela  est  trop  absolu.  Le  grevé  est  propriétaire,  tandis 
que  l’usufruitier  na  qu’un  démembrement  de  la  propriété ; 
le  grevé  jouit  done  comme  propriétaire  et  non  comme 
usufruitier.  Vainement  dirait-on  que  de  fait  le  droit  du 
grevé  na  été  qu’un  droit  de  jouissance  si  la  substitution 
s’ouvre,  puisque  dans  ce.  cas  tousles  actes  de  disposition 
qu’il  a faits  viennent  a tomber.  Cela  n’empécbe  pas  que 
le  grevé  ait  été  propriétaire,  car  son  droit  n’est  pas  ré- 
solu ; sil  letait,  il  n’aurait  pas  méme  eu  la  jouissance  des 
biens,  car  l’institution  serait  censée  n’avoir  jamais  existé. 
Cela  est  inadmissible;  done  il  a été  propriétaire,  et  son 
droit  de  jouissance  a été  celui  d’un  propriétaire. 

576.  De  la  suit  que  les  restrictions  que  la  loi  apporte 
á la  jouissance  de  l’usufruitier  ne  s’appliquent  pas  á la 
jouissance  du  grevé.  L’usufruitier  doitjouir  comme  jouis- 
sait  l’ancien  propriétaire,  il  ne  peut  pas  faire  d’innova- 
tion  dans  la  jouissance,  quand  méme  ces  innovations 
seraient  útiles.  Ainsi  il  ne  pourrait  défricher  un  bois;  s’il 
a recu  un  fonds  boisé,  il  doit  rendre  un  fonds  boisé,  quand 
méme  le  défriebement  serait  un  acte  d’un  bon  pére  de 
famille.  II  n’en  est  pas  de  méme  du  grevé;  il  jouit  comme 
propriétaire,  avec  cette  seule  restriction  qu’il  doit  con- 
server la  chose  pour  la  rendre. 

577.  Si  les  droits  du  grevé  sont  plus  étendus,  il  en 
doit  étre  de  méme  de  ses  obligations.  L’article  605  dit 
que  l’usufruitier  n’est  tenu  qu  aux  réparations  d’entretien 
et  que  les  grosses  réparations  demeurent  á la  charge  du 
propriétaire.  Cette  disposition  re^oit-elle  son  application 
au  grevé?  Dans  l’ancien  droit,  la  question  était  contro- 
versée.  Sous  l’empire  du  code,  on  admet  généralement 
que  le  grevé,  obligó  de  conserver,  est  par  cela  méme 
obligé  de  faire  toutes  les  réparations.  Mais  est-il  tenu  de 
faire  l’avance  du  capital  nécessaire?  On  dit  qu’il  pourra 
se  faire  autoriser  par  le  tribunal  á emprunter  le  capital 
dont  il  a besoin  et  en  demander  le  remboursement  á 
l’ouverturede  la  substitution.  Cela  nous  paraít  trés-dou- 

(1)  Coin-Delisle,  p.  531, n°  28  des  art.  1048-1051.  Duranton,  t.  IX,  p.  577, 
n°  593. 
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Tteux.  Le  grevé  doit  conserver,  done  31  doit  faire  toute 
espéce  de  réparations,  sauf  récompense  pour  celles  qui 
sont  á cbarge  del’appelé.  Sur  ce  point  máme  il  y a doute; 
Ies  charges  sont  en  harmohie  avee  les  droits;  comme  le 
grevé  a des  droits  plus  étendus,  ildevrait  aussi  avoir  des 
obligations  plus  étendues.  Au  moins  faqt-il  décider  que 
c’est  álui  de  faire  les  grosses  réparations.  Pothier  sex-. 
prime  en  ce  sens ; il  dit  que  Ton  doit  teñir  compte  au 
grevé  de  toutes  les  mises  quil  a faites  pour  le  bien  de  la 
succession,  notamment  des  grosses  impenses,  en  distin- 
guant  les  impenses  útiles  et  les  dépenses  nécessaires. 
Telle  est,  á notre  avis,  la  vraie  doctrine.  Quant  á faire 
un  emprunt  avec  autorísation  du  tribunal,  nous  répétons 
ce  que  nous  avons  deja  dit  : le  tribunal  na  aucune  qua- 
lité  pour  intervenir  dans  la  gestión  du  grevé  (i). 

Quant  aux  travaux  d’amélioration  que  le  grevé 
a faits,  la  méme  difficulté  se  présente.  Faut-il  appliquer 
au  grevé  ce  que  l’article  599  dit  de  l’usufruitier?  Le  sens 
de  cette  disposition  est  controversé ; en  tout  cas,  on  ne 
peut  fappliquer  par  analogie  au  grevé,  car  il  n7y  a 
pas  d’analogie  entre  un  usufruitier  qui  ne  peut  faire 
aucune  innovation  sur  le  fonds  et  le  grevé  qui  jouit 
comme  propriétaire.  II  nous  semble  qu’il  faut  s’en  teñir 
au  principe  dequité,  qui  est  aussi  un  principe  de  droit, á 
s avoir  que  personne  ne  peut  s’enrichir  aux  dépens  d’au- 
trui.  Or,  les  appelés  s’enrichiraient  aux  dépens  du  grevé 
s’ils  ne  lui  tenaient  pas  compte  de  ses  dépenses  útiles ; en 
efíet,  le  grevé  n’est  tenu  que  de  conserver;  s?il  fait  des 
améliorations  et  que  les  appelés  en  profitent,  ceux-ei  lui 
en  doivent  compte.  Ge  principe  sert  aussi  á déterminer 
l’étendue  de  Tindemnité  á laquelle  le  grevé  a droit  • les 
appelés  sont  tenus  en  tant  qu’ils  se  sont  enrieláis  (2). 

579.  D’aprés  Fordonnanee  de  1747  (tit.  I,  art.  40),  les 
grevés  ne  devaient  restituer  les  frujts  qu’á  partir  de  la 
demande  en  délivrance  formée  par  les  appelés.  Nous 


(1)  Comparez  Toullier,  t.  III,  I,  p.  421,  n°  775 ; Aubry  et  Rau,t.  VI,  p.  54 
et  note  63.  Demolombe,  t.  XXII,  p.  538,  n°  567. 

(2)  Comparez  Toullier,  t.  III,  I,  p.  421,  n°  775 ; Aubry  et  Rau,  t.  VI,  p.  54. 
note  64. 
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dirons  plus  loin  si  Ies  grevés  doivent  faire  une  demande 
en  délivrance  sous  lempire  du  code  civil.  A notre  avis,  la 
question  des  fruits  est  indépendante  de  celie  de  la  déli- 
vrance. Le  code  civil  pose  la  régle  genérale- en  cette  ma- 
tiére  : les  fruits  appartiennent  au  propriétaire  par  droit 
d’accession  (art.  547).  C’est  par  exception  que  le  posses- 
seur  les  gagne,  et  il  n’j  a d’autres  exceptions  que  celles 
que  la  loi  établit.  Ces  príncipes  décident  la  difficulté.  La 
propriété  du  grevé  cesse  lors  de  rouverture  de  la  substi- 
tution ; onenseigne  méme  qu’elle  est  résolue ; et  elle  cesse 
ou  elle  est  résolue  de  plein  droit  sans  que  Ies  appelés 
aient  besoin  dagir  en  justice.  lis  sont  propriétaires  en 
vertu  de  la  disposition  qui  les  substitue  au  grevé ; done 
ils  ont  droit  aux  fruits  en  vertu  de  l’article  547.  Pour  les 
attribuer  au  grevé  ou  á ses  heritiers,  il  faudrait  une 
exception  á l’article  547 ; et  d’exeeption  il  n’v  en  a pas. 
Invoquera-t-on  les  principes  de  lasaisine?  Ces  principes 
régissent  les  rapports  des  héritiers  sai  sis  avee  les  léga- 
taires.  Dans  l’espéce,  il  s’agit  des  rapports  qui  existent 
entre  un  propriétaire  dont  le  droit  cesse  et  un  autre 
dont  le  droit  s’ouvre  au  méme  moment.  La  situation  est 
toute  diíFérente  (i). 

Le  grevé  a droit  aux  frais  de  semence  et  de  labour, 
quant  aux  fruits  pendants  par  branche  ou  par  racines, 
lors  de  rouverture  de  la  substitution.  C’est  rapplieation 
du  principe  qui  régitles  rapports  du  grevé  et  des  appelés. 
Ceux-ci  ne  peuvent  pas  s ’enriebir,  aux  dépens  du  grevé, 
des  dépenses  qu’ii  a faites  et  dont  eux  profítent.  Objec- 
tera-Pon  l’article  585,  aux  termes  duquel  il  n y a pas  lieu 
á recompense  des  frais  de  culture  entre  l’usufruitier  et-le 
nu  propriétaire?  Nous  avons  d avance  répondu  a cette 
objection  : le  grevé  n’est  pas  un  usufruitier.  D’ailleurs 
les  motifs  sur  lesquels  se  íonde  l article  585  nont  rien  de 
commun  avec  les  rapports  du  grevé  et  des  substitués. 

580.  Si  le  grevé  abuse  de  sa  jouissance,  pcut-il  en 
étre  privé  par  sentence  judiciaire,  en  vertu  de  l’arti- 
cle  618?  La  question  est  trés-controversée;  nous  n’hési- 

(1)  En  senscontraire,  Duranton,t.  IX,  p.  598,  n®611;  Anbry  et  Rau,  t.VI, 
p.  54  et  note  65. 
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tons  pas  á nous  prononcer  pour  la  négative.  Aux  termes 
de  larticle  618,  l’usufruit  peut  cesser  par  labus  que  l’usu- 
fruitier  fait  de  sa  jouissance,  soit  en  commettant  des  dé- 
gradations  sur  le  fonds,  soit  en  le  laissant  dépérir  faute 
d’entretien.  Cette  disposition  est  tout  á fait  exception- 
nelle,  loin  detre,  comme  on  le  prétend,  l’application  des 
principes  généraux.  Celui  qui  abuse  de  son  droit  est 
tenu  de  réparer  le  dommage  qu’il  cause;  voilá  le  droit 
commun.  Tandis  que  larticle  618  autorise  les  tribunaux 
á prononcer  l’extinction  du  droit  en  cas  d’abus.  Puisque 
c’est  une  exception,  on  doit  la  restreindre  au  cas  pour 
lequel  elle  a été  portée,  d’autant  plus  qu’elle  a un  ca- 
ractére  penal,  et  les  peines  ne  s’étendent  pas.  Bien  moins 
encore  peut-on  les  aggraver  en  les  appliquant  par  ana- 
logie.  Or,  c’est  aggraver  larticle  618  que  de  l’appliquer 
au  grevé,  en  pronon^ant  l’extinction  de  son  droit;  en 
eífet,  il  est  plus  qu ’usufruitier,  il  est  propriétaire ; le  juge 
déclarerait  done  le  droit  de  propriété  éteint,  ce  qui  serait 
chose  inouie  (i).  Pour  éehapper  á cette  énormité,  Ton  a 
dit  que  le  juge  prononcerait  seulement  lextinction  de 
lusufruit,  conformément  á l’article  618,  ce  qui  laisserait 
au  grevé  la  propriété  (2).  Cette  distinction  est  tout  aussi 
contraire  aux  principes  que  la  doctrine  qui  permet  au 
juge  de  priver  le  grevé  de  son  droit.  Le  grevé  na  pas 
une  jouissance  distincte  de  la  propriété,  il  jouit  parce 
qu’il  est  propriétaire ; pour  qu’il  cesse  de  jouir,  il  faut 
qu’il  cesse  d’étre  propriétaire;  lui  enlever  la  iouissance 
en  lui  laissant  la  propriété,  ce  serait  lui  laisser  le  droit 
en  vertu  duquel  il  per^oit  les  fruits  tout  en  le  dépouil- 
lant  des  fruits  : ce  qui  est  souverainement  illogique. 

(1)  Voyez,  en  ce  sens,  les  auteurs  cités  par  Demolombe,  t.  XXII,  p.  543, 

n°  576;  et  par  Massé  et  Vergé  sur  Zacharise,  t.  III,  1,  p.  203,  note  7. 
En  sens  contraire,  Grenier,  Toullier,  Duranton,  Aubry  et  Rau  (voir,  plus 
bas,  note  2).  J v * 

(2)  Aubry  et  Rau,  t.  VI,  p.  55  et  note  G8. 
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§ VII.  Droits  des  appelés. 

N°  1.  AVANT  L’OUVERTURE  DE  LA  SUBSTITUTION. 

. Pothier  dit  que  les  appelés  nont  qu’une  simple 
espéranee  avant  l’ouverture  de  la  substitution.  Cela  n’est 
pas  exaet.  Le  légataire  na  qu  une  simple  espéranee  tañí 
que  le  testateur  peut,  d’un  instant  á lautre,  réyoquer  son 
testament,  tandis  que  le  droit  de  l’appelé  ne  peut  plus  étre 
révoqué.  Quand  la  substitution  est  faite  par  donation, 
eela  est  évident,  puisque  la  donation  est  irrévocable  de 
son  essenee.  Si  elle  est  faite  par  testament,  elle  ne  pro- 
duit  d’effet  qu  a la  mort  du  testateur ; dés  cet  instant,  elle 
devient  aussi  irrévocable;  seulement  le  droit  des  substi- 
tués  est  éventuel ; le  grevé  doit  lui  rendre  les  biens,  á sa 
mort,  il  faut  done  qu’ils  existent  á ce  moment;  s’ils  pré- 
décédent,  la  substitution  devient  caduque. 

C’est  parce  que  les  appelés  ont  un  droit  sur  les  biens 
en.  cas  de  survie  qu’on  leur  permet  de  faire  les  actes  con- 
servatoires  de  leur  droit.  Si  ce  n’était  qu’une  esperance,, 
ils  n’auraient  pas  le  droit  d’agir,pas  plus  que  le  légataire 
ne  peut  agir  avant  l’ouverture  du  testament.  Mais  ne 
va-t-on  pas  trop  loin  en  disant  que  le  grevé  est  propriétaire 
sous  une  condition  résolutoire  des  biens  substitués  et  que 
les  appelés  en  sont  propriétaires  sous  une  condition  sus- 
pensive  (i)?  S’il  en  était  ainsi,  les  appelés,  en  cas  de  sur- 
vie, seraient  censés  avoir  toujours  été  propriétaires  des 
biens  substitués ; tandis  que  le  droit  des  grevés  serait 
résolu  comme  s’il  n’avait  jamais  existe;  en  définitive,  il 
ne  resterait  qu’une  seule  libéralité,  eelle  qui  ést  faite  aux 
appelés.  Non,  il  n’y  a ni  condition  résolutoire  ni  condi- 
tion suspensive,  dans  le  sens  propre  du  mot.  Le  grevé 
est  obligé  de  conserver,  et  la  loi  veut  qu’il  y ait  un  tuteur 
cfiargé  de  veiller  á ce  que  la  cbarge  de  restitution  soit 
bien  et  fidélement  exécutée.  C’est  cette  disposition de  l’ar- 
ticle  1073  qui  donne  au  tuteur,  et  implicitemcnt  au  grevé, 
le  droit  de  faire  des  actes  conservatoires. 

(1)  Demolorabe,  t.  XXII,  p.  561,  n°  597. 
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582.  Que  deyíent  le  droit  des  appelés  si  le  grevé  ne 
veut  ou  ne  peut  recueillir  le  legs?  La  question  ne  peut 
pas  se  présenter  pour  la  substitution  faite  par  donation, 
car  celle-ci  doit  étre  acceptée  pour  exister;  si  done  le* 
grevé  n accepte  pas,  ou  s’il  est  ineapable  de  recevoir,  il 
n’y  a pas  de  donation,  partant  pas  de  substitution  (i).  Si 
la  libéralité  avec  charge  de  conserver  et  de  rendre  est 
faite  par  testament,  le  droit  du  grevé  s’ouvre  au  déeés  du 
testateur.  On  suppose  que  le  legs  du  grevé  devienne  ca- 
duc  : quelle  sera  Tinfluence  de  la  caducité  sur  le  legs  fait 
en  second  ordre  aux  appelés? 

II  faut  distinguer  la  cause  de  la  caducité.  Si  le  grevé 
prédécéde  au  disposant,  ou  s’il  est  ineapable  de  recevoir 
le  bénéfíce  de  la  libéralité,  la  substitution  tombe,  en  ce 
sens  qu’il  ne  peut  pas  y avoir  de  substitution  la  oü  il  n’y 
a pas  d’institution.  Mais  l’extinction  de  la  substitution 
entraíne-t-elle  aussi  celle  du  legs  fait  aux  appelés?  En 
d’autres  termes,  peuvent-ils  recueíllir  la  libéralité,  en 
qualité  de  légataires,  comme  disposition  directe  faite  en 
leur  faveur?  D’aprés  l’ordonnance  de  1747,  la  caducité  de 
rinstitution  emportait  la  caducité  de  la  substitution  fidói- 
commissaire,  si  ce  n’est  lorsque  le  testament  contenait  la 
clause  codicillaire,  e’est-á-dire  la  clause  qui  convertit  le 
testament  en  codicille ; par  suite  de  cette  clause,  les  héri- 
tiers  ab  intestat  étaient  grevés  de  la  charge  de  rendre  les 
biens  aux  appelés  (tit.  I,  art.  26).  Dans  les  pays  coutu- 
miers,  on  ne  faisait  pas  de  distinction  entre  le  testament 
et  le  codicille,  tous  les  legs  étaient  des  ñdéicommisr  De 
la  suivait  que  la  caducité  de  rinstitution  faisait,  á la 
vérité,  tomber  la  substitution,  mais  n’enlevait  pas  aux 
appelés  le  droit  qu’ils  tenaient  de  la  libéralité  du  dispo- 
sant. lis  pouvaient  la  réclamer  comme  légataires ; bien 
entendu  que  la  substitution  convertie  en  legs  était  sou- 
mise  aux  principes  qui  régissent  les  legs.  II  n'y  avait 
done  que  les  appelés  nés  ou  congus  lors  de  l’ouverture  de 
la  disposition  qui  eussent  le  droit  de  réclamer  le  bénéflce 
de  la  disposition  (2). 

(1)  Troplong,  t,  CI,  p.  290,  n°  2248. 

(2)  Pothier,  Des  substitutions,  n09  204  et  206. 
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Dans  notre  droit  moderne,  il  est  incontestable  que  la 
eaducité  de  rinstitution  ffest  pas  une  raison  pour  que 
toute  la  dispesition  devíenne  caduque.  'En  effef,  le  códe 
civil,  á la  différence  du  droít  écrit,  ffexige  plus  une  insti- 
tutjon  ¿Théritier  pour  la  valídíté  du  testament,  il  ne  fait 
pas  de  diíférence  entre  le  testament  et  le  codieille?  ii  ne 
connait  que  des  dispositions  de  derniére  volonté,  dont}a 
validité  dépend  de  l’intention  du  testateur.  Or,  dans  une 
substitution  fidéicommissaire,  il  y a deux  libéralités,  l’une 
ep  faveur  de  Imstiíué,  lautre  en  faveur  du  substitué.  Si 
la  premiére  devient  caduque,  la  seconde  doit-elle  égale- 
ment  tomber?  Telle  n’est  certes  pas  fintention  du  testa- 
teur. Dans  les  substitutions  permises,  le  vrai  gratifié,  c’est 
lappelé;  si  le  testateur  donne  á l’institué,  c'est  unique- 
ment  pour  faire  parvenír  les  biens  aux  appelés ; done 
dans  bintention  du  disposant,  la  eaducité  de  rinstitution 
ne  doit  pas  entraíner  la  eaducité  de  la  libéralité  faite  aux 
appelés  (i). 

Sur  ce  point,  tout  le  monde  est  d’accord.  Reste  á sa- 
voir  á quel  titre  les  appelés  recueilleront  la  libéralité  qui 
leur  est  faite.  Est-ce  á titre  de  substitution  ou  á titre  de 
legs?  Ici  il  y a un  doute.  Si  Ion  ne  consulta!  t que  la  vo- 
lonté du  disposant,  il  faudrait  décider  que  la  substitution 
doit  produire  son  effet,  car  íl  -veut  gratiñer  toas  les  en- 
fants  nés  et  á naítre,  ce  qui  ne  peut  se  faire  que  par  voie 
de  substitution.  Mais  cette  volonté  du  testateur  peut-elle 
recevoir  son  effet  lorsque  le  grevé  prédécéde?  Non,  car  la 
substitution  ne  s’est  jamais  formée,  il  n’y  a jamáis  eu 
d’institué,  il  ríy  a done  jamais  eu  de  cbarge  de  conserver 
et  de  rendre.  II  ne  reste  quune  libéralité  ordinaire  en 
faveur  des  appelés,  qffils  recueilleront  á titre  de  lég$,- 
taires ; mais  pour  cela  ils  doivent  exister  lors  du  décés 
et  étre  capables  de  recevoir;  c?est  le  droit  commun  en  fait 
de  legs.  Les  enfants  qui  naítront  plus  tardne  profiteront 
pas  de  la  libéralité,  parce  que  n’étant  pas  nés  lorsqffelle 
s’est  ouverte,  ils  ne  peuvent  pas  venir  au  legs. 


(1)  Duranton,  t.  IX,  p.  536,  549.  Toullier,  t.  JJI,  1,  p.  427,  n<>»  793  et 

794. 
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Ce  que  nous  disons  du  prédécés,  il  faut  le  dire  aussi 
de  l’incapacitédu  grevé.  Si,  au  moment  máme  oü  la  substi- 
tution  devrait  s’ouvrir,  l’institué  est  incapable  de  rece- 
voir,  la  substitution  ne  pourra  pas  s’ouvrir;  il  n’y  a done 
pas  de  charge  de  conserver  et  de  rendre;  il  n’y  a qu’un 
legs,  comme  dans  le  cas  de  prédécés.  Ce  que  nous  venons 
de  dire  du  prédécés  s’applique  done  néeessairement  á 
l’incapacité  (i). 

583.  En  est-il  de  méme  si  l’institué  renonce?  La  ques- 
tion  est  aussi  controversée,  et  il  y a un  doute.  II  s ’agit 
de  savoir  si  la  substitution  s’est  íormée,ou  si,  par  suite  de 
la  renonciation,  il  n’y  a qu’un  legs  en  faveur  des  appelés. 
La  volonté  du  testateur  est  certaine,  mais  cette  volonté 
peut-elle  donner  effet  á la  substitution  quand  l’institué 
renonce1 2?  Nous  le  croyons.  Le  grevé  existait  á l’ouverture 
de  la  disposition,  et.il  était  capable;  done  la  disposition 
s’est  ouverte  avee  la  charge  de  conserver  et  de  rendre  (2). 
Qu’importe  que  le  grevé  renonce?  Sa  renonciation  aura 
pour  effet  de  faire  passer  les  biens  á ceux  qui  doivent  les 
recueillir  á son  défaut,  mais  afféctés  de. la  charge  qui  y 
était  attachée,  la  charge  de  conserver  les  biens  et  de  les 
rendre.  On  objecte  que  celui  qui  renonce  est  censé 
n’avoir  jamais  été  institué  et  que,  par  conséquent,  il  n’y  a 
jamais  eu  de  substitution?  Nous  répondons,  etlaréponse 
nous  paraít  péremptoire,  que  la  renonciation  implique  un 
droit  auquel  on  renonce.  II  y a done  eu  jine  institution, 
lmstitué  a été  saisi  au  moins  de  la  propriété  du  droit  au 
legs ; done  la  substitution  s’est  formée,  et  elle  peut  pro- 
duire  son  effet;  des  lo'rs  elle  doit  produire  son  effet  d’aprés 
la  volonté  bien  certaine  du  testateur. 

Comment  la  substitution  sera-t-elle  exécutée?  S’il  y a 
des  appelés,  ils  recueilleront  les  biens  á titre  de  substi- 
tués,  c’est-á-dire  qu’ils  n’auront  pas  un  droit  exclusif  aux 
biens  légués,  ils  devront  admettre  au  bénéfíce  de  la  libé- 
ralité  les  enfants  á naítre,  tous  les  enfants  nés  et  á naítre 
ayant  un  droit  égal  aux  biens  substitués.  S’il  n’y  a pas 

(1)  Aubry  etRau,  t.  VI,  p,  56,  note  70.  Comparez  Duranton,t.  IX,  p.  582, 
n°  602 ; Troplong,  t.  II  p.  289,  n°  2247. 

(2)  O’est  la  disposition  de  l'articie  27,  titre  I,  de  l’ordonnanee  de  1747. 
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d appelés,  les  biens  seront  recueillis  par ceux  qui  doivent 
acquitter  le  legs,  les  héritiers  du  disposant,  mais  ils  les 
recueillent  avec  la  charge  qui  y est  attachée ; done  ils 
seront  tenus  de  conserver  les  biens  pour  les  rendre  dés 
qu’il  y aura  un  appelé.  Ils  ne  peuvent  pas  prétendre  qu’ils 
ontle  droit  de  conserver  les  biens  pour  les  rendre,  á leur 
mort,  aux  appelés,  car  ils  ne  sont  pas  institués ; s' ils  re- 
cueillent les  biens,  c’est  uniquement  parce  qu’il  ny  a pas 
d appelés  ; dés  qu  il  nait  un  enfant,  ils  n’ont  plus  aucune 
qualité  pour  conserver  les  biens  (i). 


N°  2.  OUVERTURE  DE  LA  SUBSTITUTION. 

584.  Le  code  ne  dit  pas  quelles  sont  les  causes  qui 
donnent  ouverture  á la  substitution ; l’article  1053  ^se 
borne  á dire  que  les  droits  des  appelés  seront  ouverts  á 
lepoque  oü,  par  quelque  cause  que  ce  soit,  la  jouissance 
de  lenfant  du  frére  ou  de  la  soeur,  grevés  de  restitution, 
cessera.  II  faut  done  recourir  aux  principes  généraux 
qui  régissent  les  substitutions  et  les  dispositions  de  der- 
niére  volonté. 

585.  II  est  de  la  nature,  sinon  de  l’essence  des  sub- 
stitutions, que  l’institué  conserve  les  biens  pendant  sa  vie 
pour  les  rendre,  á sa  mort,  aux  appelés  (n°  449).  Régu- 
liérement  done  la  substitution  s’ouvre  á la  mort  du  grevé. 
Les  appelés  ont  le  droit  de  renoncer ; l’ordonnance  de 
1747  le  disait  expressément  (tit.  I,  art.  28),  peut-étre 
pour  prévenir  un  doute.  Ne  peut-on  pas  dire  que  le  bé- 
néfíce  de  la  substitution  a été  accepté  d’avance  -par  le 
grevé  au  nom  des  appelés,  et  qu’ayant  accepté,  ils  ne 
peuvent  plus  renoncer  ¿Nous  avons  dit  plus  haut  que  cette 
acceptation  n’est  pas  une  vraie  acceptation,  il  ne  peut  pas 
yen  avoir  au  nom  des  enfants  á naítre,  cest  plutót  une 
obligation,  contractée  par  le  grevé  et  validée  par  la  loi,  de 
rendre  les  biens  aux  appelés  : le  grevé  est  obligé  de 
rendre  sans  que  les  appelés  soient  forcés  daccepter;  il 


(1)  Aubry  et  Rau,  t.  VI,  p.  56  et  note  71.  Coin-Delisle,  p.  538,  n°  U de 
l’article  1053.  Demolombe,  t.  XXII,  p.615,  n°  659,  et,p.  619,  n°660. 
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n’j  a pas  de  légataire  malgré  luí,  de  méme  qu’il  n y a pas 
d’héritier  nécessaire, 

580.  La  substitution  s’ouvre  par  larrivée  d u terme  ou 
par  laccomplissement  de  la  condition  fixée  par  l’auteur 
de  la  disposition.  Le  eode  ne  le  dit  pas,  mais  cela  est  de 
droit  Gommun ; le  donateur  est  maítre  d apposer  á sa  libé- 
ralité,  soit  un  terme,  soit  une  condition.  On  objeete  que 
l’ouverture  de  la  substitution  á une  époque  antérieure  au 
décés  violerait  l’article  1050,  aux  termes  duquel  la  sub- 
stitution doit  profiter  á tous  les  enfants  nés  et  á naítre, 
done  les  enfants  qui  naítront  aprés  larrivée  du  terme  ou 
laccomplissement  de  la  condition  ne  peuvent  pas  étre 
exclus.  Cela  est  certain ; mais  les  substitutions  á terme 
ousous  condition  n’empécbent  pas  que  les  enfants  á naítre 
ne  participent  au  bénefice  de  la  disposition ; la  substi- 
tution ne  s’ouvrira  que  sous  la:  réserve  des  droits  des 
enfants  á naítre  (i). 

589.  La  substitution  s’ouvre  au  profit  des  appelés 
lorsque  le  grevé  est  décbu  du  bénéfice  de  la  disposition. 
D’apréS  le  code  civil,  il  n’y  a qu’un  seul  cas  de  déchéance 
légale,  celui  ou  le  grevé  ne  fait  pas  nommer  de  tuteur 
(n°  542).  Nous  avons  examiné  plus  haut  (n°  580)  la  ques- 
tion  de  savoir  si  la  décbéance  peut  étre  prononcée  pour 
cause  d’abus  de  jouissance. 

588.  Le  grevé  peut  faire  labandon  anticipé  des  biens 
aux  appelés.  Quel  sera  l’effet  de  cette  renonciation?  Entre' 
le  grevé  et  les  appelés  labandon  produit  l’effet  de  I’ouver- 
ture  du  droit;  les  appelés ont  un  droit  ineommutable  aux* 
biens  et  ils  le  transmettent  á leurs  héritiers,  alors  méme 
qu’ils  viendraient  á móurir  avant  le  grevé.  On  ne  peut 
pas  dire  que,  dans  ce  cas,  leur  droit  devient  caduc,'  car 
il  n y a plus  de  substitution  lorsqu’elle  est  ouverte,  un* 
droitnepeut  plus  devenir  caduc  aprés  qu  il  est  consommé.- 

L’article  1053  dit  que  l’abandon  anticipé  de  la  jouis- 
sance au  profit  des  appelés  ne  pourra  préjudicier  aux 
créanciers  du  grevé  antérieurs  á labandon.  II  faut  géné- 


(1)  Toullier,  t.  III,  1,  p.  484,  n°  781,  et-tous  les*  auteure,  sauf  le  dissen- 
timent  de  Colmet  de  Santerre  (Demante,  t.  IV,  p.420,  n°  212  bis  II). 
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raliser  cette  disposition  et  poseí  comme  principe  que  lá 
fenonciation  dii  grevé  ne  peut  nuire  aux  tiers,  de  soíté 
quá  leur  égard  la  substitutiotí  ne  sera  pus-  eensée  Ouverte. 
C’est,  dit  Pothier,  une  conséquence  de  la  máxime  : Nenio 
éx  alterius  f^cto  prcegravari  débet . Pothier  applique  le 
principe  au  cas  oú  le  grevé  aurait  venda  un  bien  substi- 
tué.  Quand  la  substitution  s’ouvre  par  ía  mort  da  grevé, 
les  appelés  peuvent  revendiquer  les  biens  que  celui-ci  a 
aliénés;  ils  n’ont  pas  ce  droit  de  revendicátion  lorsque  le 
grevé'  leur  fait  l’abandon  antieipatif  des  biens  substitués; 
le  tiers  aeqüéreur  a acheté  le  bien  Substitué  tel  que  l’avait 
le  grevé  vendeur,  c'est-á-dire-  Un  droit  de  propriété  qui 
doit  durer  jusquá  la  mort  dü  grevé,  et  ne  peut  tomber 
que  si,  a ce  moment,  il  y a des  appelés ; labandon  anti- 
cipé ne  peut  pas  leur  eníever  ce  droit ; de  sorte  que  si  les 
appelés  venaient  á prédécéder  au  grevé,  le  droit  de  lac- 
quéreur  deviendrait  incommutable. 

Du  méme  principe  suit  que  si  le  gravé  a consentí  des 
hypothéques  sur  les  biens  substitués,  les  créanciers  hypo* 
thécaires  peuvent  exercer  leur  droit  sur  les  biens  hypo- 
théqués  comme  s’il  n y avait  pas  eü  d’ab andón  antieipatif, 
cet  abandon  ne  pouvant  préjudicier  á leurs  droits.  Quant 
aux  créanciers  chirographaires,rartMe  1053  leur  réserve 
expressément  l’action  paulienne;  bous  dirons,  au  titre 
des  Obligations,  á quelles  conditions  cette  action  peut  étre 
exercée. 

II  suit  encore  du  méme  principe  que  les  appelés  aux- 
quels  labandon  des  biens  substitués  a été  fait  ne  peuvent 
pas  l’opposer  aux  enfants  á naitre.  S’il  naít  des  enfants 
postérieurement  á labandon,  ils  peuvent,  á la  mort  du 
grevé,  réclamer  leur  part  dans  les  biens  substitués.  II  y a 
plus;  ils  ont  droit  aux  biens  substitués,  á l’exclusión  dé 
ceux  auxquels  labandon  a été  fait,  s’ils  sont  prédécédés  . 
au  grevé ; car  le  droit  des  appelés  á naitre  se  régle  comme 
s’il  n’y  avait  pas  eu  d’ abandon  (i). 

580.  L’institution  peut  étre  révoquée  pour  cause  d’in- 

(1)  Pothier,  Bes  substitutions,  n1 * 03  1 90-194,  suivi  par  íoullier,  t.  III,  1, 

p,  425,  noa  784- 78S,  et  tous  les  auteurs  modernes  (Aubry  et  Rau,  t.  VI,  p.  59 

et  note  76), 
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gratitud©  du  donataire  oupour  cause  d’indignité  du  léga- 
taire.  A qui  profitera  la  révocation?  On  a répondu  : 
A celui  qui  a demandé  la  révocation.  D’aprés  le  droit  com- 
mun,  cela  serait  évident,  mais  nous  sommes  en  dehors 
du  droit  commun ; la  libéralité  révoquée  appartient  aux 
substitués;  les  droits  des  appelés  sont  done  en  conñit 
avec  les  droits  du  demandeur  en  révocation.  Lesquels 
doivent  l’emporter?  Larticle  1053  répond  á la  question; 
ii  décide  en  termes  absolus  que  les  droits  des  appelés 
s ouvrent  á lepoque  oü,  par  quelque  cause  que  ce  soitt  la 
jouissance  du  grevé  cesse.  Done  les  appelés  profiteront 
de  la  révocation  sous  la  reserve  des  droits  qui  appartien- 
nent  aux  enfants  á naítre,  comme  nous  venons  de  le  dire 
dans  le  cas  de  renoneiation.  On  applique  également,  par 
analogie,  ce  que  nous  avons  dit  du  cas  ou  il  n’y  a pas 
cfappeiés  au  moment  oú  la  donation  est  révoquée  ; il  y a 
máme  motif  de  décider  (i). 

Si  la  disposition  est  faite  sous  des  conditions  que  le 
grevé  ne  remplit  point  et  si  la  donation  est  révoquée  pour 
cause  de  cette  inexécution,  á qui  profitera  la  révocation? 
Si  la  condition  n’affecte  que  lmstitution,  larticle  1053 
sera  applicable  et,  par  suite,  la  substitution  s ouvrira, 
comme  dans  le  cas  de  révocation  pour  cause  d’ingrati- 
tude.  Que  si  la  condition  aífecte  la  disposition  méme,  les 
appelés  devront  lexécuter;  sinon  la  disposition  sera  ré- 
voquée quant  á la  substitution  aussi  bien  qtie  quant  á 
l’institution  (2), 

N°  3.  DROITS  DES  APPELÉS. 

590.  Comment  les  appelés  acquiérent-ils  la  propriété 
et  la  possession  des  biens  substitués?  Pothier  répond  que 
la  propriété  passe  de  plein  droit  du  grevé  au  substitué. 
A vrai  dire,  comme  le  remarque  Pothier,  les  appelés 
tiennent  leur  droit,  non  du  grevé,  mais  de  l’auteur  de  la 
substitution ; c’est  le  testament  ou  la  donation  qui  est  leur 

(1)  Aubry  et  Rau,  t.  VI,  p.  59  et  note  78.  L’opinion  contraire  de  Dnranton 
y est  réfutée. 

(2)  Domante,  t.  IV,  p.  419,  n°  212  bis  I.  Demolombe,  t.  XXII,  p.  605> 
ei°  642. 
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acte  d’acquisition,  c est  done  en  vertu  de  ce  títre  que  la 
propriété  leur  est  acquiselors  de  l’ouverture  de  la  sub- 
stitution.  Yoilá  pourquoi  la  propriété  leur  est  transmise 
de  plein  droit,  le  testament  et  la  donation  étant  des  actes 
translatifs  de  propriété  (i). 

Pothier  ajoute  qu’il  nen  est  pas  de  máme  de  la  pos- 
session;  les  appelés  n’ont  pas  la  saisine  de  plein  droit, 
dit-il,  quand  máme  la  substitution  serait  en  ligne  directe 
et  á titre  universel.  C’est  la  disposition  de  l’ordonnance 
de  1747  (tit.  II,  art.  40),  aux  termes  de  laquelle  les 
appelés  doivent  demander  la  délivrance  des  biens  aux 
greyes  ou  á leurs  héritiers.  Pourquoi  l’ordonnance  leur 
refuse-t-elle  la ¿ saisine?  La  question  ne  se  présente  que 
lorsque  les  appelés  sont  donataires  ou  légataires  univer- 
sels.  Quand  ils  sont  légataires  universels,  pourquoi  ne 
seraient-ils  pas  saisis  aussibien  quelesinstitués  ? Leur  droit 
est  le  méme,  fondé  sur  le  méme  acte,  il  devrait  done  pro- 
duire  le  méme  efíet.  De  raison  juridique  de  cette  diffé- 
rence,  nous  nen  voyons  aucune.  On  donne  un  motif  qui 
est  de  fait  plutót  que  de  droit ; c’est  que  les  biens  sübsti- 
tués  sont  confondus  avee  les  biens  propres  du  grevé,  il 
faut  done  une  liquidation,  partant  une  demande.  On  peut 
ajouter  que  les  héritiers  du  grevé  ont  droit  et  intérét  á 
•constaten  si  les  substitués  sont  réellement  les  enfants 
appelés  á la  disposition.  Toujours  est-il  que  c’est  une  dé- 
rogation  á la  régle  qui  donne  la  saisine  au  légataire  uni- 
versel lorsqu’il  n’y  a point  de  réservataires.  Cette  déro- 
gation  n’est  pas  consacrée  par  notre  code.  On  reste  done 
sous  l’empire  des  principes  généraux.L’opinion  contraire 
est  généralement  admise,  et  méme  sans  discussion,  comme 
si  la  chose  était  évidente  (2). 

591.  La  question  des  fruits  se  lie  á celle  de  la  sai- 
sine ; dans  l’opinion  générale,  les  fruits  n’appartiennent 
aux  appelés  qu  a partir  de  la  demande  en  délivrance. 
Nous  avons  combattu  cette  doctrine  (11o  579);  il  importe 
cependant  de  constater  que  Pothier  enseigne  que  les  fruits 

(l)  Pothier,  Des  substitutions , n0B  195  et  196. 

(¿)  Aubry  et  Rau,  t.  VI,  p.  60  et  note  80,  et  tous  les  auteurs. 
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appartiennent  au  grevé  ou  á ses  héritiers  jusqu’á  la  de- 
mande en  délivrance.  II  se  fonde„sur  ce  que  le  grevé  est 
juste  possesseur.  Le  motif  est  sans  forcé  en  présenee  de 
rar¿icle  547,  qui  attribue  les  fruits  au  propriétaire. 

592.  Les  appelés  prennent  les  biens  dans  letat  oüils 
se  trouvent  á l’ouverture  de  la  substitution.  lis  profítent 
des  accessions  naturelles,  telle  que  í’alluvion.  Quant  aux 
augmentations  provenant  d’impenses  faites  par  le  grevé, 
ils  lui  en  doivent  recompense,  comme  nous  l’avons  dit 
plus  haut  (n°  578). 

593.  Si  Finstitué  a aliené  Ies  biens  ou  s’il  les  a grevés 
de  droits  réels,  les  actos  de  disposition  tombent  (n°573). 
En  cas  daliénation,  les  appelés  peuvent  revendiquer  les 
biens  entre  les  mains  des  tiers  détenteurs.  Si  les  biens 
ont  été  hypothéqués,  les  appelés  peuvent  demandar  la 
radiation  des  inserí ptions  hypothécaires.  On  ne  peut  pas 
leur  opposer  les  actos  de  disposition  faits  par  le  grevé, 
car  ils  ne  sont  pas,  comme  substitués,  suceesseurs  du 
grevé.  Mais  l’exercice  de  leurs  droits  souléve  une  autre 
difficulté.  Les  appelés,  dans  les  substitutions  permises, 
sont  les  enfants  du  grevé,  done  ses  héritiers.  Ne  suc- 
cédent-ils  pas,  á ce  titre,  aux  obligations  de  leur  auteur? 
et  celui-cí  étant  obligé  de  garantir  les  tiers  acheteurs,  ne 
faut-il  pas  dire  des  appelés  qu  etant  tenus  á la  garantie,  ils 
ne  peuvent  pas  évincer?  La  difficulté  se  réscut  par  une 
distinction. 

Si  les  appelés  renoncent  á la  succession  du  grevé,  ils 
sont  censés  n’avoir  jamais  été  héritiers;  done- ils  restent 
étrangers  aux  obligations  contractées  par  le  défunt. 
N etant  pas  tenus  de  garantir,  ils  peuvent  revendiquer. 
Mais  si  les  appelés  acceptent  purement  et  simplement,  ils 
sont  obligés  de  garantir  les  acheteurs ; si  done  ils  revendi- 
quaient  comme  substitués,  on  les  repousserait  par  l’ex- 
ception  de  garantie  : á titre  d’héritiers,  ils  doivent  garan- 
tie, done  ils  ne  peuvent  évincer.  Cependant  l’ordonnance 
de  1747  permettait  aux  appelés,  alors  memo  qu’ils  étaient 
héritiers  purs  et  simples  du  vendeur,  de  revendiquer  les 
biens  substitués  en  remboursant  aux  acheteurs  le  prix 
de  Faliénation  avec  Ies  frais  et  loyaux  coüts-  C’était  une 
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exception  aux  principes  que  l’on  ne  s’explique  que  par  la 
faveur  singuliére  dont  jouissaient  les  substitutions.  On  a 
soutenu  que  cette  disposition  de  lordonnance  devait  en- 
core étre  observée  sous  l’empire  du  code.  Cela  est  contraire 
á tout  principe.  II  est  bien  vrai  que  l’on  doit  interpréter 
le  code  civil  par  l’ordonnanee,  mais  on  ne  peut  transpor- 
ter  dans  le  code  des  dispositions  exeeptionnelles  de  l’or- 
donnance  qui  sont  abrogées  (i).  On  reste  sous  l’empire 
des  principes  généraux  par  cela  seul  que  le  code  n’y  dé- 
roge  point. 

Les  appelás  peuvexit  aussi  aeeepter  la  ¿nccession  du 
grevé  sous  bénéfice  d’inventaire ; ils  ne  sont  tenus,  dans 
ce  cas,  des  obligations  qu’il  a contractées  que  jusqu  a con- 
currence  de  leur  emolument.  II  suit  de  la  qu’ils  pourront 
revendiquer  les  biens  alienes,  mais  ils  seront  obligés  de 
garantir  lacheteur  á raison  de  leur  émolument. 


(1)  Duranton,  t.  IX,  p.  570,  n°  587.  Demolombe,  t.  XXII,  p.  557,  n°  594. 
En  sens  contraire,  t,.  III,  1,  p.  419,  n°7í>9  (refuté  par  Duvergier). 

Zaeliarise,édition  de  Massé  et  Vergé,t.  III,  p.  204  et  note  11,  et  les  auteur» 
qui  y sont  cités. 
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contester  le  teslajnopt?  p.  34. 

34.  Faut-il  qu’ils  intentent  une  action  en  nullité  avant  qu’ils  puissent  requérir  dei 

mesures  conservaloires?  p.  36. 

35.  L’héritter  peut-il  agir  directement  et  par  vote  exlrajudwínire?  p.  39. 

36.  Les  héritiers  peuvent  requérir. l’appositioa  desscellés  et  la  canfecttea  ifua  isven- 

talrc,  p.  38. 

37.  A quí  dolvent.  étre  remis  les  titres  et  papiers  inven  tupi  és  ? p.  39. 


TABLE  DES  MATIÉRES. 


m 


S8.  Qai  adminístre  les  biens  lorsqu’il  y a conflit  entre  le  léga taire  universel  et  les  héri- 
tiers  légilimes?  Le  juge  peut-ii  ou  doit-il  ordonner  le  séqaestre?  p.  39. 

N°  2.  Des  légalaires  non  saisis. 

I.  Demande  en  délivrance. 

1.  Principe. 

39.  Les  légataires  universels  en  concours  avec  des  réservataires  ne  sont  pas  saisis. 

Quid  s’il  y a un  enfanl  natarel?  p.  49. 

40.  Les  légalaires  á titre  universel  ne  sont  jumáis  saisis,  p.  4í. 

41.  Ni  les  légalaires  á titre  particulier.  Quid  des  légataires  en  usufruit  ? p.  41.  ' 

42.  Les  légataires  non  saisis  doivent  /aire  une  demande  en  délivrance  pour  acquérir  la 

possession  de  la  chose  léguée,  p.  42. 

43.  Les  légalaires  peuvcnt-ils  demander  direetement  la  délivrance  an  tribunal  ? p.  43. 

2.  Exceptions. 

44.  Le  légataire  copropriétaire  de  la  chose  légnée  on  possesseur  en  verlu  d’un  titre 

émané  du  défunt,  doit-il  demander  la  délivrance?  p.  44. 

45.  L’hérilier,  légataire  par  préciput,  doit-il  demander  la  délivrance?  p.  4(5. 

46.  Le  legs  de  libération  esl-il  dispensé  de  la  demande  en  délivrance?  p.  47. 

47.  L'exéculeur  testamentan’*  fairc  la  demande  en  délivrance  du  legs  qui  lili  est 

fait  ? p.  48. 

48.  Le  leslateur  peut-il  dispenser  ses  légalaires  de  demander  la  délivrance  lorsqu’il  ne 

laisse  que  des  collatéraux?  p.  48. 

II.  A qui  la  délivrance  doil-clle  clrc  demandée? 

49.  En  principe,  la  délivrance  doit  étre  demandée  5 celui  q n i a la  saisine,  p.  50. 

50.  Quid  s’il  y a un  reserva  tai  re  et  un  légataire  universel?  p.  50. 

51.  Quid  s’il  y a un  suceesseur  saisi  el  un  légataire  ¡x  titre  universel,  débiteur  de  ta 

cliosc  léguée,  comprise  dans  son  legs?  p.  51. 

52.  Quid  si  Ies  hcrUicrs  saisis  renoneenl?  Y a-t-il  lien,  en  ce  cas,  á demander  la  déli- 

vrance 5 un  curateur  ? p.  52. 

53.  Quid  s’il  y a des  successeurs  irréguliers7  p.  52. 

54.  Quid  s’il  y a un  exécuteur  testamentaire?  p.  54. 

55.  L’action  en  délivrance  est-ellc  solidaire  ou  indivisible?  54. 

III.  Quand  el  commcnt  la  délivrance  esl-elle  demandée? 

56.  Quand  le  légataire  peut-il  demander  la  délivrance?  p.  55. 

57.  La  délivrance  peut  etre  volontaire  ou  judiciaire.  La  délivrance  voloníaire  peul  étre 

expresse  ou  tacite,  p.  56. 

58.  Quand  y a-l-il  délivrance  tacite?  p.  57. 

59.  Lorsque  la  délivrance  n'est  pas  consentie  volontairement,  elle  doit  étre  demandée 

par  aclion  judiciaire,  Devant  quel  tribunal  ? p.  50. 

60.  Le  tribunal  doit-il  accorder  la  délivrance?  L’béritier  peut-il  repousser  la  demande 

par  des  ílns  de  non-recevoir?  p.  59. 

61.  Qui  supporlc  les  frais  de  la  délivrance?  p.  60. 

IV,  Effcls  de  la  délivrance. 

62.  Quel  est  l’objet  de  la  délivrance?  Le  légataire  qui  n’a  pas  obtenu  la  déiivranee  a-t-ll 

l’exe reice  du  droil  de  propriéíé?  p.  62, 

63.  Le  légataire  esl-il  proprictaire  avant  la  délivrance  et  quels  sont  les  effels  de  ee  droil 

de  propriéíé  ? p.  64. 

64.  Le  légataire  universel,  quand  il  est  saisi  de  son  legs,  a seul  les  actinus  en  nulKld 

des  legs  parliculiers.  á l’exclusíon  des  hériliers  legitimes,  p.  65. 


684 


TABLE  DES  MATII5RES. 


65.  Le  légataire  «aisi 

p.  66. 


a radminístralion.  Quid  s’il  est  en  eonflitavcc  nn  réservataire? 
V.  Des  fruits. 

i.  Principe. 


66.  En  príncipe,  les  fruits  appnrtiennent  á l’hérilier  saisi,  et  par  suite  les  légataires  n’y 
ont  droil  qu’5  partir  de  la  demande  en  délivrance,  p.  67. 

57.  Critique  de  1’opinion  contraire,  p.  72. 

Í8.  Critique  de  la  jurisprudcnce  des  cours  de  Bclgique,  p.  73. 

69.  Appréciation  de  la  théorie  du  coiie  civil,  p.  75. 

70.  Application  du  principe  aux  établissements  d’utililé  publique,  p.  75. 

71.  A partir  de  quel  momcnl  Ies  fruits  sont-ils  dus?  p,  76. 

72.  Les  légataires  qui  sont  daos  le  besoin  peuvenl-ils  demander  une  provisión  pendant 

l’instance?  p.  77. 

73.  Le  principe  qui  régit  les  fruits  s’applique-l-il  au  legs  d’usufruit?  p,  77. 


2.  Application  du  principe. 


74.  Faut-il  appliquer,  en  matiére  de  saisine,  les  díspositions  du  litre  de  l’usufruit, 

concernant  la  definition  des  fruits  etla  maniére  de  les  gagner?  p.  77. 

75.  Application  du  principe.  Jurisprudence,  p.  79. 

76.  Le  légataire  doit-il  compfe  des  frais  de  semences  et  de  labours?  p.  80. 

77.  Quid  si  la  chose  léguée  n’est  pas  produetive fdlnléréts  ni  de  fruits?  p.  81. 


S.  Exceptions. 

78.  Premíére  exccpfion.  Déclaration  expresse  du  testateur,  p.  81. 

79.  Application  du  principe.  Jurisprudence,  p.  82. 

80.  Dcuxiéme  exceplion.  Motif  et  condition,  p.  84. 

81.  L’artiele  1015  s’applique-t-il  aux  legs  á litre  universel?  p.  84, 

82.  Le  légataire  qui  s’est  mis  en  possession  au  vu  et  au  su  des  béritiers,  ou  qui  a été 

laissé  par  eux  en  possession,  gagne-t-il  Ies  fruits?  p.  85. 

83.  Quid  si  un  legs  est  fait  in  un  hérilier  réservataire?  p.  86. 

84.  L’exécution  partidle  d’un  legs  vaut-elle  délivrance?  p.  87. 

85.  Quid  si  le  légataire  n’a  pas  pu  faire  la  demande  en  délivrance  á.raison  du  dol  de 

rhéritier  ? p.  87. 


§ IV.  Obligalions  des  légataires. 

Artícle  I.  — Du  payement  des  dettes. 

N°  1.  Quels  légataires  sont  lenus  des  dettes. 

86.  En  principe,  tout  suecessetir  & titre  universel  est  tenu  des  dettes,  p.  88. 

I.  Des  légataires  universels. 

87.  Obligations  des  légalaircs  quand  ils  sont  saisis,  p.  89. 

88.  Qu'entend-on  par  charges?  Qui  supporte  les  frais  d’inventaire,  de  liquidation  et  de 

partage?  p.  91.  * 

89.  Pour  quelle  part  le  légataire  universel  est-il  tenu  des  dettes  dans  le  cas  de  J’ar- 

licle  1009?  p.  91. 

II.  Des  légataires  á titre  universel. 

90.  Ils  sont  tenus,  en  príncipe,  comme  le  légataire  universel  qui  coneourt avec  d s 

réservataires,  p,  91. 

91.  Application  du  principe  au  cas  oú  le  legs  comprend  l’universalilé  du  mobilier  or 

des  immeubles,  p.  92. 

92.  Le  légataire  est-il  tenu  5 raíson  de  sa  part  héréditaire  ou  de  son  émolument?p.  9". 


TABLE  DES  MATIÉRES. 


685 


III.  Des  legs  á titre  parUculier. 

A.  Principe. 

95.  Les  légataires  particuliers  ne  sont  pas  tenus  des  tfettes.  Motif,  p.  94. 

94.  Application  du  principe.  Critique  d’un  arrét  de  la  cour  de  cassation,  p.  94. 

95.  si  l’imineuble  légué  est  hypothéqué?Quels  se*onl  les  droitsdu  légataire  éfincé? 

p.  95. 

S.  Exeeptiona. 

96.  Le  testateur  peut  charger  le  légataire  de  payer  une  dette,  p.  97. 

97.  Cetle  charge  peut  résulter  de  la  nature  méme  de  la  chose  léguéc,  p.  98. 

98.  H y a des  detles  inhérentes  au  legs,  p.  98. 

99.  Quid  des  frais  des  constructions  élevées  sur  le  fonds  légué?  p.  99. 

N»  2,  Comment  les  léga taires  sont-ils  tenus  des  detles? 

100.  Le  légataire  universel  est  tenu  des  detles  ultra  vires , lorsqu’il  a la  saisine,  p.  100. 

101.  Quid  s’il  n'a  pas  la  saisine?  Quid  du  légataire  á titre  universel?  p.  lüi. 

102.  Critique  de  la  doctrine  de  la  cour  de  cassation,  p.  103. 

103.  Appréciatlon  du  sysléme  du  code  civil,  p.  108. 

104.  Les  légataires  non  saisís  doivcnt-ils  faire  inventaire?  Quid  s’íls  n’en  font  pas  ? 

p. 109. 

N®  3.  Des  legs  en  usufruit. 

105.  Renvoi  au  litre  de  l’ Usufruit,  p.  110. 

N°  4.  Droit  des  eréanciers. 

106.  Renvoi  au  titre  des  Successions,  p.  111.' 

Article  11.  — Payement  des  legs. 

N®  1.  Qui  est  tenu  de  payer  les  legs? 

107.  Le  testateur  peut  régler  le  payemcnl  des  legs  coinrue  il  le  veutJS’il  ne  l’a  pas  fait, 

on  appliquela  régle  genérale  de  1’article  1017,  p.  111. 

I.  Des  héritiers  legitimes. 

108.  Sont-ils  tenus  des  legs  ultra  vires ? p.  112. 

II.  Des  légataires  universds. 

109.  Le  légataire  universel  Saisi  est  tenu  des  legs  ultra  vires , p.  1 15. 

110.  Le  légataire  universel  non  saisi  peut  demander  la  réduction,  el  il  est  tenu  de  payer 

tous  Ies  legs  réduits,  maís  seulement  jusqu’ü  eoncurrence  des  biens  qu’il  rccueille, 
p. 115. 

111.  Le  réservataire  ne  eontribue  pas  i raequittement  des  legs,  mais  il  contribue  au 

payement  des  dettes,  p.  117. 

III.  Des  légataires  á titre  universel . 

112.  lis  sont  tenus,  en  principe,  ¿>  raison  de  la  part  qu’ils  prennent  dans  l’hérédilé  et 

jusqu’á  eoncurrence  des  biens  qu’ils  recueillent,  p.  118. 

113.  Application  du  principe  au  cas  oú  Ies  légataires  it  titre  universel  concourent  avec 

des  héritiers  réservntaires,  p.  119. 

114.  Application  du  prineipe  au  cas  oú  les  légataires  á titre  universel  concourent  avec 

des  héritiers  non  réservataires,  p.  120. 

115.  Le  testateur  peut  dérpger  á ce  principe  en  grevant  une  ou  plusieurs  personnes  du 

payement  des  legs,  p.  121. 

116.  La  dérogation  peut  étre  tacitc.  Quid  si,aprés  avo*ir  légué  son  mobilier,  le  testateur 

légue  une  somme  d’argent?  p.  121. 


686 


TABLE  DES  M ATIERES. 


IV.  Des  le  gat  aires  en  usufruit. 

117.  Les  légataíres  parliculiers  ont-ils  action  contre  le  légataíre  universal  usufruit? 

Le  légataire  uuiversel  de  la  nue  propriétó  a-t-il  action  contre  l’usufruitior 
npiversel  ? p.  122.  , 

N°  2.  Da  mode  de  payement  des  legs. 

118.  On  applique  aux  legs  le  príncipe  qui  régit  le  payement  des  dettes,  p.  123. 

1 19.  Le  testateur  peni  donner  au  débiteur  du  legs  le  droit  de  payar  autre  efaeee  m JSeu 

et  place  de  ce  qni  est  dúy  p.  123. 

120.  Quid  en  cas  de  réduction  de  la  rente?  Qui  supporte  la  rédwclio*  si  une  rente 

gére  est  léguée  et  qu’une  rente  sur  l’Eiat  soit  assiguée  pour  La  payement  des 
“‘•«■érages  ? p.  126. 

N°  3.  De  la  réduction  des  legs. 

121.  Si  les  biens  délaissés  par  le  défunt  nc  suffisent  pas  pour  acquilter  Les  dettes  et  les 

legs,  les  créwjciers  scront-ils  payés  de  préférence  aux  légataires?  p,  128. 

122.  Si  les  biens  ne  suffisent  pas  pour  acquilter  les  legs  intégrqlement,  il  y a lien  da  les 

réduire  tous  proportionnellement  a leu'r  montant,  p.  129. 

123.  Tous  les  legs  doívent  élre  réduils  en  principe.  Comment  s’opére  la  réduction  des 

legs  faits  sous  forme  de  charge?  p.  150. 

124.  Le  testateur  peut-il  déroger  á eette  régle?  La  dérogation  doit-elle  étre  expresse? 

p.  131. 

123.  Y a-t-íl  une  cause  de  préférence  fondée  sur  la  nalure  du  legs?  Les  legs  alimentaires. 
Jes  legs  d’usufruit,  les  legs  de  corps  certains  sont-ils  affranchLs  de  la  réduction? 
p.  132. 

§ V.  Des  legs  pariicnliers. 

Abticlb  I.  — Quefles  chsse*  peuveut  éíre  léguée*. 

126.  Toutes  chases  daña  le  commeree  peuvent  étre  léguées.  Oh  peut  aussi  léguer  des 

faits,  p.  134. 

JN®  1.  Du  legs  de  la  chose  d'autrui. 

127.  Le  legs  de  lachóse  d’autrui  est  nul,  Pourquoi?p.  135. 

128.  Qu’enlend-on  par  legs  de  la  chose  d'autrui?  p.  156? 

129.  Quid  si  le  testateur  a un  droit  évenluel  sur  la  chose  léguée?  Quid s’il  en  est  pro- 

priétaire  é son  déeés  ? p.  137. 

130.  Quid  si  le  teslatenr  charge  son  héritier  d’acquérir  pour  un  tel  une  chose  appar- 

tenant  á un  tiers,  et  daos  le  cas  oú  il  ne  le  pourrait  pas,  le  charge  de  payer  une 
somme  d’argent  b ce  légataire?  p.  138. 

131.  Le  testateur  peut-ii  donner  la  eliose  de  l’héritier  sous  fbrme  de  charge  ou  de  con- 

dition?  Faul-il  une  déclaration  expresse?  p.  139. 

152.  Le  legs  de  la  chose  de  l’hérilier  est-il  Yalqhle,  qlors  méme  qu’il  n'y  a ni  charge 

ni  condilion?  p.  141.* 

153.  Ces  principes  s’appliqucnt-ils  au  legs  de  i'usufruit?  p.  143,  * 

154.  Le  legs  de  la  chose  d’autrui  peut-il  élre  confirmé?  p,  144» 

133.  Le  légataire  évincé  a-t-il  une  action  en  garande  ? p.  144. 

Jí°  2.  Legs  d’une  chose  indiviso, 

136.  Principe  d’interprétation.  Faut-il  appliquer  d’ane  maniéro  ahsolae  Partiele  885? 

p.  145. 

137.  Quel  est  le  droit  du  légataire  d’une  chose  indiviso  qaand  Fludtvlsl'oir  a eessé  lors 

du  déeés  da  testateur?  p.  143. 

138.  Quel  est  le  droit  du  légataire  quand  ('indivisión  existo  escore  lora  da  déeés  du 

testateur?  p.  147. 


TABLE  DES  MATIÉRES. 


asi 

139.  Disposilion  spéciale  de  l’arlicle  1423.Renvoi  au  türe  duContrat  demariagc,y>.  148. 

3-  Legs  de  choses  déteppikkées. 

UO.  La  chose  léguée  doit  étre  délivrée  avec  les  accessoires  nécessaires,  p.  148, 

Ul.  Elle  doit  étre  délivrée  dans  l’état  oú  elle  se  trouve  lars  da  déeós  da  tertatear 
p.  150. 

U2.  Quid  des  acquisitions  nouvelles  faites  par  le  testateuríLe  léeataire  en  proífte-t-11? 
p.  150. 

143.  Quid  si  le  testateur  augmente  un  enelos  qu’il  a légué?  p.  151. 

144.  Qu’entend-on  par  enelos?  L’article  1019  s’applique-t-il  aux  fonds  Íátis?p.  151, 

145.  Quid  si  la  ehosc  léguée  constitue  une  universalilé  ? Le  légalaire  proiitera-t-il,  en  ee 

cas,  des  nouvclles  acquisiLions  ? p,  153. 

146.  Quid  des  embellissemenls  et  constructions?  Les  constructions  sur  un  fonds  non 

báti  appariiennent-eiles  au  légalaire  ?p.  154. 

147.  Le  débiteur  du  legs  doit-il  degager  la  ebose  léguée  des  droiís  réels  qui  la  grévent? 

p.  155.  . 

N°  4.  Legs  de  choses  ¡«déterminées. 

148.  Peut-on  léguer  une  chose  indéterminée?  p.  157. 

149.  Qui  a le  choix?Et  comment  doit-il  étre  exercé?  p.  158. 

150.  Le  testateur  peut  déroger  á Particle  1022,  Qael  est  le  droit  du  légataire  á qui  le 

testateur  a allribué  le  clioix  ? p.  159. 

Nft  5.  Legs  d’nn  fait. 

151.  Quel  e§t  1‘eCFet  du  legs  d’un  fait?  p.  160. 

5 VI.  Itilcrprélalion  des  leys. 

N°  1.  Régles  générales  d’interprétation. 

152.  Faul-il  suivre  la  lettrc  plntót  que  Fesprit,  ou  l’esprit  platót  que  la  leltre?  p.  16i. 

153.  Quand  la  lettre  de  Pacte  est  claire,  il  faut  s’y  teñir.  Jurisprudence,  p.  163. 

154.  Quand  le  j uge  doit  donner  la  préfcrence  á Fesprit  sur  la  lettre.  Jurisprudence, 

; P.  164. 

155.  Commcnt  le  juge  peut-il  connailre  Pintention  du  testateur?  p.  165. 

156.  Peut-il  prendre  en  considératíon  des  fait s en  dehors  ilu  testament  et  admettre  la 

preuve  testimoníale  de  ces  fuits?  Jurisprudence  de  la  cour  de  cassalioa  de  Framae, 
p.  168. 

157.  Jurisprudence  de  la  cour  de  cassnlion  de  Belgique,  p.  170. 

158.  Quelle  esl  la  régle  genérale  en  cette  matióre?  p.  170, 

159.  Cas  dnns  lequel  la  preuve  intrinséque  a élé  rejelée,  p.  171. 

160.  Cas  dans  lequel  elle  a cié  admisc,  p.  173. 

161.  Conclusión  : quand  peut-on  admettre  ¡a  preuve  intrinséque  ? p.  174. 

162.  Le  juge  peut-il  corriger  les  erreurs  de  rédaction  eommises  par  le  notaire  ou  par 

le  testateur?  p.  175. 

163.  Quand  le  doule  ne  peut  pas  étre  levé  par  voie  d’interprétation,  en  faveur  de  qui  le 

juge  devra-t-il  se  prononcer?  En  faveur  de  l’hérilier  ou  en  faveur  da  légalaire? 
p.  175. 

N®  2.  Applicalions, 

164.  Que  comprend  le  legs  de  Pargcnt  comptant?  Quid  des  sommes  dues  au  testateur 

par  ses  reccveurs?  p.  177. 

165.  Que  ctímprend  le  legs  de  Pargcnt  que  le  testateur  laissera  á son  décés?  Les  espéees 

qu’un  mandataire  louche,  apparlicnnent-elles  au  mandataire  oí*  au  mandant? 
p.  178. 
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166.  Que  comprend  le  legs  d’unecréance?  Si  le  leslateur  touche  la  créance,le  légataire 

aura-t-il  droit  á la  somme  que  le  défunt  a re?ue?  p.  180. 

167.  Que  comprennetit  les  legs  des  billets,, des  obligations, du  portefeuille  da  testateur? 

p.  180. 

168.  Que  comprend  le  legs  de  la  communauté?  p.  181. 

169.  Que  comprend  le  legs  des  tableaux?  p.  182. 

170.  Quaud  le  legs  fait  avec  assignat  est-il  démonstratif  ? Quand  est-il  limitatif?p.  18S 

§ Vil.  Des  actions  naissant  du  legs. 

171.  Les  légataires  ont  une  action  personnelle.  Nalt-elie  d’un  quasi-contrat?  p.  184 

172.  Les  légataires  évineés  ont-ils  l’aclion  en  garanlie?  p.  185, 

173.  Les  légataires  ont-ils  une  action  réelle?  p.  187. 

174.  Ont-ils  une  action  hypolhécaire?  p.  188, 

Section  III.  — De  la  révocation  des  tcslamcnts  et  de  leur  caducité. 

Astici-e  I.  — De  la  révocation. 

§ 1er.  De  la  révocation  par  le  leslateur. 

175.  Droit  de  révocation.  Des  clauses  dites  révocatoires,  p.  189. 

176.  Comment  la  révocation  peut-elle  se  faire?  Pourquoi  la  révocation  expresse  es' -elle 

un  acte  solennel?  p.  189. 

N°  1.  De  la  révocation  expresse. 

177.  La  révocation  expresse  est  un  acte  solennel.  Conséquence  qui  en  résulte.  Quid  si 

le  testateur  avait  été  empéché  de  révoquer  son  teslament  par  dol  ou  violence? 
p.  191. 

178.  Peul-on  prouver,  par  l’aveu  de  l’héritier  instilué,  qu’il  a accepté  la  révocation 

irréguliére  en  exécutant  le  lestament  antérieur  ? p.  193. 

179.  La  révocation  peut-elle  se  faire  par  mandat?  p.  193. 

I.  De  la  révocation  par  acte  authentique. 

180.  11  faut  un  acte  notarié.  L’articre.1318  est-il  applicable?  p,*  193. 

181.  Faut-il  une  déclaration  expresse  du  changement  de  volonté?  p.  194, 

182.  La  révocation  faite  par  donalion  est-eile  valable  si  la  donation  est  nulle  par 

défaut  d'aceeptation,  mais  valable  commc  acte  notarié?  p.  194. 

I!.  De  la  révocation  par  un  lestament  poslérieur. 

183.  La  révocation  peut  se  faire  par  tout  lestament,  p.  195. 

i.  Du  testament  olographe  ou  mystique. 

184.  Quid  si  le  testament  olographe  n’est  polnt  daté,  mais  que  la  date  soit  certaine? 

p.  196. 

185.  Quid  si  la  clause  révocaloire  est  une  disposition  additionnelle  d’un  testament 

olographe  signée  mais  nondaléo?  p.  196, 

186.  Faut-il  que  le  testament  olographe  contienne  une  disposition  de  bíens?  p.  197. 

187.  II  faut  une  déclaration  de  volonté.  Dans  quels  termes?  p.  200. 

2.  Du  testament  authentique. 

188.  Le  testament  authentique  qui  conlient  une  clause  révocaloire  est  nul  commc 

testament  ; la  révocation  vaudra-t-elle,  en  supposant  que  l'acte  réunisse  Ies  con- 
ditions  voulues  pour  la  validité  d’un  acte  notarié?  p.  200, 

189.  Examen  de  la  jurisprudence.  La  queslion  doit-ellc  étre  décidée  d’aprés  rintention 

du  testateur?  p.  203. 

190.  Quand  l’intention  du  testateur  doit-elle  étre  prise  en  considération  ? p.  206. 

191.  Quid  si  la  révocation  se  fait  sous  forme  testamenta» re,  mais  sans  nouvelle  dispo 

silion  de  bíens  ? p.  208. 


table  des  matiéres.- 


689 


192.  II  appartient  au  júge  du  fait  de  détermlner  Péteudue  el  la  portée  de  la  clause 

révocatozre,  p."208. 

X.  Du  cas  próvu  par  I'article  1037. 

193.  Quel  est  le  motif  de  cette  disposition?  Critique  de  la  loi,  p.  209. 

194.  L’article  1037  s’applique-t-il  au  cas  de  prédécés  du  légataire?  p.  210 

195.  S’applique-t-il  au  cas  oú  Te  testateur  est  ineapable-,  et  notammentau  cas  oú  Je 

testament  est  fait  par  uu  mineur  au  profit  de  son  luteur?  p,  211. 

196.  Quid  si  le  second  testament  est  nul  comme  renfermant  une  substitulion  ? L’ar- 

ticle  1057  est-il  applicable,  dans  ce  cas,  par  analogie?  p.  212. 

i.  De  la  rétractation  de  la  révocation, 

197.  Le  testament  révoqué  peut-il  revivre  si  le  testateur  en  manifesté  la  volonté  ? 

p.  214. 

198.  Comment  cette  volonté  doit-elje  se  maoifester?  Fícut-ii  que  b rétractation  se  f.tsse 

par  un  testament,  ou  un  acte  authentique  suffit-il?  p.  2t5. 

199.  La  simple  rétractation  suffit-elle,  ou  le  testateur  doil-il  formellement  déclarer  sa 

volonté  que  le  testament  revive?  p.  217. 

200.  Jurisprudence,  p.  218. 

Nn  2.  De  la  révocation  tacite. 

I.  De  la  révocation  par  des  legs  posléricurs. 
i.  Principe. 

201.  Le  principe  établi  par  l’article  1036  est  celui  du  droit  coutumicr,  p.  219* 

202.  Application  du  principe  au  cas  oú  le  testateur  laisse  deux  testaments  olographcs 

datés  du  méme  jour,  p.  219. 

203.  Y a-t-il  une  difference  entre  les  disposilious  incompatibles  ct  les  dispositions 

contraircs?  p.  221. 

204.  Faut-il  que  rincompatibilíté  soit  matérielle,  ou  1’incompatibilité  inteutionnelle 

suffit-elle  ? p.  222. 

205.  La  jurisprudence  admet  rincompatibilíté  intentionnelle,  p,  223. 

206.  Quand  y a-t-il  iueompatibililé  intentionnelle?  p.  224. 

207.  Régle  d’interprétation,  p.  225. 

208.  Application  de  la  régle.  Jurisprudence,  p.  227. 

2.  Application. 

209.  Le  legs  universel  fait  dans  un  premier  testament  est-il  révoqué  par  un  legs  uni- 

versel  fait  dans  un  second  testament  ? p.  230. 

210.  Le  legs  á titre  universel  est-il  révoqué  par  un  legs  universel  ? p.  231. 

211.  Les  legs  á titre  particulier,  faits  dans  un  premier  testament,  sonUils  révoqués  par 

un  legs  universel  fait  dans  un  testament  poslérieur?  p.  233. 

212.  Critique  de  la  doctrine  contraire  de  HUI.  Aubry  et  Rau,  p.  234. 

213.  Un  legs  universel  est-il  révoqué  par  un  legs  particulier?  p.  237. 

214^  Un  premier  legs  est-il  révoqué  quand  c’est  la  méme  chose  qui  est  léguée  dans  le 

second  testament,  mais  avec  une  diminutioní  p.  238. 

«jk  r p ípetateur  léeue  A une  méme  personne  deux  choses  diligentes  dans  depx  testa  - 
me„L“  legs  révoque-l-il  le  premier/  p.  239. 

216.  Le  testateur  léguc  á Paul  la  chose  qu’il  avait  léguée  á Pierre;  y a-t-il  révocation 

du  premier  legs  ? p,  240. 

217.  Les  legs  de  sommes  d’argeol  faits  dans  différeuts  testaments  doivent  iis  s’exécoter 

simultanémpnt?  p.  240. 

218.  L’arlicle  1037  est-il  applicable  á la  révocation  tacite?  p.  242.  . 
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II,  De  la  r ¿vocal ion  par  la  disposition  de  la  chose  Icguée. 

i.  Priucipe. 

219  Que)  est  Ie  moIlf  dc  Ia  révocation  prononcée  par  l’article  1038  ? p.  243. 

220.  La  loi  n'élablit-clle  quune  présomplion  de  révocation?  p.  243. 

221  Y a-t-il  révocation  en  cas  d’expropriaüon  forcee?  p.  244. 

Quid  sí  le  tuteur  du  testateur  interdi t aliene  la  chose  léguée  ? p.  245. 

223.  Quid  si  le  testateur  vend  la  cliose  léguée  an  légataire  ? p.  246. 

224.  Quid  si  l’aJiénation  est  partidle?  La  conslilution  d’un  droit  réeleat-elle  une  alié- 

nation  partidle?  p.  247. 

223.  Quid  si  l’aliénation  est  faite  sous  eondilion  suspensivo  ou  résolutoire?  p.  247. 

226.  Quid,  si  l'aliénation  est  nulle?  Quid  si  elle  est  inexistante?  p.  248. 

227.  Quid  si  la  chose  aliénée  se  trouve  dans  le  domaine  du  testatenr  3 sa  mort  ? p.  230. 

228.  L’article  1058  s’applique-t-il  au  legs  d’une  chose  indéíerminée,  el  par  suite  au  legs 

universel  ou  á títre  uníversel?  p.  251. 

229.  Quid  si  le  testateur  vend  tous  ses  biens  au  légataire  universel?  Critique  defa  jurís- 

prudenoe  de  la  eour  de  cassalion,  p.  231. 

2.  Application  du  principa. 

230.  L’article  1038  s’apptique  5 l’échange  de  la  chose  léguée,  p.  235. 

231.  11  s’npplique  & la  donation  enlre-vifs?  Quid  si  elle  est  uulie  pour  vice  de  formes  ou 

défaut  d’acceptation?  Doctrine,  p.  254. 

232.  Critique  de  la  jurisprudence,  p.  236. 

253.  Quid  si  la  donation  est  faite  au  légataire?  La  donation  révoquera-t-elle  le  legs? 
p.  256. 

Les  deux  libéralités  peuvent-elles  coexisíer  ? Coaflit  entre  le  droit « l’Hrtentwu  da 
testateur  ? p.  258. 

235.  Applications  de  ces  principes  faites  par  la  jurisprudente,  y.  259. 

236.  Différence  entre  un  legs  po&térieur  et  nne  donation  postérienre,  p.  269. 

257.  Le  legs  universel  est-il  revoqué  par  l'instilution  contractueHe?(íí«¡dsif'ffts4Íluíion 
devicnt  caduque?  Quid  si  elle  est  nulle?  p.  261. 

III.  De  la  révocation  par  la  dea  truc  lion  du  testament. 

238.  La  destruction  de  l’aete  est-clle  un  mode  de  révocation?  p,  262. 

239.  Qtiand y a-t-il  destruction?  Faut-il  qu’elie  implique rintenlion de  révoqaer?p.263. 

240.  Application  du  principe  au  testament  autlientique,  p.  265. 

241.  Application  du  principe  au  testament  mystioue.p.  266. 

242.  De  la  destruction  a uu  iesiniüeiit  oíog^pue.  Loniiúcrh  rWjícouve-t-eiie  ? p.  267. 

243.  Quid  s'il  y a plusieurs  originaux  et  qu’il  en  reste  un?  Peut-on  prouve/,  en  ce  cas, 

par  présomptions,  que  ie  testateur  a eu  l’intention  de  révoquer  san  testament? 
p.  269. 

244.  Quid  si  le  testateur  a été  empéché  par  des  manceuvres  frauduleases  de  délruire 

tous  les  exempiaires  de  son  testament?  p.  269. 

245.  Quid  si  la  destruction  est  partidle  ? p.  270. 

IY.  Y ad-il  révocation  pmr  mtrvemme  d'm^auif 

246.  L’arlicle  960  s’applique-t-i]  au  testament?  Quid  sale  testartwr  meurtyig'OGrKit  qur 

sa  femme  est  enceinte?  p.  271. 

247.  L’article  960  s’appllque-t-il  5 I’adopthm  ? p.  275. 

§ II.  De  la  révocation  par  le  fait  du  léga&airé. 

1.  De  la  révocation  pour  inexécution  des  charge*. 

248.  Qnajtd  le  legs  est  fail  avec  charge,  l’hérílier  déhrteur  peiHdemandcr  OO  l^exéculiod 

de  la  charge,  ou  la  révocation  dn  legs,  p.  273. 

249.  Qu’entend-on  par  charge  f Jurisprodcace*  p,  274. 
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50.  Qui  peul  agir?  Les  hérltiers  légitiroes  le  peuvenl-üs?  Lesean  profe  taquéis 
la  charge  est  élabhe,  pcuveut-ils  agir?  p.  274. 

28!.  Quicd  ¡i  .'agit  «Tun.  oWie.lio»  de  taire,  les  béaéOmmre,  oa  leu™  «primen,, 
légame  peuvenl-ils  demande,'  4 élre  chargé,  de  lejiieutíe.  directo  fe  l'oili- 
galion  que  I*  légataire  ne  remplit  pas?  p.  276. 

252.  Le  tribunal  doit-il  prononcer  la  révocalion,  qnelle  «**.  soií  lTawertae*  de  la 
charge  non  exécutée?  p.  278.  —f «> 


253.  Dúit-il  peottoncer  la  révocalion  pour  cause  de  simple  relard?  p.  280* 

254,  Que  lie  est  la  durée  de  láctica  et  quels  en  sont  les  cffets?  p.  280 


N*  2,  De  la  révocalion  pour  canse  d’ingraíilade. 

I.  Des  causes  d’ingratitude. 

255.  Quelles  sont  les  causes  d’ingralitude  en  matiére  de  legs  ? p.  280. 

256.  Le  délit  conlre  la  propínele  est-il  une  cause  d’ingratitudc?  p.  281, 

257.  Quid  du  vol  conamis  par  le  légatairc  aprés  le  décés?  p.  282. 

258.  L’article  792  esl-ij  applicable  aux  légataires  ? p.  283. 

259.  Quid  du  légataire  qui  supprime  un  teslament  poslérfciir  ? p.  283. 

260.  Quid  du  légataire  qui  s’empare  de  la  chose  leguée  pendant  la  vhí  dn  testaleur? 

p.284. 


261.  Quid  de  l'exécuteur  testaraeataire  dont  le  mandat  conféré  par  le  testateer  est 

révoqué  pour  cause  d’imlélieatesse  7 p.  284. 

262.  Quid  du  légatairc  qui  n’a  pas  poursuivi  rinlerdkrtioB  da  tesíateur,  p.  284, 

263.  L’inconduite  de  la  veuve  est-eMe  uwe  cause  d’ingratitude  ? p.  284. 

264.  Quicí  de  l’adultére  du  légataire?  p,  285. 

265.  L’article  727  est-il  applicable  aux  légataires  ? p.  285. 

266.  Quid  des  legs  faits  par  l’époux  divorcé  ou  separé  de  corps,  á son  conjowrt?  p.  286. 


11.  Qui peul  agir  en  révocalion? 


267.  Qui  a le  droit  d’agir?  Faut-il  étre  héritier  ? p.  287. 

268.  Dans  quel  délai  faut-il  agir  ? p.  289. 

269.  Quand  1c  délai  commence-t-i!  i»  courir?  p.  291. 

270.  L'action  s’éteint  si  le  testateur  a pardonné  l’injure.  Y a-t-il  présomption  depardon 

s’il  est  resté  une  année  sans  révoquer  le  teslament?  p.  293. 

271.  L’action  cesse-t-elle  par  la  confirmation  ? p.  294. 

111.  Effet  de  la  révocalion. 


272.  Qui  proiite  de  la  révocalion  ? p.  293. 

273.  Faut-il  appliquer  á I’ingralitude  les  principes  qui  régissent  l’indignité?  p.  295. 

274.  Critique  de  la  doctrine  ct  de  la  jurisprudence,  p.  297. 

Articce  IL  — De  la  nullilé  et  de  la  caducité  des  teg*. 


§ Ier.  De  la  nullité . 

275.  Dans  quels  cas  le  legs  est-il  nul  ? Renvoi,  p.  298. 

276.  Qui  peut  agir  en  nullité?  p.  299. 

§ II.  De  la  caducité. 

277.  Qu’entend-on  par  caducité?  En  quoi  différe-t-clle  de  la  nullité?  p.  299, 

278.  Le  legs  devient  caduc  par  le  prédécés  du  légataire,  p.  300., 

279.  Quid  si  le  legs  est  une  reconnaissance  de  delte?  Critique  d’un  arrétde  la  conr  de 

Nimes,  p.  301. 

280.  Le  legs  peut-ii  étre  fait  au  profil  du  légataire  et  de  ses  héritiers?  Renvoi,  p.  302. 

281.  Quid  si  le  legs  est  conditionncl  ? p.  302. 

282.  Quid  si  le  légataire  est  incapable  ou  s’íl  répudie  le  legs?  p.  303. 

283.  Quid  si  la  condition  sous  laquelle  le  legs  est  fait  défaillit?  p,  303. 
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Quand  le  legs  est-íl  cadue  lorsque  la  chose  léguée  périt?  p.  303. 

¡35.  Quand  la  perte  est-elle  totale?  Ce  qui  reste  appartient-il  au  légataire?  Quid  si, 
dans  ce  cas,  la  chose  léguée  périt  aprés  l’ouverture  dn  legs?  p.  304. 

•?86.  Quid  si  la  perte  n’est  que  partidle?  p.  303. 

',g7_  Quid  si  les  accessoires  de  la  chose  périe  totalement  subsistent?  p.  305. 

¿88.  Quid  si  la  chose  léguée  périt  par  le  fait  ou  la  faule  de  1'héritier,  ou  par  le  fait  d’un 
licrs  ? Le  légataire  auru-t-il  une  action  dans  ce  cas?  p.  306. 

¿89.  Quid  si  la  chose  périt  aprés  que  l’béritier  a élé  conslitué  en  demeure?  p.  306. 

„90.  L’article  1042  s’applique*-t-il  au  legs  d’une  créance  ? Le  legs  deviént-il  nécessai- 
rement  cadue  par  le  payeiuent,  la  novation  ou  la  eompensalion  de  la  créance 
léguée  ? p.  307. 

.91.  Quid  si  l’indication  faite  parle  teslateur  est  llmitative?  Renvoí,  p.  309. 

292.  Quid  si  les  molifs  du  legs  viennent  á cesser  ? Le  legs  devient-il  cadue?  p.  309. 

Aaticle  111.  — A qui  profitent  la  révocation,  la  uullité  et  la  caducité  des  legs. 

§ Ier.  Principe  general. 

293.  L’extínction  du  legs,  par  quelque  cause  que  ce  soit,  profite  á celui  qui  était  chargé 

de  l’acquiUer,  p.  311. 

294.  Application  du  principe  au  legs  universel,  p.  313. 

295.  Quid  si  le  legs  universel  concourt  avec  des  legs  á titre  universel  devenus  caducs? 

p.  315. 

296.  Application  du  principe  aux  legs  h titre  universel  et  ¿i  titre  particulier,  p.  315. 

297.  Le  testate.ur  peut  déroger  au  principe,  en  déclarant  qu’en  cas  de  nuKiíé  ou  de 

caducité,  la  chose  léguée  reviendra  aux  héritiers  légitimes,  p.  316. 

298.  L'extinetion  du  legs  fait  avec  eharge  enlralne-t-elle  l’extiuctiou  déla  cbarge? 

Examen  de  la  jurisprudence,  p.  318. 

$ 11,  £x ceplions.  Du  droit  d’accroissement. 

N°  1.  Théorie  du  code. 

299.  Le  principe  reeoit  exception  dans  les  subslitulions  et  dans  le  cas  ou  il  y a lieu  au 

droit  d’accroissemcnt,  p.  520. 

500.  Qu’est-ce  que  le  droit  d’accroissement  ? Quel  est  son  fondement?  L’accroisscmeut 
est  il  une  question  de  droit  ou  une  question  d’intention  du  teslateur?  p.  320. 

301.  Quels  étaient  les  divers  cas  de  conjonction  admis  dans  l'ancicn  droit  ? p,  523. 

302.  Le  code  a-l-il  consacré  l'ancienne  thóoric?  p.  324. 

2.  Quand  y a-t-il  lieu  au  droit  d’accroissement  t 
].  De  la  conjonction  re  et  verbis. 

305.  ■ II  y a lieu  au  droit  d’accroissement,  quand  les  légataires  sont  conjoints  re  et  verbis. 
Eourquoi?  p.  525. 

304.  En  quel  sens  la  loi  dit-elle  que  le  legs  est  réputé  fait  conjointemcnt  ? p.  325. 

_ 11.  De  la  conjonction  verbis  tantum. 

305.  Cette  conjonction  ne  donne  pas  lieu  au  droit  d'accroissement,  p,  327. 

506.  11  y a exception,  d’aprés  la  doctrine  et  la  jurisprudence,  quand  l’assignatkm  de 
parts  porte,  non  sur  la  disposition,  mais  sur  l’exéculion,  p.  327. 

307,  Examen  de  la  jurisprudence.  Gas  dans  lesquels  elle  u’admet  pas  le  droit  d'accrois- 
sement, p.  328. 

"98.  Cas  dans  lesquels  la  cour  de  cassalion  admet  le  droit  d’accroissement,  p.  330. 

309.  Jurisprudence  des  cours  d'&ppel,  p.  333. 

510.  Jurisprudence  des  cours  de  Belgique,  p.  334. 

31Í.  Conclusión.  L'inlention  du  teslateur  est  decisivo  : elle  l’emporle  sur  la  présomp* 
tíon  de  la  loi,  p.  356. 
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Mi.  Déla  conjonction  re  lantura. 

312.  Systéme  du  codo.  Critique,  p.  538. 

N°  3.  Condilions. 

313.  La  révocalion  pour  cause  d’ingratilude  donne-t-elle  ouverture  an  droil  d’accrois- 

seinenl?  p,  339. 

314.  Si  un  légataire  prédécéde,  laissant  des  enfants,  l’accroissement  se  fait-il  au  profu 

des  colégataires?  Quid  en  cas  de  substilution?  p.  340. 

315.  Quid  en  cas  de  substilution  fidéicommissaire?  p.  341. 

316.  Y a-t-il  lieu  á accroissement  dans  les  legs  d’usufruit  quand  les  léga taires  onl 

rectieilli  leur  legs  et  que  l’un  d’eux  décéde  ? p.  342. 

317.  Le  legs  de  l’usufruit,  quand  le  légataire  décéde  sans  l’avoir  accepté,  accrolt-il  au 

legs  de  la  uue  propriété?  p.  344. 

318.  Les  articles  1044  et  1045  s’appliquent-ils  aux  legs  universels?  p,  344. 

319.  L’accroissement  se  fait-ii  avec  la  charge  attachée  au  legs  et  volontaírement? 

p.  345. 

320.  Commeut  se  fait  le  partage  en  cas  de  conjonction  ? Comment  se  partage  la  parí  qui 

accroit  aux  colégalaires?  p.  347. 

321.  Le  droit  d'aecroissement  est-il  transmissible  aux  successeurs  de  celui  qui  en  pro- 

fite  ? p.  347. 

Section  IV.  — Des  exécuteur  s testamentaires. 

§ I.  No  ti  an  s generales. 

322.  Qu’entend-on  par  exéculeurs  testamentaires  ? Quelle  est  I’origine  de  cetle  insti- 

tution?  p.  348. 

525.  Est-ce  un  mandat?  De  qui  l’exécuteur  est-il  mandalaire?  p.  348. 

324.  La  nomination  de  l’exéculeur  testamentaire  doit-elle  se  faire  par  testament? 
p.  350. 

525.  Queile  est  la  capacité  requise  pour  pouvoir  élre  exécuteur  testamentaire  ? p.  351. 

326.  Le  inineur  peut-il  élre  exécuteur  testamentaire?  Quid  du  mineur  ¿mancipé?  p.  352. 

327.  La  femme  mariée  peut-elle  élre  exécutrice  testamentaire  et  sous  quelle  condition  ? 

p.  352. 

328.  L’exéeution  testamentaire  peut-elle  étre  confiée  au  légataire,  au  notaire  ou  á un 

témoin?  p.  353. 

329.  Ceux  qui  sont  incapables  de  rccevoir  ú titre  gratuit  peuvent-ils  élre  nomintís 

exéeuteurs  testamentaires  ? Peuvent-ils  recevoir  un  salaire  ou  un  legs  á titre  de 
rémunération  de  leürs  Services?  p.  334. 

330.  L’exécuteur  testamentaire  peut-il  refuser  la  charge?  Quid  si  le  teslateur  lui  a faít 

un  legs  á raison  de  la  charge?  p.  357. 

33!.  L’exécuteur  testamentaire  peut-il  se  faire  remplacer  par  un  fondé  de  pouvoir? 
p.  358, 

§ 11.  Droits  et  obligations  de  l’exéculeur  testamentaire. 

N°  1.  Principe. 

332.  Le  testateur  ne  peut  donner  3 l’exécuteur  testamentaire  que  les  pouvoirs  que  la 

lo¡  permet  de  lui  conférer.  La  loi  est  de  stricte  interprétation,  p.  359. 

333.  Critique  de  la  doctrine  contraire,  p.  562. 

334.  Critique  de  la  jurisprudenee,  p.  364. 

N°  2.  De  la  saisine. 

I.  Étcndue  de  la  saisine. 

335.  Qu’entend-on  par  saisine.»  Pourquoi  la  saisine  n’est-elle  pas  légale?  p.366. 

336.  Doit-elle  étre  donnée  en  termes  exprés?  p.  367. 
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337  Comprend-elle  les  droits  inobiliers?  Quid  dos  droits  incessibles?  p.  367. 

338^  Le  testateur  peul-il  donner  ü l’exécuteur  la  saisine  des  immeubles?  p,  368. 

339.  La  saisiDe  des  exécuteurs  empéche-t-eile  la  saisine  des  héritiers?  Comment  les  deux 
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reserve?  p.  369. 

II.  Burée  de  la  saisine. 
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345.  L’héritier  peut-il  faire  cesser  la  saisine  avant  l’expiration  de  Pan  et  jour?  p.  372. 

346.  L’exéeuteur  testamentaire  qui  a vendu  les  biens  mobiliers  peut-il,  aprés  I’expi- 

ration  de  l'année,  recevoir  le  prix  de  vente?  p.  373. 

III.  E fíe ts  de  la  saisine. 
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tiers  en  juslice  ? p.  378. 

N°  3.  Des  mesures  conservatoires. 

I.  Des  scellés . 

352.  Daos  l’inlérét  de  qui  l’exécuteur  doit-il  requérir  l’apposition  des  scellés?  p,  378. 

353.  Quid  si  les  héritiers  mineurs  ont  un  tuleur?  p.  379. 

554.  Quid  s'il  n’y  a pas  dhériliers  incapables?  p.  380. 

555.  Quid  si  l’exécuteur  n’a  pas  ia  saisine  ? p.  380. 

II.  De  l’invenlaire. 

556.  L’exécutenr  doit-il  faire  inventaire  quand  il  n’a  point  la  saisine?  p.  380. 

357.  A qui  apparlient  le  choix  de  l’officier  public?  Le  testateur  peut-il  donner  ce  choix 

á son  exécuteur?  p.  382. 

358.  Le  testateur  peut-ii  dispenser  l’exécuteur  de  faire  inventaire  ? p.  383. 

N°  4.  Des  mesares  d’exóeution. 

I.  Principe. 

359.  Les  exécuteurs  doivéirt'veiller  á l’exécutíon  du  testainent,  p.  384. 

360.  Quand  peuvent-ils  intervenir  dans  les  procés  qui  concernent  l’exécution  des 
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dans  les  actions  soutenues  par  I hérilier  que  si  les  légataires  y ont  íntérét, 
p.  385. 

362.  Les  jugements  rendus  avec  l’exéculeur  n’onl  aueun  effet  á l’égard  des  héritiers, 

p.  386, 

11.  Vente  des  biens. 

363.  L’exécuteur  peut  provoquen  la  venle  du  moMlier.  En  que!  sens?  p.  387. 
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364.  Peut-il  provoquer  la  vente  des  immeubles?  p.  387. 

565.  Le  testateur  peut-il  donner  á l’exécuteur  le  droit  de  vendre  les  immeubles 
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tribuer  le  prix  entre  ses  Iégataires,  méme  universels?  Critique  déla  jwrispru- 
dence  francaise,  p.  396. 
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Critique  de  la  doctrine  de  M.  Demolombe,  p.  40i. 

III.  Payement  des  legs. 
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p.  408. 
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No  5.  De  la  responsabilité  de  l’exécuteur. 
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377.  Est-il  responsable  quand  il  n’a  point  la  saisine  du  mobilier?  p.  411. 

378.  Quelle  est  sa  responsabilité  quand  il  a été  chargé  de  liquider  la  succession  ? p.  412. 

379.  S’il  ya  plusieursexécuteurs,  l’un  peut-il  accepter  alors  que  les  autres  répudienl? 
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428  ct  430. 
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398.  Ceux  qui  sont  nommés  dans  la  conditioa  sont-ils  compris  dans  Tinstilution  7 

p . 4o  7 . 

II.  Du  substitué. 

399.  11  faut  un  substitué  gratifié  par  le  donateur  ou  testateur,  p.  438. 
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402.  Qu'entend-on  par  fiducie  et  par  héritier  fiduciaire?  p.  440. 
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2.  Disposition  de  l’usufruit  et  de  ta  nue  propriété. 

417.  DiiTérence  entre  la  disposition  de  1’arücle  899  el  la  subslitution,  p.  467. 
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421 . Quid  si  Je  legs  de  la  propriété  est  convertí  en  legs  d’usufruit,  dans  le  cas  oú  le  lega- 

taire  meurt  sans  postéale,  et  que, dans  ce  cas,  les  biens  soient  légués  k un  tiers? 
p.  471. 

422.  Jurisprudence  de  la  cour  de  cassation.  Examen  de  la  critique  de  M.  Dcmolombe, 

p.  472. 

423.  Arrét  de  la  cour  de  Metz.  Clause  eoncernant  une  subslitution  sous  la  forme 

d’une  disposition  d’usufruit  el  de  nue  propriété,  p.  476. 

424.  Quid  si  le  lestament  conlient  tout  ensembie  une  subslitution  et  une  disposition 

d’usufruit  au  profit  de  rinstitué,  p.  478. 

Aiiticle  II.  — L’ordre  successif. 

1.  Principe. 

425.  Qu’entend-on  par  ordre  successif?  p.  478. 

426.  Quand  il  n’y  a pas  d’ordre  successif,  il  n’y  a pas  de  substitution.  La  libéralité 

conjonctive  n’est  pas  une  substitution,  p.  480. 

427.  Cas  dans  lequel  un  legs  conjonctif  renferme  une  substitution,  p.  480, 

N°  2.  Application. 

I.  De  la  substitution  vulgairc. 

428.  Qu’esl-ce  que  la  substitution  vulgairc?  Pourquoi  la  loi  I’ndmet-elle?  p.  48f,. 

429.  La  substitution  vulgaire  peut-elle  se  faire  par  douation  enlre-vifs?  p.  482. 

430.  Quel  est  leíTet  de  la  substitution  vulgairc?  Le  droit  du  substitué  est-il  idenlique 

avec  le  droit  de  rinstitué  ? p.  483. 

431.  11  y a substitution  fidéicommissuire  lorsque  le  substituí  est  appelé  k reeueillir 

le  legs,  soit  que  l’institué  meure  avant  ou  aprés  te  testateur,  p.  484. 

II.  Des  dispositions  conjonclivcs. 

452.  Le  legs  fait  au  pére  et  á ses  enfants  mdies  ou  á I’ainé  de  ses  fils  n’est  pas  une  substt- 
tution  fidéieommissaire,  p.  483. 

433.  Les  Jibéralilés  faites  conjointement  á plusieurs  personnes  el  au  survwatit  d'entrc 

clles  conliennenl-elles  une  substitution  fidéicommissaiie  ? p.  486. 

434.  La  libéralité  faite  au  profit  d’enfants  nés  et  á nailre,  méme  aprés  le  dérés  du  dispo- 

sant,  est-elle  une  substitution?  p.  488. 

III.  Dispositions  conditionnellcs. 
i.  Des  substitutiuns  conditionnclles. 

435.  La  substitution  fidéieommissaire,  faite  sous  condition,  est-elle  nulle?  p.  489. 
436-438.  La  condition,  si  rinstitué  meurt  sans  euTants,  emporte-t-elle  substttulion 

conditionnelle?  Jurisprudence,  p.  492-494. 

459.  Quid  lS’il  devienl  certain,  du  vivant  du  testateur,  que  la  condition  attachée  a la 
subslitution  ne  se  réalisera  pas?  p.  496. 
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2,  Des  legs  conditionHels. 


440.  La  condition  a-t-elle  un  effet  rétroaclif  dans  les  legs  comme  dans  Ies  obligations? 


p.  496, 

a.  Condition  suspensivo. 

441.  La  donation  ct  le  legs  peuvent  se  faire  sous  condition  suspensive,  Différence  entre 

cette  disposilion  et  la  substituirán  fidéicommissaire,  p.  498. 

442,  Application  du  principe  au  cas  oú  un  mineur  est  instituó,  et  s’il  vient  A mourir 

avanl  sa  majorité,  les  bicns  sonl  donnés  á des  tiers.  Quand  y a-t-il  legs  condi- 
tionnel,  quand  substitulion ? p.  499. 


b.  Condition  résolutoire. 


443.  Différence  entre  le  legs  fait  sous  condition  résolutoire  et  la  substilutión,  p.  501. 
441.  Le  legs  fait  sous  condilion  résolutoire  devient-il  une  substitulion  alors  que  la 
condition  ne  doil  se  réaliser  qu’á  la  morí  du  légataire  ? p.  502. 

445.  Arrét  de  la  cour  de  cassation.  Critique  de  la  critique  de  M.  Deinolorobe,  p.  504. 

446.  Comment  peul-on  dislinguer  le  legs  fait  sous  condition  résolutoire  d’avec  la 

substitulion  fidéicommissaire?  p.  505. 

447.  Cas  dans  lesquels  la  jurisprudenee  a admis  un  legs  sous  condition  résolutoire, 

p.  506. 

448.  Cas  dans  lesquels  la  jurisprudenee  a admis  qu’il  y avait  substitulion.  Critique  d'un 

arrét  de  la  cour  de  cassation,  p.  508. 


Abticle  III.  — Charge  de  rendre  á la  mort, 

N°  4.  Principe. 

449.  Faul-¡1  charge  de  rendre  5 la  mort,  et  pourquoi?  p.  509. 

450.  Quand  il  y a charge  de  rendre  avant  la  mort,  il  n’y  a pas^de  substitulion,  p.  512 

451.  La  charge  de  rendre  á la  morí  doil-elle  élre  formellemenl  exprimée?  p.  513. 

452.  Quid  s’il  y a simple  charge  de  rendre?  p.  515. 

455.  Quid  si  le  testateur  a employé  les  termes  de  l’arlicle  896,  conserver  et  rendre f 
p.  516. 

N°  2.  Application.  Des  íidéicommis. 

454.  Qu'est-ce  qu'un  íidéicommis?  p.  516. 

455.  Y a-l-il  une  différence  entre  les  íidéicommis  et  les  legs?  p.  517. 

456.  Quelle  différence  y a-t-il  entre  les  fidéicommis  et  les  subslitutions?  p.  518, 

Article  IV.  - De  l’obligation  de  conserver  et  de  rendre. 

INn  1.  Principe. 

I.  II  faut  une  obligalion  juridique. 

457.  Four  qu’il  y ail  substitulion,  il  faut  que  le  substitué  alt  une  aclion  conlre  l’inslilm 

ou  ses  héritiers  pour  les  obliger  5 rendre  Ies  biens,  p.  519. 

458.  Faut-il  que  l’obligation  de  rendre  soit  exprimée  en  termes  iropératifs?  p,  520. 

459.  Jurisprudenee.  Indulgence  excessive  des  tribunaux,  p.  522. 

II.  De  la  charge  virluelle  de  conservcr  el  de  rendre, 

460.  Le  testateur  doit-il  se  servir  des  termes  de  la  loi?  Quand  y a-t-il  substitulion  vir- 

tuelle?  Faut-il  que  le  testateur  ait  eu  l’intention  de  substituer?  p.  525. 

461.  Exemples  de  substitulion  virtuelle  empruntés  5 la  jurisprudenee,  p.  526. 

462.  La  défense  d’aliéner  emporte-l-elle  charge  virtuelle  de  conserVer  et  de  rendre ¡ 

p.  528. 

463.  Quid  si  le  testateur  défend  d'aliéncr  hors  de  sa  famille?  p.  530. 

464.  Quid  s’il  défend  de  disposer  des  bfehs  á lilre  gratuit?  p.  530. 

465.  La  défense  de  lester  implique*t-e!le  une  súbslilulíon?  p 531. 
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466.  L obliga tiou  d institnep  un  leí  hérilier  est-eáfotttt&  subsUtution  ? p.  351* 

467.  Clause  analogue  usitéc  dans  les  Flandees,  p.  5>33* 

N°  2.  Application. 

I.  De  la  elause  de  reteñir . 

468.  Le  donateur  peul  stipuler  le  retoui*  pour  luí.  Quid  s’il  y a plusieurs  clona  teurs  ? 

p.  534. 

469.  Quid  da  retour  stipulé  au  profit  d’un  liersíp.  336. 

470.  Quid  si  le  retour  esl  stipulé  pour  le  donateur  et  sea  héritiers?  p.  538. 

471.  En  est-il  de  méme  si  le  retour  cst  stipulé  pour  le  donateur  et  un  tiers  non  héri- 

tler  ? p.  541. 

472.  Quid  si  le  retour  cst  stipulé  en  faveur  des  héritiers  seuls?  Doctrine,  p.  542, 

473.  Jurisprudence  des  cours  de  France  et  de  Belgique,  p.  544. 

474.  Quid  si  la  clause  de  retour  est  stipulée  dans  un  testament?  p.  546. 

II.  Du  fidéicommis  de  residuo. 

1.  Ce  fidéicommis  est-il  une  substitution  pruhibée? 

475.  Le  fidéicommis  de  residuo  est-il  une  substitution  dans  le  sens  de  l’arlicle  896? 

Du  fidéicommis  de  residuo  usilé  en  Belgique.  Ses  avantages,  p.  547. 

476.  Jurisprudence  francaise  et  belge,  p.  550. 

477.  Quid  si  le  testaleur,  en  chargeant  le  Iégataire  de  rendre  ee  quirestera,  lui  défend 
- de  disposer  á titre  gratuit?  p.  551. 

478.  Quid  si  le  teslateur  ne  permel  á l’inslitué  d’aliéner  qu’en  cas  de  besoin  ou  de 

nécessité  justiliée  ? p.  551. 

2.  Quel  cst  I’effet  du  fidéicommis  de  residuo, 

479.  Le  fidéicommis  de  residuo  est-il  une  substitution?  p.  552. 

480.  La  clause  de  rendre  ce  qui  reste,  á la  mort  du  Iégataire,  desbiens  légués  est-elle 

valnble ? En  quel  sens  l’cst-elle?  Quand  s’ouvrent  les  droits  des  héritiers  aux- 
quels  les  biens  sont  rendus?  En  faveur  de  quels  héritiers  la  clause  peul-elle  étre 
stipulée?  p.  553. 

481 . Réponse  h l’objection  que  Ton  fait  eontre  la  validité  de  la  clause,  p.  556. 

482.  Quels  sont  Ies  droits  du  Iégataire  chargé  de  rendre  ce  qui  restera  á sondécés? 

Peut-il  disposer  des  biens  par  testament?  p.  556. 

483.  La  défense  de  tesler  est  elle  valable  ou  doil-elle  étre  réputée  non  écrite?  p.  557. 

484.  Quels  sont  les  droits  des  héritiers  auxquels  les  biens  dontil  n’a  pas  été  disposé 

doivent  étre  rendus?  p.  538. 

485.  Quid  si  le  fidéicommis  est  élabli  par  contrat  de  mariage  au  profit  du  suirvivant  I 

p.  560. 

§ IIÍ.  De  l'inlcrprélationdes  substilutions. 

Article  I.  — Régfes  d'interprétalion. 

N®  1.  De  l'interprétation  conjecturale. 

486.  On  ne  peul  pas  prouver  qu’il  y a substitution  par  voie  de  conjectures  ou  de  pré- 

somptions,  p.  561 . 

487.  Dans  quel  sens  cetic  régle  doil  étre  appüquée,  p.  563.  „ 

N°  2.  Que  faul  il  décider  en  cas  de  doute? 

488.  En  cas  de  doute,  il  faut  mainlenir  l’aele,  p.  563. 

489.  Danger  de  celte  régle.  Restriction  qu’y  a apporlée  la  cour  de  cassalion,  p.  565. 

Article  II.  — Application, 

N°  i.  Substitution  vulgaire  et  substitution  fidáiaommissaire. 

490.  Quand  la  substitution  est  elle  compendieuse?  p.  567. 
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49».  Quand  la  substitulion  est-elle  vulgaire,  quand  fidéicommissafreíp.  867. 

492.  Suffit'il  qu’clle  puisse  s’interpréler  comme  vulgaire  pour  que  le  juge  doive  la  • 

valider?  Critique  de  la  jurisprudence,  p.  568. 

493.  Jurisprudence  en  sens  contraire.  La  cour  de  cassation  abandonne  le  principe  sur 

Jeque!  était  fondée  la  premiére  jurisprudence,  p.  572, 

N°  2.  Disposition  de  l’usufruit  et  de  la  nue  propriété  et  substitulion 

fidéicommissaire. 

494.  Quand  une  disposition  douteuse  peut-elle  étre  interprétée  comme  contenant  la 

disposition  de  l'usufruit  au  profit  de  l’un  et  de  la  nue  propriété  au  profit  de 
l’aulre?  p.  576. 

495.  Jurisprudence.  Cas  dans  lesquels  l’article  899  est  applícable,  p.  576, 

496.  Quid  si  les  termes  dont  le  teslaleur  s’esl  serví  laissent  un  doute?  p.  577. 

497.  Sufíit-il  qu’il  y ail  doute  pour  que  la  disposition  doive  étre  validée?  p,  578. 

498.  Interprétations  conjecturales  admises  par  la  jurisprudence  pour  valider  l’acte, 

p.  579. 

499.  Clause  douteuse,  interprétée  comme  substitution  par  Merlin  et  par  la  cour  de  cassa- 

tion, ainsi  que  par  la  cour  de  Liége,  p,  581. 

500.  Arréls  qui  paraissent  décider  la  question  en  sens  contraire,  p.  583. 

501.  Cas  dans  lequel  la  co"r  de  cassation  a jugé  qu’il  y a substitution,  p.  585. 

N°  5.  Dispositions  conditionnelles  et  substitulion  fidéicoimnissaire. 

502.  Quand  une  disposition  attaquée  comme  entachée  de  substitution  peut-elle  valoir 

comme  disposition  condilionnelle?  Jurisprudence,  p.  586. 

N°  4.  Fidéicomrais  de  residuo  et  substitulion  fidéicommissaire. 

503.  Lo  substitulion,  en  apparence  fidéicommissaire,  doit  étre  considérée  comme 

fidéicommis  de  residuo,  si  l’iustitué  a le  droitdc  disposer  des  biens,  p.  588. 

504.  II  en  est  de  méme  s’il  y a cbarge  de  rendre  sans  qu’il  y ait  charge  de  conserver, 

p.  590. 

N°  5,  Droit  d’accroissement  et  substitution  fidéicommissaire. 

505.  Quand  une  disposition  attaquée  comme  entacbée  de  substitution  peut-elle  étre 

considérée  comme  prévoyant  le  droit  d’accroissement?  Critique  de  la  jurispru- 
dence, p.  590. 

§ IV.  Conscquences  de  la  prohibition. 

N°  1.  Principe. 

506.  La  loi  annule  l’instilutjon  en  méme  temps  que  la  substitulion,  p.  592. 

507.  Quid  si  la  substitulion  n’est  que  partielle  ? p 594. 

508.  Examen  de  la  doctrine  contraire,  p.  595. 

509-510.  Examen  de  la  jurisprudence  contraire.  Cas  dans  lesquels  la  disposition  est 
indivisible,  quoiqu’une  partie  seulement  des  biens  soít  frappée  de  substitution, 
p.  595-597. 

511.  Quid  s’il  s'agit  de  dispositions  dislincles  et  iudépendantes  l’une  de  Pautre? 

Quid  des  dispositions  accessoires?  p.  598. 

512.  Quid  si  Pmslitntion  est  faite  dans  un  premier  teslament  el  la  substitution  dons  un 

secón d?  Les  deux  testaments  forment-il’s  toujours  et  nécessairement  nn  tout 
indivisible?  p.  600. 

N°  2,  Exccptions. 

515.  Si  l'inslilution  est  valable  et  la  substitulion  nulle,  la  libéralité  sera-t-elle  main- 
tenue  en  faveur  de  l’institué  ? Quid  st  ia  substitution  est  valable  et  que  l’insii- 
tution  soit  nulle?  p.  601. 
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5J4.  Quid  si  Pune  des  libóraUtés  devient  cadnqoe  par  le  prédócés  de  l’insíitué  ou  d« 
substitué?  p,  603.  u 

515.  Quid  si,  dans  une  sabslitution  conditionnélle,  la  condition  vient  k défaillir  dn 

vivan  t du  testateur  ? p.  603. 

516.  Quid  si  í’institué  ou  le  substitué  renoncent  au  bénéfice  de  la  libéralité  faite  eit 

leur  faveur?  p.  604. 

517.  Quid  si  le  testateur  déclare  qu’il  renonce  h la  substituían,  au  cas  oú  elle  serait 

contraire  á la  loi  ou  attaquée  comino  telle?  p.  603. 

518.  Quid  des  clauses  pénales  ajoutées  aux  substilutions?  p.  607. 

N°  3.  Effeí  de  la  nullité. 

519.  Quel  est  le  caractére  déla  nullité  prononcée  par  rarticle  896?  Est-elle  d’ordre 

pnblic?  La  substitution  est-elle  simplement  nulle  ou  est-elie  inexistente  ? p.  608. 

520.  La  nullité  peut-elle  étre  couverte  par  la  confirmation  ? Critique  de  laiurispru- 

dence,  p.  610. 

521.  A qui  proíite  la  nullité,  au  légatairé  universel  ou  5 l’héritier  légitime?  Qui  a le 

droit  d’agir  en  nullité?  p.  613. 

522.  Comment  se  prouve  la  subslitulion7  Peut-elle  se  prouver  d’aprés  les  régles  géné- 

rales  sur  les  preuves?  p.  615. 

Sectio»  II.  — Des  substilutions  permites, 

§ 1er,  Notions  genérales. 

523.  Quels  sont  les  motifs  pour  lesquels  le  code  admet,  par  exception,  des  substilutions? 

Différence  entre  ces  substilutions  et  celles  de  Panden  régime,  p.  618. 

524.  Régles  d’interprétation,  p.  620. 

§ 11.  Par  qui  et  en  faveur  de  qui  oes  substilutions  peuvent-elles  se  fairel 

N°  1.  l’ar  qui? 

525.  Principe  et  conséquenca  oaii  &nrésulta;  l’aieul  ne  peut  pas  substiluerau  profit  de 

ses  arriére-pelits-fils,  ni  roncic  au  profit  de  ses  petits-neveux,  p.  621. 

526.  Condition  spéciale  requ  ise  pour  que  le  frére  puisse  substituer  et  conséquences  qui 

en  résultent,  p.  622. 

N°  2.  En  faveur  de  qui? 

527.  En  faveur  des  enfants  légi  times  du  grevé,  p.  623. 

528.  La  substitution  doit  comprendre  tous  les  enfants  nés  et  k naltre.  Faut-il  qu’elle 

soit  faite  dans  les  termes  de  la  loi  ? p.  624. 

529.  Qu’enlend-on  par  ces  mots  : au  premier  degré  seulement? p.  625. 

530.  Quid  si  Pun  des  substitués  prédécéde  au  grevé,  laissant  des  descendants?  Quid  si 

tous  les  substitués  prédécédcnt  ? p.  626. 

N°  3.  Conséquence.  Nullité. 

531.  Les  dispositions  qni  dépassent  les  termes  des  articles  1048  et  snivants  sont  nuiles 

pour  le  tout,  p.  627. 

532.  Quid  s’il  y a plusieurs  dispositions,  Pune  conforme  é la  loi,  Pautre  contraire  & la 

loi?  p.  627. 

$ III.  Quels  biens  peuvent  itre  substitués. 

533.  Le  disponible  senl  peut  étre  grevé  de  substitution,  p.  628. 

534.  Quid  si  le  disposant  a dépassé  le  disponible?  Quel  est  le  droit  do  réservataire? 

535.  Le  disposant  peut-U  donner  ou  léguer  le  disponible  avec  charge  de  conserver  el 

de  rendre  la  réserve?  p.  629. 
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5 36.  Le  donateur  peut-il  convertir  iadonatioa  en  substitution?  Sous  fuelle  conditio»? 
p,  630. 

5 IV.  Forme». 

557.  Dans  quelles  formes  la  substitution  d,ojt-elle  étre  faite?  Les  substituís  doivent-ils 
accepter  Z p.  632. 

§ V.  Mesures  consertuctoires. 

N°  1.  Nomination  d’un  tuteur. 


538.  Pourquoi  la  loi  prescrit-elle  la  nomination  d’un  tulcur?  Cetle  tulelle  est-elle  sou- 

mise  aux  régles  de  la  lutelle  ordinaire?  p.  633. 

539.  L’auteur  de  la  substitution  peut  nommer  le  tuteur.  Par  quel  acte?  Le  tuteur  noramé 

peut-il  s’excuser?  Pour  quelles  causes  ? p.  634. 

540.  A défaut  de  ce  tuteur,  le  grevé  doit  en  faíre  nommer  un.  Par  qui?  De  quels  parents 

se  composera  le  conseil  de  familie?  Devant  quel  juge  de  paix  se  réunira-t-il  ? 
p.  635. 

541.  Quand  le  tuteur  dolt-il  étre  nomméZp.  636. 

542.  Quid  si  le  grevé  ne  fait  pas  nommer  de  tuteur?  La  déchéance  est-elle  obligatoire? 

A-t-elle  lieu  de  plein  droit?  p.  636. 

543.  Le  tribunal  doit-il  prononcer  l’ouverturo  du  droit  au  proflt  des  appelés?  p.  637. 

544.  Quid  s’il  n’y  a pas  d’appelés?  p.  638. 

545.  Le  grevé  rnineur  encourt-il  la  déchéance  ? p.  638. 

546.  Qui  peut  provoquer  la  déchéance  ? p.  639. 
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